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Les  monographies  rassemblées  dans  ces  deux  volumes  pro- 
viennent toutes ,  —  à  l'exception  d'une  seule ,  destinée  a 
acquitter  d'une  manière  spéciale  la  dette  de  l'Histoire  envers  la 
famille  noblement  appauvrie  de  Léon  Ménard,  —  des  Recueils 
de  la  Société  archéologique  et  de  l'Académie  des  sciences  et 
lettres  de  Montpellier.  Elles  représentent  mon  tribut  personnel 
a  l'égard  de  ces  deux  compagnies  savantes. 

•  Des  monographies  étudiées  avec  soin ,  disait  naguère  un 
maître  éminent,  sont  le  moyen  le  plus  sûr  pour  faire  faire  à 
l'histoire  de  véritables  progrès.  •  Peut-être,  à  ce  point  de  vue, 
aurai -je  réussi  à  rendre  quelques  services  ;  car  j'ai  conscience 
des  recherches  que  m'ont  coûtées  ces  travaux  et  du  principe  de 
rigoureuse  exactitude  qui  a  présidé  à  leur  rédaction. 

J'ai  tenu  à  honneur,  la  plupart  d'entre  eux  reposant  sur  des 
textes  inédits  ,  de  ne  rien  avancer  dont  je  n'eusse  les  preuves 
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en  mains  ;  et  par  surcroit  de  précision,  en  même  temps  que  de 
délicatesse,  je  me  suis  donné  le  lecteur  pour  juge,  soit  en  pro- 
duisant au  bas  des  pages  des  extraits  ou  analyses  de  pièces 
originales  souvent  importantes,  soit  en  éditant  à  la  suite  de 
chaque  Mémoire  celles  de  ces  pièces  qu'il  m'a  paru  utile  de 
livrer  en  entier  au  public.  L'histoire  n'a  qu'à  gagner  à  ces  sortes 
de  Spiciléges;  et  j'aurais  cru  amoindrir  l'intérêt  de  mon  œuvre, 
en  dédaignant  une  méthode  si  généralement  goûtée  aujourd'hui. 

Le  monde  savant  appréciera  mes  efforts.  C'est  à  lui  surtout 
que  s'adresse  cette  collection.  Je  la  lui  dédie,  sans  me  prévaloir 
de  ce  qu'elle  renferme  de  neuf,  et  avec  la  sincère  humilité  d'un 
chercheur  désireux  de  profiter  d'un  moment  de  halte  pour  se 
reconnaître  et  s'éclairer. 
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En  1379  ,  Montpellier  venait  d'échapper,  par  voie  de  confiscation, 
aux  mains  traîtresses  du  roi  de  Navarre  ,  pour  rentrer  sous  le  sceptre  du 
roi  de  France.  La  bonne  ville,  qui  avait  subi  malgré  elle  le  joug  d'un 
des  princes  les  plus  turbulents  de  son  siècle,  s'était  flattée,  une  fois  rendue 
à  Charles  V  ,  de  rencontrer  dans  la  justice  d'un  gouvernement  dont  l'Eu- 
rope entière  proclamait  la  sagesse  une  ample  compensation  à  ses  sacri- 
fices et  à  ses  douleurs.  Car ,  quelle  n'était  pas  sa  misère  alors  !  Après 
avoir  payé  70.000  moutons  d'or  pour  sa  part  de  la  ronron  du  roi  Jean  , 
elle  s'était  vue  rançonnée  elle-même  et  appauvrie.  Les  nécessités  publiques 
et  les  calamités  nationales  avaient  pesé  sur  elle  de  tout  leur  poids.  Les 
ravages  des  gens  de  guerre  ,  les  apparitions  incessantes  de  bandes  insa- 
tiables de  dépouilles  et  ennemies  jurées  de  la  paix  ,  semblaient  s'être 
donné  le  mot  pour  sa  ruine  avec  l'intempérie  des  saisons  ,  les  tremble- 
ments de  terre,  la  famine,  la  pcslc '.  Aussi  sa  prospérité  jadis  si 


1  En  1362  notamment,  elle  avait  tu  mourir  jusqu'à  500  doses  habitants  par 
jour  .  et  elle  avait  été  réduite  de  plus  à  abattre  une  partie  de  ses  faubourgs  et  de  se» 
églises  pour  mieux  défendre  son  enceinte.  En  1375  .  ses  consuls  se  plaignaient  que 
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digne  d'envie  .  son  commerce  naguère  si  florissant  avaient-ils  déjà 
reçu  le  coup  fatal...  Mais,  n'importe!  la  pensée  qu'elle  allait  être  rat- 
tachée au  domaine  de  la  couronne  de  France  la  réconfortait  ,  la  conso- 
lait ,  et ,  en  lui  inspirant  le  courage  de  supporter  plus  patiemment  ses 
maux,  lui  en  faisait  espérer  la  Gn.  Vain  espoir!  Elle  ne  fut  pas  plujlôt 
redevenue  française,  qu'elle  tomba  sous  la  verge  du  duc  d'Anjou  ,  alors 
gouverneur  de  Languedoc  ,  prince  hautain  et  avide  ,  vice-roi  magniGque 
et  sans  entrailles,  ne  revaut  que  fiscalité  et  chevalerie.  Charles  V,  qui 
sortait  rarement  de  sa  capitale  ,  qui  dirigeait  le  gouvernement  et  la 
guerre  du  fond  de  son  palais  Saint-Paul ,  avait  senti  le  hesoin  d'avoir  un 
représentant  dans  le  Midi ,  el  avait  choisi  pour  cela  un  de  ses  frères  ,  sans 
se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  sa  popularité  ;  ou  plutôt .  dans  le  but 
de  fournir  un  aliment  à  un  caractère  toujours  inquiet ,  il  avait  préposé 
le  plus  remuant  d'entre  eux  à  l'administration  de  l'une  des  provinces 
les  plus  importantes  du  royaume  '.  Celte  délégation  allait  à  merveille 
à  un  grand  seigneur  qui  affichait  des  prétentions  sur  Majorque  et  sur 
\aples.  Elle  lui  permettait  d'avoir  l'œil  sur  les  affaires  de  ces  deux  pays, 
et  elle  lui  facilitait  ,  en  outre  ,  les  moyens  d'agir  pour  s'en  assurer  la 
possession.  Le  Languedoc  ,  quelque  épuisé  qu'il  fût ,  offrait  encore 
certaines  ressources ,  et  il  y  avait  peu  de  provinces  comparativement 


■  en  icelle  ville  et  en  pa!»  d'environ  «voit  esté  l'année  passée  et  encore  estait  à  pré- 
sent si  très  grant  cbierlé  el  famine  «le  blrz  .  pain  el  autres  vivres ,  que  un  chevaJ 
chargié  y  valoil  XVI  Crans  d'or  ,  et  que  les  pourrs  geiu  ne  mangeoient  que  les  herbes 
crues  aui  champs  .  que  plusieurs  en  esloient  mors  île  famine  ,  et  encore  estoit  en  voie 
de  plus  de  pilié  emls  le  poure  peuple.  »  (  hllre  du  ducd'Atijou  ,  du  i5  mai  4Sj5.  — 
Archive*  municipales  de  MunlpeUitr;  armoire  E  du  grand  ebartrier ,  cassette  VII, 
N«  37. ) 

1  Ce  fut  en  1 30*  que  Charles  V,  récemment  promu  au  trône  ,  nomma  son  frère, 
Louis  I"  d'Anjou,  alors  Agé  de  25  ans  ,  lieutenant-général  en  Languedoc.  Il  écrivit, 
cette  année-là.  le  (S  novembre  ,  c  au  consuls  ,  bourgeois  et  habitants  »  de  Montpel- 
lier, pour  leur  donner  avis  de  cette  nomination.  Montpellier  n'appartenait  pas  encore 
alors  au  roi  de  Navarre.  La  domination  de  Charles  le  Mauvais  ne  date  ,  chez  nous  , 
que  de  l'année  suivante. 
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plus  riches.  Le  duc  d'Anjou  ne  se  fit  pas  faute  de  l'exploiter.  11  s'ar- 
rangea de  manière  à  en  tirer  à  la  fois  une  armée  et  de  l'argent  :  une 
armée  pour  arriver  au  terme  de  sa  politique  conquérante  ,  de  l'argent 
pour  nourrir  la  guerre.  Il  établit  en  conséquence ,  d'une  part ,  impôt 
sur  impôt ,  et  s'efforça  ,  d'autre  part ,  de  se  concilier  les  nobles  et  les 
soldats ,  —  deux  choses  qui  pouvaient  très-bien   alors  marcher  de 
front  ;  car  la  noblesse ,  au  moyen-âge  ,  ne  payait  ,  de  tous  les  impôts , 
que  celui  du  sang.  Le  clergé ,  de  son  côté ,  ne  payait  rien  :  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  même ,  il  donnait  seulement  ce  qu'il 
voulait  bien  donner.  En  définitive  donc,  l'impôt  proprement  dit  ne 
frappait  alors  que  le  peuple  ,  «  la  gent  taillable  et  corvéable  à  merci.  » 
Aussi  le  peuple  ,  écrasé  sous  le  fardeau  d'une  fiscalité  de  plus  en  plus 
exigeante  et  de  plus  en  plus  injuste  ,  avait-il  tout  à  l'heure  opéré  le 
mouvement  de  la  Jacquerie,  et  essayé  de  secouer  un  joug  odieux.  Le 
duc  d'Anjou ,  dit-on ,  le  méprisait  profondément.  Souveraine  ingrati- 
ludc  !  Il  aurait  dù  au  contraire  ,  ce  semble  ,  respecter  et  aimer  ceux 
qui  le  faisaient  vivre.  Mais  l'orgueil  est  aveugle  et  ne  raisonne  pas.  Si 
parfois  il  arrivait  au  noble  prince  de  se  mêler  à  cette  canaille ,  c'était 
dans  des  simulacres  d'États-généraux  et  afin  d'obtenir  de  nouveaux 
subsides.  Les  communes  .  fatiguées  de  l'occupation  anglaise  ,  et  croyant 
acheter  leur  délivrance  ,  s'exécutèrent  d'assez  bonne  grâce  dans  le  prin- 
cipe :  elles  multiplièrent  les  dons  ,  réitérèrent  les  allocations  ,  se  laissè- 
rent taxer  comme  on  voulut  ;  mais  ,  les  choses  allant  de  mal  en  pis  , 
elles  finirent  par  se  lasser.  A  quoi  bon  se  ruiner  pour  les  folles  prodiga- 
lités d'un  despote  superbe  et  cupide  ?  Convenait-il  à  l'honneur  d'une 
grande  population  de  se  plier  toujours  aux  caprices  et  à  l'arbitraire  d'un 
tyran  sans  délicatesse  comme  sans  cœur  ?  La  commune  de  Nimes  donna 
le  signal  de  la  résistance.  Mais,  abandonnée  à  ses  propres  forces  ,  la 
commune  de  Nimes  fut  bien  vite  soumise  ,  et  le  duc  d'Anjou ,  enhardi 
par  l'humiliation  d'une  cité  fameuse  ,  se  crut  désormais  tout  permis. 
Au  mois  de  mars  1379,  il  se  fit  accorder  un  nouveau  subside  de  cinq 
francs  et  dix  gros  par  feu  ;  et ,  six  mois  après ,  sous  prétexte  de  défendre 
le  pays  contre  l'invasion  des  Anglais  et  les  brigandages  des  Grandes 
Compagnies,  ses  conseillers  extorquèrent  encore  un  fonage  de  douze 
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francs  d'or  par  an  ,  —  douze  francs  d'or  par  an  pour  chaque  feu ,  c'est- 
à-dire  le  double  de  ce  que  percevait  ailleurs  le  gouvernement  de 
Charles  V,  déjà  réputé  si  dur  et  si  coûteux.  La  province  n'en  pouvait  plus; 
la  patience  lui  échappa ,  et ,  sa  colère  croissant  avec  les  exigences  du 
fisc ,  il  y  eut  une  explosion  générale.  On  profita  de  l'absence  du  duo 
d'Anjou,  alors  occupé  en  Bretagne,  pour  ne  pas  obéir.  Il  fallut,  pour 
vaincre  les  répugnances  des  contribuables  ,  envoyer  des  commissaires 
spéciaux  dans  les  villes.  On  délégua  ,  pour  ces  fonctions  ,  le  chancelier 
du  duc  d'Anjou ,  Guillaume  Pointel  ;  le  sénéchal  de  Rouergue  ,  Gui  de 
Lestayrie  ;  le  gouverneur  de  Montpellier  ,  Arnaud  de  Lar  ;  le  trésorier 
de  Nimes ,  Pierre  de  Bagnols  ;  et  les  conseillers  Béraudon  de  Fauddas  . 
Jacques  de  la  Chaisne  et  Jean  de  Perdiguier. 

Cette  commission  ,  ainsi  organisée  et  composée  en  tont  de  sept  mem-. 
bres,  entra  immédiatement  en  exercice,  en  commençant  par  Montpellier. 
La  ville  de  Montpellier  ,  récemment  réunie  au  domaine  de  la  couronne  de 
France,  avait  en  moins  à  souffrir  de  la  tyrannie  du  duc  d/ Anjou.  On 
croyait,  sans  doute ,  à  la  faveur  de  ses  sympathies  royales,  pour  ainsi  dire 
encore  vierges  ,  obtenir  d'elle  plus  aisément  que  de  tout  autre  un 
acquiescement  au  nouvel  impôt,  et  on  se  flattait  qu'à  son  exemple  les 
diverses  cités  du  Languedoc  finiraient  par  s'exécuter.  Mais ,  si  la  com- 
mune de  Montpellier  aimait  instinctivement  les  rois  de  France  ,  elle  aimait 
par-dessus  tout  la  justice  et  la  liberté.  La  liberté  avait  été  naguère  son 
élément  vital  ;  elle  avait  fait  éclore  dans  son  étroite  enceinte  un  des 
plus  vastes  mouvements  scientifiques  et  commerciaux  que  le  monde  eût 
encore  admirés.  Sous  le  régime  protecteur  de  la  liberté,  elle  avait  paisi- 
blement conquis  l'amitié  des  Papes,  la  plus  haute  puissance  de  ce  temps- 
là  ;  elle  avait  vu  son  alliance  recherchée  et  disputée  par  les  rois ,  ses 
navires  sillonner  toutes  les  mers ,  ses  richesses  devenir  proverbiales  ,  ses 
écoles  se  remplir  de  l'élite  de  la  jeunesse  européenne.  Sous  le  régime  de 
la  liberté,  en  nu  mot,  la  commune  de  Montpellier  avait  grandi  à  l'égal  des 
plus  florissantes  républiques  de  l'Italie.  Aussi  professait-elle  un  attache- 
ment tout  particulier  pour  ce  régime.  Elle  n'avait  consenti  à  appartenir 
à  Philippe  de  Valois  ,  qu'à  la  condition  expresse  que  tous  ses  anciens  pri- 
vilèges seraient  scrupuleusement  respectés,  qu'on  ne  porterait  aucune 
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atteinte  à  son  consulat  ni  à  ses  statuts  municipaux.  Et  quand  elle  avait 
demandé  comme  une  grâce  au  roi  Jeau  d'être  gouvernée  à  perpétuité  par 
les  rois  de  France ,  sans  pouvoir  jamais  sortir  de  leur  domination  immé- 
diate ,  elle  avait  bien  entendu  continuer  à  s'administrer  par  elle-même , 
sous  l'abri  tutélaire  de  cette  suprême  domination.  De  quel  noble  courroux 
ne  fut-elle  donc  pas  saisie ,  lorsque  les  commissaires  royaux ,  ayant  con- 
voqué ses  consuls  et  son  conseil  de  ville  dans  le  couvent  des  Frères 
Mineurs  ' ,  leur  signifièrent  le  but  de  leur  visite  et  réclamèrent  pour 
une  seule  année  douze  francs  d'or  par  feu  ?  C'était  la  supposer  bien 
riche  ou  bien  débonnaire  ,  elle  si  appauvrie,  si  misérable,  si  cruellement 
ruinée  '.  Un  immense  découragement  s'empara  de  nos  consuls  ;  sur  douze , 
pas  un  n'osa  formuler  une  réponse.  Ils  demandèrent  quatre  jours  de  ré- 
flexion. Et  encore,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  fut-ce  pas  précisément  eux 
qui  répondirent,  mais  le  peuple.  —  Réponse  terrible  ;  elle  est  écrite  dans 
l'histoire  en  caractères  de  sang.  Le  25  octobre ,  un  peu  après  l'heure  de 
vêpres ,  une  multitude  furibonde  ,  munie  de  pieux  et  d'armes  de  toute 
sorte,  se  précipita  vers  l'hôtel  où  délibéraient  les  commissaires  de  l'im- 
pôt, et,  sans  respect  pour  leur  personne,  non  plu»  que  pour  l'autorité 
qu'ils  représentaient,  les  tua  impitoyablement1.  A  l'exception  d'un  seul. 


1  Ce  couvent  était ,  comme  on  sait ,  là  où  est  aujourd'hui  le  temple  des  Protestants. 

*  •  Ils  sont  venus  a  si  grant  poareté  et  misère ,  écrit  lui-même  le  dnc  d'Anjou  dans 
certaines  lettres  du  19  mars  1378  ,  a  ses  amez  et  feauli  secrétaires  maistres  Arnault 
de  Lar  et  Jehan  Perdiguier  ,  en  parlant  des  habitants  de  Montpellier  ,  qu'ils  n'ont  de 
quoy  bonnement  substanter  leurs  poures  vies  ,  ne  païer  ce  présent  subside  de  douze 
frans  pour  feu.  »  (Archiv.  municip.  de  Montpellier .  armoire  E  ,  cassette  VII ,  X°  37.) 
Et  néanmoins  il  cherche  un  expédient  pour  leur  arracher  ce  subside  ;  cl  il  s'imagine 
l'avoir  trouvé,  en  «  appétissant  et  diminuant  de  la  quarte  partie  »  les  mesures  du  vin. 

1  c  Dimars,  a  XXV  d'octobre ,  al  vespre ,  e  tota  la  nueg  seguent ,  fon  fach  un  gran 
insuit  en  Montpellier  per  alcus  populars ,  en  loqual  foron  mortz  et  aucitz  alcuns  grans 
officiers  de  nostre  senhor  lo  rcy  e  de  moss.  lo  duc  d'Aojo ,  son  frayre  e  luoctcnent  en  la 
Lcngua  d'Oc,  per  so  que  fazian  grans  cl  importablas  demandas  et  specialment  de  XII 
francs  per  fuoe  per  an ,  et  lo  pobol  era  tôt  guaslat  e  deseretat  per  los  grans  carlz  que 
longameut  avian  corregut  sur  lo  pays.  »  {Chronique  du  Petit  Thalamus,  ad.  ann.  1379. 
Conf.  Mascaro,  ap.  Du  Mcge  ;  Addition» à  l'Histoire  de  Languedoc,  VII ,  102.  ) 
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Béraudon  de  Faadoas ,  qai  fat  épargné ,  on  ne  sait  pourquoi ,  Us  j  passèrent 
tous.  Et  non-seulement  les  commissaires  royaux  furent  ainsi  immolés; 
mats  on  ne  fit  grâce  ni  à  leurs  officiers  ni  à  leurs  domestiques  '.  L'auteur 
des  Chroniques  de  France  et  le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis 
évaluent  à  80  le  nombre  des  victimes  qui  succombèrent  dans  cette  émeute  ; 
d'autres  même  élèvent  ce  nombre  jusqu'à  114*. 

Étrange  aveuglement  des  passions  populaires  !  Selon  certain  récit 
contemporain  ,  malheureusement  trop  authentique  ,  on  aurait  eu  à  déplo- 
rer dans  cette  circonstance ,  et  au  sein  de  l'une  des  villes  les  plus  civi- 
lisées de  l'univers  ,  de  vraies  scènes  de  cannibales.  Après  avoir  massacré 
les  commissaires  royaux ,  on  aurait ,  par  un  effroyable  surcrott  de  bar- 
barie ,  afin  de  les  priver  de  la  sépulture  chrétienne  ,  jeté  leurs  cadavres 
dans  des  puits  ;  on  aurait  traîné  quelques-uns  d'entre  eux  à  travers  les 
rues,  et ,  ce  qui  est  plus  affreux  encore,  on  aurait  violemment  ouvert 
leurs  entrailles  ,  et  des  hommes  ,  faisant  concurrence  aux  bêtes,  auraient 
imprimé  la  trace  de  leurs  dents  sur  ces  chairs  palpitantes 

La  rude  tâche  que  celle  de  l'historien  !  Que  de  choses  elle  force  à 
dire  que  l'on  voudrait  taire  !  Hais  l'impartialité  n'est  possible  qu'à  ce 
prix.  Il  ne  faudrait  pas  juger  pourtant  des  mœurs  de  Montpellier ,  au 
moyen-âge ,  par  ce  fait  exceptionnel ,  pas  plus  qu'il  ne  faudrait  juger 
de  celles  de  la  France  au  XVIII'  siècle  par  certains  traits  analogues  des 


•  tt  Seditiote  in  dictos  cancettarium  .  consiliario» ,  tecretariot ,  eorvm  familial,  ae 
multû*  officiait*  ,  neenon  aliot  tam  ctericos  quart*  tliam  laicot....  tic  erudeliler  et 
inhumaniler  irruerunt,  qvod  iptot  otnnet,  preeter  dominum  Beraldonum  de  Faudoas  , 
in  art  gladii  dévorant nt.  •  (Sentent.  And.  ducis.;  —  Arckic.  mvnicip.  de  Montpellier. 
ann.F.  eau.  IV,  >•  t.) 

1  Baluic ,  Nol.  in  vit.  Pop.  aven.,  1 .  1271. 

'  c  Crudelitali  inhumanitatem  addentet ,  tic  nequiter  interfeetot  chrittieolat  chri- 
ttianot  earere  coegerunt  eccletiattica  tepultura ,  ac  in  puleorum  profundum  eorum  cor- 
pora  projecerunt ,  et  iptot  aliquot  eum  thordit  trahtbantper  earreriat  ,ae  ti  ex  gravi 
crimine  ex  tententia  compétent it  judicit  ad  koe  fuissent  damnait.  Imo ,  qvod  maxime 
exempta  grâce  est ,  et  abominabile  in  mtura ,  et  alias  inauditum ,  interfedorum  cor- 
pora  aperiebant  muerone ,  et  baptizatat  carnet  ,  ut  fera  bettiœ  comedebant.  •  (  Sentent. 
And.  dudi  ;  -,  Archiv.  municip,  de  Montpellier,  arm.  F  ,  casa.  IV  .  N*  1.  ) 
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annales  de  1793.  N'avons-nous  pas  été  nous-mème  témoin  ,  à  Paris  , 
il  y  a  quinze  ans  ,  et  lors  des  ravages  du  choléra  ,  de  scènes  non  moins 
atroces  ?  Et  cela  empêche-t-il  que  Paris  n'ait  été ,  en  1832,  un  centre 
de  politesse  et  d'aménité,  le  grand  chef-lieu  de  la  civilisation  occidentale? 

Les  habitants  de  Montpellier,  du  reste,  comprirent  les  premiers  tout 
ce  qu'avaient  de  compromettant  de  pareils  excès.  Afin  d'en  prévenir  le 
châtiment ,  ou  d'imposer  du  moins  quelques  bornes  à  la  vengeance  royale, 
ils  recherchèrent  l'appui  de  divers  princes,  soit  français,  soit  étran- 
gers, s'efforcèrent  d'associer  les  autres  villes  de  la  province  à  leur  ré- 
volte, songèrent  à  réparer  leurs  fortifications  et  à  rappeler  les  bannis'. 
Ils  firent  si  bien,  que  Clennont-Lodève  suivit  leur  exemple;  et,  sans 
les  soins  que  prirent  les  officiers  du  sénéchal  de  Beaucaire  pour  arrêter 
l'essor  de  la  rébellion,  il  est  vraisemblable  que  cet  exemple  aurait  eu 
de  nombreux  imitateurs.  Le  Pape,  lui-même,  ne  fut  pas  rassuré  dans 
sa  ville  d'Avignon.  Il  augmenta  les  garnisons  des  châteaux  situés  sur  le 
Rhône,  et  chargea  immédiatement  le  cardinal  Anglic  de  Grimoard  d'aller 
rétablir  la  paix  à  Montpellier  *. 

Remarquable  intervention!  La  papauté,  en  1379,  n'avait  pas  cessé 
d'être  le  grand  pouvoir  social  de  la  chrétienté.  Le  schisme  commen- 
çait à  peine,  et  ce  schisme  même  inspirait  à  Clément  VII  l'ambition 
d'être  agréable  à  la  cour  de  France ,  pour  se  maintenir  en  possession  du 


1  «  Gracioribus  gravissima  conjungentet,  eum  multis  prineipibus , potenlibus  et  tnagna- 
tibui,  tam  in  regno  quam  extra  existent  ibus ,  atemptarunt ,  et  pe ne  omnet populos  occi- 

tanos  ad  seditionum  crimina  concilarurU  Se  ad  rebeltandum  prœparando,  alias  in 

numéro  hostium  se  dedervnt  Muros  seu  mania .  tutres  in  eircuitu  constrvetas  ad 

rebella ndum  in  fortiludine  prœsidii  castellabant...  Omnet  bannitos  etexules  revocarunt.* 
(Sentent.  And.  ducis,  ibid.) 

*  «  Laquai  cauza  venguda  a  notiria  de  nostre  senhor  lo  Papa  lo  dijous  seguen  de 
mati .  el  untost  say  trames  lo  jorn  racle; s  après  dinar  moss.  lo  cardenal  d'Albana,  frayre 
de  papa  Urba .  de  sancta  memoria,  per  aconsolar  lo  pobol .  e  per  far  cessar  Iota  ru  m  or  e 
mettre  lo  pobol  en  pas.  •  (Chronique  du  Petit  Thalamus,  ad.  ano.  1379.  )  —  La  Faille 
(  Annales  de  Toulouse,  I,  127)  confond  à  tort  le  cardinal  Anglic  de  Grimoard  avec  le  car- 
dinal de  Luna,  de  la  maison  d'Aragon.  Le  cardinal  de  Luna  n'a  rien  a  voir  ici.  Le  P. 
Daniel ,  du  reste,  dans  son  Histoire  de  France,  a  fait  la  même  confusion. 
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trône  pontifical.  Montpellier,  d'ailleurs,  avait  toujours  été ,  de  la  part  do 
Saint-Siège,  l'objet  d'une  sollicitude  privilégiée.  Les  Papes  n'avaient  pas 
oublié  son  inviolable  attachement  à  l'Église  et  la  pureté  de  son  orthodoxie 
au  milieu  du  déchaînement  des  passions  albigeoises.  Presque  seule  parmi 
toutes  les  cités  du  Languedoc,  la  bonne  ville  n'avait  jamais  fléchi  dans 
sa  foi,  et  avait  fait  preuve  dans  tous  les  temps  d'une  fidélité  sans  nuages 
comme  sans  limites  envers  les  successeurs  de  saint  Pierre.  C'était  jus- 
tice, il  est  vrai  :  les  successeurs  de  saint  Pierre  n'étaient  pas  seulement 
pour  l'héritière  de  Maguelone,  ainsi  que  pour  le  reste  du  monde  chré- 
tien, les  vicaires  de  Jésus-Christ  et  les  pasteurs  du  troupeau  évangé- 
lique  ;  ils  joignaient  à  ce  double  litre  celui  de  seigneur.  Depuis  que  , 
en  1085,  le  comte  Pierre  de  Melgueil  avait  fait  hommage  de  ses  do- 
maines à  l'Église  de  Rome  dans  la  personne  de  Grégoire  VII ,  Montpellier, 
qui  se  trouvait  dans  la  dépendance  de  ces  domaines,  avait,  en  vertu  de 
la  loi  féodale  alors  en  vigueur,  reconnu  les  Papes  pour  suzerains.  Cet 
ancien  droit  de  suzeraineté  pontificale  avait  été  sans  doute  considérar 
blement  restreint  par  l'inféodation  postérieure  du  comté  de  Melgueil 
à  nos  évèques,  et  par  les  nouvelles  attributions  de  Philippe  le  Bel  et  de 
Philippe  de  Valois.  Mais  il  n'était  pas  absolument  anéanti;  et  l'eùt-il 
été,  du  reste,  aux  yeux  des  rois  de  France,  qu'il  ne  l'eût  pas  été  pour 
cela  aux  yeux  du  Saint-Siège  :  ou  sait  les  habitudes  de  persévérante 
tradition  de  la  chancellerie  romaine.  Clément  VII,  en  1379,  pouvait 
donc  se  croire  toujours  suzerain  de  Montpellier.  Ajoutons  que  les  sou- 
venirs du  pontificat  d'Urbain  V,  encore  présents  à  tous  les  esprits,  fai- 
saient presque  un  devoir  à  Clément  VII  de  se  constituer  le  protecteur 
des  habitants  de  Montpellier.  Urbain  V,  en  les  comblant  de  grâces  et 
de  faveurs  de  toute  espèce ,  en  honorant  d'un  témoignage  public  de  sym- 
pathie leur  commune  et  leurs  écoles ,  en  plaçant  dans  leur  ville  quel- 
ques-unes de  ses  plus  importantes  fondations,  en  prenant  plaisir  à  les 
visiter  et  à  les  avoir  auprès  de  lui,  en  se  comportant  à  leur  égard,  en 
un  mot,  à  la  fois  en  père,  en  concitoyen  et  en  ami,  semblait  les  avoir 
recommandés  d'une  manière  toute  spéciale  à  la  bienveillance  de  ses  suc- 
cesseurs. Clément  VII  se  montra  fidèle  à  cette  ligne  de  conduite.  Il  n'y 
a  guère  lieu  de  le  mettre  en  doute ,  quand  on  le  voit ,  à  la  suite  de  la 
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sédition  dont  il  s'agit,  se  porter  médiateur  entre  le  gouvernement  français 
et  les  habitants  de  Montpellier  ;  quand  on  le  voit  surtout  choisir  tout 
exprès  pour  délégué  dans  cette  affaire  le  propre  frère  d'Urbain  V ,  le  car- 
dinal Anglic  de  Grimoard.  Nul  ne  paraissait  mieux  convenir  qne  ce  car- 
dinal à  opérer  une  réconciliation  ;  tout  le  monde  l'aimait  ;  sa  haute  adresse, 
sa  piété  sincère,  la  pureté  de  ses  moeurs  lui  avaient  gagné  tous  les  cœurs. 
Lorsque  le  duc  d'Anjou ,  récemment  nommé  lieutenant-général  en  Lan- 
guedoc, avait  fait  sa  première  entrée  à  Montpellier,  le  14  janvier  1365, 
on  avait  remarqué  le  cardinal  Anglic  de  Grimoard  parmi  son  cortège. 
Depuis  lors  ,  ce  cardinal,  qui  était  français,  comme  Urbain  V,  quoique 
évèque  titulaire  d' Aibano ,  avait  pris  les  habitants  de  Montpellier  en  si 
grande  affection ,  qu'il  avait  voulu,  pour  ainsi  dire,  lutter  de  largesse 
et  d'amitié  à  leur  égard  avec  son  frère  le  Pape.  Pendant  qu'Urbain  V  do- 
tait leur  ville  d'un  collège  des  Douze  Médecins  et  de  ces  vastes  construc- 
tions monastiques  qui  renouvelèrent  tout  un  de  nos  quartiers,  et  qui, 
après  avoir  été  occupés  par  un  savant  prieuré  de  Bénédictins,  ont  suffi  plus 
tard  à  faire  une  cathédrale  et  à  loger  notre  illustre  École  de  médecine , 
le  cardinal  Anglic,  de  son  côté  ,  s'associant  à  tant  de  magnificence, 
fondait ,  lui  aussi ,  sur  le  versant  de  Cosle-Frège  et  en  face  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Germain  ,  un  beau  séminaire  de  Saint-Ruf ,  où  de  jeunes 
novices  de  cette  congrégation  vinrent  se  former,  au  sein  d'un  des  foyers 
scientifiques  les  plus  lumineux  de  ce  temps-là ,  à  l'étude  des  arts  ou  des 
lettres  ,  du  droit  et  de  la  théologie.  Ce  fut  donc  de  la  part  de  Clément  VII 
un  choix  très-habile  que  celui  du  cardinal  Anglic  de  Grimoard.  Un  pareil 
négociateur  ne  pouvait  manquer  de  réunir  les  suffrages  du  duc  d'Anjou 
et  des  habitants  de  Montpellier  ;  et,  par  suite ,  personne  ne  paraissait  plus 
capable  de  rétablir  la  concorde  en  sauvegardant  tous  les  intérêts. 

Les  espérances  pontificales  ne  furent  pas  déçues.  Le  cardinal  Anglir, 
non-seulement  calma  tous  les  esprits  ,  mais  les  amena  à  se  soumettre 
aux  ordres  du  roi  et  du  duc  d'Anjou.  Ce  ne  fut  pas  sans  quelque  peine  , 
il  est  vrai.  Il  lui  fallut,  pour  en  venir  là,  parlementer  plus  de  deux  mois. 
Nos  populations  du  midi ,  quelque  mobiles  qu'on  s'est  plu  souvent  à  les 
dépeindre ,  ne  passent  pas  en  un  clin-d'ceil  de  l'extrême  exaspération 
à  l'extrême  soumission,  de  la  révolte  à  l'obéissance.  Le  cardinal  dut  s'j 


reprendre  à  plusieurs  fois.  Nos  annales  nous  le  représentent  séjournant 
d'abord  à  Montpellier  dans  sa  maison  de  Saint-Ruf,  du  29  octobre  au 
22  novembre,  et  y  revenant  ensuite  le  28  décembre  et  le  7  janvier  '.  Et 
encore  n'y  fut-il  pas  seul.  Aûn  de  travailler  plus  aisément  son  monde ,  il 
eut  soin  de  se  faire  accompagner  par  l'évèque  de  Condom ,  Bernard 
Alleman,  et  par  l'abbé  de  Saint-Gilles,  Salvayre  Guilhem,  natif  de  Mont- 
pellier ,  très-experts  l'un  et  l'autre ,  et  très-propres  à  agir  sur  les  habi- 
tants *.  En  même  temps  le  cardinal,  soit  par  lui-même,  soit  par  le 
Pape,  négociait  avec  le  gouvernement  français,  adoucissait  ses  ressenti- 
ments, et  le  disposait  à  une  réconciliation.  Le  duc  d'Anjou,  afin  de  tirer 
une  punition  exemplaire  des  rebelles ,  ne  projetait  rien  moins ,  dans  le 
principe,  que  de  les  faire  passer  tous  au  fil  de  l'épée  ,  et  de  détruire  leur 
ville  de  fond  en  comble  *.  Le  cardinal  dut  avoir  beaucoup  à  combattre 
pour  modérer  cette  fougue.  Il  écrivit,  parla,  transigea,  et  finit  par 
obtenir  quelque  chose.  Mais  le  duc  persista  à  exiger  une  soumission 
complète.  A  cette  condition  seulement,  il  consentit  à  terminer  l'affaire. 


1  «  Venc  per  aigua  a  Latas ,  e  fo  ayssi  lo  disupte  a  XXIX  del  dich  mes ,  al  respre , 

e  discendet  a  l'oslal  de  son  collegi  de  Sant  Ruf        e  pueys  lo  dich  mois,  lo  Cardenal 

sen  tornel  az  Aviation  lo  dinars  a  XXII  novembre,  per  far  relation  a  nostre  senhor  lo 
Papa  de  so  que  trobat  et  fach  aria.  —  Item,  a  XXVIII  dezembre.  lo  dich  moss.  Io 
Cardenal  tornel  en  esta  vila  per  tractar  que  tota  la  vila  se  sotmezes ,  de  cossclh  de 
nostre  senhor  lo  Papa  c  de  lui  e  de  mandamen  de  nostre  senhor  lo  Rey,  a  la  orde- 
nansa  de  moss.  lo  Duc  coma  luoctencnt  de  nostre  senhor  lo  Rey.  sur  lo  fach  dcl  dich 
insuit ,  c  pueys  fo  fâcha  la  submission  lo  premier  jorn  de  genoyer ,  et  anet  sen  moss. 
lo  Cardenal  vers  Avinhon  a  III  de  genoyer.  —  Item .  lo  dich  moss.  lo  Cardenal  tornet 
la  tersa  vers  a  Montpellier  a  VII  de  genoyer.  »  (  Chronique  du  Petit  Thalamus  ,  ad. 
ann.  1379.) 

1  «Menct  en  sa  corapanhia  moss.  B.  Alcman,  aresque  deCondonu ,  et  moss.  Salvayre 
G. ,  de  Montpellier ,  créât  noveîlament  per  nostre  senhor  lo  Papa  abat  de  Sant  Gin',  n 
(  Chronique  du  Petit  Thalamus,  ibid.  ) 

»  ■  Dux  furore  repUtut  vehementer  indignatus  est  , . . .  volent ,  si  et  in  quantum  fttci 
sibi  possibile  ,  dictum  loeum  funditut  diruere  et  ejus  incolas  neei  tradere  uni  verso*.  • 
(Prira..  Vita  Clément.  VII,  ap.  Baluze  ViiaPap.  Aven.,  I,  498.  —  Conf.  Sentent.  And. 
ducis.  —  jircAic.  municip.  de  Montpellier,  arm.  F. .  cass.  IV  ,  >"«  1.  ) 


Le  vendredi ,  20  janvier  1380,  le  bruit  se  répand  que  le  lieutenant- 
général  de  Charles  V  ,  disposé  à  faire  grâce  aux  habitants  de  Montpellier, 
mais  jaloux  de  recevoir  lui-même  leurs  excuses  ,  est  sur  le  point  d'arri- 
ver par  la  route  de  Niraes.  Il  vient  d'Avignon  ,  où  il  a  longuement  con- 
féré avec  le  Pape.  Il  a  pour  escorte  un  millier  de  lances  et  grand  nombre 
d'arbalétriers  achevai.  Aussitôt  toute  la  ville  s'ébranle  ;  une  solennelle 
démonstration  de  repentir  se  prépare.  Les  moines  mendiants  et  autres  , 
et  jusqu'aux  religieuses  recluses ,  sortent  à  sa  rencontre.  Une  multitude 
d'enfants  les  suivent  ;  puis  toute  l'université  ,  puis  les  consuls  à  la  tète 
de  tout  te  peuple  ,  criant  avec  larmes  :  Miséricorde  !  Les  veuves  et  les 
femmes  mariées  ,  ajoute  la  chronique  ,  veulent ,  elles  aussi ,  payer  de 
leur  personne.  Elles  attendent  le  duc  d'Anjou  au  Pyla-Saint-Gél y  ,  pour 
achever  de  le  fléchir  '  . 

Le  duc  arrive  ,  en  effet,  il  traverse  toute  cette  foule  suppliante  ,  et  , 
sans  donner  aucun  signe  ni  de  pitié  ni  de  colère  ,  il  va  s'installer  dans  le 


1  «  Lo  divenres  a  XX  do  genoyer,  venc  a  Montpellier  moss.  lo  Duc,  e  menet  am 
se  M  lansas  et  motz  balestiers  a  caval ,  et  yssiron  li  a  pe  tro  a  la  en*  dels  Azeniers  ,  totz 
los  ordre»  de  Montpellier  mendicans  et  autres,  e  las  donas  religiosas  cnclauzas  et  autras, 
e  grant  quantitat  d'enfans  mascles  innocens  ,  e  tôt  l'cstudi .  c  pueys  los  senhors  cossols 
am  lot  lo  pobol  cridant  en  au  ta  vos  et  am  lagrenias  :  Miscricordia.  Pueys  las  donas 
vezoas  e  maridadas  foront  davant  lo  portai  Sant-Gili.  »  (  Chronique  du  Petit  Thalamus, 
ad  ann.  1379.  ) —  I-es  Bénédictins  ,  dans  leur  Histoire  générale  de  Languedoc  (  IV, 
369  )  ,  ajoutent  a  ce  récit  certains  détails  assez  piquants.  Le  cardinal  Anglic  de  Gri- 
moard  ,  disent-ils ,  allait  en  tétc  de  celte  foule.  Les  consuls  marchaient  la  corde  au 
cou  ,  en  robes  ,  sans  manteaux  et  sans  ceintures  .  tenant  dans  leurs  mains  les  clef*  de 
la  ville  et  le  battant  de  la  cloche  de  la  Maison  commune,  qui  avait  sonné  le  tocsin  pour 
ameuter  le  peuple....  Le  duc  d'Anjou  fit  prendre  ce  battant  par  le  sénéchal  de  Beau- 
eaire ,  continua  son  chemin  .  et ,  une  fois  arrivé  à  la  porte  de  Saint-Gilles  .  y  trouva  . 
outre  les  femmes  de  la  ville  ,  le  cardinal  Anglic  de  Grimoard .  qui  le  harangua  et  le 
supplia  de  pardonner  aux  habitants  de  Montpellier.  —  J'ignore  où  les  savants  auteurs 
de  l' Histoire  de  Ixtngutdoc  ont  puisé  ces  particularités.  Ils  se  contentent  de  citer 
\  Histoire  de  France  de  Daniel  ,  où  elles  ne  se  trouvent  qu'en  partie.  Mais ,  alors 
même  qu'elles  s'y  rencontreraient  toutes,  ce  ne  serait  pas  résoudre  la  question  ,  puis- 
qu'il resterait  toujours  à  savoir  a  quelle  sourco  contemporaine  Daniel  lui-même  les 
a  empruntées. 
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monastère  de  Saint-Germain  ,  qui ,  6ons  bien  des  rapports,  ressemblait 
à  une  forteresse  ' .  Là ,  après  avoir  pris  possession  de  la  cité  par  ses 
gardes  ,  il  ordonne  à  tous  les  habitants  de  porter  leurs  armes  à  l'Hôtel- 
de-vifle.  Il  fait  ensuite  dresser  un  écbafaad  sur  le  poot-levis  de  l'avant- 
portail  de  la  Saunerie  ' ,  et,  le  mardi  24  janvier,  y  fait  lire  publique- 
ment et  à  haute  voix  ,  une  sentence  doublement  remarquable  comme  mo- 
nument de  la  jurisprudence  de  l'époque  et  comme  étude  de  mœurs.  En 
voici  le  sommaire  débarrassé  du  jargon  pédantesque  des  légistes  1 . 


1  Les  bâtiment»  de  ce  monastère  ,  successivement  approprié*  depuis  a  l'usage  de 
t  fcvcché  et  de  la  Faculté  de  médecine,  ont,  en  grande  partie  ,  changé  d'aspect.  Il 
est  facile  néanmoins ,  en  jetant  les  yeux  sur  l'architecture  originale  qui  en  caractérise 
encore  aujourd'hui  la  façade  et  sur  les  fossés  qui  en  protègent  les  abords  ,  et  en  recon- 
struisant ,  par  la  pensée ,  la  muraille  qui  les  reliait  à  la  tour  dite  des  Pins  ,  de  se  faire 
nne  idée  de  ce  qu  ils  étaient  au  XIV»  siècle.  Leur  situation  a  nne  des  extrémités  de 
la  rille  ,  dominée  par  la  hauteur  du  Peyrou  ,  et  leur  ettenaneck  la  ligne  d'enceinte, 
dorent  contribuer  à  leur  donner  cet  air  de  forteresse  ,  a  une  époque  ou  les  courses 
des  gens  de  guerre  et  les  apparitions  périodiques  des  Routiers  rendaient  les  maisons 
religieuses  si  peu  sures. 

'  «  Dimar*  seguent,  que  era  XXIIII  de  genoyer  ,  lo  dich  moss.  lo  Duc,  sus  un  ca- 
da  falc  que  fes  far  sur  lo  pont  levadis  det  avant  portai  de  la  Saunaria  ,  donel  la  senten- 
cia  contra  la  universitat ,  els  singulars  de  la  vila  per  lo  (ach  del  dich  insuit.  ■  (  Chro- 
nique du  Petit  Thalamus  .  adann.  1379.  )  —  C'est  donc  a  tort  que  les  Bénédictins  , 
dans  leur  Histoire  générale  dt  Languedoc  ,  et  Sismondi  ,  dans  son  Histoire  des  Fran- 
çais ,  écrivent  Sonnerie.  D'après  le  Petit  Thalamus  ,  qui ,  en  pareille  matière  ,  est  une 
autorité  importante ,  il  faut ,  on  le  voit,  écrire  Saunerie.  «  Aeta  sunt  hase  in  Monte- 
■pessulano,  extra  portate  Saunaria»  ,  lit-on  aussi  dans  la  seconde  sentence  du  duc 
d'Anjou.  (  Arehiv.  municip.  de  Montpellier ,  arm.  P,  cass.  IV,  N°  1.  )  Dans  an  man- 
dement du  duc  d'Anjou,  de  1365  ,  il  est  également  question  d'un  portale  de  la  Sauna- 
ria (  Ibid. ,  armoire  dorée,  liasse  15  ,  N°8) ,  dont  les  abords  sont  assignés  aux  juifs 
pour  résidence.  Bien  long-temps  avant ,  un  acte  de  vente  de  1234,  inscrit  au  Grand 
Thalamus,  fol.  22  ,  et  au  Livre  noir  ,  fol.  36  ,  mentionne  le  portale  de  Salnaria.  On 
l'appelait  ainsi ,  selon  toute  apparence ,  h  cause  des  greniers  a  sel  situés  dans  le 
voisinage.  (  Conf.  Chronique  du  Petit  Thalamus  .  ad  ann.  1407,  1408  et  1424.) 

•  Celte  sentence  existe  in  extenso  dans  nos  Archives  municipales ,  ans.  P  ,  casa. 
IV  ,  N°  1.  —  La  Paille  l'a  publiée  dans  ses  Annales  de  Toulouse  ,  Il  .  101  sq.  Pr. , 
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Les  habitants  de  Montpellier  n'ont  pas  simplement  désobéi.  Ils  se  sont 
rendus  coupables  de  lèse-majesté  et  de  sacrilège  ;  —  de  lèse-majesté  , 
car  ils  ont  tué  tous  les  officiers  du  roi  moins  un  ;  —  de  sacrilège ,  car,  sans 
respect  pour  les  morts  ,  ils  les  ont  précipités  dans  des  puits  ou  traînés 
par  les  rues.  Dans  leurs  transports  de  rage  ils  ont  été  jusqu'à  ouvrir 
les  cadavres  des  victimes  ,  jusqu'à  manger  eux-mêmes  des  càair*  ôop- 
tisées. 

De  plus  ,  ajoutant  crime  à  crime ,  ils  ont  dépouillé  ceux  qu'ils  avaient 
si  cruellement  massacrés;  ils  leur  ont  enlevé  leur  or,  leur  argent, 
leurs  habits,  leurs  chevaux.  Persistant  ensuite  dans  leur  pestilentielle 
obstioation,  ils  ont  recherché  au  dedans  et  an  dehors  du  royaume  des 
protections  étrangères  ;  à  la  manière  du  démon  ,  ils  ont  semé  la  révolte 
par  tout  le  Languedoc;  ils  ont,  afin  de  soutenir  leur  rébellion,  réparé  leurs 
murailles  et  leurs  tours,  rappelé  les  bannis  et  les  exilés. 

Pour  la  punition  de  tant  de  forfaits  ,  les  lois  prescrivent  de  recourir  au 
glaive,  au  gibet,  au  feu  ,  à  l'esclavage,  à  la  confiscation.  Et  co  n'est 
pas  uniquement  dans  la  personne  de  leurs  auteurs  qu'elles  poursuivent 
de  pareilles  atrocités  ;  c'est  aussi  dans  la  personne  de  leurs  enfants , 
de  telle  sorte  que  la  vie  leur  soit  un  supplice  et  la  mort  une  grâce.  La 
commune  rebelle  mérite  d'être  privée  désormais  de  son  consulat ,  de  son 
conseil ,  de  sa  maison  de  ville ,  de  son  trésor ,  de  sa  cloche  ,  de  ses 
armoiries  ,  de  ses  murailles  ,  de  ses  tours ,  sur  lesquelles  on  devrait 
promener  la  charrue  pour  servir  d'exemple  à  perpétuité. 

Néanmoins ,  ayant  égard  à  la  clémence  de  Dieu  ,  et  préférant  la 
justice  à  la  rigueur  ,  le  duc  d'Anjou  décide  et  prononce  que  600  hommes 
choisis  parmi  les  plus  coupables  ,  ce  qui  ne  fait  pas  le  quart  des  criminels, 
périront  du  dernier  supplice ,  200  par  le  feu ,  200  par  le  gibet ,  200 
par  le  glaive.  Les  autres  auront  seulement  leurs  biens  confisqués.  Et 
attendu  que  la  commune  ne  saurait  être  punie  corporcllcment ,  vu  qu'elle 
n'a  ni  corps  ni  âme  ,  elle  paiera  pour  le  bien  de  b  paix  600,000  francs 


maii  arec  force  faute»  d'orthographe  ,  et  en  la  dénaturant ,  au  point  de  rendre  le  texte 
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d'or.  Elle  perdra  de  plas  son  consolât,  son  conseil,  son  trésor,  son 
sceau ,  sa  maison  de  ville ,  sa  cloche.  Cette  cloche  ' ,  qni  a  servi  à 
l'émeate,  servirai  l'avenir  à  appeler  le  peuple  à  la  prière;  elle  sera 
consacrée  à  l'usage  d'une  chapelle  expiatoire  eo  faveur  des  victimes  de 
la  sédition.  Les  murailles  et  les  tours  comprises  entre  les  portes  de  la 
Saunerie  et  de  St.-Gély  seront  entièrement  détruites,  et  on  comblera  les 
fossés  dans  cet  intervalle  ,  parce  que  c'est  là  surtout  que  s'est  commis  le 
crime  de  rébellion.  On  accordera  sur  les  fonds  communaux  des  indem- 
nités aux  vivants  qui  ont  essuyé  quelques  dommages1  et  aux  parents 
ou  héritiers  des  morts  ;  sur  les  fonds  communaux  aussi  on  prélèvera  les 
frais  occasionnés  par  l'entretien  des  troupes  employées  à  la  réduction 
de  la  ville.  Quant  aux  armes  déposées  à  la  maison  consulaire,  elles  seront 
brûlées,  et  défense  est  faite  à  qui  que  ce  soit  de  s'en  procurer  d'autres. 

Quelle  sentence  !  Comme  elle  est  dure  et  hautaine  !  Comme  elle 
contraste  avec  l'humble  attitude  des  habitants  ,  avec  leur  confiante  sou- 
mission !....  Et  quelle  justice  distributive  que  celle  de  ce  frère  de  Char- 
les VI  Voilà  toute  une  ville  ruinée  pour  la  faute  de  quelques  hommes. 
Non-seulement  elle  perd  ses  droits  de  commune  ,  c'est-à-dire  sa  gloire  et 
son  indépendance  ;  mais  elle  est  condamnée  à  voir  couler  le  sang  de  600 
des  siens.  Elle  ne  redeviendra  française  qu'au  prix  de  ce  baptême  ,  —  de 
par  le  bon  plaisir  d'un  duc  d'Anjou  ! 

Sentence  barbare,  sentence  inexécutable,  même  au  XIV0  siècle  !  Son 
application  eût  révolté  l'Europe  ,  et  elle  eût  reçu  en  outre  un  éclatant  dé- 
menti et  un  sévère  châtiment  de  la  sagesse  royale.  Aussi,  dès  le  lende- 
main * ,  sur  le  même  éebafaud  de  la  porte  de  la  Saunerie  où  elle  avait 


1  II  y  avait  feulement  quelques  années  que  cette  cloche  avait  été  placée  dans  le 
campanile  tout  récent  de  l'Hdlel-dî- Ville.  (  Chronique  du  Petit  Thalamus,  ad.  ann. 
«6*  et  137S). 

*  Ces  dommages  furent  alors  constatés  par  un  inventaire  dressé  par  ordre  du  bajle , 
et  conservé  dans  nos  Arehiv.  municip.,  arm.  F,  cass.  IV.  N»  4. 

*  n  Lo  dimecres  après,  lo  dich  mon.  loDuc  sur  lo  dich  cadafalc  mi  ligue  t  en  mou  s 
eauzas  la  dieba  sentencia  »  [Chronique  du  Petit  Thalamus,  ad.  ann.  1379.)  —  Selon 
l'acte  ofllciel ,  cette  miugation  de  la  fameuse  sentence  n'aurait  eu  lieu  que  le  vendredi 
27  janvier.  Mais,  qu'importe  T  Cela  ne  change  pas  le  fait  en  lui-même. 
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été  lue,  le  duc  d'Anjou  vînt-il  en  personne  et  au  milieu  d'une  cour 
nombreuse  en  proclamer  l'adoucissement.  Il  avait  cédé  ,  la  veille  .  à  une 
pensée  de  colère  et  de  vengeance  ;  l'érudition  des  légistes  et  l'arsenal 
des  lois  romaines  avaient  prêté  à  son  orgueil  offensé  le  formidable  ap- 
pareil de  leur  ministère.  La  bienveillance  et  la  loi  chrétienne  allaient  avoir 
leur  tour,  a  A  la  prière  réitérée  du  très-saint  Père  en  Christ  le  Pape  Clé- 
ment VII ,  du  sacré  Collège  et  particulièrement  du  révérendissime  seigneur 
le  cardinal  d'Albano,  son  très-cher  ami  »,  il  voulut  bien  faire  grâce 
aux  habitants  de  Montpellier  des  peines  corporelles  et  pécuniaires  pres- 
crites contre  eux.  Il  restitua  à  la  ville  son  consulat ,  son  conseil,  son 
trésor ,  son  sceau  ,  sa  maison  commune  ;  il  lui  conserva  ses  portes ,  ses 
tours ,  ses  murailles  ,  ses  fossés  ,  «  à  cause  de  la  révérence  due  à  la  Pas- 
sion de  J.-C.  ,  en  l'honneur  du  souverain  Pontife  ,  par  respect  pour  le 
cardinal  d'Albano  ,  eu  égard  à  son  amitié  pour  dame  Isabelle  de  Major- 
que, sa  très-chère  cousine,  à  sa  grande  dévotion  pour  les  religieuses  et  les 
moines,  à  sa  singulière  affection  pour  le  sérénissime  prince  Léopold  '  , 


«  J'ignore  oh  La  Faille  et  Dcgrcfcuillc  ont  pu  lire  ici  Rodolphe.  Les  lettres  originales 
de  Charles  VI,  du  12  décembre  1380,  cooserrées  dans  nos  Archives  municipales,  arm. 
F  ,  cas».  IV  ,  N«  1  ,  et  dans  lesquelles  se  trouvent  transcrites  toatau  long  les  deux  sen- 
tences du  duc  d'Anjou  ,  nomment  expressément  le  duc  d'Autriche  en  question  Léopold 
{tingulari  affectione  et  dilectione  quam  habemus  ad  strenMmum  principe*  Lupoldum 
ducem  Austriœ) ,  et  c'est  aussi  Léopold  que  l'appellent  les  deux  vidimu*  gardés  aux 
mêmes  Archives  ,  dans  la  même  armoire  et  la  même  cassette ,  sous  les  X««  2  et  3.  — 
Et  avec  toute  raison.  Le  duc  ou  l'archiduc  d'Autriche  Rodolphe  IV  était  mort  en  1365  ; 
il  n'a  ,  par  conséquent ,  rien  à  démêler  avec  la  sédition  de  1379.  Vraisemblablement 
Degrefeuille ,  au  lieu  de  se  servir  dans  cette  circonstance  des  originaux  manuscrits  de 
nos  Archives  ,  aura  trouvé  plus  commode  de  tnduire  sur  un  texte  déjà  imprimé  , 
et ,  sans  se  préoccuper  de  la  pureté  de  ce  texte  ,  loi  aura  emprunté  ce  bizarre  anachro- 
nisme. Ce  qui  est  plus  bizarre  encore  peut-être  .  c'est  que  les  Bénédictins  .  ordinaire- 
ment si  consciencieux  et  si  exacts  dans  leur  Hittoire  générale  de  Languedoc .  ont  em- 
prunté a  leur  tour  le  même  anachronisme  à  Degrefeuille  et  à  La  Faille.  Comment  se 
fait-il  donc  que  M.  Du  Mcge ,  qui  public  actuellement  une  nouvelle  édition  de  l'Histoire 
des  Bénédictins,  commentée  et  annotée,  n'ait  pas  cru  devjir  (aire  à  ce  sujet  la  plus  petitt 
remarqua  T....  Hâtons-nous  de  corriger  cette  erreur,  de  peur  qu'on  ne  la  stéréoljpe. 
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duc  4' Autriche ,  dont  les  ambassadeurs  étaient  venus  solennellement  le 
supplier  en  faveur  de  la  ville  pénitente ,  et  en  contemplation  aussi  de 
l'université  dudit  lieu.  *  Le  seul  châtiment  que  maintint  le  duc  d'An- 
jou, fut  celui  des  principaux  moteurs  de  l'émeute  et  .des  assassins  directs 
de  ses  délégués.  Il  maintint  également  la  suppression  de  la  cloche  de 
la  commune  ,  défendant  désormais  aux  consuls  ,  au  conseil  de  ville  et  au 
peuple  de  se  réunir  au  son  d'aucune  cloche.  Il  se  réserva,  de  plus,  «  selon 
son  bon  plaisir  1  »,  l'institution  du  bayle  et  des  officiers  de  la  baylie , 
et  persista  ù  exiger,  quoiqu'en  diminuant  de  près  de  moitié  les  frais  de 
dotation,  la  fondation  d'une  chapelle  expiatoire  que  surmonterait  l'an- 
cienne cloche  de  la  commune.  Les  habitants  durent ,  au  reste ,  comme 
précédemment ,  indemniser  les  victimes  ou  les  héritiers  des  victimes  de 
la  sédition  ,  et  supporter  les  frais  de  l'armement  qu'il  lui  avait  fallu  faire 
pour  reprendre  possession  de  leur  ville.  A  cela  près  ,  le  duc  d'Anjou 
révoquait  sa  dernière  sentence  ,  eu  égard  aux  prières  du  souverain 
Pontife,  à  condition  que  pareil  délit  ne  se  renouvellerait  plu*,  faute  de 
quoi  la  présente  grâce  serait  annulée  parle  fait*. 

Tel  est  en  substance  l'arrêt  définitif.  Le  duc  d'Anjou  le  fit  proclamer 
par  un  «  cxccllcntissime  professeur  ès  lois ,  o  Raymond-Bernard  Fla- 
menchi  ,  conseiller  du  roi  et  le  sien ,  au  milieu  de  la  pompe  la  plus  ma- 
gnifique, ayant  à  ses  cotés ,  sur  le  formidable  échafaud,  le  cardinal 
Anglic  de  Grimoard  ,  le  maréchal  de  France  Louis  de  Sancerre  ,  le 
sénéchal  de  Bcaucaire  Engucrrand  de  Hcudin  ,  le  sénéchal  de  Toulouse 
Jean  de  Bueil ,  le  chevalier  Béraudon  de  Faudoas  ,  le  seul  de  ses  envoyés 
qui  eût  échappé  au  massacre  du  25  octobre,  et  plusieurs  évèques  ,  comtes, 
barons,  ambassadeurs  et  légistes*.  Il  voulait  évidemment  donner  à 
celle  seconde  sentence  plus  de  solennité  encore  qu'à  la  première ,  si 
solennelle  déjà  pourtant.  Conduite  très-habile  de  la  part  d'un  prince  inté- 


'  «  Quantum  domino  mto  [rfgi)  et  nobiê  ptaeutril.  »  (  Sentent.  And.  ducis.  ;  — 
Ârchio.  munieip.  de  M»niptlUer ,  arm.  F.cass.  IV,  N°  1.) 
•  Ibid. .  Conf.  N««  2  et  3. 

»  Vid.  Sentent.  And.  ducii.  (  Arehie.  munieip  d«  Moniptttitr,  %rm.  F.  «si.  IV. 
*•  t.; 
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ressé  à  conquérir  une  popularité  qui  lui  manquait.  Envisagé  à  ce  point 
de  Tue,  le  lugubre  appareil,  antérieurement  déployé  au  nom  de  la  ma- 
jesté des  lois  ,  pourrait  bien  avoir  été  ménagé  dans  le  dessein  de  faire  res- 
sortir davantage  la  bienveillance  personnelle  du  lieutenant-général.  Le 
duc  d'Anjou ,  en  indiquant  à  la  ville  repentante  les  châtiments  que  lui 
avait  mérités  son  insubordination,  la  mettait  à  même  de  mieux  apprécier 
la  grâce  du  pardon.  La  première  sentence,  séparée  par  un  très-court 
intervalle  de  la  seconde ,  plaçait  hors  de  doute  l'esprit  de  modération  et 
de  douceur  de  celle-ci,  et  devenait  pour  son  auteur  un  terme  de  compa- 
raison des  plus  heureux.  La  bonté  jusqu'alors  méconnue  du  duc  d'An- 
jou brillait  avec  d'autant  plus  d'éclat .  qu'elle  se  trouvait  plus  immédia- 
tement opposée  aux  rigueurs  du  droit. 

Bien  ne  prouve  d'une  manière  explicite  que  tel  fut  réellement  le  but 
du  duc  d'Anjou.  Mais  tout  favorise  cette  induction.  Comment  concevoir 
que  le  cardinal  d'Albano  ,  si  affectueux  envers  les  habitants  de  Montpellier, 
si  jaloux  de  leur  prospérité  et  de  leur  honneur ,  se  fut  donné  tant  de 
peine  pour  les  amener  à  une  soumission  complète  ,  s'il  n'eût  été  sûr 
par  avance  des  dispositions  du  gouvernement  français  à  leur  égard  '  ? 


1  Degrefeuille  (  Histoire  de  Montpellier  ,  1 ,  174  )  a  publié  trois  lettres  du  cardinal 
Aoglic,  de  Charles  V  et  du  duc  d'Anjou,  où  ces  dispositions  percent  jusqu'à  l'évidence. 
On  y  lit  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  Noos  (c'est  le  roi  qui  écrit  au  cardinal  )  voulans 
ensuivre  la  clémence  et  debonnaireté  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  selon  la  re- 
pentanec  que  les  habilans  auront  en  ce  fait ,  et  la  bonne  et  vnye  loyauté  et  obéissance 

qu'ils  montreront  envers  nous  et  nos  gens  et  officiers         nous  estendrons  envers  eux 

notre  miséricorde  et  grâce,  par  manière  que  nostre  sainct  Père  et  vous  en  devrez  estre 
contents.  »  —  Le  duc  d'Anjou,  de  son  côté,  écrit  au  même  cardinal  :  «  Je  ne  entendons 
exercer  aucune  rigueur  avecque  les  justes  et  ceux  qui  sont  innocent  .  ni  anssi  procéder 
trop  rigoureusement  contre  ceux  qui  sont  coupables.  Toulesfois,  comme  voos  sçavex  , 
il  est  très-expédient  qu'il  soit  satisfait  en  aucune  manière  h  justice  de  si  cruel  mesfait . 
pour  éviter  la  conséquence  ;  et  en  ce  fait  et  tous  antres  me  gouverneray  selon  le  conseil 
de  nostre  sainct  Père  et  le  vostre ,  très-chier  et  spécial  amy.  »—  Aussi  le  bon  cardinal, 
en  taisant  part  de  ces  lettres  du  roi  et  du  duc  d'Anjou  aux  habitants  de  Montpellier . 
leur  écrit-il  a  ton  tour  :  •  Quat  quitlem  lit  ter  a>  non  tidenter  nobis  nimit  mperœ  ;  et 
Mtetit  eontolati ,  quia  tpervmtu  quoi ,  divina  opérante  cUmentia  .  hvjusmodi  nrçotium 
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Vainement  supposerait-on  qu'il  fut  trompé  lui-même  tout  le  premier.  Il 
avait  dù  faire  ses  conditions  et  ses  réserves  ;  il  avait  dû  au  moins  pren- 
dre ses  mesures.  Qu'était-il  besoin  sans  cela  de  plus  de  deux  mois  de 
négociations  ?  Qu'était-il  besoin  de  tant  écrire  ,  de  tant  parlementer  ,  de 
tant  s'ingénier?  Qu'était-il  besoin  de  recourir  au  crédit  du  Pape  et 
d'apitoyer  le  roi?  Pour  tout  homme  tant  soit  peu  familiarisé  avec  l'époque , 
le  duc  d'Anjou  ,  dans  celte  affaire  ,  a  été  incontestablement  comédien. 
Avec  la  résolution  bien  arrêtée  d'en  venir  à  la  seconde  sentence  ,  il  a  ful- 
miné préalablement  la  première,  afin  de  mieux  faire  apprécier  l'autre.  lia 
voulu  à  la  fois  donner  une  leçon  et  concéder  un  bienfait.  Le  duc  d'Anjou 
pouvait  se  servir  avantageusement  du  Pape  ' ,  pour  se  mettre  en  pos- 
session du  royaume  de  Xaples,  où  l'appelait  la  reine  Jeanne.  En  affectant 
d'abord  à  l'égard  des  habitants  de  Montpellier  une  sévérité  extrême  ,  et 
en  ne  cessant  de  répéter  ensuite  que  ,  pour  l'amour  du  très-saint  Père  en 
Christ  Clément  Vil,  à  qui  il  avait  à  cœur  de  complaire ,  il  consentait  à  se 
départir  de  ses  rigueurs  ,  il  se  préparait  un  auxiliaire  utile.  Effrayer,  telle 
était  surtout  son  intention;  —  effrayer,  a6n  d'exploiter  après  cela  la  ter- 
reur qu'il  aurait  inspirée  ,  soit  à  l'égard  des  populations ,  soit  à  l'égard 
des  puissances  *. 

finem  prosperum  habebit  plmquam  ab  initia  credebatur.  »  Il  Écrit  cela  a  la  date  du  1 1 
décembre  1379.  Le  11  décembre  1379  dooe,  c'est-a-dire  après  environ  sii  semaines 
de  négociations ,  le  cardinal  Anglic  avait  obtenu  du  roi  et  da  duc  d'Anjou  des  promesses 
favorables  .  et  se  croyait  sûr  des  bonnes  dispositions  du  gouvernement  français.  Tout 
lui  présageait ,  lui  garantissait  même  une  heureuse  issue. 

1  En  donnant  le  titre  de  Pape  à  Clément  VII  dans  toute  cette  histoire  .  nous  no  pré- 
tendons nullement  faire  la  critique  du  jugement  de  l'Église  ,  qui  a  relégué  le  rival  d'Ur- 
bain VI  parmi  les  anti-papes.  Nous  nous  plaçons  uniquement  au  point  de  vue  français 
de  ce  temps-la  .  et  surtout  au  point  de  vue  local .  en  dehors  duquel  l'épisode  que  nous 
retraçons  ne  saurait  être  convenablement  apprécié. 

»  l.c  vent  était  alors  de  tous  cotés  à  la  révolte,  en  Guyenne,  en  Flandre .  en  Bretagne 
romoie  en  Languedoc.  A  Florence  venait  d'avoir  lieu  ,  en  1378.  le  mouvement  démo- 
cratique des  Cionxpi.  En  1381  ,  ce  seront  les  séditions  de  Carcassone  et  de  Beziers  : 
celle-ci  remarquable  entre  toutes  par  une  application  anticipée  des  doctrines  commu- 
niste* de  nos  derniers  temps.  Puis  apparaîtront  les  Tuchint  Sans  parler  de  l'esprit 

de  révolte  qui  se  manifestait  à  la  même  époque  dans  Tordre  religieux. 


Digitized  by  Googl 


Une  politique  différente  de  celle-ci  eût  été  essentiellement  maladroite. 
Le  roi  de  France  Charles  V  se  mourait ,  et  le  roi  de  Navarre  Charles  le 
Mauvais  remplissait  la  province  de  ses  intelligences.  Le  duc  d'Anjou  , 
par  d'intempestives  colères ,  non-seulement  compromettait  sa  candidature 
à  la  couronne  des  Deux-Siciles,  mais  risquait  sa  position  en  Languedoc  , 
et ,  par  suite  ,  l'avenir  de  la  dynastie  et  celui  de  la  France  elle-même. 

En  pardonnant  aux  habitants  de  Montpellier  ,  il  fit  donc  la  seule  chose 
compatible  avec  ses  intérêts  propres  et  avec  les  iutérêls  du  pays,  la 
seule  chose  que  lui  dictassent  les  circonstances.  Les  habitants  de  Mont- 
pellier eussent-ils  été  dix  fois  coupables  comme  ils  l'étaient,  il  n'avait  pas 
d'autre  conduite  à  suivre  envers  eux  :  il  ne  pouvait  impunément  se  mon- 
trer barbare. 

La  grâce  accordée,  tout  rentra  dans  l'ordre.  Les  étudiants  et  les  mar- 
chands ,  qui  durant  les  troubles  avaient  cru  devoir  s'éloigner  de  Mont- 
pellier ,  y  reparurent  bien  vite.  Un  de  nos  plus  fameux  professeurs  , 
l'illustre  Jacques  Rebuffi  ' ,  s'employa  auprès  du  roi ,  pour  obtenir  à 
la  ville  une  restitution  complète  de  ses  privilèges.  Mais  le  lieutenant- 
général  contraria  celte  restitution  ;  il  fallut  régler  auparavant  les  con- 
tributions et  les  indemnités  de  toute  sorte  infligées  à  la  commune.  Ce  ne 


1  Celai  qu'on  a  appelé  dans  la  suite  le  Comte  du  droit  {  Cornes  juris  ) ,  titre  qui 
lui  fut  donné,  dit-on,  après  un  professorat  de  30  an»,  l'un  des  plus  glorieux  de  nos 
annales.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Jacques  Rcbufll  avec  son  arrière-potit-neveu  Pierre 
Rebuffi ,  l'un  des  jurisconsultes  et  des  canonistes  les  plus  célèbres  du  xvi*  siècle  .  qui 
enseigna  successivement  à  Cnhors.  à  Bourges  et  à  Paris  ,  où  il  mourut  en  1557.  Jacques 
Rebuffi  passa  presque  toute  sa  vie  à  Montpellier  ;  il  y  fut  avocat  du  roi ,  juge  du  palais  , 
professeur  public ,  et  la  faveur  de  Charles  VI  vint  l'y  trouver  d'elle-même.  Aussi  ft- 
gure-t-il  dans  presque  tous  les  événements  de  notre  histoire  locale.  Notre  ancienne 
École  de  droit,  Bore  de  son  nom  et  de  ses  iravaui ,  le  mit  au  rang  de  ses  fondateurs , 
et  voulut  que  son  effigie  fût  sculptée  avec  celle  de  Placcntin  sur  les  masses  d'argent  de 
ses  bedeaux.  On  voyait  autrefois  le  tombeau  de  cet  homme  céli-bre  dans  la  cathédrale 
de  Maguelone.  Il  y  était  représente  à  genoux  devant  une  image  de  la  Sainte  Vierge,  et 
on  y  lisait  l'inscription  suivante  :  Orale pro  domino  Jacobo  Rebuffi,  legvm  comité,  cvjtu 
anima  in  Domino  rtquitxal,  qui  Mit  anno ab incarnation*  Domini  31CCCCXXVIII , 
W  die  XXI  martii. 

\ 
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fut  pas  assez  pour  le  duc  d'Anjou  d'avoir  mis  la  baylie  sous  la  main 
du  roi  1 ,  de  s'èlre  fait  livrer  toutes  les  armes ,  et  d'avoir  abandonné 
au  gaspillage  de  ses  soldats  les  provisions  et  les  ressources  d'une  popu- 
polation  appauvrie.  Il  exigea  130,000  francs  d'or*  pour  les  frais  de  son 
déplacement,  et  força  les  consuls  à  s'entendre  avec  les  héritiers  des  vic- 
times de  l'émeute  du  25  octobre  ,  sur  le  chiffre  des  dommages -intérêts  *. 

C'était  vendre  bien  cher  une  demi-absolution.  L'argent  avait  alors  une 
si  haute  valeur  '.  Aussi ,  avec  la  meilleure  volonté ,  fallut-il  beaucoup  de 
temps  i  la  bonne  ville  pour  acquitter  ses  dettes.  Elle  emprunta  d'une 
main  * ,  et  paya  de  l'autre.  Le  paiement  fut  plus  de  vingt  ans  à  se 
parfaire     De  la  sans  doute  ces  lenteurs  à  fonder  la  chapelle  expia- 


1  •  A.  XXV  de  febrier ,  lo  dich  moss.  lo  Duc  près  la  baylia  a  la  man  de  nostre  senhor 
lo  Rey.  >  {Chronique  du  Petit  Thalamus .  ad.  ann.  1379.  ) 

*  Le*  tiroirs  du  Grand  Chartrier  de  nos  Archives  sont  pleins  des  quittances  de  ces 

130,000  francs  d'or.  Que  de  douleurs  gisent  ensevelies  la!         Il  importait  de  les 

garder  ,  toutes  ces  quittance*.  Après  la  mort  de  son  mari ,  la  duchesse  d'Anjou,  reine 
de  Sicile,  invita  «ses  tros-chers  et  grans  amis  les  consuls»  a  les  lui  exhiber,  de  peur 
sans  doute  que  la  tentation  ne  les  prit  de  ne  pas  payer  jusqu'au  bout.  (Voir  aux  Archiv. 
municip.  de  Montpellier,  ann.  B,  cass.  XV ,  deux  lettres  missives  de  la  reine  de  Jé- 
rusalem et  de  Sicile  relatives  a  ce  sujet.  ) 

»  Ces  dommages-intérêts  furent  ainsi  réglés  :  600  fr.  d'or  à  Béraudon  de  Fwdoas; 
6,500  fr.  d'or  aux  enfants  de  Guillaume  Poiotel;  900  tir.  d'or  aux  héritiers  de  Jacques 
de  la  Chaisne;  400  livres  tournois  a  ceux  de  Jean  de  Boirargues;  9,000  fr.  d'or  a  la 
fille  d'Arnaud  de  Lar  ;  8,000  fr.  d'or  aux  enfants  de  Gui  de  Lestayrie  ;  800  fr.  d'or  h 
la  veuve  et  aux  enfants  de  noble  Pabine  de  Goûtant.  —  Nous  avons  encore  dans  nos 
Archive*  municipale*  (ann.  F ,  cass.  IV)  la  plupart  des  quittances  de  ces  diverses  indem- 
nités. Ces  vieux  parchemins  font  mal  a  voir.  On  supposait  donc  le  malade  bien,  robuste 
pour  lui  ordonner  une  pareille  saignée! 

*  Elle  emprunta  notamment  au  cardinal  Anglic  de  Grimoard  pour  effectuer  lea 
premiers  paiements.  Parmi  les  nombreuses  quittances  des  tiroirs  de  notre  Grand  Char- 
trier municipal .  il  en  est  quelques-unes  qui  portent  le  nom  de  ce  cardinal,  dans  lo 
tiroir  VII  de  l'armoire  B  particulièrement.  Il  est  dit  dans  la  dernière  de  ces  qnittances, 
i  la  date  de  1387.  que  l'excellent  cardinal  avait  avancé  a  la  ville  de  Montpellier,  en 
1 380 ,  4,000  fr.  d'or ,  causa  mutvi. 

*  Il  continuait  encore  en  1404  (Archiv.  municip.  de  Montpellier ,  arm.  F,  cass.  IV , 
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toire  prescrite  par  l'arrêt  du  duc  d'Anjou.  Bien  que  les  dépenses  de 
celle  fondation  fussent  réduites  de  près  de  moitié ,  comment  l'eùt-on 
entreprise  sans  argent?  Il  est ,  par  suite,  très-difficile  d'assigner  une  date 
précise  à  l'établissement  de  cette  chapelle.  Une  chose  certaine ,  c'est 
qu'elle  n'existait  pas  encore  en  1387  '.  Ce  ne  fut  que  postérieurement ,  si 
tant  est  même  qu'elle  ait  jamais  existé  1 ,  qu'on  dut  affecter  à  son  usage 
l'église  Sainte-Foy ,  une  des  plus  anciennes  de  Montpellier,  devenue  de- 
puis lors  celle  de  nos  Pénitents-Blancs. 

En  revanche  la  commune  s'humilia  avec  une  résignation  admirable 
sous  la  main  du  pouvoir,  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  ses  droits.  Elle 
vil ,  sans  mot  dire,  confisquer  sa  baylie,  et  elle  livra  toutes  ses  armes  sans 
résistance.  Elle  se  flattait  vraisemblablement  de  reconquérir  par  la  plé- 
nitude de  ce  double  sacrifice  les  sympathies  royales.  Ses  prévisions  ne 


N»23).  L 'intervention  du  Parlement,  et  même  celle  du  Roi,  furent  plus  d'une  fois 
nécessaire*  pour  l'accélérer.  {Ibid.  patsim.  ) 

*  Charles  VI ,  dans  certaines  lettres  données  en  sa  cour  du  parlement  de  Paris ,  le 
10  juin  1387,  se  plaint  des  délais  des  consuls  et  des  habitants  de  Montpellier  a  cet  égard  : 
«  Prœfati  conevlt»  et  habitantts ,  y  dit-il  ,  de  faciendo  et  perficiendo  dictât  fundatione»  et 
dntaiionet  eapeUaniarwn  récusante»  et  contradicentet  fverunt ,  et  eunt  plurie»  euper  hoc 
requititi.  »  Il  ordonne  en  conséquence  au  premier  huissier  du  parlement  de  Paris  de  se 
rendre  en  son  nom ,  au  tu  des  présentes ,  auprès  des  consuls  de  Montpellier ,  et  de  leur 
enjoindre  de  sa  part  «  ut  dolation.es  et  fundatione»  dictarum  capellaniartm  faciant  et 

perfieiant  indilate  ad  hoc  omnibtti  viitet  imi»  remediis  compellendo.  »  { Archivée 

municip.  de  Montpellier ,  arm.  F,  cass.  IV,  N°  17.  )  —  Dans  d'autres  lettres  du  22 
avril  1382,  relatives  a  la  restitution  de  la  cloche  consulaire,  le  duc  de  Bcrri.  alors  gou- 
verneur de  Languedoc .  mettait  déjà  en  doute  l'érection  de  cette  chapelle  :  Si  et  qvando. 
cumque contingat ,  y  disait-il ,  diclamcapcllamœdificari...  »  (Arehic.  municip. ,  arm. 
E.  cass.  VU,  No  43.) 

*  Toutes  les  recherches  que  nous  avons  faites  a  ce  sujet ,  soit  dans  les  Archive* 
municipale»  de  Montpellier,  soit  dans  les  Archivée  départementales ,  où  ont  été  réunis, 
comme  on  sait,  lors  de  la  Révolution  .  tous  les  anciens  titres  des  maisons  religieuses, 
soit  même  dans  les  Archive»  des  Pénitente-Blancs,  n'ont  pu  nous  conduire  en  définitive 
qu'à  cette  hypothèse.  L'existence  d'un  service  public  et  expiatoire  dans  l'église  Sainte- 
Foy  en  l'honneur  des  victimes  de  la  sédiUon  de  1379 ,  malgré  les  animations  de  Degré  - 
feuille ,  ne  repose  guère  que  sur  des  traditions ,— sur  des  traditions  écrite*,  il  est  vrai. 
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furent  pas  trompées.  Charles  V,  qui  aimait  la  justice,  et  qui  était  la 
sagesse  même  ,  se  laissa  toucher  par  cette  généreuse  soumission.  Il  com- 
prit quel  danger  ce  serait  pour  l'avenir  si  les  habitants  de  Montpellier 
avaient  lieu  de  regretter  leur  ancien  seigneur,  le  roi  de  Navarre,  ou  si  le 
reste  de  la  province  pouvait  sonhaiter  d'appartenir  aux  Anglais  ,  à  une 
époque  où  un  changement  de  règne  se  préparait  en  France,  et  où  la  tran- 
quillité du  royaume  allait  être  encore  une  fois  remise  en  question.  Afin 
de  couper  court  à  tous  les  mécontentements ,  il  rappela  le  duc  d'Anjou  ' , 
confia  le  gouvernement  du  Languedoc  an  comte  de  Foix,  l'un  des  princes 
les  plus  populaires  de  tout  le  midi ,  et  chargea  une  commission  de  tra- 
vailler à  la  réforme  des  abus.  Satisfaction  tardive  ,  à  laquelle  néanmoins 
nos  pères  ne  furent  pas  insensibles  !  Charles  V  étant  mort  quelques  mois 
après ,  ils  firent  célébrer  pour  lui  un  service  des  plus  solennels.  Il  y  eut, 
disent  nos  annales,  500  cierges  et  100  flambeaux  de  cire  blanche  autour 
du  catafalque,  sans  compter  les  draps  d'or  et  les  écussons  armoriés.  L'évè- 
que  de  Ségovie  ,  Hugues  de  la  Manhaoia,  natif  de  Montpellier  ,  chanta 
la  messe ,  à  laquelle  assistèrent  l'évèque  de  Condom  Bernard  Alleman  , 
l'évèque  de  Fréjus  Bïrtrand  de  Villemur  ,  l'abbé  de  Saint-Gilles  Salvayre 
Guilhem  ,  le  sire  d'Albret  et  toute  l'université  ,  ainsi  que  presque  tous 
les  métiers  de  la  ville  '.  Le  cardinal  Anglic  de  Grimoard  était  reparti  , 
après  avoir  assuré  le  succès  de  sa  mission  *. 

Charles  VI  compléta  l'œuvre  de  Charles  V.  Il  inaugura  son  règne  en 
supprimant  toutes  les  aides  et  impositions  extraordinaires  perçues  de- 
puis Philippe  de  Valois  *,  et  en  octroyant  à  la  commune  de  Montpellier 


1  Louis  1er  d'Anjou ,  après  avoir  possédé  le  gouvernement  do  Languedoc  pendant 
tout  le  règne  de  Charles  V ,  mourut  en  1384,  roi  des  Deui-Siciles.  Il  eut  quelques  re- 
mords .  vers  la  fin  de  sa  vie .  de  ses  anciennes  vexations ,  et  légua  par  son  testament 
60.000  francs  pour  être  distribués  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  ,  de  Toulouse 
et  de  Carcassone .  aux  églises ,  aux  hôpitaux  et  aux  pauvres  en  expiation  de  tes  violences. 

1  Chronique  du  Petit  Thalamm,  adann.  1380. 

*  t  Dimars,  a  XXI  de  febrier,  moss.  lo  cardenal  d'Albana  sen  toroet  az  Avinhon.» 
(IKa\  adann.  1379.) 

*  Une  expédition  originale  des  lettres  patentes  ordonnant  celle  suppression  exista 
dans  nos  Ankivn  municipal*»,  tiroir  XIV  de  l'armoire  A ,  N«  3. 
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des  lettres  spéciales  d'abolition.  La  ville  reconnaissante  et  joyeuse  s'em- 
pressa de  faire  une  procession  générale  pour  la  prospérité  du  nouveau  roi'. 

L'allégresse  fut  à  son  comble  quand  les  bons  habitants  purent  con- 
templer de  leurs  yeux  et  toucher  de  leurs  mains  la  précieuse  charte. 
Charles  VI  y  déclarait,  à  la  date  du  12  décembre  1330,  que  «  sur  l'hum- 
ble prière  des  consuls  et  bourgeois  de  Montpellier ,  en  vertu  de  son  au- 
torité royale  et  de  sa  grâce  miséricordieuse  ,  et  voulant  suivre  l'exemple 
donné  par  ses  prédécesseurs  pour  le  bien  public  de  ladite  ville ,  afin  que 
les  marchands  qui  l'avaient  anciennement  peuplée  ,  sous  les  auspices 
de  Dieu  ,  n'allassent  pas  s'établir  ailleurs  .  et  que  ceux  qui  l'avaient  déjà 
quittée  y  revinssent  avec  cooûancc  et  sécurité  ,  il  remettait ,  en  l'hon- 
neur de  son  joyeux  avènement,  à  tous  et  à  chacun  des  coupables  ,  les 
peines  criminelles  et  civiles  encourues  par  eux  ,  les  restituant  à  leur 
ville ,  et  leur  restituant  à  eux-mêmes  leur  patrie  .  leurs  biens  et  leur 
bonne  renommée  ,  et  imposant  sur  leur  faute  un  silence  absolu  et  per- 
pétuel à  son  procureur  général  comme  à  ses  autres  procureurs,  sauf  le  droit 
particulier  d'autrui ,  mandant ,  par  la  teneur  des  présentes  ,  à  ses  chers 
et  fidèles  du  parlement  de  Paris,  à  son  sénéchal  de  Beaucaire  et  de 
Nimes  ,  à  ses  bayle  et  recteur  de  ladite  ville  de  Montpellier ,  et  à  ses 
autres  justiciers  ou  à  leurs  lieutenants  ,  de  faire  jouir  pleinement  les 
susdits  des  présentes  grâce  et  rémission  ,  sans  que  personne  pût  être 
molesté  à  cause  de  ce  qui  avait  eu  lieu.  Car  il  entendait  qu'il  en  fût 
ainsi  \  » 

Telle  alors  était  la  formule.  La  France,  au  XIV*  siècle  ,  obéissait 
encore  au  régime  du  bon  plaisir.  Nos  pères  reçurent  comme  un  iosi- 


1  Chronique  du  Petit  Thalamus  ,  ad  ann.  1380. 

'  C'est  par  erreur  que  les  Bénédictins ,  dans  leur  Histoire  générale  de  Languedoc 
(  IV ,  371  ) ,  rapportent  ce  document  au  21  décembre.  L'original ,  avec  sceau  de  cire 
verte,  conservé  dans  nos  Archives  municipales,  arm.  F,  cass.  IV,  N*  1  ,  est  daté  du 
12 décembre.  (Conf.  ibid.  vidimus,  N"2et3.  )  —  Il  est  à  remarquer,  du  reste, 
que  ces  lettres  d'abolition  n'ont  pas  été  enregistrées  sur  le  Grand  Thalamus.  La  commune 
de  Montpellier  aurait  craint  sans  doute  de  perpétuer  par  la  le  souvenir  d'une  sédition 
qu'elle  avait  à  coeur  de  faire  oublier. 
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gne  bienfait  les  lettres  de  Charles  VI.  Pleins  de  reconnaissance  pour 
celai  qui  les  apporta  ,  ils  couchèrent  son  nom  sur  leur  Petit  Thalamus  *. 

filais  il  ne  leur  suffisait  pas  du  pardon  complet  pour  eux-mêmes  ;  ils 
l'implorèrent  aussi  pour  la  commune.  Par  de  nouvelles  lettres,  do  19 
juillet  1381  ,  Charles  VI  rendit  à  la  ville  de  Montpellier  son  ancien  droit , 
naguère  confisqué  au  profit  du  pouvoir  royal ,  d'élire  elle-même  annuel- 
lement son  bayle  elles  officiers  de  sa  baylie.  Il  lui  rendit  de  plus,  quinze 
jours  après  ,  l'usage  de  sa  grosse  cloche  de  Notre-Dame  ' ,  comme  ser- 
vant k  l'Office  divin  et  aux  solennités  de  sa  très-chère  fille  l'Université  \ 
et  cette  cloche  se  remit  à  sonner  ,  pour  la  première  fois  ,  le  jour  de  la 
fête  des  miracles  de  Notre-Dame-des-Tables  \ 


1  ■  La  letra  eussi  nostre  senhor  lo  Rey  «via  renies  et  aqaitat  totz  los  crimes  eoroesse» 
en  lo  ensuit  de  que  dessus  se  fa  mention  l'an  LXXIX  .  Tacha  l'an  l.XXX  passât  lo  XH 
jorn  del  mes  de  dezembre.  fo  portada  a  Montpellier  aquest  an  lo  Xllll  jorn  del  mes 
de  julh  per  scn.  Nat  Palmier,  embayssador  de  Fransa.  •  (Chronique  du  Petit  Thalamu* , 
adann.  1381.) 

•  .  La  letra  de  la  restitution  de  la  baylia  fâcha  lo  XIX  jorn  del  mes  de  julh  d  a- 
qnest  an  ,  et  la  letra  de  la  restitution  del  sen  gros  Tacha  lo  IIII  jorn  del  mes  d'aosl  pas- 
sât ,  foron  |H>rudas  lo  XXIX  jorn  del  dicb  mes  d'aoat  per  moss.  Jacrae  RcbnfT ,  doctor  en 
leys ,  embayssador  a  llontpellier.  ■  (  Uni.  ) 

divinum  et  propier  alia  facta  toiemnia  cariuimœ  filia  noitrm  unicertitat  it  dicta 

tiUa  in  creandii  éoctorUmt  ejuidem  et  a/tu  mvltit  modii  >  { Lettres  originales  do 

4  août  1381  ;  Archive»  municipales  de  Montpellier  ,  tiroir  IV  de  l'armoire  B  ,  N°  6.  )  — 
La  cloche  de  Notre-Dame  avait ,  a  ce  qu'il  parait ,  joué  un  rôle  dans  la  sédition.  •  Cum 
oceation*  commolionis  ultimo  facta  in  villa  nostra  Montifpenulani  ad  tonum  camparur 
eecletia  Beata  Maria  iieti  loci  »  dit  Charles  VI  dans  ces  lettres.  Et ,  en  consé- 
quence, le  dac  d'Anjou  l'avait  interdite  en  même  temps  que  celle  de  la  Maison 

*  «  Lo  dicb  Sen  gros  comenset  a  sonar  lo  jorn  dels  Miracles ,  que  cra  lo  dernier 
jorn  d'aost.  »  (  Chronique  du  Petit  Thalamut .  ibid.  )  —  Le  duc  de  Berrl .  par  des 
lettres  données  à  Avignon,  le  23  avril  1382,  «  attenta  fidelitati»  illetœ  conttantia 
promptitudineque  $ervitii  et  honorU  ;  »  autorisa  ensuite  la  commune  de  Montpellier  a 
rétablir  sa  cloche  particulière  da  consulat ,  et  a  s'en  servir  de  nouveau  pour  convoquer 
le  peuple  comme  par  le  pissé .  a  condition  qu'elle  en  ferait  faire  une  autre  équivalente  a 
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Elle  dut  sonner  surtout ,  lorsque,  en  1389,  Charles  VI ,  parcourant 
les  principales  villes  du  Languedoc  ,  s'arrêta  dans  nos  mers.  Qui  dira 
les  témoignages  de  gratitude  qne  lui  prodiguèrent  alors  nos  popula- 
tions? Froissart  ne  tarit  pas  sur  les  fêles  qui  accompagnèrent  le  séjour 
du  roi  à  Montpellier.  «  Si  fut  reçu  des  bourgeois  ,  dit-il ,  des  dames  et 
des  damoiselles  de  ladite  ville  moult  joyeusement  et  grandement;  car  ils 
le  desiroient  moult  à  voir  ;  et  lui  furent  faits  et  donnés  plusieurs  beaux 

présents  et  riches  Il  étoil  là  à  sa  nourrisson ,  car  pour  ce  temps-là 

il  étoit  jeune  et  de  léger  esprit.  Si  dansoit  et  caracoloit  avecques  les 
friches  dames  de  Montpellier  toute  la  nuit.  Et  leur  donnoit  et  faisoit 
banquets  et  soupers  grands  et  beaux  et  bien  étoffés ,  et  leur  donnoit  anals 

d'or  et  fremaillets  à  chacune        Tant  fil  le  roi  que  il  acquit  des  dames 

de  Montpellier  et  des  damoiselles  grands  grâces.  Et  voulsissent  bien  les 
aucunes  que  il  fût  là  demeuré  plus  longuement  qu'il  ne  fit  ;  car  c'étoient 
tous  reviaux  ,  danses  ,  caroles  et  soulas  tous  les  jours  et  toujours  à 
recommencer  » 

Comment  douter,  enlisant  ces  détails  ,  des  sentiments  de  nos  pères  à 
l'égard  de  Charles  VI  ?  Ainsi  que  sous  le  roi  Jean  *  ,  les  femmes  y  font 
assaut  de  dévouement  avec  les  hommes.  C'est  à  qui  aimera  le  mieux  , 
à  qui  fêtera  de  plus  grand  cœur  le  bon  roi  de  France.  Ajoutons ,  avec 
le  Petit  Thalamus  ,  que ,  quand  les  habitants  de  Montpellier  apprirent  que 
ce  bon  roi  venait  les  visiter,  ils  envoyèrent  à  sa  rencontre  ,  jusqu'à 


celle-ci  pour  f usage  de  la  chapelle  expiatoire  ordonnée  par  le  duc  d'Anjou.  (Voir  l'ori- 
ginal de  ces  lettres  muni  d'un  sceau  de  dre  verte ,  aux  Archiva  municipales  de  Mont- 
pellier ,  armoire  E .  cassette  VII .  N»  43  ;  Coof.  Chronique  du  Petit  Thalamut ,  ad 
«on.  1382.  ) 

•  Chroniques  de  Froissart,  liv.  IV  .  chap.  ». 

*  On  comprend  tout  de  suite  à  quelles  circonstances  de  l'histoire  du  roi  Jean  nom 
bisons  ici  allusion.  Personne  n'ignore  qu'après  la  malheureuse  battille  de  Poitiers,  once 
prince  fat  fait  prisonnier  par  les  Anglais  ,  les  dames  de  Montpellier ,  non  contente* 
de  s  associer  an  deuil  public,  offrirent  pour  sa  rançon  leurs  bogues  et  leurs  bijoux. 
Ce  trait  de  dévouement  est  attesté  par  le  témoignage  explicite  du  roi  Jean  lui-meme. 
(Voir  les  lettres  patentes  conservées  dans  nos  Archives  municipales ,  armoire  C,  casa. 
UI  ,  N°  2  ,  et  ann.  H,  cass.  VI .  N°  27.  ) 
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Roquemaure  ,  leurs  douze  consuls  et  un  docteur  pour  lui  faire  hommage 
de  leur  ville  *.  Tout  le  monde  sortit  au  devant  de  lui ,  les  moines  et  les 
prêtres,  sous  leurs  bannières  respectives;  les  corps  de  métiers  ,  sous 
celle  de  la  commune.  On  déploya  sur  sa  tète  un  riche  dais  parsemé  de 
fleurs-de-lis  d'or,  et  on  le  conduisit  en  triomphe  à  Notre-Dame-des- 
Tables.  Après  quoi  il  se  promena  dans  les  rues  aux  applaudissements 
de  la  foule  ivre  de  joie.  Ce  fut  le  15  novembre  1389.  Nos  annales  ne 
l'ont  pas  oublié  '  î 

Il  s'était  écoulé  juste  dix  ans  depuis  la  triste  affaire  de  l'émeute.  Ce 
jour-là  mit  le  dernier  sceau  à  la  réconciliation  de  la  ville  et  du  roi. 
Charles  VI,  pendant  le  séjour  qu'il  ht  à  Montpellier,  ne  passa  pas  tout  son 
temps  à  s'ébattre  avec  les  dames  ;  il  s'occupa  d'utiles  réformes ,  sup- 
prima plusieurs  impôts  onéreux,  pourvut  avec  son  conseil  à  de  sapes 
améliorations  ,  et  mit  tout  en  bon  état.  «  Car  principalement,  selon  Frais- 
sart,  c'étoit  la  cause  pourquoi  il  y  étoit  venu1.  »  Il  suivit  la  même 


1  «  Un  dissaple  ,  que  era  XXX  jorn  d'octobre ,  los  senhors  cossols  et  un  senhor 
doctor  et  alcus  bos  homes  de  villa  auzit  que  nostre  seohor  lo  Rey  renia  en  aquest 
pais  e  se  eron  Uratz  devers  lui  per  far  li  la  rcvcrcncia  et  offrir  H  la  villa  .  forou  a  Ko- 
quamaura  ,  e  daqui  li  feron  Us  dichas  reverencia  et  offertt.  »  (  Chronique  du  Petit  Tha- 
lamus ,  ad  ann.  1389.  ) 

1  «  Un  dilhus ,  que  era  XV  jorn  de  novembre ,  lo  dich  nostre  senbor  lo  Rey  intret 
a  Montpellier....  et  yssiroo  li  loti  los  officiers  reals  desta  vila  am  una  livreya  olra  Ca- 
dola  ,  et  los  senbors  cossols  tro  Sant  Antboni  de  Cadola ,  totz  a  caval  am  la  bandieyra 
et  am  los  menestriers  dcl  cossolat  ara  bel  s  et  an  alcus  bos  homes  de  vila  a  caval,  o  pue  va 
a  la  f  delay  Sala/on  forott  totas  las  autras  livreyas  de  toti  meslicrs  a  carat  et  a  pc  ves- 
tidas  de  II  draps  partitz....  Los  senbors  cossols  presenteron  a  nostre  senbor  loRcy  un 
bel  pavalhon  de  III  draps  d'aur  orlalz  de  foras  de  salanisblantot  semenat  de  flors  de  lis 
d  aur  .  orlat  de  pcrfllas  de  céda  verda  ,  e  aria  y  VIII  bastos  :  els  ditz  senbors  cossols  li 
meron  lo  dich  paralbon  dessus ,  et  en  ayssi  lo  porleron  tro  a  la  visa  et  a  Xostra  Dona 
de  Taulas  ,  ont  dissendetet  aoret ,  e  puejs  mon  le  t  a  caval....  E  totas  las  gleyas  ,  ela 
ordres  am  lurs  processions  ly  eroo  yssitz  tro  otra  la  f  dels  Azenicrs.  Et  estet  en  esta 
vila  tro  dtasapte  XX  jorn  del  dich  mes  .  et  anet  sea  vers  Tbolosa.  »  (  Chronique  du 
Petit  Thatamvi  ,  ibid.  ) 

•  Ckroniqvet  de  Fntiuarl ,  liv.  IV  ,  ebap.  6. 
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politique  à  Beziers ,  à  Capestang ,  à  Narbone ,  à  Limoux ,  à  Carcas- 
soue  ,  à  Toulouse ,  faisant  partout  sévère  et  rude  justice.  Il  le  fallait  bien  : 

là  aussi  il  y  avait  eu  d'étranges  scènes  et  d'immenses  douleurs1  

Touchante  prérogative  de  la  royauté  d'autrefois  !  Il  lui  suffisait  de  se 

montrer  pour  consoler  et  guérir  C'est  que  la  royauté  apparaissait  alors 

comme  la  personnification  de  la  France.  Au  milieu  des  calamités  de  toute 
sorte  qui  assiégeaient  notre  malheureux  pays,  à  travers  les  nuages  do 
poussière  ou  de  fumée  que  soulevaient  çà  et  là  l'incendie  de  nos  cam- 
pagnes et  l'apparition  incessante  des  Grandes  Compagnies  ou  des  Anglais , 
la  royauté  de  Charles,  V  et  de  Charles  VI  rayonnait  comme  un  phare 
vers  lequel  gravitait  tout  ce  qui  reconnaissait  une  patrie.  Sans  elle  peut- 
être  nous  faisions  naufrage.  La  royauté,  au  XIVe  siècle ,  était  le  seul 
pouvoir  capable  de  sauver  la  France.  La  France  ne  fut  réellement  en 
danger  de  mort ,  que  pendant  l'espèce  d'éclipsé  que  subit  cet  astre  pro- 
tecteur. Aussi  le  premier  soin  de  la  Puccllc ,  le  point  fondamental  de  la 
mission  de  Jeanne  d'Arc  ,  furent-ils  de  procurer  le  sacre  de  Charles  VII , 
cérémonie  en  dehors  de  laquelle  la  royauté  du  moyen-àgc  n'avait  ni 
force  ni  sanction. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  trop  de  cette  sorte  de  culte  rendu  à  la 
royauté  dans  l'histoire  de  l'émeute  montpclliéraine.  Pour  nos  ancêtres , 
Charles  V  et  Charles  VI  représentaient  la  France.  C'était  contre  la  France, 
il  est  vrai,  qu'ils  s'étaient  révoltés  en  1379;  mais  c'était  surtout  contre 
un  gouverneur  despote  et  rapace,  indigne  à  leurs  yeux  de  figurer  la 
France.  La  conduite  dure  et  hautaine  du  duc  d'Anjou  était  tout-à-fait 
antipathique  à  leurs  vieilles  habitudes  d'indépendance  ;  la  transition  leur 
paraissait  trop  brusque.  Mais  ensuite  ,  c'est  à  la  France,  dans  la  personne 
de  Charles  V .  qu'ils  demandent  pardon  de  leur  colère.  C'est  envers  la 
France  qu'ils  expient  cette  colère ,  en  s'inclinant  sans  récrimination 
devant  le  double  arrêt  qui  les  condamne.  C'est  la  France,  enfin,  qu'ils 
remercient,  la  France  qu'ils  honorent  en  fêtant  Charles  VI.  Montpellier, 
sans  abdiquer  ses  sympathies  pour  l'Espagne  ,  est  désormais  une  ville 


'  «roi»,  de  Froiuart ,  lir.  IV  .  ch»p.  *  et  7.  —  Bitt.  de  Languedoc  ,  IV .  378  sq. 
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française.  Que  celle  ville  s'accoutume  maintenant  à  garder  l'équilibre 
entre  les  traditions  du  passé  et  les  exigences  de  l'avenir,  et  elle  occupera 
certainement  un  jour  une  place  des  plus  éminentes  parmi  celles  qui 
sauront  le  mieux  concilier  les  devoirs  de  la  liberté  avec  le  respect  de 
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DE  L'ORGANISATION  ADMINISTRATIF 


DE  MONTPELLIER 


AU  MOYEN- AGE  ; 


Par  A  GERMAIN, 


l'RUfKOSRIIR  IHIISTOIRK  A  LA  FACtiLTF.  DKS  LKTTRKS  IHC  MOXTPELI  IEK 


«  Il  est  temp»  de  combattre  le»  excè»  et  le»  danger»  de 
la  centralisation  ,  en  rendant  au  soutenir»  isolé»  de  no* 
duene»  province»  tonte  lenr  moralité  et  toute  leur 
grandeur.  » 

Ch.  LmroamANT,  Lettre  à  M.  G-  db  ia  Tova, 
Correspondant ,  dn  9.%  janvier  1650. 


(Kilrail  dn  Tone  III  des  lémiresde  la  Société  ArcliéoltrgiqM  de  Nonlpellkr.  | 


MONTPELLIER , 

JBAN  MARTBL  AÎNÉ,   IMPHIMBUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  ARCHBOLOGIQCB  , 

1850 


DE  I/ORG4MS4TKM  ADWMSTIUTIYE  DE  MONTPELLIER 

AU  MOYEN- AGE (•). 


••  Il  ett  lemp»  de  combattre  le*  oceèt  «t  le*  daogert  de 
la  cpotrallialion ,  on  rendant  aov  soutenir*  iaoléa  de  nos 
dlferae»  province*  toute  lenr  moralité  et  toute  leur 
grandeur.  » 

Ch.  L**obmatt  ,  Lettre  à  M.  G.  ob  la  Ton»  , 
Corrtipondant ,  du  25  janvier  1850. 


S  i 

ANCIENNE*  JURIDICTIONS  DE  MONTPELLIER    PRÉDOMINANCE  DTJ  CONSULAT. 

La  première  chose  qui  frappe  l'attention ,  quand  on  parcourt  la  charte 
du  15  août  1204,  transcrite  en  tète  du  Petit  Thalamus,  c'est  que  deux 
autorités,  deux  juridictions  s'exerçaient  alors  simultanément  à  Mont- 
pellier, celle  du  Seigneur  et  celle  de  la  Commune:  l'une  spécialement 
représentée  par  la  cour  du  bayle,  l'autre  par  le  consulat.  Nous  ne  parlons 
pas  de  celle  de  l'évèque  de  Magoelone ,  toujours  subsistante ,  néanmoins , 
dans  l'ancien  bourg  de  Montpelliéret ,  où  elle  continua  de  se  déployer 
jusqu'à  la  fia  du  XIII»  siècle.  Cette  juridiction  épiscopale  ne  fut  guère 


(t)  Ce  travail  fait  partie  d'une  Hittoire  de  la  Commune  de  Montpellier  qui  doit 
paraître  prochainement  ;  d'où  il  résulte  que  diverses  questions ,  même  fondamen- 
tales, n'y  sont  guère  qu'indiquées;  elles  trouveront  au  fur  et  à  mesure  leur 
développement  comptai  dans  les  autres  chapitres  de  celte  Histoire. 


(  2  ; 

qu'une  cause  de  conflit ,  et  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  en  dire,  ou  a  peu  près , 
consisterait  à  répéter  ce  que  nous  allons  formuler  touchant  la  seigneurie 
du  roi  d'Aragon.  En  somme,  il  n'y  avait  à  Montpellier,  au  commencement 
du  XIIIe  siède  ,  que  deux  autorités  en  présence:  celle  du  Seigneur,  roi  ou 
évêque,  peu  importe,  et  celle  de  la  Commune. 

Jetons  un  coup-d'œil,  en  premier  lieu,  sur  l'autorité  seigneuriale  : 
cette  priorité  lui  appartient  par  droit  d'aînesse. 

Les  rois  d'Aragon ,  une  fois  parvenus  à  la  seigneurie  de  Montpellier, 
héritèrent  de  tous  les  avantages  féodaux  des  Guilhems  :  o'est  un  fait  attesté 
par  de  nombreux  documents  (I);  et,  comme  la  plupart  des  seigneurs  de 
ce  temps-là ,  ils  déléguèrent  immédiatement  leur  autorité  judiciaire  à  un 
tribunal,  qu'ils  investirent  d'attributions  très-amples.  Ce  tribunal,  connu 
sous  le  nom  de  Baylit,  ou  de  cour  du  bayle,  ne  fut  pas  une  institution 


(I)  Les  derniers  feuillets  du  Mémorial  de*  Noble*,  notamment,  sont  pleins  de 
reconnaissances  féodales  relatives  aux  châteaux  de  Popian ,  de  Jacou .  de  Saint- 
Jean-dc-Védas,  de  Pignan ,  de  Montarnaud ,  de  Montferrier,  de  Montbazin ,  d'Omelas, 
deCastries,  etc.,  qai  embrassent  tout  le  XIII*  siècle,  et  qui  presque  toutes  renfer- 
ment l'indication  d'un  serment  de  fidélité  et  d'une  près  la  lion  d'hommage  en  faveur 
des  rois  d'Aragon.  Ces  diverses  reconnaissances,  transcrites  vraisemblablement 
à  dessein  sur  le  Mémorial  dt*  Noble* ,  comme  ayant  trait  à  la  continuation  non 
interrompue  de  l'ancien  état  de  choses,  montrent  d'une  manière  évidente  que  les 
rois  d'Aragon  ,  en  leur  qualité  de  seigneurs  de  Montpellier,  occupèrent  durant  tout 
le  XIII*  siècle ,  a  l'égard  des  petits  châtelains  du  voisinage  de  notre  ville ,  la  posi- 
tion de  tuzerain*.  Ce  mot  ne  se  trouve  paB  précisément  dans  les  reconnaissances  en 
question;  mais  celui  de  vassal,  ce  qui  revient  au  même,  s'y  lit  à  chaque  instant. 
L'évêquede  Bcziers  Pons  de  Saint-Just  est  obligé,  en  1280,  pour  devenir  acquéreur 
du  ehateau  de  Castries  et  de  ses  dépendances,  d'obteuir  l'assentiment  de  Jaymo  II , 
qui ,  en  l'accordant ,  ne  manque  pas  de  réserver  tous  ses  droits  seigneuriaux.  (Vid. 
Mémorial  dt*  Noble*,  fol.  308  sqq.)  -  Les  rois  d'Aragon  héritèrent,  qui  plus  est, 
des  droits  qu'avaient  eus  les  Guilhems  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne. 
Dans  un  acte  du  33  juin  1218,  transcrit  au  folio  199  do  Mémorial  de*  Noble*, 
l'évéque  de  Magoelone  Bernard  de  Mèze  reconnaît  expressément  à  Jayme  l" 
l'ancien  droit  de  trois  deniers  par  livre  dont  avaient  joui  sur  cette  monnaie 
les  vieux  seigneurs;  et  non-seulement  il  loi  reconnaît  cet  ancien  droit,  mais  il 
lui  concède  quatre  autres  deniers  sur  les  dix  qu'il  percevait ,  lui  évèque  de 
Maguelone,  comme  comte  de  Melgueil. 
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précisément  nouvelle  :  il  existait  déjà  au  commencement  du  XIIe  siècle  (1), 
•■(  les  Guilhenis  l'avaient  constamment  maintenu  depuis  lors.  Ils  avaient 
même  statué,  à  diverses  reprises,  à  soo  égard,  et  en  avaient  expressément 
exclu  les  Juifs  et  les  Sarrazins  (2) .  Les  rois  d'Aragon  conservèrent  le  tribunal 
du  bayle,  et  réitérèrent  l'exclusion  (3).  Ils  s'engagèrent,  seulement,  à  choisir 
le  bajle  parmi  les  habitants  de  Montpellier  les  plus  recommandantes ,  et 
à  consulter  pour  ce  choix  les  prud'hommes ,  c'est-à-dire  les  consuls  de  la 
Commune  (4).  Afin  de  prévenir,  pourtant ,  une  périlleuse  concentration  de 
toute  l'autorité  dans  une  seule  famille  ou  dans  quelques  familles  privilégiées, 
et  d'éviter  la  confusion  des  pouvoirs,  ils  décrétèrent  qu'aucun  des  consuls 
sortant  de  charge  ne  serait  nommé  bayle ,  et  qu'aucun  bayle ,  à  l'expiration 
de  sa  magistrature,  ne  deviendrait  consul.  Le  bayle  de  Montpellier  était, 
comme  les  consuls,  élu  annuellement;  il  connaissait  du  civil  et  du  criminel 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  ;  les  bayles  particuliers ,  ceux  de  Lattes 
et  de  Castelnao  nommément,  relevaient  de  sa  juridiction  (5).  Il  faisait 


(1)  Il  est  fait  mention  du  bayle  de  Montpellier,  dès  1104,  dans  une  charte  de  la 
seigneurie  de  Guilhem  V,  publiée  par  les  auteurs  de  Y  Histoire  générale  de  Languedoc, 
T.  Il ,  Pr.  361.  •  Raumundus,  episcopus  ncmausensis.  et  Bernardut,  frôler  ejue,  y 
est-il  dit,  demandabant  ut  bailli  euent  per  ipso».  • 

(2)  •  Prohibeo  ab  heredibus  mtis ,  qui  Montempessulanumhabebmt ,  est-il  écrit  dans 
le  testament  de  Guilhem  V,  à  la  date  de  1 131 ,  ne  aliquam  bailiam  neque  domina- 
tionem  donent  i*  Montepessulano  alicui  Jtideo  vel  Sarraceno.*  (Histoire  générale  de 
Languedoc,  II,  Pr.  446.)  —  La  même  prohibition  est  reproduite  dans  le  testament 
de  Guilhem  VU ,  en  H 74,  et  dans  celui  de  Guilhem  VIII ,  en  1202  ;  elle  témoigne 
à  la  foisde  l'importance  des  juifs  dans  la  seigneurie  de  Montpellier,  et  de  l'antipathie 
traditionnelle  des  chrétiens  à  leur  égard. 

(3)  Cette  exclusion,  du  reste,  n'était  pas  particulière  à  la  seigneurie  de  Mont- 
pellier. «  Judri  fere  in  terris  omnibus  chrùtianorum  principum  tubjacent  servituti , 
eut  eos  nostri  et  sut  eontumelia  crta torts  addixit ,  •  dit  Jayme  1"  dans  sa  charte 
d'amnistie  du  40  décembre  1238,  ap.  Arcbiv.  municip. ,  G*  Chartrier,  Armoire  A , 
Cassette  IV,  N°  7  quater. 

(•)  «  Desapienlioribus  et  legalibus  hominibus  suis  (dominus)  facial  bajulum  if&ntis- 
pessulani,  de  hominibus  lantum  ejusdem  ville,  communicato  consitio  Proborum 
hominum  ipsius  ville.  »  (Charte  du  15  août  1204,  art.  I",  ap.  Petit  Thalamus, 
p.  2  de  l'édition  donnée  en  4841  par  la  Société  Archéologique  de  Montpellier. 

'»)  •  Cui  etiam  bajulo  (  Montispessulani)  omnes  bajuli  alii,  et  etiam  ilti  dt  Latin 


(*) 

rboix ,  pour  l'aider  dans  ses  fonctions ,  d'an  juge  ,  d'an  sous-bayle ,  d'un 
sons-juge,  d'un  vicaire  ou  viguier,  et  de  son  assesseur,  qui,  avec  un  notaire 
ou  greffier,  formaient  tous  ensemble  une  seule  et  même  cour,  divisée  en 
trois  sièges  distincts,  dont  le  premier,  celui  de  l'ordre  le  pins  élevé,  s'ap- 
pelait la  cour  du  bayle  et  du  juge ,  le  second  la  cour  du  sous-bayle  et  du 
sous-juge,  le  troisième,  enfin,  la  cour  du  vicaire  et  de  l'assesseur  (1). 

Tel  était  le  tribunal  qui ,  renouvelé  chaque  année  à  la  Saint-Jean  (2) , 
représentait,  à  Montpellier,  les  droits  de  justice  du  seigneur.  Ce  tribunal 
jugeait  d'après  la  coutume  locale,  et,  au  défaut  de  celle-ci,  selon  la  loi 
romaine;  il  n'admettait  d'avocats  que  du  consentement  des  parties;  on  en 
appelait  de  ses  sentences  à  la  cour  du  gouverneur. 

Cette  dernière  cour  n'est  pas  aussi  ancienne  cher  nous,  à  beaucoup  près, 
que  celle  du  bayle.  C'est  ce  qui  nous  porte  à  n'en  parler  qu'en  second  lieu , 
bien  qu'elle  ait  tenu  hiérarchiquement  la  première  place  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  seigneuriale.  Il  n'en  est  aucunement  fait  mention  sous  les 
Guilbems,  et  elle  aura  pris  naissance,  suivant  toute  probabilité,  postérieu- 
rement à  leur  domination.  LesGuilhems,  qui  résidaient  personnellement 
au  sein  de  leur  seigneurie,  depuis  qu'ils  n'allaient  plus  à  la  Croisade ,  qui 
avaient  même  fini  par  absorber  en  eux  la  puissance  des  vicaires ,  comme 
une  dangereuse  ou  inulilesuperfétation,  n'avaient  pas  besoin  d'intermédiaire 
pour  communiquer  avec  leurs  sujets;  ils  préféraient  les  gouverner  par 
eux-mêmes ,  et  leur  intimer  directement  leurs  ordres.  Mais  il  n'en  fut  pas 
ainsi  des  rois  d'Aragon.  Forcés,  à  cause  du  manque  d'unité  de  leurs  pos- 
sessions ,  de  se  partager  entre  des  populations  séparées  les  unes  des  autres 


et  de  Ca*lro-!Sovo  obedirt,  et  »ub  eju»  examine  de  jure  retpondere  dcbrut.  »  (  Ibid.  Cf. 
diplom.  Jacobi  ll.ann.  4287,  ap.  Archiv.  municip.,  Ann.  A1,  Cass.  IV,  M°7  quater. 

(t)  Dans  les  formules  de  serment  transcrites  au  Mémorial  de»  Noble»,  fol.  94  et 
95,  le  bayle  est  nommé  major  bajulu»,  le  sous-bayle  secundus  bajulu»,  le  juge 
judexcuriee.  Chacun  de  ces  magistrats  a  déjà  sa  formule  propre  de  serment,  en  1 4  90  : 
nouvelle  preuve  que  la  cour  du  bayle  était  en  pleine  vigueur  dès  le  temps  des 
('•  uilhems. 

(2)  •  Bajulu».  tub-bajulu»,  judtx  vel  vieariu»  non  débet  in  caria  tiare,  nui  per 
nnnum...»  (Charte  du  18  août  1204 ,  art.  490,  ap.  Petit  Thalamus, p.  52.  Cf.  Charte 
du  40  décembre  4258,  ap.  Archiv.  municip.,  Arni.  A  ,  Cass.  IV,  N"  7  quater. 
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par  d'assez  grandes  distances,  il  leur  fallait  se  faire  remplacer  auprès  d'elles. 
La  seigneurie  de  Montpellier,  surtout,  eu  égard  à  son  peu  d'étendue  par 
rapport  au  comté  de  Roussilloo  et  au  royaume  d'Aragon,  ne  pouvait  avoir 
la  prétention  de  garder  chex  elle  constamment  le  roi  Pierre  ou  le  roi  Jayme, 
presque  toujours  occupés,  d'ailleurs,  de  guerres  lointaines.  Ses  habitants,  au 
lieu  d'attirer  ou  de  retenir  ces  princes,  semblaient,  au  contraire,  prendre 
à  tâche  de  les  écarter.  Ces  rois-seigneurs,  ainsi  tenus  systématiquement  à 
l'écart ,  durent  sentir  la  nécessité ,  sous  peine  de  voir  périmer  leurs  droits, 
de  se  faire  représenter  au  centre  de  leur  seigneurie  par  uu  fonctionnaire  en 
permanence,  toujours  à  portée  de  correspondre,  soit  avec  eux,  soit  avec 
leurs  sujets.  De  là  ,  sans  doute,  l'origine  de  nos  anciens  gouverneurs, 
appelés,  dans  le  principe,  lieutenants  du  roi.  Il  est  question  de  ces 
lieutenants  d'une  manière  expresse ,  pour  la  première  fois ,  dans  un  statut 
consulaire  du  12  juin!225  (1)  ;  mais  leur  existence  remonte  vraisembla- 
blement plus  haut.  La  Charte  organique  du  15  août  1204  et  la  Coutume 
complémentaire  du  13  juin  1205  indiquent  ou  prévoient  comme  très- 
prochaine  leur  création  (2).  Naturellement,  le  seigneur,  dont  ils  tenaient  la 
place,  d'après  t'élymologie  même  de  leur  nom,  n'était  pas  obligé ,  comme 
pour  lebayle,  de  les  choisir  toujours  parmi  les  habitants  de  Montpellier.  On 
ne  pouvait  guère  lui  enlever  la  faculté  de  prendre  ses  hommes  de  confiance 
où  bon  lui  semblait.  Aussi  rencontre-t-on  sur  la  liste  de  ces  officiers  des 
Catalans,  des  Majorquins,  des  Basques,  de  même  que  plus  tard  on  y 
rencontre  des  Français.  En  sa  qualité  de  représentant  du  seigneur  et  de 
dépositaire  de  ses  droits,  le  lieutenant  royal  avait,  par  une  conséquence 
facile  à  saisir,  la  haute  main  dans  toutes  les  affaires  de  la  seigneurie ,  sans 
en  excepter  l'administration  judiciaire.  On  en  appelait  à  lui  des  sentences 
de  la  cour  du  bayle,  comme  on  en  eût  appelé  au  seigneur  lui-même.  Le 
lieutenant  royal  se  trouvait  donc  dans  l'obligation  d'avoir ,  lut  aussi ,  sa 
cour,  à  l'instar  du  bayle,  pour  contrôler  les  actes  de  ce  magistrat.  Cette 
cour  se  composait  d'un  juge  spécial  ou  juge-mage  (judex  major) ,  d'un 


(1)  Nous  publions  ce  statut  parmi  nos  Pièces  justificatives,  d'après  la  copie 
unique  du  livre  Noir  ou  Second  Thalamu»  de  nos  Archives  municipales. 
(*)  Vid.  Petit  Thalamus ,  pages  8)  et  6*. 
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avocat,  d'an  procureur  et  d'un  notaire  ou  greffier,  et  réunissait  en  elle, 
malgré  la  simplicité  de  son  organisation ,  tous  les  caractères  d'une  cour 
suprême.  Elle  ne  perdit  jamais  complètement  cet  avantage.  Postérieure- 
ment à  1349  même,  quand  la  seigneurie  de  Montpellier  eût  été  rattachée 
au  domaine  direct  de  la  couronne  de  France  ,  le  sénéchal  de  Beaucaire  et 
de  Nimes  n'eut  rien  à  voir  dans  les  décisions  de  notre  cour  du  bayle,  et  on 
continua,  comme  précédemment,  d'en  appeler  de  cette  cour  à  celle  du 
gouverneur  (1).  La  seule  juridiction  dont  cette  dernière  ait  eu  à  recon- 
naître alors  la  supériorité,  fut  celle  du  parlement  de  Toulouse. 

Ce  que  les  cours  du  gouverneur  et  du  bayle  étaient  à  la  portion  de  la 
ville  soumise  aux  rois  d'Aragon ,  la  cour  du  recteur  l'était  à  l'autre  por- 
tion ,  dépendante,  comme  on  sait,  des  évèques  de  Maguelone.  Le  rec- 
teur remplissait  les  fonctions  de  chef  de  la  justice  dans  Montpelliéret ,  au 
même  titre  que  le  bayle  les  exerçait  dans  Montpellier:  d'où  est  venu  l'usage 
de  désigner  par  les  noms  de  Rectorie  et  de  Baylie  nos  deux  anciens  ressorts 
seigneuriaux  (2),  les  juridictions  judiciaires  respectives  des  évèques  de 
Maguelone  et  des  rois  d'Aragon. 


(1)  Plus  d'un  demi-siècle  encore,  après  la  réunion  de  la  seigneurie  de  Montpellier 
au  domaine  de  la  couronne  de  France ,  Charles  VI ,  par  des  lettres-patentes  du 
28  avril  1404 ,  couchées  sur  le  Grand  Thalamus,  fol.  181  ,  défendait  au  sénéchal 
de  Beaucaire  de  connaître  des  causes  déjà  jugées  dans  la  cour  du  bayle  de  Mont- 
pellier, et  ordonnait  expressément  que  l'appel  en  fût  réservé,  comme  par  le  passé, 
au  gouverneur  de  notre  ville.  D'autres  lettres  du  parlement  de  Paris ,  datées  du 
1S  avril  1445,  el  transcrites  également  sur  le  Grand  Thalamus,  M.  188,  consacrent 
le  même  principe,  en  énonçant  d'une  manière  formelle  que  le  sénéchal  de  Beaucaire 
n'a  aucuue  juridiction .  soit  ordinaire ,  soit  extraordinaire ,  à  exercer  dans  le  ressort 
de  Montpellier.  Lorsqu'il  arrivait  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  tenir  ses  assises  à 
Montpellier,  comme  il  les  tenait  aussi  de  temps  à  autre  à  Nimes,  à  Aiguesmortes,  à 
Sommières ,  à  Anduse ,  à  Alais ,  à  Uxès ,  à  Bagnols ,  etc. ,  c'était  pour  y  juger  d'autres 
affaires  que  celles  qu'avait  déjà  jugées  le  bayle.  (Vid.  Ménard,  Uist.  deNismet, 
II,  18,  ad  ann.  1315.)  —  La  compétence  judiciaire  de  la  cour  du  gouverneur  de 
Montpellier  s'est  coufondue,  à  partir  de  1552,  dans  celle  du  présidial ,  institué 
par  Henri  II. 

(S)  Rtttoru  est  le  mot  propre  ;  car  la  juridiction  de  ces  deux  cours  n'était  pas  , 
comme  on  pourrait  le  croire,  concentrée  dans  les  murs  de  la  ville.  La  Baylie  et  la 
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Voilà  pour  le  pouvoir  seigneurial  ;  voilà  do  moins  ce  qu'il  importe 
d'établir  tout  d'abord,  quant  à  ce  pouvoir,  sauf  à  y  revenir  plus  tard. 
Arrivons  maintenant  à  l'autorité  communale. 

Celte  autorité  se  résume  dans  le  consulat  :  c'est  dire  qu'elle  n'est  pas 


Rectorie  embrassaient  au-dchors  une  portion  asses  considérable  de  la  campagne 
environnante.  Qu'on  se  figure  une  ligne  partant  du  pont  qui  traverse  1g  Merdanson, 
à  l'entrée  du  chemin  de  Nimes  et  à  côté  du  bureau  actuel  de  l'octroi,  du  pont 
autrefois  dit  des  Augustin*  ou  du  Saint-Esprit ,  à  cause  du  couvent  et  de  l'hôpital  de 
ce  nom  situés  l'un  et  l'autre  dans  le  voisinage,  descendant  ensuite  le  cours  du 
Merdanson  jusqu'à  Sauret ,  puis  remontant  celui  du  Lez ,  dans  la  direction  de 
Montferrier,  et  passant  par  les  Malelles,  Celleneuve,  le  Torral,  côtoyant  de  là  le 
territoire  de  Hireval,  de  Villeneuve,  de  Lattes ,  pour  aboutir  de  nouveau  à  Mont- 
pellier, et  on  aura  une  idée  à  peu  près  exacte  de  l'étendue  du  ressort  extérieur 
de  la  Baylie.  —  Le  ressort  extérieur  de  la  Rectorie ,  par  contre ,  décrivait  une 
courbe  qui,  partant  de  la  porte  de  Lattes  (cette  porte  fermait  autrefois,  à  l'entrée 
de  la  rue  du  faubourg  de  ce  nom,  la  place  actuelle  de  la  Comédie),  s'échappait,  par 
derrière  le  couvent  des  Frères-Mineurs,  vers  le  ruisseau  des  Aiguarelles  jusqu'à  la 
fontaine  de  Lattes  et  au  Pont-Juvénal ,  pour  continuer  ensuite  par  le  chemin  de 
Saint-Marcel  et  la  croix  de  Pomessargues,  les  fourches  de  Soriecb ,  les  garennes  de 
Grammont  et  l'ancienne  métairie  des  Sœurs  de  Saint-Gilles ,  d'où  elle  allait  rejoiudre, 
à  Sauret  et  au  pont  des  Auguslins,  le  long  du  Merdanson  ,  le  district  de  la  Baylie. 
—  Quant  au  ressort  intérieur  de  ces  deux  juridictions ,  il  avait  pour  limites,  de 
chaque  côté ,  les  limites  mêmes  qui  séparaient  Montpellier  et  Montpelliéret ,  c'est-à- 
dire  les  rues  Pyla-Saint-Gély,  de  la  Vieille-Aiguillerie ,  du  Collège,  de  la  Monnaie, 
de  Sainte-Foy  et  du  Gouvernement.  Tout  ce  qui ,  à  gauche  de  celte  ligne,  apparte- 
nait A  Montpelliéret,  appartenait  aussi  à  la  cour  du  recteur,  qui  siégeait  à  la  Salle- 
l'Evèque.  Tout  ce  qui  s'étendait  à  droite,  au  contraire,  c'est-à-dire  la  portion  de 
la  ville  la  plus  considérable,  le  vrai  Montpellier,  relevait  de  la  cour  du  bayle.  —  Ces 
deux  tribunaux ,  les  plus  anciens  de  notre  ville ,  subsistèrent  concurremment 
jusqu'au  milieu  du  XVI»  siècle.  La  rectorie,  antérieurement  à  cette  époque,  fut, 
il  est  vrai,  momentanément  subordonnée  à  la  baylie,  en  1379,  lors  de  l'occupation 
du  roi  de  Navarre  Charles-le-Mauvais.  (Voir l'acte  d'union  ap.  Grand  Thalamus , 
fol.  145.)  Mais  cette  subordination  ne  fut  que  passagère ,  et  les  choses  rentrèrent 
bientôt  dans  l'ancien  état.  Sous  la  règne  de  Henri  II  seulement,  et  à  partir  de 
155*,  la  cour  du  bayle  et  celle  du  recteur  se  confondirent  à  tout  jamais,  pour 
n'en  former  plus  qu'une,  qui  prit  le  non  de  Figuerie.  —  Il  y  avait,  du  reste, 
cette  différence  entre  le  bayle  et  le  recteur ,  que  le  bayle  était  un  magistrat  annuel , 
tandis  que  le  recteur  était  nommé  à  vie. 
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moins  souveraine  que  l'autre.  Personne  n'ignore  comment ,  de  concession 
en  concession  ,  Pierre  et  Marie  en  vinrent  jusqu'à  s'annihiler,  et  jusqu'à 
céder  la  partie  la  plus  précieuse  de  leurs  prérogatives  à  nos  magistrats 
municipaux.  Ces  magistrats  primitivement  n'avaient  pas  l'importance  qu'ils 
oureut  dans  la  suite,  sans  aucun  doute,  l'importance  que  leur  valurent  les 
absences  et  les  faiblesses  multipliées  d'un  roi  ambitieux.  Mais  une  charte 
très-ancienne ,  on  ne  saurait  le  méconnaître ,  posait ,  cependant ,  les  bases 
de  leur  grandeur,  et  menait  droit  à  leur  règne.  La  charte  dont  nous  par- 
lons porte  la  date  des  kalendes  de  mars  1204  ,  vieux  style,  désignation 
équivalente  à  notre  ltr  mars  1205.  Pierre  y  accorde  explicitement  aux 
consuls  de  Montpellier  présents  ti  futurs  «  plein  pouvoir  de  statuer,  réfor- 
mer et  corriger,  toutes  les  fois  et  selon  qu'ils  croiront  utile  à  la  Commune 
de  le  faire  (1).  »  Avec  une  pareille  autorisation ,  on  va  loin ,  on  devient 
aisément  le  maître.  Quoi  qu'on  fasse,  on  est  toujours  en  droit  d'invoquer 
l'utilité  de  la  Commune.  11  n'y  a  rien  d'élastique  comme  une  concession 
de  ce  genre. 

Nos  consuls  en  tirèrent  parti.  On  chercherait  vainement  désormais  dans 
tout  Montpellier  une  autorité  au-dessus  de  la  leur.  Leur  omnipotence 
n'épargna  pas  même  le  pouvoir seigoeurial.  On  les  voit,  le  1er  août  1223, 
par  exemple,  modifiant  certaines  dispositions  de  l'année  précédente,  sta- 
tuer souverainement  sur  l'élection  du  bayle  et  sur  celle  de  ses  officiers , 
sur  le  serment  qu'ils  doivent  prêter,  sur  leur  manière  de  procéder  en  jus- 
tice ;  sur  l'expédition  des  divers  actes  de  la  baylie,  la  durée  des  fonctions 
de  son  notaire,  les  conditions  à  remplir  pour  devenir  notaire,  et  les  hono- 
raires du  notaire ,  l'incompatibilité  de  la  profession  de  notaire  et  de  celle 
d'avocat,  comme  aussi  de  celle  d'avocat  et  de  celle  d'étudiant  en  droit; 
sur  l'aptitude  nécessaire  pour  plaider,  les  garanties  à  exiger  de  ceux  qui 


(t)  •  Dono  et  eonctdo  vobis ,  telles  sont  les  propres  paroles  de  Pierre  d'Aragon 
«'adressant  à  nos  consuls ,  quod  tm  dnodteim  Probt  hominet  cltcli  ad  contukndum 
mtnmunitaltm  Montispessulani ,  présentes  et  futuri ,  habeatis  vlenam  potesiatem 
statuendi,  distringendi  et  eorrigendi  ea  omnia  que  vobis  visa  fuerint  pertiturt  ad 
utUitatem  commvnilatis  Montisptstuloni.  »  (Charte  du  1"  mars  1204/3 ,  up.  Arcfaiv. 
uiunicip.,GraNd  Thalamus,  fol.  î,  cl  Livre  Noir,  fol.  18. 
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plaident  ;  sur  la  police  de»  tribunaux ,  enfin ,  en  général  et  en  particu- 
lier (I).  Nos  consuls,  en  statuant  de  la  sorte,  se  conduisent  en  vrais  domi- 
nateurs. 

Remarquons  ,  dès  à  présent,  ce  soin  minutieux  de  nos  consuls  à  définir 
et  à  régler  tout  ce  qui  touche  la  procédure.  La  charte  du  (5  août  1204 
elle-même  est  pleine  de  droit.  On  en  peut  dire  autant  des  divers  autres 
statuts  transcrits  sur  nos  vieux  registres  municipaux  ,  et  destinés  à  la  con- 
tinuer nu  à  la  compléter.  Montpellier  est  alors,  dans  toute  la  force  du 
terme,  une  ville  de  droit  :  les  traditions  de  l'école  de  Placcntin  lui  ont 
imprimé  ce  caractère.  Il  n'est  peut-être  pas  de  cité  dans  toute  la  France  où 
l'esprit  des  légistes  ait  exercé  un  pareil  empire  au  commencement  du  XIIIe 
siècle.  Montpellier,  bien  avant  la  grande  époque  jurisprudentielle  de  Saint 
Louis,  a  une  organisation  judiciaire  arrêtée  (2).  En  parcourant,  soit  notre 
charte  du  15  août  1204 ,  soit  nos  statuts  consulaires  du  1er  août  1223 ,  on 
distingue  déjà  le  germe  des  ordonnances  royales  de  1254  et  de  1256  (3). 

Les  statuts  du  12  juin  1225  nous  montrent  également  nos  consuls 
occupés  à  faire  acte  de  législateurs  :  «  Afin  de  régir  et  de  gouverner  la  Com- 
mune de  Montpellier,  y  disent-ils,  après  avoir  imploré  la  grâce  et  la 
faveur  divines,  à  la  suite  d'une  consciencieuse  délibération  ,  et  avec  l'as- 
sentiment de  nos  conseillers  et  des  consuls  de  métiers ,  nous  arrêtons  et 
promulguons  les  règlements  ci-joints  comme  devant  valoir  à  perpétuité , 
nonobstant  les  coutumes  ou  statuts  quelconques  qui,  en  tout  ou  en  partie, 
pourraient  paraître  les  contredire  ou  les  entraver.  »  Ainsi  débutent  nos 
consuls  dans  les  statuts  du  12  juin  1225  ,  ne  laissant  par  là  aucune  prise 
au  moindre  doute  ,  ni  même  au  plus  léger  soupçon,  relativement  à  la 


(1)  Voir  parmi  nos  Pièces  justificatives  les  statuts  du  1*'  août  1243,  dont  la 
première  partie,  malgré  sa  haute  importance,  était  encore  inédite,  le  Petit  Tha- 
lamus n'en  enregistrant  que  les  derniers  articles. 

(2)  Jayme  I"  avait  sans  doute  en  vue  cette  priorité ,  lorsque ,  rendant  hoimuuge 
à  la  supériorité  judiciaire  de  la  cour  du  baylc  de  Montpellier,  il  proclamait ,  dans 
son  règlement  du  k  février  1 237/8 ,  à  propos  de  celte  cour,  «  çwod  inter  alia*  eirea 
juris  et  ea  tuant  m  eramtnationem  die*  potett  mtrito  prefnlgere.  •  (  Archiv.  municip. , 
Grand  Thalamus ,  fol.  56;  et  Livre  Noir,  fol.  W.  Cf.  Gariel ,  Série»  pravtul.  1 ,  56*0.} 

'5)  Vid.  Laurière,  Ordonnance*  de»  roi»  de  France,  1 .  6S  et  77.) 
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souveraineté  de  leur  pouvoir,  procédant  sans  arrière-pensée,  sans  réti- 
cence, sans  restriction.  Et  sur  quoi  porte  leur  décision  T  Sur  le  bayle, 
sur  le  lieutenant  du  roi  d'Aragon,  et  sur  les  autres  officiers  dépositaires 
des  droits  seigneuriaux.  «  Celui  qui  tiendra  la  place  du  seigneur-roi  dans 
ce  pays,  prononcent-ils  résolument,  jurera  entre  les  mains  des  consuls  , 
en  entrant  en  fonctions,  de  leur  dire  la  vérité  sans  fraude  ,  toutes  les  fois 
que  les  consuls  lui  demanderont  s'il  n'a  rien  promis  à  personne  de  Mont- 
pellier relativement  à  l'élection  du  bayle  ,  à  la  nomination  des  officiers  pu- 
blics, à  l'administration  ou  à  la  gestion  des  affaires  dans  lesquelles  se  trouve 
engagée  l'utilité  commune  de  la  ville  et  de  la  seigneurie  ;  et  s'il  répond 
avoir  fait  quelque  promesse  de  celle  nature ,  les  consuls  et  la  cour  l'obli- 
geront impérieusement  à  la  rétracter.  Celui  qui  aura  donné  la  promesse  et 
ceux  qui  l'auront  reçue  seront  ensuite  privés  et  évincés  perpétuellement , 
en  vertu  de  la  présente  constitution  ,  de  tout  office  de  la  cour  et  du  con- 
sulat de  Montpellier  (1).  » 

Ainsi  s'expriment  nos  consuls ,  jaloux  de  soustraire  l'élection  du  bayle 
aux  intrigues  du  lieutenant  du  roi  d'Aragon.  Ils  vont  jusqu'à  annuler, 
par  celte  même  constitution  du  12  juin  1225  ,  certaine  coutume  précé- 
demment promulguée ,  en  vertu  de  laquelle  un  jurisconsulte  ou  le  juge 
de  la  cour  du  bayle  étaient  toujours  tenus  d'assister  à  la  réception 
des  témoins  admis  à  déposer  en  justice.  Ils  abandonnent  ce  soin  au 
notaire  de  la  même  cour,  la  présence  du  juge  devant  être  désormais 
purement  facultative.  Puis,  ils  y  déterminent  les  honoraires  des  avocats  ,  et 
y  prescrivent  qu'en  cas  de  contravention  ceux-ci  seront  à  tout  jamais 
exclus  et  publiquement  dénoncés  dans  la  maison  consulaire ,  ainsi  que  les 
officiers  du  bayle  en  pareille  circonstance.  Ils  y  arrêtent  la  formule  du 
serment  que  devront  prêter  les  légistes  et  décrétâtes,  c'est-à-dire  les 
gradués  en  droit  civil  et  en  droit  canon  ,  sous  peine  de  ne  pouvoir  rien 
faire  en  justice  ,  ni  comme  conseillers  ,  ni  comme  avocats  (2). 

Les  consuls  de  Montpellier,  dans  tous  ces  statuts  du  12  juin  1225, 
agissent  visiblement  en  mattres.  Le  nom  du  bayle  y  figure  à  la  fin,  il  est 


(I)  Statuts  consulaires  du  48  juin  1235,  ap.  Pièces  justificatives. 
(«)  Statuts  consulaires  du  12  juin  iS3S  ,  ibid. 
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▼rai,  mais  autant,  selon  tonte  apparence,  ponr  attester  l'obligation  où 
s'est  trouvé  le  représentant  de  la  justice  seigneuriale  d'en  jurer  l'exécution 
6dèle,  que  pour  leur  donner  force  de  loi.  Les  bourgeois  de  la  Commune 
ont,  en  réalité,  par  l'organe  de  leurs  mandataires,  imposé  ce  nouveau 
joug  au  roi  d'Aragon. 

Dix  ans  après ,  on  voit ,  de  même ,  les  consuls  de  Montpellier,  dans  le 
but,  sans  doute,  de  soostraire  l'innocent  aux  périls  de  la  calomnie,  pro- 
noncer la  peine  du  talion  contre  tout  dénonciateur  ou  délateur  convaincu 
de  mensonge  (1).  Quelques  mois  plus  tard  ,  ils  ordonnent  souverainement 
sur  le  partage  des  biens  communs  entre  majeurs  et  mineurs ,  nonobstant  le 
droit  écrit,  sur  le  châtiment  à  infliger  à  une  femme  qui  épouse  frauduleu- 
sement un  mineur,  à  l'iosude  ses  parents  ou  tuteurs,  sur  celui  qu'encourent 
ceux  qui  transportent  leurs  causes  hors  <le  Montpellier,  pour  les  soumettre 
i  un  tribunal  étranger  (2).  En  1244  ,  encore,  au  milieu  des  conquêtes 
de  Javme  I'r,  leur  puissance  n'a  rien  perdu  de  ses  glorieuses  prérogatives. 
«On  pourrait  dire,  et  avec  raison,  écrivent-ils  dans  le  préambule  d'un 
nouveau  statut,  assez  semblable  à  un  décret,  que  l'utilité  des  coutumes  et 
franchises  de  Montpellier  n'a  nul  besoin  d'être  mise  en  lumière,  eu  égard 
à  son  évidence ,  puisque  c'est  elle  qui  a  rendu  à  leur  liberté  en  quelque 
sorte  naturelle  tous  les  habitants  de  Montpellier,  et  que  le  soin  et  la  sur- 
veillance de  ces  mêmes  franchises  et  coutumes,  bien  qu'appartenant  à  tout 
le  monde ,  sont  dévolus ,  cependant ,  d'une  manière  spéciale  aux  consuls , 
à  qui  a  été  donné  et  accordé  plein  pouvoir  de  régler,  de  corriger  et 
de  réformer  tout  ce  qui  leur  paraîtra  susceptible  de  règlement ,  de 
réforme  ou  de  correction,  dans  l'intérêt  de  la  Commune  (3).»  En  1244 


(t)  Statut  consulaire  du  I"  juin  1335,  ap.  Pièces  jus tilicatives. 

(i)  Statuts  consulaires  do  6  janvier  1855/8,  ap.  Pièces  justificatives. 

(S)  Statut  consulaire  du  18  mars  1245/*,  ap.  Pièces  justificatives.  —  La  date 
de  ce  statut  mérite  d'être  remarquée.  Il  est  seulement  antérieur  de  deux  ans 
à  l'intervention  de  Jayme  r"dans  l'élection  de  nos  consuls,  et  au  règlement  du 
18  mars  1243/6,  publié  par  ce  prince,  touchant  cette  élection.  Il  paraîtrait  qu'à 
partir  de  là ,  les  consuls  de  Montpellier  luttèrent  avec  moins  de  succès  contre  le 
pouvoir  seigneurial.  Le  statut  du  18  mars  liiiô/4  est  le  dernier  des  statuts  consulaire* 
transcrits  sur  le  Livre  Noir  de  nos  Archives  municipales. 
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donc ,  nos  consuls  ne  regardaient  pas  leur  mission  constituante  comme 
achevée  ;  ils  se  croyaient  toujours  investis  du  droit  de  pourvoir  aux 
nécessités  et  au  gouvernement  de  la  Commune. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  citations;  mais  nous  ne  ferions 
qu'ajouter  à  des  preuves  déjà  surabondantes  :  la  souveraineté  de  nos 
consuls,  durant  toute  la  première  partie  du  XIIIe  siècle,  est  presque  un 
axiome  historique. 

Si  cette  souveraineté  se  déployait  aven  tant  de  suite  pour  des  intérêts  de 
premier  ordre,  au  risque  de  froisser  les  susceptibilités  seigneuriales,  à 
plus  forte  raison  ne  demeurait-elle  pas  désarmée  dans  toutes  les  affaires 
naturellement  dévolues  à  sa  compétence.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  de 
voir  nos  consuls  statuer,  à  divers  intervalles ,  sur  les  dettes ,  les  propriétés, 
les  transactions,  les  arbitrages,  les  testaments,  les  injures,  les  appels,  les 
donations,  les  emprunts  ,  le  luxe  (1).  Ne  nous  étonnons  pas  de  les  voir, 
s' occupant  avec  une  minutieuse  attention  de  la  police,  faire  des  règlements 
sur  les  vendanges  et  l'entrée  do  vin,  sur  les  cris  publics,  les  poids  et 
mesures ,  la  pureté  ou  la  sophistication  des  denrées ,  la  vente  du  poisson  , 
la  boucherie,  la  boulangerie  (2).  Non-seulement  ils  en  font  sur  le  droit 
de  fouroage  (3)  ;  mais  ils  vont  jusqu'à  peser  ou  faire  peser  les  pains  en 
vente  chez  les  boulangers ,  et ,  quand  ils  les  reconnaissent  trop  légers ,  ils 
les  retiennent  pour  les  distribuer  aux  pauvres  (4).  Car  c'est  un  pouvoir 
essentiellement  charitable  que  celui  de  nos  consuls  ;  c'est  une  magistrature 


(1)  Vid.  Petit  Thalamus,  pages  132-124-153  -  70,  76  et  139  -  1*1  ,  142,  144 
et  145.  Cf.  Grand  Thalamus,  fol.  49  et  50. 

(2)  Etablissements  de  1232, 1253  et  1400 ,  ap.  Petit  Thalamus,  p. 125, 126  et  tôl. 

(3)  En  fixant  le  prix  à  payer  au  fournier  pour  la  cuisson  du  pain  (Statut  du 
17  décembre  I2l2,  ap.  Archiv.  municip. . LitreNoir.  fol. 6.  Cf.  Arm.  F,  Cass.  VII. 
N'10),  el  en  revendiquant,  au  nom  de  la  Commune,  lo  monopole  des  fours  de 
Montpellier  (Règlement  du  17  septembre  1232,  ap.  Grand  Thalamus,  fol.  28  v- 
sqq.  ;  Cf.  Arm.  P,  Cass.  VII,  N"9  el  9  bis). 

(4)  Lettres  de  Jayme  11 ,  du  15  décembre  1282,  ap.  Arcbiv.  municip.,  Arm.  B, 
Cass.  XVI,  N°  7  bis  ;  Lettres  de  Philippe-le-Long ,  du  8  mai  1319,  ibid.,  Cass. XVI , 
N°  I,  et  Mandement  du  sénéchal  de  Beaucaire  du  6  févr.  1323/4  ,  ibid. ,  Cass.  XVI , 
N*  2. 
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empreinte,  au  plu»  haut  degré ,  d'un  caractère  moralisateur.  Ils  interdisent , 
eo  1292  ,  le  métier  de  tavernier  ou  de  cabaretier,  parce  que  les  tavernes 
servaient  de  lieux  de  rendez-vous  à  des  gens  mal  famés  (1). 

L'autorité  de  nos  consuls  n'est  pas ,  d'ailleurs  ,  emprisonnée  dans 
l'enceinte  de  la  cité  soumise  à  leurs  statuts.  Ils  sont  en  possession  du 
privilège  de  choisir  et  de  révoquer  les  «capitaines  du  commerce»  préposés 
à  la  surveillance  des  intérêts  locaux  dans  les  foires  et  marchés  publics,  par 
toute  la  France,  jusqu'au  fond  de  la  Champagne  et  de  la  Flandre  (2).  Ils 
ont  aussi  le  droit  de  nommer  et  de  destituer  les  prud'hommes  chargés  de 
représenter  la  Commune  dans  les  divers  ports  ou  comptoirs  de  la  Médi- 
terranée (3).  Leur  action  suit  patiemment  la  trace  des  bourgeois,  quelque 
part  qu'ils  aillent,  prête  à  leur  porter  secours  au  besoin,  prêle  à  faire 
respecter  et  à  défendre ,  en  cas  d'attaque ,  leurs  marchandises  et  leur 
honneur ,  toujours  attentive ,  toujours  présenta  ,  n'imposant  d'autres 
limites  à  sou  dévouement  que  les  limites  mêmes  du  monde. 

On  comprend  sans  peine  quels  dangers  offrait  pour  les  rois-seigneurs 
une  pareille  puissance.  Aussi  s'appliquèrent-ils  généralement,  selon  la 
mesure  de  leurs  forces ,  à  entretenir  avec  elle  des  relations  de  bon  voisinage. 
Nos  consuls,  du  reste,  ne  leur  refusaient  pas ,  de  leur  côté,  les  marques  de 
déférence  dues  à  leur  haute  position  hiérarchique  (i)  :  la  paix  et  l'ordre , 
d'où  dépendait  la  prospérité  de  la  Commune,  étaient  à  ce  prix.  Tout  eo 
statuant  sur  le  compte  du  bayle  et  du  lieutenant  du  roi ,  tout  en  circonscri- 


(1)  Arcbiv.  rounicip.,  Arm.  B,  Cass.  XVI .  Nc  7.  Cf.  Petit  Thalamus,  p.  139. 

(2)  Plusieurs  chartes  de  la  cassette  VIII  de  l'armoire  A  de  nos  Archives  munici- 
pales leur  reconnaissent  ce  privilège ,  notamment  les  chartes  N"  I ,  2 ,  8 ,  6 ,  7,  9 , 
10, 12  et  13. —  Cf.  Lettres  de  Louis  X,  du  9  janvier  1315,  ibid.,  Arm.  G,  Cass.  VI, 
N*  14  ;  et  Lettres  de  Charles  VI ,  du  30  janvier  1404 ,  ibid.,  Arm.  C ,  Cass.  VU ,  N-4. 

(3)  Archiv.  municip.,  Arm.  A  ,  Cass.  XIII,  N*  4. 

(4)  Si  l'on  veutconnaltreau  juste  comment  se  trouvaient  respectivement  limitées 
les  juridictions  de  Montpellier  au  moyen-âge ,  et  quels  liens  les  unissaient ,  on  n'a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  l'extrait  d'une  procédure  de  l'année  1364,  que  nous  publions 
parmi  nos  Pièces  justificatives,  d'après  une  charte  de  la  cassette  VII  de  l'armoire  H 
de  nos  Archives  municipales.  La  ligne  de  démarcation  y  est  tracée  par  les  consuls 
eux-mêmes ,  et  leur  syndic  l'y  donne  ,  en  leur  nom ,  comme  très-ancienne. 
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vant  leur  influence  dans  les  bornes  assez  restreintes  de  son  cercle  légitime, 
ils  ne  faisaient  nulle  difficulté  de  leur  reconnaître  l'apparente  supériorité 
que  leur  assurait  primitivement  la  charte  du  15  août  1204.  Loin  d'eux  la 
prétention  ,  par  exemple,  de  décliner  la  juridiction  judiciaire  de  la  cour 
du  bayle;  il  fallait  bien  que  la  justice  se  rendit.  Loin  d'eux,  par  suite, 
celle  de  contester  au  lieutenant  du  roi  son  droit  d'appel,  ou  d'empêcber 
les  habitants  de  recourir  à  son  tribunal,  en  cas  de  déni  de  justice  de  la  part 
de  la  cour  du  bayle.  Tout  le  monde  avait  intérêt  à  vouloir  le  règne  de  la 
loi.  Ils  laissèrent  également  les  officiers  de  la  cour  du  bayle  accomplir,  au 
nom  du  seigneur  de  Montpellier,  les  ventes  et  aliénations  concernant  les 
domaines  seigneuriaux  situés  dans  la  ville  et  ses  dépendances.  Leur  autorité 
n'avait  rien  à  y  perdre  :  le  respect  des  engagements  mutuels  en  facilitait , 
au  contraire ,  l'exercice  ;  et  les  mesures  souveraines  qu'ils  décrétaient , 
«oit  à  l'égard  des  officiers  de  la  cour  du  bayle  ,  soit  à  l'égard  des  officiers 
de  la  cour  du  lieutenant-royal ,  ne  pouvaient  que  rehausser  leur  propre 
importance.  Quand  ils  promulguaient  sur  le  bayle  et  les  officiers  de  sa 
cour  les  règlements  indiqués  plus  haut  ,  quand  ils  infligeaient  aux 
délinquants  la  peine  de  la  privation  perpétuelle  de  leur  office  et  celle  de  la 
flétrissure  publique  en  conseil-général  de  la  Commune  (1),  qui  ne  les  eût 
regardés  comme  supérieurs  en  puissance  effective  aux  magistrats  dont  ils 
humiliaient  ainsi  l'orgueil  7  N'intervenaient-ils  pas,  d'ailleurs,  de  concert 
avec  le  roi  ou  son  lieutenant,  dans  l'élection  du  bayle  ?  Et  le  lieutenant- 
royal  lui-même,  le  représentant  le  plus  élevé  des  droits  seigneuriaux,  ne 
prètait-il  pas  serment  en  présence  des  consuls  (2)  ? 

Les  consuls  furent  donc ,  en  somme ,  à  Montpellier,  durant  toute  la 
première  partie  du  XIII8  siècle,  les  vrais  souverains.  A  leur  pouvoir 
venaient  aboutir  tous  les  autres  pouvoirs  ;  le  pouvoir  seigneurial  lui-même , 
quoi  qu'il  pût  faire  pour  éluder  leur  empire ,  subissait  fatalement  le  joug 
de  leur  suprématie.  Mais  cette  suprématie  n'était,  après  tout,  ne  nous  y 
trompons  pas,  que  celle  du  peuple,  que  celle  de  la  Commune.  La  suprématie 


(I)  Statuts  consulaires  du  tï  juin  1328,  ap.  Pièces  justificatives, 
(i)  Il  le  prélait  encore  au  XIV  siècle,  comme  l'établit  un  acte  du  19  novembre 
1308,  conservé  dans  nos  Archives  municipales,  Arm.  C ,  Cass.  Il,  N»  5. 
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de  la  Commune  se  déployant  librement  partout ,  jusque  dans  les  retranche- 
ments le*  mieux  défendus  da  la  Seigneurie,  tel  est  le  grand  fait,  le  fait 
•aillant  de  l'histoire  d«  Montpellier  pendant  la  première  période  de  la 
domination  espagnole.  La  vraie  force ,  la  vraie  puissance ,  la  vraie  souve- 
raineté résident  chez  nous,  aucommcncementduXlII'siècle,  dans  l'élément 
populaire.  Montpellier  offre  alors  l'aspect  d'une  ville  tout-à-fait  libre ,  d'une 
commune  vraiment  indépendante,  à  l'instar  des  grandes  cités  italiennes 
du  même  temps  ;  Montpellier  est  alors  une  sorte  de  république  sous  un 
seigneur.  L'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer,  sur  le  caractère  et 
l'étendue  de  ses  diverses  juridictions ,  le  prouve.  Le  tableau  que  nous  allons 
esquisser  de  ses  opérations  intérieures  le  mettra  encore  plus  en  évidence. 

S  IL 

Là  COUUCTE  KM  ACTIOS    TASLEAC  GKXfrUL  ET  itf  OiniRAtlK  M  SKS  INSTrrPTMN*. 

S'il  est  un  point  digne  d'intérêt  dans  l'histoire  de  la  Commune  de 
Montpellier,  c'est  le  tableau  de  son  organisation  intérieure  à  partir  du 
commencement  du  XIIIe siècle,  c'est  le  jeu  de  son  puissant  mécanisme. 
Que  de  magoi6ques  ressorts  n'y  a-t-il  pas  là  !  Que  de  merveilleux  détails! 
La  devise  de  notre  République  française  n'a  reçu  nulle  part  une  plus 
remarquable  application  ni  un  plus  sincère  développement.  La  Commune 
de  Montpellier  nous  offre,  dès  le  moyen -âge,  le  modèle  accompli  de  la 
liberté,  de  l  égalité  et  de  la  fraternité  les  plus  vraies  (I)  :  elle  a  l'Evangile 
pour  régulateur,  l'Eglise  pour  tutrice  et  pour  patrone. 

Veut-on  se  former  une  idée  exacte  de  l'économie  de  ce  petit  monde , 
voici  d'abord  le  principe  qui  en  fait  le  fondement  et  en  résume  l'esprit  : 
Tout  par  le  peuple,  tout  au  nom  du  peuple.  Dans  la  Commune  de  Montpellier 


(I)  Nous  ne  parlons  point  ici,  bien  entendu,  de  la  liberté  religieuse.  Le 
moyen-àge  ne  l'admettait  pas.  L'Eglise  étant  alors  inséparablement  lice  à  l'Etat , 
et  ne  formant  qu'un  seul  corps  avec  lui .  on  ne  comprenait  nullement  la  po«»ibilitr 
d'un  syitème  religieux  en  dehors  du  dogme  catholique.  On  chercherait  inutilement 
dans  toute  l'Europe  chrétienne  do  ce  temps-là  un  pays  qui  ait  fait  eaception  »ou» 
ce  rapport. 
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chaque  bourgeois  a  son  rôle,  chaque  citoyen  sa  part  de  pouvoir;  far  la 
souveraineté  y  appartient  au  peuple.  Quanti  la  cloche  de  Notre-Damc-dcs- 
Tables  l'appelle  sur  la  place  publique,  le  peuple  montpelliéraio  quitte  bien 
vite  son  travail  pour  les  affaires  de  la  Commune,  lise  rassemble  ,  tantôt  en 
armes ,  tantôt  sans  armes ,  selon  qu'il  s'agit  de  repousser  un  péril  imminent 
ou  de  se  prononcer  sur  une  queslioo  d'intérêt  général.  Ou  bien,  il  va  assis- 
ter à  l'élection  de  ses  nouveaux  consuls.  Que  disons-nous  assister?  Il  va  tenir 
sa  place,  occuper  son  rang  dans  celte  élection  ;  car  le  peuple  de  Montpellier 
ne  se  contente  pas  d'une  assistance  passive  aux  opérations  de  la  Commune; 
chaque  individu  chez  lui  est  acteur,  et  exerce  par  lui-même  sa  portion 
d'autorité.  Il  est  réparti  en  sept  classes,  en  sept  catégories,  suivant  la 
diversité  des  professions ,  en  sept  échelles ,  comme  on  parlait  au  moyen- 
àge(i).  Celte  répartition  atteste  déjà  parmi  nous,  pour  le  noter  en  passant, 
et  sauf  à  y  revenir,  la  présence  d'un  principe  d'association  sérieux  et  éner- 
gique. On  s'aperçoit  que  nous  sommes  dans  le  siècle  de  l'efflorescence  du 
commerce  et  de  l'industrie,  dans  le  siècle  où  Ëstienne  Boylesve  rédigera  les 
Establishments  des  métiers  de  Paris.  Le  principe  d'association  se  manifeste 
alors  à  la  fois  au  sein  des  artisans,  des  ordres  religieux  et  des  corporations 
savantes.  Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  se  fonder,  sous  les  auspices  du  pape 
Nicolas  IV,  l'Université  de  Montpellier.  La  Commune  dont  nous  décrivons 
l'organisation  est  elle-même  un  produit  de  ce  principe.  Faut-il  s'étonner, 
après  cela,  si  ce  même  principe  se  retrouve  dans  nos  sept  échelles?  Celte 
répartition ,  d'ailleurs,  n'est  ni  fortuite  ni  arbitraire.  11  y  a  sept  échelles, 
à  Montpellier,  parce  qu'il  y  a  sept  jours  dans  la  semaine.  Toutes  les  semaines, 
chaque  échelle,  successivement ,  monle  la  garde  aux  portes  de  la  ville,  ou 
fait  le  guet  sur  les  murailles.  Car  Montpellier,  au  XIIIe  siècle,  est  enclos 
de  murailles,  à  la  manière  de  la  plupart  des  villes  du  raoyen-àge.  Mont- 
pellier a  sa  ligne  d'enceinte,  ses  tours,  ses  fossés  et ,  par  conséquent ,  ses 
portes,  qu'il  faut  garder  nuit  et  jour,  en  cas  d'attaque  ou  de  surprise.  Ce 
système  de  clôture,  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  des  débris  épais, 


(1)  Analogie  avec  les  sept  grands  arUde  Florence,  sans  plagiat,  pourtant,  de 
la  part  de  Montpellier,  puisque  les  sept  grands  arts  de  Florence  n'apparaissent 
i|iie  dans  la  seconde  partie  du  XIII*  siècle. 
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subsistait  encore  presque  dans  son  entier  il  n'y  a  pas  bien  long-temps  (1). 
Mais  i  quoi  bon  un  pareil  système  sans  l'œil  et  la  main  de  l'homme? 
Aussi  nos  bourgeois  se  relayaient-ils  pour  le  protéger  et  le  défendre  :  tout 
bourgeois,  au  moyen-àge,  était  soldat;  il  n'y  avait  pas  alors  d'armée 
permanente.  Cette  défense  constituait  pour  nos  ancêtres  nn  service  ana- 
logue, sous  certains  rapports,  à  celui  de  notre  garde  nationale  actuelle. 
La  situation  de  leur  ville  près  de  la  mer  leur  en  faisait  un  devoir  et 
nne  obligation.  L'époque  des  courses  des  Sarrazios  n'était  pas  encore 
oubliée;  d'autres  envahisseurs  pouvaient  venir  après  eux.  Et  du  côté 
de  la  terre  Montpellier  n'avait  pas  moins  à  redouter  ;  la  guerre  était  si 
fréquente  alors  I  II  y  avait  si  peu  de  sécurité,  surtout  pour  une  commune 
catholique  en  quelque  sorte  perdue  en  pays  albigeois!  Ne  fallait-il  pas 
quitter  constamment  ?  Ne  fallait-il  pas  se  tenir  sans  cesse  sur  le  qui-vive  ? 
Ne  fallait-il  pas  ajouter  à  l'avanlage  dispendieux  d'un  ensemble  régulier 
de  fortifications  la  présence  continuelle  des  citoyens  aux  portes  et  sur 
les  murs  ?  Voilà  pourquoi  la  masse  de  nos  bourgeois  était  répartie ,  au 
moyen-àge,  en  sept  échelles;  pourquoi  il  y  avait  autant  d'échelles  qu'il  y  a 
de  jours  dans  la  semaine;  pourquoi  on  statut  consulaire,  un  établisse- 
ment spécial ,  le  premier  des  règlements  de  ce  genre  couchés  sur  le  Petit 
Thalamus  t  assigne  à  chaque  corps  de  métier  son  jour  et  son  poste  pour  la 
garde  de  la  ville.  La  Commune  de  Montpellier  devait  chercher  à  vivre  , 
avant  toute  autre  chose  ;  et  elle  ne  pouvait  vivre  qu'à  cette  condition. 

Cette  répartilioo ,  du  reste ,  cette  distribution  des  bourgeois  par  échelles 
ne  servait  pas  uniquement  à  la  défense  de  la  cité;  elle  servait  aussi  de 
base  à  une  foute  d'opérations  administratives,  à  l'élection  des  consuls, 
notamment,  et  à  celle  de  la  plupart  des  magistrats  municipaux.  Voici 


(t)  Il  était  encore  assez  bien  conservé  en  1687;  et  voici  en  quels  termes  l'auteur 
anonyme  d'un  Panégyrique  de  Montpellier,  prononcé  au  Collège  des  Jésuites  de 
cette  ville,  le  caractérisait  et  le  décrivait  alors  :  •  Quid  de  ipso  mœnium  ambitu, 
quid  de  autium,  quibusurbi  constat ,  structura  dicam  fSurguntenimvero  mûri  quadrit 
fere  taxis  firmissime  compacti,  sublimions  turribut  dislineli,  quos  hinc  extima  fossa 
altajuxta  ac  lala,  illinc  intimus  <ujger  validistimus  munit,  prater  singula  singulis 
adjecta  porti»  lunata  propugnacuta.  »  (  Moaspel.  civit.  Paaeg. ,  in  Monipel.  reg.  et 
acad.  Colleg.  Societ.  Jesu  dictus.  Monspelii  MDCLXXXVII ,  pag.  ».) 
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comment  avait  lien  l'élection  des  consuls.  Elle  se  faisait  chaque  année  le 
1"  mars;  car  les  nouveaux  consuls  devaient  entrer  en  charge  le  premier 
jour  de  l'année,  et  l'année  ne  commençait  pas  alors  chez  nous,  comme 
elle  commence  aujourd'hui,  le  1"  janvier,  mais  le  25  mars,  fête  de 
l'Annonciation  (1).  Le  l*r  mars  donc ,  les  chefs  des  divers  corps  de  métiers 
se  réunissaient,  au  son  de  la  cloche  de  Notre-Dame-des-Tables,  à  l'Hôtel- 
de-ville,  situé  près  du  Marché  aux  Herbes,  et  là  chacun  d'eux,  séance 
tenante,  élisait  cinq  prud'hommes  deson  échelle.  Les  sept  échelles  donnaient, 
dans  celte  proportion,  trente  -  cinq  élus.  Sur  ces  trente-cinq  on  en 
choisissait  sept ,  uu  par  échelle,  qu'on  investissait  du  droit  de  procéder, 
avec  les  douze  consuls  sortants ,  à  l'élection  des  douze  nouveaux  consuls. 
Les  chefs  des  corps  de  métiers  nommaient,  bien  entendu,  au  scrutin; 
mais  c'était  le  sort,  après  cela,  qui,  parmi  les  trente-cinq  prud'hommes 
primitivement  ainsi  nommés,  désignait  les  sept  électeurs  définitifs,  appelés 
à  élire  les  nouveaux  consuls,  de  concert  avec  les  anciens. 

Arrêtons -nous  un  instant  sur  cette  première  opération.  Il  en  résulte 
tout  d'abord  qu'il  y  avait  dans  la  Commune  de  Montpellier  deux  classes 
d'électeurs ,  des  électeurs  du  premier  degré  et  des  électeurs  du  second 
degré.  Les  électeurs  du  premier  degré  ne  nommaient  pas  directement 
les  consuls ,  mais  seulement  les  électeurs  du  second  degré ,  chargés  de 
concourir  à  leur  élection.  Ces  électeurs  do  premier  degré ,  en  outre,  étaient 
eux-mêmes  le  produit  d'une  élection  préalable,  d'une  élection  essentiel- 
lement populaire,  puisque  chaque  citoyen ,  chaque  bourgeois,  dans  chaque 
corps  de  métier,  contribuait  de  son  suffrage  personnel  au  choix  du  chef 
convoqué  pour  représenter  ce  corps.  Système  souverainement  libéral,  qui 
assurait,  non  pas  simplement  à  chaque  classe,  mais  à  chaque  individu, 
un  droit  propre  de  représentation.  A  part  le  perfectionnement,  ou  plutôt 
la  simplification  du  mode,  qu'avons-nous  imaginé  de  plus  universel,  en 
fait  de  suffrage ,  dans  les  temps  modernes  ? 

On  a  comparé  le  régime  municipal  du  moyen-age  au  régime  municipal 


(1)  Voir  à  ce  sujet  une  excellente  Dissertation  de  M.  Eugène  Thomas ,  insérée 
dans  l'Introduction  du  Petit  Thalamu*  de  la  Société  Archéologique  de  Mont- 
pellier, pag.  iu  sqq. 
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romain.  Mais  pourquoi  dans  le  régime  municipal  romain  ce  caractère  si 
étroitement  aristocratique ,  qu'on  a  blâmé  avec  juste  raison  ?  Pourquoi 
cette  élection  des  curiales  par  les  curiales,  ce  recrutement  héréditaire  de 
la  curie  dans  la  curie  ?  Pourquoi ,  au  contraire ,  dans  nos  communes 
d'autrefois  cette  organisation  si  largement  démocratique,  cette  admirable 
universalité  de  la  représentation  ?  C'est  qu'entre  le  municipe  romain  et  la 
commune  du  moyen-âge  il  y  a  toute  une  révolution  sociale ,  la  rénovation 
du  monde  par  le  Christianisme.  Le  Christianisme ,  telle  est  la  vraie  source 
de  nos  libertés.  La  Commune  de  Montpellier  s'est  distinguée  entre  beau- 
coup d'autres  par  son  caractère  éminemment  libéral,  parce  qu'elle  a  été 
éminemment  chrétienne.  Elle  a  dû  l'être ,  en  effet ,  d'une  manière  bien 
profonde ,  bien  intime  ,  pour  résister,  comme  elle  l'a  fait ,  au  vent  des 
doctrines  albigeoises  ,  quand  ces  doctrines  exerçaient  un  empire  illimité 
tout  autour  d'elle.  Placée  entre  Saint-Gilles ,  où  se  tenait  fréquemment  la 
cour  des  comtes  de  Toulouse,  les  coryphées  les  plus  ardents  de  l'hérésie  , 
et  Béziers  ,  si  célèbre  par  son  antagonisme  irréligieux ,  la  Commune  de 
Montpellier  semble  s'efforcer,  à  mesure  que  le  péril  augmente,  de  res- 
serrer les  liens  qui  l'unissent  à  l'Eglise.  Elle  devient  le  centre  ordinaire 
des  conciles  du  Midi  ;  elle  ouvre  un  asile  protecteur  aux  missionnaires  et 
aux  légats  pontificaux;  elle  a  pour  beffroi  celui  de  Notre- Damc-des- 
Tables;  et  comme  pour  se  mettre  plus  spécialement  encore  sous  la  sauve- 
garde de  la  Reine  du  Ciel ,  elle  fait  graver  son  image  avec  celle  de 
l'Eofant-Jésus  sur  le  sceau  du  consulat.  Elle  y  joint ,  qui  plus  est ,  cette 
devise ,  magnifique  symbole  de  l'inébranlable  orthodoxie  de  ses  habitants  : 

-  Viaeo  Matkb  ,  Matum  o*a 
*  Ut  »o*  JOVBT  OHM  hoka.  • 

Suave  légende ,  où  se  reflète  avec  un  rare  bonheur  la  confiante  quiétude 
de  nos  aïeux  en  face  du  déchaînement  des  fureurs  albigeoises ,  et  dont  le 
rbythme  mélodieusement  cadencé  renferme ,  dans  une  formule  des  plus 
simples ,  une  prière  et  une  profession  de  foi  !  Ce  n'est  pas  assez  pour  notre 
pieuse  Commune,  quoique  ce  soit,  assurément,  déjà  beaucoup.  Elle  donne, 
en  1211,  à  l'évèque  diocésain  de  Maguelone  le  droit  d'intervenir,  de 
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concert  avec  les  sept  électeurs  do  second  degré  et  les  douze  consuls 
sortants ,  dans  la  Domination  des  nouveaux  consuls.  C'est  entre  les  mains 
de  l'évëque  de  Haguelone  désormais  que  les  douze  anciens  consuls  et  les 
sept  électeurs  adjoints  prélent  serment ,  avant  de  procéder  au  choix  des 
nouveaux  magistrats  populaires.  Us  prêtent  serment  sur  l'Evangile;  ils 
jurent  de  n'accorder  leurs  suffrages  qu'à  des  citoyens  d'une  honnêteté  et 
d'une  vertu  incontestables  ;  ils  promettent  de  ne  se  laisser  guider  dans  celle 
décision  ni  par  la  haine  ni  par  la  faveur.  En  cas  de  partage  ,  c'est  égale- 
ment la  voix  de  l'évëque  de  Magueione  qui  tranche  toute  difficulté  (1). 
Ainsi  vont  les  choses  à  Montpellier,  à  partir  de  1211.  Plus  tard,  il  est 
vrai ,  et  à  dater  de  1246,  V intervention  de  l'évëque  dans  l'élection  de  nos 
consuls  Gt  place  à  celle  du  seigneur  (2).  Car  l'ambitieuse  politique  des 
rois  d'Aragon  travailla  constamment  à  se  substituer,  dans  les  affaires  de 
la  Commune ,  aux  évêques  de  Magueione ,  et  la  lutte  à  laquelle  donna  lieu 
cette  politique  fut  en  partie  cause  de  l'aliénation  que  hrent  nos  évêques , 
en  1293,  de  leurs  droits  féodaux  de  propriétaires  et  de  suzerains,  au 


(I)  Noue  donnons  parmi  nos  Pièces  justi6catives  l'accord  du  8  février  4310/1 , 
relatif  a  ce  mode  d'élection.  Cet  accord,  quoique  déjà  publié  dans  le  Tome  VI  du 
Gallia  Chrittiana,  a  trop  d'importance  pour  ne  pas  être  reproduit  ici.  Nous  en 
avons  revu  avec  soin  le  texte  sur  les  copies  manuscrites  du  Grand  Thalamus,  du 
Livre  Noir  et  du  Cartulairt  de  Magueione,  qui  nous  ont  fourni  d'utiles  variaotes. 

(S)  Voir  parmi  nos  Pièces  justificatives  le  règlement  du  <8  mars  l2d5/6.  auquel 
nous  faisons  ici  allusion.  Nous  l'y  rapportons  in  extenso,  à  la  suite  de  l'accord  du 
8  février  1910/1.  OEuvre  de  Jayme  I,r,  ce  règlement  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
le  jeu  des  institutions  municipales  de  la  Commune  de  Montpellier,  en  même  temps 
qu'il  renferme  de  précieuses  indications  sur  la  rivalité  de  nos  seigneurs  avec  les 
évêques  de  Magueione.  On  y  remarquera  avec  quel  art  le  pouvoir  seigneurial  a 
pris  chez  nous,  au  moyen-âge,  la  place  du  pouvoir  épiscopal.  Le  texte  que  nous 
éditons  est  celui  du  Grand  Thalamus,  fol.  39  et  119,  collationné  sur  la  copie  do 
Livre  Noir,  fol.  49 ,  et  sur  deux  autres  expéditions  de  la  cassette  XIV  de  l'armoire  A 
dos  Archives  de  la  Mairie  (NM  3  et  «).  La  Bibliothèque  Nationale  de  Paris  nous  en 
a  offert  aussi  une  transcription  assez  exacte,  quoique  beaucoup  plus  récente,  dans 
le  vol.  316  du  fonds  Serilly  (mst.  coté  110,  fol.  9  v*).  —  Voir  encore,  pour 
l'application  de  ce  règlement,  le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  l'installation  des 
consuls  de  Montpellier  pour  l'année  1341,  inséré  parmi  noa  Pièces  justificatives. 
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pro6t  des  rois  de  France.  Mais  alors  même  que  l'intervention  des  évèques 
de  Maguelone  dans  l'élection  des  consuls  de  Montpellier  eût  dispara  devant 
celle  des  rois  d'Aragon  ou  des  rois  de  France ,  les  nouvaux  magistrats  n'en 
continuèrent  pas  moins ,  en  entrant  en  charge ,  de  jurer  sur  l'Evangile  de 
demeurer  toujours  fidèles  à  l'Eglise ,  et  de  protéger  en  tout  et  partout 
le  Catholicisme.  Le  Livre  des  Serments  de  notre  Petit  Thalamus  contient, 
à  ce  sujet ,  une  formule  explicite  (1). 

Ainsi  donc ,  il  y  a  ,  au  XIII'  siècle  ,  dans  la  Commune  de  Montpellier, 
un  élément  chrétien  très-fort,  plus  fort  que  dans  la  plupart  des  communes 
du  voisinage.  Cet  élément  chrétien  a  dù  contribuer  pour  beaucoup  à 
l'établissement  et  aux  progrès  de  l'organisation  particulièrement  libérale 
de  notre  ancienne  cité.  C'est  une  vérité  devenue  vulgaire,  à  force  d'être 
redite ,  que  le  Christianisme  a  été ,  au  moyen-Âge  ,  le  père  de  la  liberté. 
La  Commune  de  Montpellier ,  grâce  aux  convictions  profondément  reli- 
gieuses de  ses  bourgeois ,  a  vu  se  développer  chez  elle ,  sous  les  auspices 
des  évèques  deMaguelooe  et  des  papes ,  ud  esprit  d'indépendance  extrême- 
ment remarquable  pour  ces  vieux  temps ,  des  idées  politiques  tellement 
larges,  tellement  avancées,  que  nous  en  sommes  nous-mêmes  surpris.  Le 
peuple  y  avait,  au  point  de  vue  du  système  électoral,  une  part  très-ample, 
aussi  ample ,  toute  proportion  gardée ,  que  celle  que  lui  a  faite  de  nos 
jours  l'adoption  du  suffrage  universel.  Seulement,  au  lieu  d'être,  comme 
le  sont  aujourd'hui  tous  les  citoyens  de  la  République  française,  électeurs 
au  même  degré ,  les  bourgeois  de  la  Commune  de  Montpellier  se  divisaient 
en  électeurs  du  premier  degré  et  en  électeurs  du  second  degré. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  électeurs  du  premier  degré.  Nous  avons 


(I)  Selon  les  éditeurs  du  Petit  Thalamus,  Introd.  p.  xxxu,  cette  formule  ne  sau- 
rait être  antérieureàla  lin  du  XVI*  siècle-  Pourquoi  cela  î  Les  consuls  do  Montpellier 
ne  prêtent-ils  pas  un  serment  de  ce  genre,  en  1209,  entre  les  mains  du  légat 
Milon,  et  l'bërcsie  albigeoise  n'était- elle  pas  propre  à  faire  sentir  le  besoin 
d'un  pareil  serment ,  tout  autant  que  l'hérésie  calvinienne?  Le  serment  dont  nous 
parlons  est  catégoriquement  prescrit  dans  l'accord  du  8  février  4  210/1 ,  rapporté 
parmi  nos  Pièces  justificatives ,  et  relatif  au  rôle  de  l'évéque  de  Maguelone  dans 
l'élection  des  consuls. 
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suffisamment  indiqué  la  complète  égalité  d'aptitude  de  tous  les  bourgeois 
de  Montpellier  à  cet  égard.  Mais  il  nous  reste  à  dire  comment  procédaient 
dans  notre  ancienne  Commune  les  électeurs  du  second  degré ,  par  rapport 
à  l'élection  des  consuls;  il  nous  reste  à  montrer  jusqu'où  nos  pères 
poussaient  l'horreur  de  l'intrigue ,  jusqu'à  quel  point  ils  savaient  unir  la 
vertu  à  la  liberté,  concilier  le  droit  et  le  devoir. 

Les  électeurs  du  second  degré ,  une  fois  désignés  par  la  double  com- 
binaison d'un  premier  vote  au  scrutin  et  d'un  premier  tirage  au  sort , 
choisissaient ,  à  leur  tour ,  immédiatement ,  et  au  moyen  d'un  nouveau 
scrutin,  soixante  sujets  d'une  probité  reconnue,  et  tous  de  Montpellier, 
après  avoir  prêté ,  eux  aussi ,  serment  sur  l'Evangile  de  n'écouter  que 
la  voix  de  la  justice  et  de  la  conscience,  de  n'obéir  ni  à  la  haine  ni  à 
la  faveur.  Parmi  ces  soixante  sujets  devaient  être  pris  les  douze  nou- 
veaux consuls.  Mais,  ici  encore,  le  tirage  au  sort  venait  se  combiner 
avec  le  scrutin ,  en  ce  sens  que ,  le  scrutin  ayant  fourni  les  soixante 
premiers  noms,  c'était  au  tirage  au  sort  à  fournir  les  douze  derniers. 
Or,  voici  de  quelle  manière  on  interrogeait  le  sort  :  ou  préparait  pour 
cela  soixante  billets  entièrement  semblables ,  quant  à  la  forme ,  parmi 
lesquels  douze  seulement  portaient ,  à  l'intérieur,  une  marque  particulière, 
et  on  enfermait  ces  soixante  billets  semblables  dans  autant  de  petites  boules 
de  cire ,  de  même  poids  et  de  même  couleur.  Les  diverses  boules  étaient 
ensuite  mêlées ,  et  un  inconnu  ou  un  enfant  en  faisait  indistinctement  la 
distribution.  Cette  distribution  achevée,  on  ouvrait  les  petites  boules  de 
cire ,  et  les  douze  bourgeois  qui ,  sur  les  soixante  élus  admis  au  tirage ,  se 
trouvaient  avoir  rencontré  les  douze  billets  marqués  d'un  signe  caracté- 
ristique, étaient  proclamés  consuls. 

Voilà ,  certes ,  bien  des  garanties  :  deux  scrutins ,  deux  tirages  au 
sort ,  exécutés  à  divers  degrés  par  des  personnes  et  parmi  des  personnes 
différentes ,  à  la  suite  l'un  de  l'autre ,  et  ayant  également  pour  but  une 
élection  libre,  une  élection  populaire  par  le  suffrage  universel  (I).  Les 


(I)  I*  pratique  du  suffrage  universel  eut  i  subir  à  Montpellier  quelques 
atteintes,  une  fois  que  les  rois  d'Aragon  eurent  substitué  leur  intervention  dans 
l'élection  des  consuls  à  celle  des  évêques  de  Maguelone.  C'est  i  cette  deuxième 
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magistrats  désignés  eo  vertu  d'une  pareille  combinaison  avaient  vraiment  le 
droit  de  se  dire  les  mandataires  de  la  Commune  ;  ils  pouvaient  légitimement 
s'enorgueillir  du  choix  de  leurs  concitoyens.  Ce  choix  était  un  admirable 
témoignage  en  leur  faveur.  Et  quel  privilège  ne  constituait-il  pas,  en 
même  temps,  à  leur  avantage!  Dans  une  ville  habitée  ou  plutôt  visitée  à 
de  rares  intervalles  par  le  roi-seigneur,  les  consuls  devenaient  l'autorité 
permanente.  Le  roi-seigneur  avait  bien,  pour  tenir  sa  place  en  cas 
d'absence,  un  bayle  et  un  lieutenant-royal;  mais  ce  lieutenant  et  ce  bayle 
n'étaient  supérieurs  que  de  nom  aux  consuls.  Les  consuls,  nous  l'avons 
démontré,  l'emportaient,  en  réalité,  sur  eux,  et  étaient,  en  définitive, 
les  vrais  maîtres.  Or,  une  ville  qui  choisit  ainsi  elle-même  annuellement 
ses  maîtres,  n'est-ce  pas,  au  bout  du  compte,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  une  ville  libre,  une  république?  Peu  importe  le  titre  seigneurial 
dont  se  targue  le  roi  d'Aragon.  Le  bourgeois  de  Montpellier  le  laisse 
tranquillement  parader  sur  son  cheval  de  guerre,  au  milieu  du  cortège  de 
ses  nobles.  Le  vrai  seigneur,  celui  qui  est  toujours  là  et  qu'on  ne  perd 
jamais  de  vue,  c'est  le  consul.  Son  existence  n'a  rien  de  princier.  La 
robe  rouge  et  le  chaperon  noir,  une  toute  petite  maison ,  le  plus  souvent 
dans  une  pauvre  rue ,  un  banc  à  Notre-Dame-des-Tables  :  tel  est  à  peu 
près  tout  le  confortable  du  consul.  Hais  il  est  bien  plus  populaire  ,  avec 
cela  ,  bien  plus  puissant  que  le  roi  Pierre  ou  le  roi  Jayme  trônant ,  avec 
son  manteau  d'hermine  ,  dans  son  palais  doré  (1). 


période  qu'appartient  l'établissement  de  1283,  inséré  dans  le  Petit  Thalamus, 
p.  98  sqq.  Le  droit  d'élre  électeur  du  second  degré  fut  restreint,  à  partir  de  là ,  a 
certains  corps  de  mi-tiers ,  et  chacun  de  ces  corps  ne  dut  plus  fournir  qu'un 
nombre  déterminé  de  sujets.  Peut-être  voulut-on  prévenir,  par  ce  nouveau  règle- 
ment, la  prédominance  d'un  corps  de  métier  sur  les  autres;  peut-être  aussi 
éprouva-t-on  le  besoin  de  mettre  une  digue  à  de  fâcheuses  rivalités.  Mais  alors 
même  pourtant  que  le  droit  de  suffrage  eût  subi  chez  nous  cette  importante 
modification ,  le  principe  démocratique  demeura  sauf ,  puisque ,  parmi  les  corps 
de  métiers  admis  ,  par  le  règlement  de  I2B*,  à  ruller  on  à  rouler,  c'est-à-dire  à 
prendre  part  aux  honneurs  du  consulat ,  figurent  explicitement ,  à  côté  des  chan- 
geurs et  des  drapiers,  les  mazeliers,  les  blanquiers,  les  fustiers  et  les  laboureurs, 
sans  compter  diverses  autres  classes  de  travailleurs  et  de  petits  marchands. 
(1)  Les  consuls  de  Montpellier  n'avaient  pas  le  droit,  néanmoins,  de  paraître 
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Sous  l'empire  «l'un  pareil  système ,  le  peuple ,  au  moins,  ne  risquait  pas 
de  perdre  ses  droits.  Venait-il  à  être  mécontent  d'un  consul ,  il  en  était 
quitte  pour  lui  laisser  finir  l'année.  Pour  un  mauvais  consul,  d'ailleurs, 
il  pouvait  y  en  avoir  onze  autres  bons  ;  car  les  consuls  furent  toujours  au 
nombre  de  douze,  tant  que  subsista  chez  nous  la  domination  espagnole. 
En  1389,  seulement,  ce  nombre  fut  réduit  à  quatre ,  pour  être  bientôt 
après  porté  à  six ,  et  ne  plus  varier  jusqu'à  la  fin.  Mais  le  consulat  ne  fut 
jamais  à  Montpellier,  dans  tous  les  cas,  qu'une  magistrature  annuelle. 

Indépendamment  de  cette  grande  magistrature ,  chargée  de  pourvoir 
à  tous  les  intérêts  généraux  ,  chaque  corps  de  métier  avait  aussi ,  à 
Montpellier,  au  moyen-âge,  ses  consuls  particuliers,  institution  toute 
naturelle  dans  une  ville  où  l'organisation  du  travail  servait  de  base  a 
l'organisation  politique.  Ils  y  tenaient  la  place  occupée  dans  d'autres 
localités  par  ce  qu'on  appelait  si  aisément  alors  des  rois  :  rois  des  merciers , 
rois  des  arbalétriers,  rois  de  la  basoche,  etc.  Ces  consuls  particuliers 
étaient,  à  plus  forte  raison,  électifs;  les  diverses  corporations  les  choisis- 
saient elles-mêmes  dans  leur  sein.  Chaque  consul  de  métier  veillait 
spécialement  aux  besoins  de  sa  corporation  propre ,  et  correspondait  avec 
les  consuls  de  la  cité,  avec  les  consuls  majeurs,  comme  on  disait,  pour 
toutes  les  affaires  concernant  sa  profession.  Ces  consuls  de  métier  se 
faisaient  assister  dans  leurs  fonctions  par  des  inspecteurs  ou  gardes  des 
métiers,  chargés  d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  maîtres  et  sur  les 
simples  compagnons  ou  apprentis. 


avec  des  armes  sur  le  territoire  dépendant  de  l'Eglise  de  Maguelone ,  comme  nous 
l'apprenons  de  certaines  lettres  adressées  par  Pbilippe-le-Bel  ou  sénéchal  de 
Beaucaire,  le  mercredi  avant  le  dimanche  des  Rameaux  de  l'année  1*93/8  :  •  Ex 
perte  proeuratoris  Eeeleiie  itagaloneiuis  vaeantii ,  lit-on  dans  ces  lettres  ,  in  nostra 
epeeiali  gardia  existent!» ,  nobit  extilit  intimation  qvod  eoneule»  Monliwpettulani  tt 
nonnulli  alii  in  terra  iptius  Eeelesie ,  ubi  omnimodam  allant  et  bauam  jurisiie- 
tionem  habire  dicitur  Eceletia  supradicta ,  nituntur  arma  portart ,  quanquam  non 
fuerint  haclcnus  consueli  ibidem  arma  porlare.  Quare  mandant  us  vobit  quatenu» , 
si  est  ita ,  diclos  contules  vel  quotcumque  aliot  in  terra  ejutdem  Eeeleiie  arma  par- 
tare  minime  permittatit.  »  (  Archiv.  départ.  Registre  des  Lettres  royaux  de  l'ancien 
évéché  de  Maguelone,  fol.  82.) 
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Montpellier,  on  le  voit,  n'avait  rien  à  envier  au»  autres  villes,  quant 
aux  associations  industrielles.  Paris,  lui-même,  au  temps  de  saint  Louis, 
ne  lui  fut  pas  supérieur  sous  ce  rapport.  Nos  Etablissements  consulaires  du 
Petit  Thalamus  forment  le  pendant  de  ceux  d'Eslienne  Boylesve.  Des 
règles  spéciales  y  sont  tracées  touchant  les  relations  des  ouvriers  entre  eux 
et  les  formes  ainsi  que  les  conditions  de  leur  admission  a  la  maîtrise.  Car,  à 
Montpellier  comme  à  Paris,  il  y  a  hiérarchie  pour  toutes  les  carrières.  Nos 
Etablissements  consulaires  renferment  des  statuts  particuliers  à  diverses 
professions:  il  y  en  a  pour  les  boulaDgers,  les  drapiers,  les  teinturiers,  les 
tailleurs,  les  pelletiers,  les  couteliers,  les  potiers  d'étain,  etc.  Jamais 
système  de  libertés  locales  ne  fut  plus  large  ni  plus  complet. 

Un  troisième  ordre  de  consuls  était  celui  des  consuls  de  mer,  les  plus 
anciens  de  tous,  puisqu'ils  datent  de  Guilhem  V.  Ce  seigneur  les  institua, 
au  commencement  du  XII*  siècle,  à  son  retour  de  la  croisade  de  Jérusalem. 
Il  avait  dû  apprendre,  durant  ce  belliqueux  pèlerinage,  à  apprécier  les 
ressources  du  commerce  maritime  ;  il  en  encouragea  le  développement  dans 
ses  domaines ,  et  6t  tous  ses  efforts  pour  accroître  l'importance  qu'il  y 
avait  déjà  acquise.  Le  principal  commerce  de  Montpellier  se  faisait  alors , 
comme  on  sait,  par  le  port  de  Lattes,  au  moyen  duquel  notre  ville 
communiquait  directement  avec  la  Méditerranée  (1).  Ce  ne  fut  que  plus 
tard,  et  postérieurement  au  règne  de  saint  Louis,  qu'il  se  Gt  par  Aigues- 
mortes.  Aussi  la  terre  de  Lattes  avait-elle,  dans  ce  temps-là ,  une  très- 
grande  valeur,  et  apparalWelle  dans  nos  vieux  actes  inséparablement  unie  à 
celle  de  Montpellier.  A  une  époque  où  ni  Aiguesmortes  ni  Sette  n'exis- 
taient ,  le  port  de  Lattes ,  aujourd'hui  complètement  ensablé ,  était  de 
nature  à  rendre  d'immenses  services  à  la  capitale  desGuilhems.  Remercions 


(I)  Cette  communication  avait  lieu  à  l'aide  des  étangs  de  la  plage ,  alors  assci 
profonds  pour  porter  navire .  et  à  l'aide  d'un  canal  dit  la  Roubine.  Les  marchandises 
«Uieot  ensuite ,  du  port  de  Lattes ,  dirigées  par  terre  sur  Montpellier.  On  n'avait 
pas  encore  conçu  dans  ce  temps-là  le  projet  d'un  canal  maritime  s'avançant  jusque 
sous  les  murs  de  notre  ville;  car  on  ignorait  l'art  de  racheter  les  différences  de 
niveau.  Consulter,  sur  la  possibilité  d'un  pareil  canal ,  le  remarquable  Mémoire 
publié  en  1846  par  H.  Jules  Pagesy. 
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nos  anciens  seigneurs  de  l'avoir  compris.  Ils  ont  considérablement  accru  , 
par  suite  de  cela ,  si  mime  ils  n'ont  pas  fondé ,  notre  commerce  maritime  ; 
ils  ont  procuré  à  Montpellier  l'avantage  d'une  marine  propre.  Nous  verrons 
bientôt ,  grâce  à  eux ,  Jayme  -  le  -  Conquérant  s'embarquer,  pour  son 
expédition  de  Majorque,  sur  une  de  nos  galères  (1).  Cette  marine  mont- 
pelliéraine  a  subsisté  long -temps.  Au  XIVe  siècle  encore,  le  roi  Jean 
prenait  la  défense  des  intérêts  de  nos  marchands  contre  les  prétentions  des 
trafiquants  génois,  et  Charles  V  honorait  de  ses  privilèges  et  de  ses  faveurs 
les  nefs  de  Montpellier  (2). 

Nos  consuls  de  mer  étaient  au  nombre  de  quatre.  Guilhem  V  les  choisit 
lui-même,  dans  le  principe ,  parmi  «les  plus  sages  et  les  plus  riohes  •  ha- 
bitants de  Montpellier  ;  mais  plus  tard  la  Commune  les  soumit  à  une  forme 
d'élection  analogue  à  celle  des  consuls  majeurs,  doot  leur  autorité  semblait 
n'être  qu'une  émanation.  Ces  derniers  désignaient  chaque  année,  la  veille  du 
l*r  janvier,  vingt  bourgeois  irréprochables ,  entre  lesquels  le  sort  se  char- 
geait ensuite  de  trouver  les  futurs  consuls  de  mer.  On  interrogeait  le  sort , 
pour  l'élection  de  ces  nouveaux  magistrats ,  à  peu  près  comme  pour  celle 
des  consuls  majeurs.  Les  vingt  bourgeois  désignés  se  partageaient  en  quatre 
séries  égales ,  de  cinq  membres  chacune.  On  faisait  pour  chacune  de  ces 
séries  cinq  billets  semblables,  dont  un  marqué  d'un  signe  distinctif ,  et  on 
enfermait  ces  cinq  billets  dans  autant  de  petites  boules  de  cire ,  de  même 
volume  et  de  même  couleur.  Les  boules  une  fois  mêlées ,  un  étranger  ou 
un  enfant  les  distribuait  au  hasard ,  et  celui  des  cinq  membres  de  chaque 
série  auquel  tombait  la  boule  de  cire  contenant  le  billet  marqué  do  signe 
distinctif  était  proclamé  consul  de  mer.  Les  quatre  nouveaux  magis- 


(I)  «  La  galtra  en  que  ira  el  rey  (En  layme)  era  de  MoupeUer.  (Dameto,  La 
historia  gênerai  del  Reyno  Balearieo,  lib.  !!,$$,  p.  810.)  Une  relation  contempo- 
raine ,  intitulée  La  vinguda  del  rey  D,  Jaume  el  Conquistador  a  estât  ulas  (  Mal- 
lorca  ci  Minorca  ) ,  per  el  P.  Pero  Martili ,  dominico ,  ton  eronitta ,  dit  aussi  :  •  En 
nom  de  Deu  entrauen  h  rey,  e  fo  en  la  galea  de  Montpestler.  »  (Jal,  Archéologie 
naçak,  I,  361)- Antérieurement  à  Jayme-le-Conquérant ,  Guilhem  VII  s'était  déjà 
rendu  en  Espagne  sur  une  galère  de  Montpellier. 

(3)  Lettres-patentesdu  roi  Jean,  des  8  et  Î6  juillet  (534. -Lettres  de  Charles  V,  du 
15 juillet  1576.  Arcb.  municip.  Arm.  C,  Cass.  XX.  N»  9,  et  Arm.  D,  Cass.  XVIII ,  . 
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trats  ainsi  élus  entraient  en  charge  le  lendemain ,  et  fonctionnaient  jus- 
qu'au 1"  janvier  de  Tannée  suivante.  Ils  rendaient  leurs  comptes  aux 
codsuIs  majeurs,  preuve  incontestable  de  la  supériorité  de  ceux-ci. 
Annuels  comme  les  consuls  majeurs ,  comme  eux  ils  étaient  privés  de 
la  faculté  de  se  perpétuer  dans  leur  poste;  ils  ne  pouvaient,  aux  termes 
de  Y  établissement  de  1258,  qui  règle  d'une  manière  définitive  les  formes 
de  leur  élection ,  être  réélus  qu'an  bout  de  trois  ans ,  à  partir  dn  jour  où 
expirait  leur  magistrature  (1). 

Pour  se  faire  une  idée  des  attributions  de  nos  consuls  de  mer,  il  suffit 
de  consulter  la  formule  du  serment  qu'ils  prêtaient  en  prenant  possession 
de  leur  charge.  Ils  juraient  sur  les  Saints  Evangiles,  en  présence  des  douze 
consuls  majeurs  (2),  de  percevoir  fidèlement  l'impôt  établi  sur  le  transport 
des  marchandises  de  Lattes  à  Montpellier  et  de  Montpellier  à  Lattes , 
d'en  consacrer  les  revenus  i l'entretien  de  la  route  de  Lattes,  ainsi  que  du 
Grau  et  de  la  Roubine  qui  mettaient  celle-ci ,  à  partir  de  Lattes,  en  rapport 
direct  avec  la  Méditerranée  ;  de  veiller,  en  outre ,  d'une  manière  spéciale , 
dans  l'intérêt  du  commerce,  à  la  sûreté  de  la  navigation  (3).  Le  produit  de 
l'impôt  dont  il  est  ici  question  n'était  sans  doute  pas  très-considérable.  Le 
nom  de  maillet  ou  A' oboles  de  Lattes ,  sous  lequel  il  est  connu,  n'indiquerait 
pas,  du  moins,  des  recettes  bien  abondantes  (4).  Plus  difficile,  consé- 


(I)  Petit  Thalamus ,  p.  Il* ,  et  Grand  Thalamus ,  fol.  «9.  Cf.  Petit  Thaï.,  p.  375. 

(9)  Nouvelle  marque  de  leur  subordination  à  l'égard  de  ces  derniers.  Comparer, 
à  propos  du  serment  des  consuls  de  mer,  les  textes  fournis  par  les  pages  961  et  975 
du  Petit  Thalamus ,  avec  les  chartes  Nw  1  et  5  de  la  cassette  XIII  de  l'armoire  A 
de  nos  Archives  municipales. 

(5)  Quand,  plus  tard,  notre  commerce  se  fit  par  Aigucsmortes ,  les  consuls  de 
mer  eurent  mission  d'entretenir  le  Grau  qui  établissait  une  communication  entre 
Montpellier  et  ce  dernier  port.  «  Quum  ad  ipsos  consules  maris,  disent  les  Lettres 
de  Philippe  de  Valois  de  1333,  déposées  dans  nos  Archives  municipales,  Arm.  H  , 
Cass.  V,  Pi*  8 ,  pertintat  cura  et  soUieitudo  reparationis  gradus  per  quem  vehuntur 
et  revehuntur  mereature  de  Montqpt&sulano  ad  Aquas-mortuas  » 

(«)  Il  existe  dans  nos  Archives  municipales.  Arm.  B,  Cass. XXI,  N*  19,  deux 
bulles  relatives  à  la  perception  de  cet  impôt,  l'une  de  la  11*  année  du  pontificat 
de  Grégoire  IX  (1938),  et  l'autre  de  la  5'  année  de  celui  d'Alexandre  IV  (1957). 
Ces  deux  bulles  nous  fournissent  à  peu  près  les  seuls  renseignements  que  nous 
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quemmenl ,  devait  être  la  mission  des  consuls  de  mer.  11  leur  fallait  trouver 
le  secret  de  concilier  l'étendue  des  besoins  avec  l'exiguïté  des  ressources, 
le  secret  de  faire  beaucoup  avec  peu,  et  de  se  surpasser  les  uns  les  autres 
par  l'observation  de  la  plus  stricte  économie.  De  là,  l'importance  qu'atta- 
chait nécessairement  la  Commune  de  Montpellier  à  avoir  de  bons  consuls 
de  mer  ;  de  là,  peut-être ,  bien  que  ces  consuls  fussent  pris  le  plus  ordinai- 
rement dans  la  classe  des  négociants,  l'admission  des  nobles  à  cette 
charge,  attestée  par  nos  vieilles  listes.  Indépendamment  de  l'honneur 
annexé  à  l'exercice  du  consulat  de  mer,  et  propre  à  en  faire  rechercher  les 
fonctions ,  il  convenait  d'y  appeler  indistinctement  les  hommes  les  plus 
capables.  Les  consuls  de  mer  correspondaient  avec  les  délégués  du  com- 
merce local  dans  les  principaux  ports  ou  comptoirs  de  la  Méditerranée  ; 
ils  réprimaient  la  piraterie,  et  élaboraient  souvent  à  l'avance  les  traités  que 
signaient  ensuite  les  consuls  majeurs,  avec  les  diverses  villes  maritimes. 
Pour  occuper  un  pareil  poste ,  il  était  indispensable  ,  on  le  comprend ,  de 
jouir  d'une  grande  autorité  morale  ,  en  même  temps  que  d'une  certaine 
réputation  d'habileté. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  ici  les  traités  de  commerce  conolos  psr 
nos  consuls,  aux  XIII*  et  XIV*  siècles,  avec  les  républiques  italiennes  et  les 
villes  du  littoral  africain.  Nous  nous  bornerons,  de  même,  à  indiquer  les 
privilèges  qu'ils  obtinrent  du  grand-maltre  de  Rhodes,  du  roi  de  Chypre 
et  de  Jérusalem,  du  roi  de  Sicile,  du  doge  de  Venise  et  du  prince  d'Àntiocbe. 
Bien  peu  de  communes  ont  eu ,  au  moyen-àge ,  un  commerce  aussi  actif 
et  aussi  étendu  que  le  notre.  Il  serait  même  vrai  de  dire  que  c'est  le  com- 
merce qui  a  fondé,  sinon  à  lui  seul,  du  moins  en  très-grande  partie,  la 
splendeur  de  Montpellier.  Nos  consuls  le  reconnaissaient  expressément , 
qoand  ils  disaient ,  en  1346  :  •  Dicta  villa  mereibut  et  mrcatoribus  est  fun- 
data(i).  »  Il  est  notoire  et  manifeste,  ajouterons  -  nous  avec  eux,  que 


ayons  sur  l'histoire  des  oboles  de  Lattes.  —  L'impôt  des  oboles  de  Lattes  fut 
remplacé  plus  tard ,  et  à  partir  de  1535,  par  une  nouvelle  taxe  dite  Roubinage  ou 
Dcmi-radelU. 

(I)  Protestation  des  consuls  de  Montpellier,  du  6  mai  1510,  ap.  Archiv.  inunicip., 
Ami.  D.Cass.  XII,  Pi» ». 
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Montpellier  est ,  au  XIV*  siècle ,  la  clef  de  la  mer  de  ce  côté  du  oootioent 
européen  :  «  Notorium  et  manifestum  est  quod  locut  Montispessulani  e$t 
clavis  maris  istius  terra  (  1).  » 

Voila  pourquoi ,  outre  l'autorité  consulaire  proprement  dite ,  outre 
l'autorité  des  consuls  majeurs  s' exerçant  à  distance  sur  nos  divers  établis- 
sements commerciaux  disséminés  autour  du  bassin  de  la  Méditerranée , 
notre  vieille  Commune  eut  encore  des  officiers  plus  particulièrement  chargés 
de  ses  intérêts  maritimes,  qu'elle  appela,  à  cause  do  la  nature  même  de 
leurs  fonctions  toutes  spéciales ,  consuls  de  mer,  officiers  annuels  comme 
les  consuls  majeurs ,  élus  comme  ceux-ci ,  comme  ceux-ci  expression  libre 
de  la  souveraineté  populaire ,  quoique  ayant  à  leur  rendre  compte  de  leurs 
actes ,  afin  qu'il  y  eût  unité  dans  l'administration. 

Mais  il  ne  fallait  pas  seulement  surveiller  la  mer  ;  il  fallait  aussi  avoir 
l'œil  sur  la  défense  de  la  ville  en  cas  d'attaque.  Les  agressions  étaient 
fréquentes  dans  ce  temps-là.  La  Commune  de  Montpellier,  avec  les  avan- 
tages de  sa  position,  en  avait  également  les  inconvénients  et  les  périls. 
Elle  pouvait  redouter  une  invasion,  do  la  part  de  ses  voisines  ou  du  comte 
de  Toulouse ,  avec  autant  de  raison  qu'elle  pouvait  craindre  une  descente 
die  corsaires.  Il  lui  importait  donc  d'avoir  son  système  de  fortifications 
toujours  en  état.  Les  Guilhems  avaient  commencé  naguère  à  la  doter 
d'une  enceinte  de  murailles ,  en  rapport  avec  ce  besoin  (2).  Les  rois 
d'Aragon  lui  permirent  de  compléter  cette  enceinte  (3),  et  elle  institua, 


(1)  Protestation  des  consuls  de  Montpellier,  do  6  mai  13*6,  ibid. 

(S)  Guilhem  VIII ,  après  avoir  divisé  la  ville  de  Montpellier  en  sept  échelles,  lui 
avait  accordé,  en  1 196 ,  entre  autres  privilèges ,  celui  de  se  clore  d'une  nouvelle 
ceintuie  de  murailles.  L'acte  de  celle  coucession  se  lit  sur  les  feuillets  SB  et  89 
du  Grond  Thalamus,  indépendamment  de  l'expédition  qui  s'en  trouve  dans  la  ■ 
cassette  VIII  de  l'armoire  B  de  notre  G'  Chartrier  municipal.  Il  a  été  analysé  par 
Gariel  dans  le  Séries  jinrsiifwvi,  I,  344,  et  publié  in  extenso  par  MM.  Renouvier 
et  Ricard ,  à  la  p.  103  de  leur  curieux  Mémoire  sur  les  Maîtres  dt  pierre  et  autres 
artistes  gothiqurs  de  Montpellier. 

(3)  Cette  nouvelle  enceinte  n'était  pas  encore  achevée  lors  de  l'avènement  des 
rois  d'Aragon  à  la  seigneurie  de  Montpellier,  comme  le  prouve  l'article  98  de  la 
Charte  du  13  août  1x04 ,  et  comme  l'établissent ,  concurremment  avec  deux  antres 


J 
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pour  l'entretenir,  des  -ouvriers  de  la  commune-clôture.»  Ces  nouveaux 
magistrats  populaires ,  au  nombre  de  sept ,  étaient  pris  annuellement  an 
dans  chaque  échelle  et  dans  les  divers  corps  de  métiers.  Ils  avaient  pour 
mission  de  veiller,  toujours  sous  le  patronage  des  consuls  majeurs,  a 
l'entretien  des  murs  et  des  fossés,  comme  aussi  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
portes  de  la  ville,  soit  de  jour,  soit  de  nnil.  Quand,  plus  tard,  Mont- 
pellier, dans  un  but  de  défense  et  de  sécurité  plus  parfaites,  créa  tout  à 
l'cntourde  son  enceinte  forti&ée  un  chemin  de  ronde  intérieur  dit  des  Douze 
Pans ,  le  soin  de  ce  chemin  de  ronde  retomba  également  sur  les  ouvriers 
de  la  commune -clôture.  Tout  ce  qni  pouvait  contribuer  d'une  manière 
quelconque  au  repos  et  au  salut  de  la  cité ,  s'agtt-il  même  d'abattre  des 
arbres  ou  des  édifices  pour  renforcer  la  ligne  d'enceinte ,  rentrait  dans 
leurs  attributions  (1).  Aussi  les  bourgeois  les  plus  recommandables  se 


chartes  de  novembre  4204  (Archiv.  municip.,  Arm.  B,  Cass.  VIII,  N°2,  et  Grand 
Thalamus,  fol.  88)  et  do  <*'  mars  1209  (Grand  Thalamus,  fol.  S.  et  Livre  Noir, 
fol.  48),  les  statuts  complémentaires  du  13  juin  4305,  couchés  sur  la  page  66  du 
Petit  Thalamus, 

(I)  l<es  fonctions  des  ouvriers  de  la  commune-clôture  sont  nettement  énumérées 
dans  les  lettres  de  Charles  V,  du  26  mars  1374,  publiées  à  la  pag.  400  du  Tom.  VI 
des  Ordonnances  des  rois  de  France,  et  qui  ont  pour  but  d'autoriser  ces  ouvriers 
a  étendre  sur  les  murailles  et  les  fortifications  des  faubourgs  de  Montpellier  le 
droit  d'inspection  qu'ils  exerçaient  précédemment  sur  celles  de  la  ville  proprement 
dite.  •  Cum  ipsi  et  predteestores  eui  in  dietis  of fiais,  dit  Charles  V  dans  ces  lettres , 
tant  ex  privilegio  se*  coneessiotu  dominorum  ohm  dicte  ville,  quant  ex  usu  antiquis- 
«imo ,  kabuerint  et  habtant  jus ,  potestatem  et  auetoritatem  cuslodiendi,  tenendi  et 
regendi  claves  portarui»  prineipatium  et  turrium ,  ac  aliorutn  fortaliciorum ,  murorum 
tt  elausure  antique  dicte  ville ,  ac  fossata  seu  vallata  a  parte  exteriori  ipsorum 
t vt m ror*uf/i  fa c ta  +  et  tftfAifi  fpocto  diiodccait  jidltt\of^tfe%  dtetts  twtif*t4  o  j)flf*t*£  (it%tcviori  f 
et  alionm  duodeàm  palmorum  tcainc  dictorum  fossatorum  a  parle  exteriori  ipsorum 
contiguorum ,  tn  tofo  eircuitu  diète  ville;  dictatque  /situai  elaudendi  et  aperimdi  de 
die  et  de  noete,  prout  sscundum  oeeurreneiant  vel  necasitatem  temporum  fis  videtur 
fatiendum  ;  neeno*  propria  auetoritate  ipsorum  tradieandi ,  diruendi  et  totaliler 
amovendi  quaseumque  arbores .  edifieia  et  alia  impedimenta  quecumque,  si  que  per 
quoscwnque  ibidem  fieri  vel  appoui  contingat  ;  dictosque  murot ,  turres  et  fortalieia 
eoMtruendi,  fortifieemdi  et  reparandi;  Nos,  etc.  »  —  Aapprocher  de  ce  considérant 
les  privilèges  de  1264  et  les  règlements  de  1284,  édités  par  MM.  Beitouvier  et 
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faisaient-ils  gloire  de  figurer  parmi  les  ouvriers  de  la  commune-clôture. 
Sur  les  lûtes  qui  nous  restent  de  ces  officiers  publics  se  rencontrent  des 
changeurs ,  des  drapiers ,  des  notaires ,  des  bacheliers-es-lois ,  parallèle- 
ment avec  des  épiciers  et  des  laboureurs  (I). 

Merveilleux  esprit  d'égalité ,  fraternelle  et  touchante  harmonie!  Les 
honnêtes  bourgeois  de  la  Commune  de  Montpellier  pratiquaient  d'instinct , 
il  y  a  600  ans,  des  maximes  que  nous  avons  la  prétention  de  regarder 
aujourd'hui  comme  neuves.  La  devise  de  notre  République  française 
recevait,  dès  le  XIII*  siècle,  dans  une  modeste  cité  du  Midi,  sous  le 
patronage  des  rois  d'Aragon  et  des  papes,  le  plus  heureux  développement. 
Et  personne  ne  s'en  étonnait ,  ce  qui  est  encore  peut-être  plus  remarquable. 
Nos  pères  trouvaient  cela  tout  naturel  ;  car  ils  étaient  sincèrement  et 
profondément  chrétiens.  Ils  ne  s'en  tenaient  pas,  comme  nous,  à  une 
stérile  vénération  de  l'Evangile  ;  ils  ne  se  contentaient  pas  d'en  admirer 
intérieurement  les  préceptes ,  ou  de  leur  octroyer  par  intervalle  l'aumône 
d'un  hommage  de  bon  ton  ;  ils  les  pratiquaient  dans  toute  leur  rigueur  ; 
il  s  en  réalisaient  la  sublime  théorie  par  leur  conduite  journalière ,  con- 
vaincus que  dans  l'intégrité  de  la  foi  religieuse  repose  toute  la  force  des 
institutions  politiques ,  et  qu'une  religion  purement  sentimentale  est  im- 
puissante à  affermir  la  stabilité  d'un  Etat.  Delà ,  cette  application  presque 
miraculeuse ,  au  sein  de  la  Commune  de  Montpellier,  et  en  plein  moyen- 
Age,  des  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  dont  nous  sommes 
si  fiers  aujourd'hui ,  et  dont ,  néanmoins ,  si  peu  d'entre  nous  comprennent 
le  vrai  sens.  Quelle  belle,  quelle  saisissante  organisation  que  celle  de 


Ricard,  à  la  suite  de  leur  Mémoire  sur  les  Maîtres  de  piem,  etc.,  déjà  cité.  Cf. 
Petit  Thaï.,  p.  116  et  189. 

(i)  Il  existe  dans  nos  Archives  municipales,  concernant  les  ouvriers  de  la 
commune-clôture,  deux  registres  importants,  l'un  intitulé:  Litre  des  privilège* 
des  ouvrier»,  où  sont,  en  effet,  consignés  leurs  privilèges  et  usages;  l'autre, 
connu  sous  le  nom  de  Thalamus  de»  ouvriers  de  la  commune-clôture ,  et  renfermant 
la  plupart  des  documents  relatifs  à  l'histoire  do  YOEuvrt.  C'est  dans  ce  dernier 
que  se  trouvent,  année  par  année,  à  partir  de  4258,  les  listes  do  ces  officiers, 
auxquelles  nous  renvoyons.  Us  y  sont  groupés  sept  par  sept,  un  pour  chaque  jour 
de  la  semaine. 
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noire  antique  Commune!  Intérêts  généraux,  intérêts  particuliers,  tout  y 
a  place.  Et  à  peine  celte  organisation  coùte-t-elle  quelques  sacrifices  au 
trésor  public ,  tant  il  y  a  de  dévouement  chez  les  individus  t  Ces  consuls , 
ces  officiers  de  toute  sorte ,  que  nous  venons  de  passer  en  revue ,  se 
trouvent  la  plupart  suffisamment  rétribués  par  l'honneur  de  représenter  le 
peuple  qui  les  a  nommés.  Si  les  ouvriers  de  la  commune-clôture  perçoivent 
quinze  florins  d'or  par  an  (1) ,  c'est  pour  les  robes  qu'ils  usent  en  allant 
ouvrir  et  fermer  les  portes.  Il  leur  est,  en  outre,  accordé  annuellement 
deux  torches;  mais  ils  laissent,  en  sortant  de  charge  ,  pour  l'usage  de 
leurs  successeurs  ,  le  résidu  non  brûlé  de  ces  torches  (2)  ! 

Cet  exemple  de  sévère  économie  et  de  parfait  désintéressement  était 
donné,  du  reste  ,  aux  ouvriers  de  la  commune-clôture ,  comme  à  tous  les 
autres  magistrats  municipaux ,  par  les  consuls  majeurs.  Les  dix  livres  que 
recevaient  annuellement  ces  derniers  ne  faisaient  pas  même  les  frais  de  leur 
costume  (3).  Quand,  plus  tard ,  par  un  acte  d'ample  justice ,  on  eut  porté 
cette  iodemnité  à  quarante  livres,  les  consuls,  consciencieux  jusqu'au 
scrupule,  la  réduisirent  d'eux-mêmes  à  trente  livres  (4). 

Ces  allocations ,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  autorisées  par  la  Com- 
mune, étaient  soldées  par  le  elavairt ,  c'est-à-dire  par  le  trésorier  du 
consulat.  Le  clavaire  rendait  ses  comptes  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vaient l'expiration  de  sa  gestion  (5). 


(t)  Etablissement  do  18  novembre  1568,  ap.  Petit  Thalamus,  p.  168.  —  Un  autre 
établissement  du  13  mars  1*12/3  réduit  ces  quinze  florins  d'or  à  dix-huit  livres 
petits  tournois.  Vid.  Petit  Thalamus,  p.  178  sqq. 

(3)  Etablissement  du  13  mars  1419/5,  ap.  Petit  Thaï.,  p.  178  sqq. 

(3)  «  Ieelle  somme  ne  souffist  pas  à  paier  seulement  leur  robe  de  consulat.  »  Lettres 
de  Charles  VI,  du  18  août  1390,  ap.  Arch.munic,  Arm.  A,  Tiroir  XIII,  N-î. 

(*)  Ce  fut  Charles  VI  qui ,  par  les  Lettres  du  18  août  1390  que  nous  venons  de 
citer,  porta  à  quarante  livres  l'indemnité  de  nos  consuls;  et  ce  fut  en  1413  que 
ceux-ci,  so  trouvant  apparemment  trop  riches  eu  égard  aux  malheurs  publics, 
réduisirent  d'eux-mêmes  cette  somme  a  trente  livres  petits  tournois.  —  Vid.  Petit 
Thaï,,  p.  178  sqq. ,  et  Cérémonial  du  consuls ,  fol.  5,  ap.  Arcb.  municip. 

(3)  Etablissement  du  SI  mars  1295/),  ap.  Petit  Thaï.,  p.  103.  Cf.  Etablit»,  du 
18  novembre  1368,  ibid.  p.  168. 
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Mai»  avec  quel  argent  le  clavaire  payait-il  ?  Avec  quelles  ressources 
alimentait-il  sa  caisse  ?  Avec  le  produit  de  l'impôt ,  avec  ce  que  donnaient 
les  péages,  les  amendes,  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  et  les  contri- 
butions levées  sur  les  habitants.  Les  consuls  majeurs ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  peuple,  fixaient  le  chiffre  général  de  l'impôt  (1)  ;  et,  hors  le  cas 
de  pressante  nécessité ,  où  les  consuls  se  chargeaient  eux-mêmes  de  ce 
soin  (2) ,  c'étaient  ensuite  des  bourgeois  spécialement  désignés  pour  ce 
travail  qui  procédaient  à  la  répartition.  On  les  élisait  chaque  année  ,  au 
nombre  de  quatorze ,  deux  par  échelle ,  et  on  les  appelait  Los  XIV  de  la 
Capetla,  à  cause,  vraisemblablement,  du  lieu  où  ils  se  réunissaient.  Ils 
juraient ,  comme  les  autres  magistrats ,  de  s'acquitter  de  leurs  fonctions 
sans  haine  ni  préférence  pour  personne  (3). 

Nos  anciens  bourgeois  paraissent  avoir  été  très-susceptibles  à  l'endroit 
de  l'impôt.  Ils  établissent  nettement  leurs  conditions  sur  ce  point  avec  le 
roi  d'Aragon  dans  la  Charte  organique  du  15  août  1204;  ils  lui  font 
même  la  leçon  à  ce  sujet.  Lorsque,  vers  la  fin  du  XIV* siècle,  les  rois 
de  France  ,  successeurs  des  rois  d'Aragon ,  entreprirent  d'enlacer  Mont- 
pellier dans  le  réseau  de  leur  fiscalité  ,  ils  éprouvèrent  une  résistance  des 
plus  énergiques  (4).  Ne  soyons  pas  trop  surpris  de  cette  résistance  et  de 
cette  susceptibilité  :  elles  étaient  justes  et  légitimes.  Dans  une  ville  répu- 
blicainement  organisée,  comme  l'était  autrefois  la  nôtre,  l'impôt  est  une 
question  très-délicate;  il  touche  à  tous  les  droits  et  à  tous  les  intérêts  (5). 


(I)  Le  roi-seigneur  se  réservait,  néanmoins,  le  droit  de  ratifier  chaque  nouvel 
impôt  établi  pour  faire  face  à  des  dépenses  imprévues  ou  extraordinaires.  —  Voir 
à  ce  sujet,  dans  nos  Archives  municipales,  les  chartes  NM  9  et  3  du  tiroir  H  de 
l'armoire  B  (1294),  ainsi  que  les  chartes  NM  3  et  a  du  tiroir  X  de  la  même  armoire 
(1333  et  13*6).  Voir  également  la  charte  K°  39  de  la  cass.  VII  de  l'armoire  G  (1539). 

(i)  Archiv.  municip.,  Arm.  C ,  Cass.  X ,  N#  3.  Cf.  Grand  Thaï.,  fol.  «B. 

(3)  Petit  Thaï.,  p.  310. 

(4)  Consulter,  dans  le  Recueil  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  et  Lettres 
de  Montpellier,  le  récit  qui  a  pour  titre  :  -  Une  émeute  populaire  sous  Charles  V  » 

(3)  De  là  une  cause  permanente  de  conflit.  Il  y  en  eut  un  très-grave,  en  1345 , 
sous  la  seigneurie  de  Jayme  III.  «  Cum  questio  et  eontrovenia ,  lit-on  dans  un  acte 
du  26  mai  de  cette  année-là ,  transcrit  sur  le  Grand  Thaï. ,  fol.  183 ,  vemtilate  fuerint 
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Quelque  admiration  que  l'on  professe  ,  néanmoins  ,  pour  une  pareille 
organisation  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  lui  adresser  un  reproche  :  c'est 
d'être  empreinte  d'un  caractère  par  trop  exclusivement  local.  Tout  fonc- 
tionnaire de  la  Commune ,  fût-il  même  simplement  notaire ,  devait  être 
natif  de  Montpellier,  ou  avoir  habité  Montpellier  pendant  un  temps 
déterminé  (1).  Mais  ce  défaut,  hâtons -nous  de  le  reconnaître,  n'était 
pas  particulier  à  notre  Commune.  Nulle  part,  alors,  il  n'y  avait  de  géné- 
ralité dans  les  intérêts.  Le  caractère  exclusif  de  la  Commune  de  Mont- 
pellier doit  être  imputé  à  l'époque ,  et  non  à  nos  bourgeois  isolément , 
encore  moins  à  nos  institutions. 

Le  moyen-âge  n'en  était  pas  où  nous  en  sommes  :  il  ne  comportait  que 
des  républiques  locales.  Une  grande  république,  une  république  vraiment 
française,  n'y  était  pas  possible:  il  n'y  avait  pas  encore  de  France,  à 
proprement  parler.  Il  ne  faut  pas  exiger  du  moyen-âge  plus  qu'il  ne 
pouvait  donner.  Nous  lui  devons  assez  de  gratitude  déjà  pour  avoir 
travaillé ,  comme  il  l'a  fait  ,  â  développer  dans  le  monde  européen 
le  principe  d'association  ,  soit  sous  la  forme  religieuse  ,  soit  sous  la 
forme  intellectuelle ,  soit  sous  la  forme  politique.  La  Commune  de  Mont- 
pellier, à  ce  triple  point  de  vue  ,  offre  un  type  des  plus  piquants.  Pour 
ne  rien  dire  ici  de  ses  associations  religieuses  ni  de  ses  associations 


ràter  fideiem  noslrum  procuralorem  cauiarum  Montispestulani ,  ex  una  parle,  et  fidèle» 
nostros  consules  Montispessulani ,  ex  altéra ,  super  eo  videlieet  quod  per  dictos  consoles 
Montispessulani  et  eorwn  procuralorem  dieebatur  quod  si  ipsi  eonsules  ville  Montispes- 
sulani ,  pro  ulilitate  tel  nectssitate  commun»,  populo  eonvocato  campana  pulsata  in  loco 
consueto,  ordinassentvelordinare  vellent  cum  populo  ibidem,  ut  moris  est,  congrtgalo 
aliquam  talliam,  seu  collectant ,  seu  quamvis  allant  contributionsm  a  jure  non  prohi- 
bitam ,  tolvendam  et  levandam  inter  ipsos  habitatores  Montispessulani  et  alio»  qui  de 
jure  uu  consuetudine  ad  eam  sohendam  «uni  astricti ,  id  eisdem  licuitse  et  licere  in 
futurum,  absqius  eo  quod  non  petiissent  née  pelèrent  ipsi  in  posterum  licentiam  super 
eo  a  nobis,  procuratore  uotlro  contrarium  atserente  Jayme  III  transige,  en  dé- 
cidant que  les  consuls  fixeront  le  chiffre  de  l'impôt  en  litige,  et  que  son  lieutenant 
le  ratifiera.  En  cas  de  refus  de  son  lieutenant ,  il  autorise  les  consuls  à  passer  outre. 

(1}  Voir  parmi  nos  Pièces  justificatives  les  statuts  consulaires  du  I"  août  13x5. 
Voir  aussi  Y  établissement  du  27  août  1231,  â  la  page  120  du  Petit  Thalamus.  Cf. 
Grand  Thalamus,  fol.  52,  et  Livre  Noir,  fol.  41. 
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savante»,  que  peut-on  voir  de  plus  avancé,  en  fait  d'associations  politique*, 
que  l'organisation  administrative  dont  nous  esquissons  le  tableau  ?  La 
souveraineté  du  peuple  y  apparaît,  dès  le  commencement  du  Xlll»  siècle, 
comme  un  dogme  puissant,  universellement  admis  par  tous,  universel- 
lement pratiqué ,  à  l'exclusion  de  tout  monopole  et  de  tout  privilège. 
Pour  peu  qu'on  veuille  jeter  les  yeux  sur  les  vieux  registres  de  nos 
archives,  on  y  aperçoit  toutes  les  classes  appelées  indistinctement  aux 
fonctions  publiques.  Les  choses  sont  même  disposées  de  telle  sorte,  que 
les  citoyens  des  rangs  inférieurs  ne  peuvent  jamais  être  frustrés  de  leurs 
droits  ;  que  chaque  profession ,  chaque  corps  de  métier  a  sa  part  impres- 
criptible de  représentation.  Rien  de  plus  intéressant,  comme  association 
politique,  rien  de  plus  parfait,  an  moyen -âge ,  que  la  Commune  de 
Montpellier. 

Bien  qu'il  y  eût  encore  absence  d'idées  générales  dans  les  intérêts  et 
dans  les  esprits ,  au  commencement  du  XIII*  siècle,  l'organisation  des 
Communes  était ,  pourtant ,  un  pas  considérable  dans  la  voie  du  progrès 
social.  Montpellier,  sous  son  régime  communal ,  pouvait  regarder  en  pitié 
le  temps  où  trois  juridictions  seigneuriales  se  coudoyaient  dans  ses  rues. 
Que  d'égoTsme ,  que  d'arbitraire  dans  ce  temps-là  !  Le  régime  communal , 
uns  mettre  fin  tout  d'un  coup  à  l'isolement  de  la  ville  des  Guilhems , 
limitait ,  du  moins ,  cbei  elle  la  tyrannie  des  caprices  féodaux ,  et  y 
traçait  la  place  de  la  liberté.  Montpellier,  grâce  à  ce  régime,  parvint, 
les  circonstances  aidant,  a  se  constituer  en  une  sorte  de  république  sei- 
gneuriale, pair  on  ée  bien  plutôt  que  gouvernée  par  les  rois  d'Aragon  et 
de  Majorque.  Gouvernée  par  ses  magistrats  élus,  c'est-à-dire  par  elle- 
même,  sauvegardée  par  sa  Charte  particulière,  se  défendant  par  ses 
propres  moyens,  la  République  montpelliérainc  puisait  dans  son  éloigne- 
ment  du  seigneur  et  dans  sa  position  maritime  de  précieuses  garanties 

tl  1U  (lt^  |)CO(l  A I)  C 1*  - 

Veut-on  savoir  quel  chemin  firent ,  dans  cette  petite  république  seigneu- 
riale, les  traditions  démocratiques;  le  trait  suivant  le  démontrera .  Les  con- 
suls ayant  imposé  d'office,  en  1323,  certaine  contribution  sur  les  habitants, 
le  menu  peuple  refusa  net  de  la  paver  ,  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas 
nécessaire,  et  que ,  pour  subvenir  aux  dépenses  ,  les  consuls  avaient  assex . 
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et  au-delà  ,  des  revenus  ordinaires  de  la  ville.  Il  fallut  que  le  sénéchal  de 
Beaucaire  et  le  lieutenant  du  roi  de  Majorque  intervinssent ,  non  pas  toute- 
fois en  qualité  de  sénéchal  ou  de  lieutenant  du  roi ,  mais  à  l'amiable,  en 
qualité  de  conciliateurs  et  d'arbitres.  Et  que  fut-il  décidé  alors  ?  Que 
l'opportunité  de  la  contribution  en  litige  serait  examinée  et  discutée  par 
vingt  citoyens  librement  choisis  parle  peuple,  auxquels  les  consuls  soumet- 
traient leurs  livres  ,  et  qui  vérifieraient,  avec  le  montant  des  dettes  de  la 
ville,  l'emploi  des  deniers  publics (I). Parmi  ces  vingt  citoyens  figuraient, 
il  est  vrai ,  les  XIV  de  la  Chapelle.  Mais  on  leur  adjoignait  six  autres  bour- 
geois, afin  de  rendre  la  représentation  populaire  plus  complète  et  le  travail 
moins  pénible.  Ils  avaient  pour  mission  ,  les  uns  et  les  autres,  de  revoir  les 
comptes  des  consuls  pendant  les  vingt  dernières  années ,  et  ils  ne  devaient 
consentir  è  l'établissement  de  la  contribution  imposée  d'office  qu'autant 
que  la  caisse  du  clavaire  serait  vide.  Encore  est-il  expressément  dit ,  dans 
le  dossier  de  cette  curieuse  affaire,  que,  si  l'urgence  de  la  nouvelle  contri- 
bution ressort  clairement  de  l'examen  en  question  ,  on  déposera  l'argent 
chez  un  argentier  ou  changeur,  homme  de  bien,  élu  périodiquement  par 
les  consuls ,  le  samedi  de  chaque  semaine ,  et  que  la  perception  de  ce 
nouvel  impôt  aura  lieu  par  l'intermédiaire  de  douze  bourgeois  d'une  pro- 
bité reconnue ,  dont  six  seront  pris  parmi  le  même  peuple  (2). 

Voilà  ce  que  décidèrent ,  en  1324,  les  habitants  de  Montpellier;  voilà 
où  ils  se  laissèrent  conduire  par  leur  instinct  démocratique. 

(t)  Accord  du  8  janvier  1393/4,  ap.  Archiv.  municip. ,  Arm.  G ,  Cass.  VII,  N»  I. 
—  Cette  même  cassette  renferme  plus  de  trente  pièces  différentes  relatives  à  cette 
affaire ,  parmi  lesquelles  les  pièces  cotées  N*  1  et  N"  9  sont  particulièrement 
remarquables. 

(9)  •  Ad  quam  collectant  exigendam  domini  «mairies  [tligant]duodecim  hommes 
yrobos,  videlicet  ttx  de  burgmsibus,  vtl  altos  que*  voluerint ,  et  altos  sex  de  popula- 
tion», suo  et  (oit tu  communitatis  nomme,  qui  jurabunt  ad  quatuor  saneta  Dti  Evan- 
atlia  nuiti  inique  pareere  quons  casv  quin  singulis  collectant  impositam  a  singnlu 
exigant  integraliter  juxta  poste.  »  (Accord  du  8  janvier  1393/1 ,  ap.  Archiv.  municip., 
Arm.  G,  Cass.  VII,  N°  5.)  —  La  vérification  prescrite  eut  lien  ;  les  comptes  furent 
revus  à  partir  de  1303,  et  le  résultat  de  cette  opération  se  trouve  consigné  sur  on 
immense  rouleau  de  parchemin ,  daté  de  1396 ,  et  coté  N*  18 ,  parmi  les  documenta 
de  la  même  cassette  relatifs  à  la  même  affaire. 
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On  glisse  aisément  sur  aoe  pareille  pente.  En  1325,  les  consuls, 
assaillis  par  une  sédition  furieuse  (1) ,  et  en  proie  à  des  reproches  terribles 
d'abus  et  de  malversation  ,  vont  trouver  le  bayle  ,  et  là  ,  en  présence  de 
la  multitude  accusatrice,  ils  se  disent  prêts  à  rendre  leurs  comptes  immé- 
diatement ,  jour  par  jour,  heure  par  heure ,  entre  les  mains  de  deux,  de 
trois ,  de  quatre  ou  de  six  hommes  do  peuple  que  l'on  voudra  désigner.  Ils 
offrent  même  de  fournir  les  moyens  de  scruter  l'administration  consulaire 
depuis  vingt  ou  cent  ans  ,  de  rechercher  les  torts  de  ses  agents,  clavaires 
et  autres,  soupçonnés  d'avoir  porté  dommage  à  la  Commune  ,  ou  d'avoir 
dilapidé  ses  finances  (2).  Mais  cette  satisfaction  ne  suffit  pas  à  la  multitude  ; 
elle  demande  à  avoir  sa  cloche  à  elle,  a  s'assembler  quand  il  lui  plaira  , 
pour  s'entendre  sur  ses  propres  intérêts.  Les  consuls  en  appellent  de  cette 
demande  au  roi  de  France,  comme  étant  contraire  à  leurs  droits  ;  ils  se 
mettent  sous  la  sauvegarde  de  Charles-le-Bel.  Ils  ont  beau  faire,  néan- 
moins; les  réclamations  populaires  l'emportent;  la  cloche  est  accordée  (3). 


(I)  «  Miqui  popularti  dicte  ville  (Montispessulani)  inferiorii  condition»  acees- 
terunt ,  cirea  numerum  mille,  infra  dictam  domum  (consulatus),  clamante»  et  vocifé- 
rante» contra  dicto»  consulet  meliut  eue  qvod  moriamur  hic  quant  in  Flandria  ;  qmd 
videntes  consulta  diète  ville ,  timente»  ex  rumore  populari  immintre  periculum  in 
pertona  et  boni»,  et  timente»  de  teditione  dicte  ville ,  ad  domum  domini  GuiUelmi 
Cerverie  iverunU....  »  (Requête  des  consuls  de  Montpellier,  ap.  Arcbiv.  municip., 
Arm.  G,  Cass.  VU,  K°7.) 

(S)  *  Palam  et  publiée ,  et  in  pretentia  popularium  et  diçertorum  populi  Montit- 
pewulant  in  dicta  euria  (bajuli)  congregatorum ,  dixerunt  qvod  ipti  domini  contule» 
»unt  parati  incontinenter,  et  de  die  m  diem ,  et  de  kora  in  horom ,  duo»  vel  très , 
quatuor  vel  MX  de  dicli»  dietntibu»  se  populares  ,  quos  magis  volverint  et  elegerint  de 
te  ipti» ,  facere  et  ereare  in  procuratore»  teu  adores ,  eo  modo  et  forma  quibut  meliut 
valere  poterit ,  et  eitdem  date  plenariam  potetlatem  agendi  centra  ipso»  dicton  dominât 
consule»  moderno»,  ti  dieti»  dicentibu»  te  popularet  videlur  contra  dietos  dominos 
consules  esse  aijtndnm  ,  et  eliam  contra  quoscumqve  altos  qui  a  viginti  vel  a  centum 
■unit  eifra  consttles  et  elavarii  fuerunt  de  Uontcpessulano  et  domus  dieti  consulatus , 
tt  contra  quascvmque  alias  ptrsonas  que  dictam  domum  consulatus  dicte  ville  dampni- 
fieasse  dicentur,  et  diète  domui  dampnum  intulitte,  et  domum  prtdictam  et  bona  ejusdem 
depredasse,  mole  administrasse ,  vel  usurpasse.  *  (Déclaration  des  consuls  de  Mont- 
pellier, do  i6  décembre  I3Î3,  ap.  Archiv.  municip.,  Arm.  G,  Cass.  VU,  ti*  8.) 

(5)  Archiv.  municip.,  Arm.  G,  Cass.  VU,  M-  9, 10,  il,  12, 13  et  19.  -  Ces 
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Toutes  nos  communes  du  Midi  se  firent  sans  doute  remarquer,  au  moyen- 
âge,  par  leur  esprit  démocratique;  mais  celle  de  Montpellier  semble  avoir 
excellé  sous  ce  rapport.  A  quoi  attribuer  celte  prééminence?  Au  système 
large  et  complet  de  nos  institutions  municipales,  d'abord,  et  ensuite, 
vraisemblablement,  à  ce  que  la  conquête  de  Simon  de  Montfort  nous  a 
épargnés.  Un  des  résultats  de  cette  conquête  fut ,  on  le  sait,  de  briser  dans 
le  Midi  les  traditious  démocratiques ,  et  de  les  remplacer  par  les  traditions 
féodales  du  Nord.  Montpellier  ayant  eu  l'avantage  de  demeurer  en  dehors 
de  la  prise  d'armes  albigeoise ,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  anciennes 
tendances  s'y  soient  maintenues.  Le  châtiment  infligé  aux  villes  hérétiques 
ne  pouvait  atteindre  la  ville  fidèle  ,  la  cité  orthodoxe  entre  toutes  ,  l'asile 
inexpugnable  du  catholicisme  et  de  la  liberté. 

Rien  ne  manque  à  la  Commune  de  Montpellier  de  tout  ce  qui,  au  moyeu- 
Age,  constituait  une  organisation  municipale  entière  et  complète.  Comme 
toutes  les  communes  véritablement  dignes  de  ce  nom  ,  elle  a  son  hôtel-de- 
ville  (1) ,  son  beffroi ,  ses  archives,  son  trésor,  son  sceau,  ses  armoiries. 


récriminations,  du  reste,  et  ces  défiances  populaires  n'étaient  pas  sans  quelques 
motifs.  Il  résulte  de  certaines  lettres  de  Charlcs-le-Bel ,  de  1327,  cotées  N*  <7 
dans  la  même  cassette,  que  le  consulat  se  transmettait  chez  nous,  depuis  plusieurs 
années,  par  influence  de  coterie,  et  que  des  spéculateurs  s'en  étaient  approprié 
les  honneurs,  afin  de  s'enrichir,  au  grand  scandale  et  préjudice  du  peuple,  auquel 
ils  no  rendaient  plus  aucun  compte.  Force  fut  i  la  puissance  royale  et  à  l'autorité 
épiscopale  d'îniervrnir  de  concori  pour  faire  cesser  cet  abus  et  rétablir  l'harmonie 
entre  le  peuple  et  les  consuls.  L'acte  d'accord  et  de  compromis  conclu  à  ce  sujet , 
par  l'intermédiaire  du  lieutenant  du  roi  de  Majorque  et  de  l'évèque  de  Maguelone, 
le  8  octobre  1351,  est  conservé  dans  nos  Archives  municipales,  Arm.G,  Cas».  VII, 
R"  35  et  33  o. 

«)  Il  y  a  deux  opinions  sur  l'emplacement  qu'occupait,  dans  le  principe, 
l'Hôtel-de-ville  de  Montpellier.  De  Grcfeuille  le  met  au  coin  de  la  place  actuelle 
des  Cévenols,  et  M.  Renouvier  rue  Draperie-Rouge ,  dans  une  maison  tout  récem- 
ment rebâtie ,  mais  où  se  distinguaient  encore ,  avant  celte  reconstruction ,  diverses 
ogives  fort  bien  conservées ,  maison  qui  avançait  naguère  de  plusieurs  mètres  sur  le 
Marché,  dont  elle  forme,  avec  quelques  autres,  un  des  côtés,  et  sur  la  muraille 
extérieure  de  laquelle  est  inscrit  aujourd'hui  le  N*4.  Il  nous  parait  difficile  de 
décider  entre  ces  deux  opinions  ;  mais ,  s'il  nous  fallait  opter  pour  l'une  d'elles, 
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Mais  tout  cela  porte  chez  elle  une  empreinte  plus  spécialement  religieuse 
que  partout  ailleurs  ;  on  y  reconnaît  le  caractère  d'une  commune  profon- 
dément et  invariablement  catholique.  L'image  de  la  Sainte-Vierge  et  de 
Jésus  enfant  y  orne  toutes  les  chartes  et  y  scelle  tous  les  traités  ;  et  quand 
le  peuple  s'y  rassemble,  aux  jours  des  solennités  politiques  ,  c'est  l'église 
vénérée  de  Notre-Oame-des-Tables  qui  lui  sert  de  lieu  de  réunion  (I). 
C'est  aussi  la  cloche  de  Notre-Dame-des-Tables  qui  convoque  les  bourgeois 
dans  la  maison  consulaire  ou  sur  la  place  coo ligue  à  cette  maison ,  pour 


nous  inclinerions  de  préférence  vers  celle  de  M.  Renouvier.  Noire  ancien  liôtcl- 
de- ville,  quoi  qu'il  en  soit,  était  voisin  de  la  place  aux  Herbes  ou  du  plan  de 
l'Herberie,  comme  on  disait  autrefois.  De  là,  cette  finale  des  articles  complé- 
mentaires du  13  juin  1305,  annexés  dans  le  Petit  Thalamus  à  la  Charte  du  15  août 
1 20îi  :  <  Atta  sunt  hec  omnia  et  in  scriptis  solempniter  et  publiée  promulgata  in  sotario 
Ilerbarie ,  in  quo  duodecim  eonsiliatorcs  Montispessulani  et  communitatis  tjusdem 
eonveniunt  et  tractant  de  communitate.  •  (Petit  Thalamus,  p.  70.)  Delà  aussi  le 
soin  que  prennent  nos  consuls,  dans  un  acte  de  1537,  transcrit  au  feuillet  120  du 
Grand  Thalamus,  de  déclarer  *  totam  iltam  plateam  juxta  p/anum  Herbarie  eue 
eommunem  et  publieam  toti  communitati  Montispessulani ,  et  ad  usum  publicum  com- 
munitatis Montispessulani  pertinere.  «  —  Mais  cet  Hôtel-de-ville  fut  trouvé  par  la 
suite  insuffisant ,  et  en  1561  les  consuls  achetèrent,  pour  le  remplacer,  une  maison 
située  derrière  l'église  Nolre-Dame-des-Tables ,  qui  depuis  lors ,  jusqu'à  notre 
Révolution  de  1789,  a  servi  à  cet  usage.  Le  contrat  d'acquisition  de  cette  maison 
renferme  quelques  données  assez  précieuses  sur  l'architecture  esigud  du  premier 
édifice  :  •  Consules .  y  est-il  dit ,  constitua  in  piano  teu  porticu  eonsilii  donna  eon- 
mlaris....  situate  juxta  planum  Herbarie,...  quia  presens  domus  consnlatus  est  multum 
bassa ,  anliqua ,  maie  elausa ,  et  multis  servitutibus  kospitiorum  circumvicinorum 
subjecla,  et  in  vili  plalea  et  felida,  preserlim  in  estate,  situata,  etc.  ;  »  et  ils  décident, 
en  conséquence,  la  translation.  Vid.  Archiv.  municip.,  Arm.  F,  Cass.  VII,  N°  55, 
et  Grand  Thaï.,  fol.  M*. 

(I)  Nos  grands  actes  législatifs  furent  presque  tous  promulgués  dans  cette 
église.  «  Atta  sunt  hee  omnia,  lit-on  au  bas  de  la  Charle  du  15  août  1204,  et  lau- 
data  in  ecclesia  Béate  Marie  de  Tabulis ,  ubi  hac  speeialiter  de  causa  fer»  totvs  populus 
Montispessulani  ad  commune  colloquium  concentrât.  »  —  «  Aeta  snnt  hec  et  laudata 
in  ecclesia  Béate  Marie  de  Tabulis ,  in  publico  colloquio  »,  est-il  écrit  également  à 
la  suite  des  articles  complémentaires  du  29  juin  1221  ;  —  et  à  la  fin  de  ceux  du  i" 
août  1225  :  •  Acta  et  laudata  sunt  hec,  adgeitis  consultons,  in  ecclesia  Béate  Marit 
de  Tabulis,  tta  quod  fers  Ma  ecclesia  eratplena.  »  {Petit  Thaï.,  p.  56,  78  et  90.) 
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s'y  occuper  paisiblement  des  affaires  générales  ,  et  prêter  à  l'autorité  le 
secoure  de  leurs  armes,  eu  cas  de  besoin  (I). 

Noos  indiquions  tout-à-l'heure  la  part  faite,  en  1211  ,  à  l'évèque  de 
Maguelone  dans  l'élection  des  consuls  de  Montpellier.  Elle  révèle  cbez 
nos  bourgeois  du  XIII*  siècle  une  incontestable  déférence  envers  le  pou- 
voir ecclésiastique  (2).  Ce  pouvoir,  il  est  vrai,  méritait  d'être  respecté. 
L'évèque  de  Maguelone  ,  indépendamment  de  sa  haute  position  spiri- 
tuelle ,  pouvait  revendiquer  des  droits  de  supériorité  temporelle  dans  la 
ville  de  Montpellier  (3).  Il  vivait,  d'ailleurs,  en  parfaite  intelligence  avec 
la  Commune,  et  semblait  avoir  à  cœur  son  bien-être  (4).  Soit  qu'il  eut 
tendu  la  main  dès  l'origine  à  notre  révolution  communale ,  soit  qu'il  eût 
simplement  subi  cette  révolution  comme  une  nécessité  de  L'époque ,  ce 
qu'il  n'est  guère  possible  de  déterminer  aujourd'hui ,  eu  égard  à  l'absence 
de  documents ,  il  était  loin  de  se  montrer  hostile  à  son  développement.  Le 
prévôt  du  chapitre  de  Maguelone,  le  second  personnagedu  clergé  diocésain  , 
figure  dans  les  diverses  promulgations  de  nos  Coutumes.  Or,  comment 


(1)  Pelit  Thalamus,  p.  117,  157,  165,  167,  170.  171  et  277. 

(2)  Cette  déférence  subsistait  encore  dans  le  siècle  suivant  :  témoin  le  statut  con- 
sulaire du  12  février  131.1/6,  relatif  à  l'annulation  de  certains  articles  d'un  règle- 
ment antérieur,  comme  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise.  Nous  publions  ce  statut 
parmi  nos  Pièces  justificatives. 

(3)  «  Ad  quem  cura  populi  spiritualiter  pertinet  et  tuperior  temporalit  dominatio 
indubitanter  spectat,  •  (Accord  du  8  février  1210/1 ,  ap.  Pièces  justificatives.) 

(a)  «  Cordi  stmper  nobis  est  augere  eomtnunitatem  Monlispetsuloni  »,  dit  l'évèque 
Bernard  de  Mèze  dans  une  transaction  du  8  novemb.  12(6.  *  Et  quoniam ,  ajoute-t-il . 
iniquitatis  semen  et  diseordie  posset  oriri  in  villa  Montispesfulani ,  «t  evria  nostra  de 
Monleptssulano  aliojure  regeretur  quam  curia  domini  de  Montepessulano  rrgitur,  ne 
Vile  quid  evenire  possit,  volumu$  quoi  curia  nostra  de  Monteptssulano  judicet  causas 
que  demiunt  ad  eam  ,  per  appellationem  factam  a  curia  domini  Montispessulani  ad 
nos  vet  ad  curiam  nottram ,  seenndum  consuetudines  in  curia  ipsius  domini  obstrvatas , 
promittentes  per  nos  et  suceessores  nostros  quod  dictas  causas  appellalionutn  juxta 
consuetudines  vestras  (l'évèque  s'adresse  aux  consuls)  présentes  et  futuras  facietnus 
m  curia  nostra  de  Montepessulano  tractari  et  di f finir i.  In  céleris  vero  cousis  que  in 
curia  nostra  de  .Uonleprtmlano  principaliter  agitabuntwr,  volumus  recipi  consuetu- 
dines vtstras,  exetptis  etc.  »  (  Archiv.  mMcip. ,  Grand  Thaï. ,  fol.  9  sqq.,  et  Livre 
Noir,  fol.  26  sqq.) 
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expliquer  s*  présence  à  de  pareils  actes,  si  l'évèque ,  dont  il  était  le  vicaire 
et  le  représentant,  les  eût  condamnés  ?  Comment  accorder  le  rôle  qu'assi- 
gnèrent au  prélat  dans  l'élection  des  consuls  les  bourgeois  eux-mêmes 
avec  une  opposition  tant  soit  peu  systématique  ou  un  mauvais  vouloir 
quelconque  de  l'autorité  épiscopale  ?  Ce  rôle  ne  témoignerait-il  pas,  au 
contraire,  sinon  d'une  franche  participation  du  pouvoir  religieux  dans 
l'œuvre  de  l'affranchissement  communal ,  d'une  adhésion  formelle  de  ce 
pouvoir,  tout  au  moins,  au  nouvel  état  de  choses?  Alors  même  que 
l'évèque-seigneur  ne  se  fût  pas  senti  poussé  par  instinct  vers  ce  nouvel 
état  de  choses,  et  qu'il  n'eût  pas  éprouvé  au  fond  du  cœur  de  bien  vives 
sympathies  pour  notre  organisation  municipale  ,  la  sagesse  lui  faisait  un 
devoir  de  l'accepter  comme  un  événement  irrévocable,  de  peur  de  com- 
promettre par  une  résistance  intempestive  sa  haute  position,  et  de  lancer 
ainsi  une  population  essentiellement  dévouée  au  Saint-Siège  dans  les  bras 
de  l'hérésie.  L'hérésie,  dans  ce  temps-là,  exerçait  tant  de  ravages  autour 
de  Montpellier  !  En  laissant  librement  s'accomplir  dans  cette  ville  la 
révolution  communale ,  et  en  prenant  place  dans  la  nouvelle  organisation , 
l'évèque-seigneur  conservait  à  l'Eglise  une  terre  traditionnellement  fidèle, 
et  sauvait  la  supériorité  de  sa  propre  juridiction. 

Telle  dut  être  la  politique  de  l'évèque  de  Maguelone.  Son  opposition 
n'aurait  pas  réussi,  vraisemblablement,  à  arrêter  la  marche  ascendante 
de  la  Commune  de  Montpellier.  Le  pape  Innocent  II  lui-même  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à  vaincre  la  répugnance  de  notre  population  pour  l'au- 
torité de  Goilhem  VI  ;  il  n'en  était  venu  à  bout  que  de  concert  avec  le 
comte  de  Barcelone  et  avec  le  secours  des  galères  génoises. 

Mais  rappeler  la  part  que  firent,  en  1211,  les  bourgeois  de  Montpellier 
à  l'évèque  de  Maguelone  dans  l'élection  de  leurs  consuls,  ce  n'est  pas  seu- 
lement rendre  hommage  à  la  sagesse  de  l'un  et  à  la  piété  des  antres,  c'est 
payer,  en  même  temps,  un  juste  tribut  d'éloge  à  l'esprit  éminemment  pro- 
gressif de  notre  ancienne  Commune.  La  vie  municipale  n'est  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire  ,  demeurée  stationnaire  chez  nous ,  au  moyen-àge  ;  elle 
s'y  est,  au  contraire,  singulièrement  développée  et  perfectionnée,  à  l'ombre 
de  la  domination  espagnole.  Sans  reproduire  ici  les  faits  déjà  cités  à  propos 
du  pouvoir  constituant  de  nos  consuls  et  des  tendances  démocratiques  de 
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nos  ateux,  il  suffit  de  jeter  un  eoup-d'œil  sur  dos  divers  Thalamus 
pour  voir  cette  vie  grandir  postérieurement  à  la  Charte  fondamentale  du 
15  août  1204.  Le  bayle  ,  par  exemple,  devait  être,  dans  l'origine  ,  d'a- 
près cette  charte,  natif  de  Montpellier  (1).  Les  statuts  consulaires  du  l*raoùt 
1 223  modifièrent  cette  disposition,  en  exigeant  simplement  dix  ans  de  rési- 
dence de  ce  magistrat,  et  cette  importante  modification  fut  appliquée  à  tous 
les  officiers  de  sa  cour  (2).  Les  mêmes  statuts  du  l*r  août  1223  admireût 
les  consuls  à  participer  à  l'élection  du  sous-bayle,  du  juge  et  du  sous-juge , 
ainsi  qu'à  celle  du  notaire  ou  greffier  de  la  baylie ,  bien  que  primitivement 
ces  diverses  élections  fussent  le  privilège  exclusif  du  seigneur  et  du 
bayle  (3).— Aux  termes  de  la  Charte  du  15  août  1204 ,  encore ,  les  bayles 
de  Lattes  et  de  Cas  tel  n  au  relevaient  de  celui  de  Montpellier  (4).  Jayme  II, 
en  1287 ,  les  affranchit  de  cette  dépendance  pour  toutes  les  affaires  pure- 
ment relatives  à  leur  localité  (5).  Et  à  partir  de  là,  au  lieu  d'en  appeler 
des  bayles  de  Castelnau  et  de  Lattes  au  bayle  de  Montpellier,  on  en  appela 
au  lieutenant  du  roi. 

L'élection  des  consuls  majeurs  elle-même  n'apparaît  pas  dans  la 
Charte  du  15  août  1204  avec  l'ensemble  de  garanties  elle  caractère  d'uni- 
versalité que  nous  lui  avons  reconnus.  Les  douze  consuls  sortants  y  nomment 
seuls  leurs  douze  successeurs  (6).  La  Charte  complémentaire  du  13  juin 
1205  leur  adjoint  pour  cette  opération  sept  électeurs  pris  parmi  les  bour- 
geois de  la  Commune ,  un  par  échelle ,  mais  sans  dire  en  vertu  de  quel  mode 
seront  choisis  ces  derniers  (7).  L'accord  du  8  février  1210/1  ne  le  dit  pas 
davantage,  et  se  borne  à  prescrire  le  rôle  et  le  droit  de  l'évèque  de  Maguc- 


(1)  Charte  du  18  août  1204,  article  I",  ap.  Petit  Thaï.,  p.  2. 

(2)  Statuts  consulaires  du  l«'août  1925,  ap.  Pièces  justificative». 

(3)  Ibid.  Cf.  Charte  du  t5  août  120* ,  article  I",  ap.  Petit  Thaï.,  p.  2 
(*)  Charte  du  18  août  1204,  article  1",  ap.  Petit  Thaï.,  p.  9. 

(8)  *  Bajuli  Latarum  et  Cattri-Nmi  non  intelligantur  tm  evbjecti  bajulo  Montit- 
pessulani  de  iis  que  aguntur  coram  tit  inUr  hominet  ieu  habitatore»  de  Lotie  et  de 
Castro-Non.  »  Lettres  de  Jayme  II,  du  18  juin  1287,  ap.  Archiv.  municip.,  A  nu.  A . 
Cass.  IV,  Na  7  quater,  et  Grand  Thaï.,  fol.  81. 

(8)  Charte  du  18  août  1204,  article  121,  ap.  Péril  Thaï.,  p.  St. 

(7;  Charte  complémentaire  du  15  juin  1205,  art.  9,  ap.  Petit  Thaï,  p.  6*. 
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loue,  quant  à  l'élection  ,  en  y  ajoutant  la  solennité  d'un  cérémonial  (1). 
Le  mécanisme  de  notre  élection  consulaire  ne  se  déploie  guère  tout  entier 
que  dans  le  règlement  du  18  mars  1245/6  ;  soit  qu'on  ait  voulu  consigner 
dans  ce  règlement  des  usages  déjà  anciens ,  mais  non  encore  écrits  ;  soit 
qu'on  ait  senti  alors ,  pour  la  première  fois ,  le  besoin  de  porter  remède , 
par  une  prudente  complication,  à  de  fâcheux  abus  (2). 

Il  en  est  de  même  de  l'institution  des  deux  syndics  que  nos  consuls  éli- 
saient chaque  année  le  1er  avril ,  et  qui  avaient  pour  mission  spéciale  de 
poursuivre  toutes  les  causes  de  la  Commune  (3).  Il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion dans  l'origiue,  non  plus  que  de  l'assesseur  et  du  notaire ,  chargés  par 
la  suite  de  conduire  et  d'expédier  les  affaires  courantes  du  consulat  (4). 
U établissement  du  26  janvier  1285/6  nous  parait  être  le  plus  ancien  docu- 
ment où  il  est  dit  que  l'assesseur  sera  annuel ,  comme  les  consuls  eux- 
mêmes  ,  et  choisi  par  eux  ,  à  leur  entrée  en  fonctions ,  sans  pouvoir  être 
réélu  de  trois  ans  après  l'expiration  de  son  mandat  (5). 

La  création  postérieure  de  ces  magistratures  secondaires  s'explique  par- 
faitement, du  reste,  dans  une  cité  dont  les  premiers  magistrats,  issus  du 
suffrage  d'une  population  en  général  peu  lettrée  ,  n'avaient  pas  toujours 
la  capacité  requise  pour  diriger  seuls  une  grande  administration. 

Pareille  remarque  s'appliquerait  au  conseil  secret  souvent  mentionné 
dans  nos  actes  municipaux  ,  comme  élaborant  avec  les  consuls  les  divers 
règlements  auxquels  le  peuple  devait  ensuite  donner  son  approbation.  Ce 
conseil  secret  apparaît  très-tard  relativement  ;  il  ne  se  produit  sur  la  scène 
que  dans  la  seconde  partie  du  XIII*  siècle  ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la 


(t)  Vid.  Pièces  justificatives. 

(2)  Le  préambule  du  règlement  dont  il  s'agit  ferait  plutôt  croire  à  cette  dernière 
supposition.  •  A'os ,  y  dit  Jayme  l"<  utilitati  Montitpeuulani  et  coiuulatut  ejtudem 
provîdere  eupientes ,  et  electioni  consulnnt  congruens  reroedium  imponere  affec- 
tantes, adpreee»  tt  imlemtiam  contulum  antiquorum  et  contulumministeriorum ,  suptr 

tleetione  duodeeim  consulum  Montùpes&ulani  tu  po&terum  facienda  duximui  pro- 

videndum...  >  Arcbiv.  municip.,  Grand  Thaï.,  fol.  39  et  129,  et  Livre  Noir,  fol.  49. 

(3)  Petit  Thaï.,  pag.  113  et  m. 
(*)  lbid.,pag.  iOI  et  252. 

(5)  Ibid.,  p.  tOt  sqq. 
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plupart  de  nos  bourgeois,  fatigués  des  dérangements  inséparables  du  ré- 
gime communal ,  et  blasés  sur  ses  avantages  ,  depuis  qu'ils  n'avaient  plus 
à  redouter  les  inconvénients  contraires,  commençaient  à  prendre  en  dégoût 
la  vie  publique.  Si  nos  consuls,  au  milieu  de  ce  laUser-aller,  avaient ,  comme 
aux  premiers  jours,  compté  sur  tout  le  monde,  il  leur  serait  plusieurs  fois 
arrivé ,  vraisemblablement ,  de  n'avoir  personne  à  leurs  assemblées ,  ou 
d'y  avoir  uniquement  les  désœuvrés  des  classes  inférieures,  inhabiles, 
soit  par  position  ,  soit  par  éducation  ,  à  représenter  les  classes  élevées ,  et 
qui,  d'ailleurs,  eussent  pu,  à  leur  tour,  faire  défaut.  Force  fut  alors  aux 
magistrats  chefs  de  la  cité ,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  différentes 
classes,  et  avoir  toujours  à  leur  disposition  les  tètes  et  les  bras  nécessaires 
au  jeu  régulier  des  institutions  communales,  de  s'entourer  d'un  conseil  de 
prud'hommes  ,  expression  de  la  pensée  populaire ,  et  investi  de  la  double 
mission  de  leur  venir  en  aide  par  de  sages  avis  dans  les  délibérations ,  et 
de  les  protéger  par  le  glaive ,  le  cas  échéant.  Les  bourgeois  appelés  à  for- 
mer ce  conseil  promirent  aux  consuls  bonne  et  loyale  coopération  ,  s'en- 
gagèrent à  garder  les  secrets  de  la  Commune,  et  jurèrent  de  se  rendre  en 
armes  à  l'Hôtel-de-ville ,  au  signal  de  la  cloche  (1).  Les  autres  bourgeois 
purent  de  la  sorte  librement  vaquer  à  leurs  affaires  personnelles ,  sans  que 
les  affaires  de  la  Commune  eussent  à  souffrir  de  leur  abstention  ,  et  ils  en 
furent  quittes  pour  se  réunir  de  temps  en  temps  sous  le  porche  ou  sur  la 
place  de  l'Hôtel-de-ville ,  afin  de  corroborer  du  signe  de  leur  approbation 
les  règlements  discutés  par  les  consuls  et  les  prud'hommes  délégués.  De  là , 
dans  nos  anciens  actes  municipaux ,  l'intervention  successive  et  distincte, 
à  partir  de  la  fin  du  XIIIe  siècle ,  d'un  conseil  secret  et  d'un  conseil 
général ,  travaillant  de  concert  à  l'adoption  des  établissements ,  celui-là 
comme  autorité  délibérante ,  celui-ci  comme  pouvoir  consécrateur  (2).  De 


(1)  Pttit  Thalamus,  Livre  des  Serments,  p.  235.  Cf.  ibid.,  p.  877. 

(2)  Voici  divers  textes  à  l'appui  du  fait  de  cette  double  intervention  :  *  Avut 
diligent  contelh,  disent  les  consuls  dans  un  établissement  du  36  janvier  1985/6, 
ap.  Petit  Thaï.,  p.  101 ,  motas  vegadas  ab  nostre  cosstlh  secret  e  crequt,  et  encaras 
de  volontat  de  tôt  lo  pobol  de  Montpeylier,  convocat  en  la  mayon  del  eosselh  a  las 
eloeat ,  ayssi  qvan  aeostumat  es ,  establem,  etc.  »  —  *  Bavut  motas  veqadas  ,  disent 
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là,  la  mention  expresse,  dans  ces  mêmes  actes,  d'assemblées  particulières, 
dites  de  la  eloehê  des  gens  armés,  et  d'assemblées  publiques ,  composées  ou 
devant  l'être  de  l'universalité  des  bourgeois  (I). 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  ;  ils  abondent  dans  nos 
Thalamus.  Mais  nous  risquerions  fort,  en  surchargeant  le  tableau,  de 


aussi  les  consuls  dans  un  établissement  du  18  avril  1288,  ap.  Petit  Thaï.,  p.  117. 
diligent  cossell  e  traclament  ab  noslre  secret  cossell  eregul  et  enearas  gênerai ,  en  to 
quai  la  univertitat  de  Monlpeslier  era  en  la  maison  del  eossnlat ,  a  la  pulsation  de 
lot  campanas  de  la  glieita  de  Sancla  Maria  de  las  Taulas,  segon  que  ucostumat  es, 
ajustuda  —  «  Ami  premieyramens  diverses  eonselk ,  lit-on  dans  un  autre  établis- 
sement consulaire  du  31  mars  H9ôfi,  ap.  Petit  Thaï.,  p.  105,  e  grans  délibérations 
ab  costelh  secret  e  cregut ,  e  lauzat  e  eon fermât  per  lo  pobol  de  Montpeylier  ajustât 
en  la  mayon  del  eonselh  al  son  de  la  cloqua,  segon  que  acostumat  es....  »  —  Dans  un 
établissement  du  28  février  1336/7.  ibid.  p.  1S7  :  «  JVot  consules  ville  Montispes- 
sulani ,  habita  délibérations  et  consilio  pleniori  cum  doetoribus  et  aliit  literatis  nostri 
seereti  consilii,  et  multiplicalo  diligenti  et  maluro  consilio  cum  pluribus  de  melioribus 
probis  viris  dicte  ville ,  neenon  et  convocata  et  congregata  universitate  kominum  Mon- 
tispestulani  m  domo  consulatus  dicte  ville,  ad  sonitum  duarnm  campanarum  ecclesie 
Béate  Marie  de  Tabulis ,  ut  convocari  et  congregari  morts  est ,  et  consuetum  extitit  ab 
anliquo,  de  voluntate ,  consilio  et  assensu  dicte  unitersitatis ,  prout  in  electionibus  est 
fieri  consuetum ,  nemine  discrepante , ....  staluimus....  •  —  Dans  un  établissement  du 

1"  février  1367/8,  ibid.  p.  164  :  .  jVos,  eossols  de  Montpellier  am  costelh  de  vu 

bot  homes  de  las  vu  escalas   elegitz  azaysso  per  lo  pobol  de  la  vila  et  de  toi»  met- 
tiers,  apelats  per  diversas  vegadas  e»  lostal  del  eossolat  a  las  cloquas  dete  »  sent 
maiors  de  Nostra  Dona  de  Taulas  enayssi  cant  et  acostumat ,  prêtent  et  cossentent  lo 
pobol  els  ditz  tu  prohomes,....  fam  et  azordenam  lai  ordenanssas  que  se  segon....  •  — 
Enfin ,  dans  un  établissement  du  27  avril  1407,  concernant  le  bois  de  Valène  : 
«  Aos,  costols  de  Montpeylier,...  am  costelh  delssenhors  obriers  de  la  comuna  elausura 
de  la  dicha  vila  de  Montpeylier  o  de  la  maior  partida  de  los  que  son  aysti  prêtent, 
tlegilz  ad  aysso  per  lo  poble  de  la  vila,  e  de  totz  mettiers  apelatz  en  lostal  del  eossolat 
a  lot  cloquât  delt  dos  teynt  maior  et  mtian  de  ftoslra  Dona  de  Taulas  en  aysti  quant 
ts  acostumat,...  prêtent  et  cossenten  lo  poble,  del  quai  poble  tôt  lo  porgue  de  la  mayzo 
del  eossolat  era  quays  plein,  e  lo»  dicht  obriers....  »  Mêmes  formules  ou  à  peu  près 
dans  l'établissement  somptuaire  de  1273,  dans  le  règlement  sur  la  Boucherie,  du 
6  mai  1368,  et  dans  l'ordonnance  du  18  novembre  de  la  même  année.  Vid.  Petit 
Thaï.,  pag.  145,  166  et  168. 
(I)  Pelil  Thalamus,  Livre  des  Etablissements  et  livre  des  Serments,  passim. 
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le  rendre  confus.  Une  commune,  comme  celle  de  Montpellier,  où  l'élé- 
ment démocratique  s'appuyait  toujours  sur  l'élément  religieux ,  devait  être 
nécessairement  progressive.  Elle  progressait  avec  ordre  et  régularité  ,  sans 
secousse ,  sans  violence ,  rien  que  par  son  droit.  Elle  progressait  d'une 
manière  d'autant  plus  pacifique  et  d'autant  plus  sûre ,  qu'elle  ne  fut  jamais 
d'humeur  bien  conquérante  ,  et  que  ,  devançant ,  par  une  heureuse  intui- 
tion ,  nos  formules  modernes,  elle  avait  imposé  aux  rois  d'Aragon  la 
promesse  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  son  territoire  (f). 

Le  progrès  de  la  Commune  de  Montpellier ,  conséquemment ,  était  en 
elle-même  :  elle  pouvait  se  dévouer  tout  entière  à  son  propre  perfection- 
nement. Ce  fut  là  son  œuvre  de  prédilection.  Nos  registres  municipaux 
l'attestent ,  quelque  part  qu'on  les  ouvre  ;  le  Petit  Thalamus  surtout  en 
renferme  de  nombreuses  preuves.  À  qui  serait-il  permis  de  mettre  en  doute 
le  progrès  intérieur  de  notre  vieille  Commune  ,  après  avoir  parcouru  dans 
ce  précieux  recueil  les  Etablissements  et  les  Serments  ?  Ces  Etablissements , 
qui  ne  sont  autre  chose  le  plus  souvent  que  les  statuts  consulaires  dont 
nous  avons  déjà  maintes  fois  parlé,  abrégés  ou  traduits  à  l'usage  du  peu- 
ple ,  offrent  un  incontestable  intérêt  pour  notre  histoire.  Noire  ancienne 
législation  locale  est  là  en  très-grande  partie  ;  elle  y  est  dans  toute  son 
originalité  native  :  car  les  dispositions  contenues  dans  les  Etablissements 
du  Petit  Thalamus  ne  sauraient  s'appliquer  à  toutes  les  villes  ni  à  toutes 
les  communes  indistinctement  ;  elles  sont  particulières  à  Montpellier, 


(t)  »  Ego  Petrus,  De*  gratta.. ..  dominas  Montispessulani ,  per  me,  et  per  Mariant 

reginam  tucorem  meam.  et  per  unhersos  successores  nostros  firmittr  expromitto.. 

quod  castrum  et  villa  Montispessulani ,  eastrum  et  villa  de  Lotis ,  et  Castrum-.\ovum , 
et  omnia  castra  et  ville  que  cum  predieta  Maria  regina  uxore  mea  in  dotem  aeeepi , 
sint  semptr  et  manrant  sub  una  dominatione  et  seinhorivo,  et  ad  dominationem  tille 
Montispessulani  inseparabiliter  semper  pertineant  et  montant..  .  >  Charte  du  l"mars 
1204/3,  ap.  Arcbiv.  municip.,  Arro.  A,  Cas».  IV,  IS"  1  bis,  Grand  Thaï.,  fol.  2  et 
69,  et  Livre  Noir,  fol.  18.  Cf.  Hist.  gên.  de  Langued.  111,  Pr.  201.  -  Le  roi  Pierre 
avait  même  été  obligé  de  garantir  aux  habitants  de  Montpellier  qu'il  ne  les  entraî- 
nerait dans  aucune  des  guerres  qui  auraient  lieu  hors  des  limites  de  la  seigneurie  , 
promesse  importante  de  la  part  d'un  roi  d'Aragon.  Vid.  Charte  du  IS  août  1304  , 
article  89,  ap.  Petit  Thaï.,  p.  «. 
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elles  portent  l'empreinte  de  mœurs  et  d'habitudes  spéciales.  Règlements  de 
circonstance,  les  Etablissements  du  Petit  Thalamus  apparaissent  à  l' obser- 
vateur tant  soit  peu  attentif  comme  un  répertoire  unique,  comme  un  vrai 
journal  cootumier  rédigé  par  les  consuls  dans  un  but  d'administration ,  et 
où  se  laissent  prendre ,  pour  ainsi  dire ,  sur  le  fait  les  instincts  sociaux 
de  nos  pères ,  où  se  dévoilent  leurs  perpétuels  efforts  pour  assurer  le  règne 
de  l'ordre  et  affermir  le  bien  public  (1  j. 

Tels  sont  aussi  le  caractère  et  le  but  des  Serment*.  Les  Serments  !  Quels 
remarquables  débris  de  notre  ancienne  organisation  communale  il  y  a  là  ! 
Quelle  consolante  foi  en  l'homme ,  et ,  par  suite ,  en  Dieu  ,  quel  immense 
instinct  d'bonncur  et  de  moralité  ils  révèlent  !  A  Montpellier,  tout  ma- 
gistrat ,  tout  fonctionnaire ,  en  entrant  en  charge ,  est  tenu  de  prêter  ser- 
ment :  le  serment  est  une  loi  universelle ,  applicable  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  sociale.  Chaque  magistrature,  chaque  office,  chaque  indus- 
trie a  dans  le  Petit  Thalamus  sa  formule  de  serment  prescrite  ;  depuis  les 
consuls  jusqu'aux  simples  artisans ,  toutes  les  classes  y  figurent  au  livre 
des  Serment;  (2).  Le  seigneur  seul  fait  exception.  Mais  cela  se  conçoit:  la 
dynastie  aragooaise  tout  entière  est  sous  l'empire  du  serment  du  15  août 
1204.  Le  roi  Pierre  n'a-t-il  pas  juré  solennellement  ce  jour-là,  pour  lui 
et  ses  successeurs ,  de  respecter  à  tout  jamais  les  coutumes  et  franchises  du 
pays  (3)?  Ses  descendants  sont  donc  liés  par  sa  parole;  tout  au  plus  ont-ils  à 
confirmer  de  loin  en  loin  la  charte  primitive.  U  est  beau  de  voir  ainsi  toute 
une  commune  vivre  sous  la  religion  du  serment,  et  persévérer  sans  relâche, 
de  génération  en  génération ,  et  pendant  des  siècles  ,  avec  une  foi  indéfec- 
tible, dans  le  culte  de  la  parole  librement  jurée  !  C'était  par  le  serment 
que  s'acquérait  à  Montpellier,  au  moyen-àge  ,  le  droit  de  cité  ;  par  le  ser- 
ment qu'on  y  acceptait  le  périlleux  honneur  d'aller  porter  devant  le  pou- 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  l'importante  Notice  dont  M.  Grasset  a  fait  précéder  le 
texte  des  Etabliuements  édité  par  lui  dans  le  Petit  Thalamus,  de  concert  avec 
MM.  Saint-Paul  et  Desmaxes. 

(S)  Ce  livre  a  été  édité,  dans  le  recueil  do  Petit  Thalamus ,  par  MM.  Blanc  et 
Dcsmazes.  Nous  nous  bornerons  â  y  renvoyer  le  lecteur,  ainsi  qu'à  la  Notice  de 
Fexcellent  bibliothécaire,  qui  lui  sert  d'introduction. 

(3)  Vid.  Charte  du  iS  août  120* ,  in  fine,  ap.  Petit  Thaï.,  p.  54. 
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voir  seigneurial  les  doléances  populaires  ;  par  le  serment  qu'on  y  obtenait 
l'autorisation  d'exercer  un  art  ou  une  profession  quelconque  (  1 }.  Il  y  aurait, 
à  propos  du  serment  envisagé  sous  ce  dernier  aspect ,  de  curieux  détails 
à  donner  sur  l'industrie  de  Montpellier  dans  ce  temps-là.  Montpellier, 
comme  nous  l'apprend  la  Charte  du  15  août  1204,  avait  autrefois  le 
quasi-monopole  du  vert-de-gris  (2)  et  de  certaines  teintures ,  de  la  teinture 
écarlate  surtout,  qu'on  y  obtenait  à  l'aide  de  produits  naturels  particuliers 
au  terroir  (3).  Les  vieux  documents  parlent  de  ses  fabriquants  de  draps 
et  autres  étoffes  de  laine  (4) ,  de  ses  épiciers-droguistes ,  de  ses  argentiers 


(()  Delà,  selon  toute  apparence ,  l'habitude  du  serment  aujourd'hui  encore 
pratiquée  dans  notre  Faculté  de  Médecine.  Notre  ancienne  Université  do  Droit 
avait  des  traditions  analogues.  Les  statuts  rédigés  en  1559  par  le  cardinal  Bertrand 
de  Deaux  contiennent  diverses  formules  de  serment  à  l'usage  du  recteur,  des 
conseillers,  des  docteurs  et  bacheliers  de  cette  Université;  il  y  en  a  même  pour 
le  bedeau  et  pour  les  employés  du  plu»  bas  étage.  Vid.  Liber  Rtcturum,  fol. 20  sqq. 
Dans  lus  statuts  dresses  en  1531  pour  le  chapitre  de  Maguelone,  on  retrouve  aussi 
la  prescription  du  serment.  Vid.  Statuts  de  1331 ,  De  infirmario,  capit.  î»,  ap. 
Archiv.  départent. 

(2)  D'après  certain  texte  du  président  Philippy,  les  femmes  de  Montpellier 
tenaient  particulièrement  à  ce  genre  d'industrie  :  •  Kostrœ  mulieres  Monspelitnses , 
dit-il  dans  ses  Responsa  juris  XLVIM ,  asservant  velut  castrense  peeuliuin  et  proprium 
patrimonium  viridem  illum  pnlverem ,  quem  voeant  lo  verdet  ou  verd-de-gris.  » 

(3)  «  Nulltu  extraneus  homo  aliquos  pannos  laneot  in  Montepessulano  tingere 
potest  in  grana  vtl  in  aliquo  colore.  »  Charte  du  15  août  120* ,  art.  440,  ap.  Petit 
TkaL,  p.  48.  Cf.  Etablissements  de  janvier  4181/2,  décembre  4226  et  juin  42SI . 
ibid.  p.  157  et  138.  —  L'évèque  de  Maguelone  Guillaume  Christophe  s'engage,  le 
13  septembre  1260.  à  ne  pas  établir  de  teinturerie  d'écarlate  à  Montpellier  sans  le 
consentement  de  Jayine  1".  Archiv.  municip.,  Arm.  A,  Cass.  XIV,  N»  27.  Cf.  Petit 
Thaï.,  p.  149  sqq.  ;  Gall.  Christ.  VI ,  inslrum.,  572  sqq.  ;  et  Gariel ,  Séries  prcesul.  I. 
385.  —  L'écarlate  était  la  plus  renommée  de  nos  teintures;  on  y  employait  la 
graine  d'une  espèce  de  petit  houx ,  fort  commun  dans  les  environs  de  notre  ville. 
Un  règlement  de  Jaymc  Ier,  du  3  juin  1265,  ap.  Archiv.  municip.,  Armoire  A, 
Tiroir  XVI ,  R»  3 ,  est  relatif  à  cette  teinture. 

(h)  Il  résulterait  du  règlement  de  Jayme  1",  du  3  juin  1265,  que  les  draps  de 
Montpellier  avaient  alors  moins  de  valeur  que  ceux  d'Italie  et  de  Marseille  :  •  Panni 
in  Montcpessulano  tineti,  y  est-il  dit,  appreciantur  multo  minus  et  minore  prttio 
vtndunlur,quam  panni  qui  tinguntur  apud  Januam,  Lucam  et  Uassiliam.  «  Archiv. 
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ouvrant  l'argent ,  l'or  et  les  pierres  précieuses  (1)  ,  de  ses  émailleurs  (2) , 
de  ses  aftîncurs  de  métaux  ,  de  ses  potiers  d'étain  ,  de  ses  faiseurs  de  chan- 
delles ,  soit  de  cire ,  soit  de  suif,  de  ses  blanquers  ou  corroyeurs ,  de  ses  cor- 
diers(3).  Aujourd'hui  encore,  nous  avons  une  rue  de  la  Blanquerie,  une  rue 
de  la  Draperie-Rouge ,  une  rue  de  l'Argenterie  ,  une  rue  de  l'Aiguillerie, 


municip.,  Armoire  A,  Tiroir  XVI,  N*  3.  —  La  fabrication  ot  la  teinture  des 
draps  étaient,  du  reste,  une  industrie  fort  ancienne  à  Montpellier.  Guilbeoi  V, 
dès  1121 ,  en  fait  mention  dans  son  testament.  Vid.  Hist.  générait  de  Langutd.  Il, 
Pr.  *16. 

(t)  On  comprenait,  au  moyen-âge,  sous  le  nom  à'argentiers ,  comme  on  com- 
prend aujourd'hui  sous  celui  d'orfèvres,  tous  les  ouvriers  travaillant  l'or,  l'argent 
et  les  pierreries.  On  les  y  appelait  aussi  dauradors,  daurairetttaneliers;  ces  mots 
reviennent  sans  cesse  dans  les  chartes  du  Xlll*  siècle.  Les  représentants  de  cette 
industrie  étaient  autrefois  nombreux  à  Montpellier  :  un  acte  de  1338  n'en  men- 
tionne pas  moins  de  vingt  ayant  leur  domicile  dans  notre  ville.  La  pureté  de  leur 
art  était  célèbre  dans  tout  le  Midi  ;  les  statuts  des  argentiers  d'Avignon  la  donnent 
comme  règle.  «  In  3Iontcpcs$ulano  non  finnt  rasa  argentea  vel  aurea,  nisi  fina  »,  dit 
l'article  98  de  la  Charte  coutumière  du  13  août  1304,  ap.  Petit  Thaï.,  p.  16.  Une 
autre  charte  de  1353  parle  d'«  opéra  argentea  que  non  erant  de  argento  fino  tocato 
argento  Monlispessulani.  »  (Carta  de  lag  ordenantas  dels  argenliert ,  ap.  Grand  Thaï. , 
fol.  133  v°.  Cf.  Petit  Thalamus,  p.  26*  et  299  sqq.J  On  appelait  alors  argent  fin  ou 
argent  de  Montpellier  l'argent  qui  ne  renfermait  pas  plus  d'un  tiers  d'alliage.  Cet 
argent  là  était  le  seul  qu'il  fût  permis  de  travailler  chez  nous,  de  même  qu'on 
n'y  pouvait  travailler  que  de  l'or  à  14  karats  an  moins  (Grand  Thaï. ,  fol.  135  V. 
et  Petit  Thaï.,  p.  264).  Montpellier  était  renommé,  au  moyen-ège,  par  tout  le 
monde  pour  sa  richesse:  «  N'en  prendront  tôt  For  qui  toit  à  Montpeillitr  •,  dit 
un  vieux  poème ,  li  Roman»  de  Parité  la  dueheue,  édition  de  M.  de  Manonne. 
Paris  1836.  p.  33. 

(2)  Ces  émailleurs  fabriquaient  des  peintures  incrustées  sur  métal ,  dites  ouvrage 
de  Limoges.  L'Histoire  générale  de  Languedoc,  IV,  167,  mentionne  une  ordonnance 
de  1317  relative  à  une  manufacture  de  ce  genre,  qui  existait  alors  dans  notre  ville. 
Peut-être  faudrait-il  attribuer  à  cette  manufacture  les  nombreux  ouvrages  d'art  en 
émail  conservés  au  moyen-age  dans  les  trésors  de  nos  églises ,  et  dont  quelques- 
uns  notamment  ligureot  dans  l'inventaire  des  reliques  et  ornements  du  monastère 
ou  collège  de  Saint-Benoit  et  de  Saint-Germain ,  édité  par  MM.  Renouvier  et 
Ricard  à  la  suite  de  leur  Mémoire  déjà  cité  sur  les  Ualtres  de  pierre  et  autres 
artistes  gothiques  de  Montpellier. 

(3)  Petit  Thalamut ,  Livra  des  Serments ,  pattitn. 
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une  rue  de  la  Baraterie,  une  rue  de  la  Verrerie  (f  )  ;  ce  qui  revient  à  dire 
que  chaque  genre  d'industrie  avait  cher  nous  ,  au  moyen-âge ,  son  quar- 
tier ,  à  l'instar  des  anciennes  villes.  Montpellier  avait  aussi  alors  ses  cou- 
teliers (2) ,  chose  indispensable  là  où  on  maniait  journellement  le  scalpel  ; 
ses  pelletiers  (3) ,  ses  tailleurs  (4) ,  ses  armuriers ,  ses  constructeurs  d'ar- 
balètes. Un  règlement  du  noble  jeu  de  l'are,  conservé  dans  nos  Archives 
municipales,  renferme  les  fastes  historiques  de  ce  divertissement,  de  1411 
à  1529,  divertissement  jadis  très- populaire  et  éminemment  utile,  soit 
comme  exercice  hygiénique,  soit  comme  moyen  de  défense  en  cas  de 
guerre  ou  d'attaque.  Il  y  avait  si  peu  de  sécurité ,  répétons-le ,  si  peu  de 
stabilité  dans  ce  monde  d'autrefois  ! 

Admirons  donc,  en  finissant,  notre  ancienne  Commune,  qui,  à  une 
époque  et  au  milieu  d'une  société  agitées  comme  celles-là,  sut  vivre  libre 
sous  l'autorité  nominale  d'un  seigneur,  et  consacrer  au  développement 
pacifique  et  régulier  de  ses  institutions  propres  un  temps  que  la  plupart 
de  ses  voisines  consumaient  en  de  sanglantes  querelles.  On  en  trouverait 
bien  peu  alors,  si  mémo  on  ne  les  cherchait  pas  en  vain  ,  où  le  zèle  reli- 
gieux et  le  dévouement  à  l'Eglise  se  soient  associés  à  un  progrès  politique 
plus  remarquable ,  où  l'esprit  chrétien ,  convenablement  entendu ,  ait  avec 
un  égal  bonheur ,  en  maintenant  et  en  fécondant  la  paix ,  avancé  les  affaires 


(<)  Ces  noms  sont  très-anciens  :  une  rue  de  la  Draperie  figure  déjà  dans  no  acte 
de  vente  ou  d'échange  de  1494 ,  transcrit  au  Mémorial  des  Nobles,  fol.  73. 

(3)  La  coutellerie  était  autrefois , il  paraîtrait,  un  genre  d'industrie  très-répandu 
a  Montpellier.  On  lit  dans  un  établistement  ou  statut  du  XVI*  siècle,  p.  317  du 
Petit  Thalamus ,  •  que  ladiete  tille  est  jurée  de  tout  temps  renommée  pour  ledit  art 
et  meatier  de  coutellier.  »  Une  transaction  de  1363  parle  aussi  des  merciers  du  Plan 
de  Notre-Dame-des-Tables  comme  fabricant  des  garnitures  et  des  manches  de 
couteaux ,  *  garnisiones  seu  munimenta  in  manibris  cultellorum.  * 

(3)  Chartes  VI ,  dans  ses  Lettres  du  dernier  jour  de  juin  UIO.  conservées  dans 
nos  Archives  municipales,  Arm.  A,  Cass.  XIV,  K"  13,  rappelle  que  Montpellier  fut 
jadis  habité  par  «  plusieurs  genx  notables  et  souffisantes  personnes  tant  changeurs 
comme  marchons  despieerie,  de  drap,  de  blés,  de  pelleteries,  etc.  » 

(»)  Voir,  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  T.  Il,  p.  468 
sqq.,  les  règlements  rédigés  en  1533  à  l'usage  de  la  corporation  des  tailleurs  de 
Montpellier. 
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de  la  démocratie  an  moyen-âge.  Quand  la  guerre  promène  partout  dani 
le  Midi  le  ravage  et  la  désolation,  la  Commune  de  Montpellier,  par  une 
rare  prévoyance,  se  renferme  tranquillement  en  elle-même,  préoccupée 
du  soin  unique  d'étendre ,  sous  les  auspices  de  l'Eglise ,  le  patrimoine  de 
ses  libertés.  L'ouragan  de  l'hérésie  a  beau  gronder  à  ses  portes ,  elle  le 
brave  courageusement  ;  elle  s'arme ,  pour  lui  résister,  de  foi  et  de  science  ; 
et  les  fureurs  albigeoises  viennent  se  briser  contre  ses  remparts.  Carcassone 
et  Béziers  sont  en  proie  à  la  destruction  et  au  massacre  ;  Nimes  et  Beau- 
caire  subissent  le  jong  de  Simon  de  Montfort  et  de  Louis  VIII  ;  la  domi- 
nation des  chevaliers  du  Nord  se  répand  snr  la  meilleure  partie  de  nos 
provinces.  Montpellier,  cependant,  demeure  fidèle  aux  traditions  méri- 
dionales :  les  troubadours  trouvent  un  asile  à  l'ombre  de  ses  créneaux; 
le  droit  et  la  médecine  continuent  a  s'enseigner  dans  ses  Ecoles,  sans  que 
la  voix  des  professeurs  risque  d'y  être  couverte  par  le  cliquetis  des  armes. 
Partout  ailleurs  on  végèle  à  grand' peine  ;  ici  on  vit,  on  ne  vit  pas  seu- 
lement de  la  vie  matérielle ,  mais  de  la  vie  de  l'intelligence  et  du  cœur  ; 
on  s'occupe  même  de  fêtes  et  de  plaisirs. 

Voilà  Montpellier  au  moment  le  plus  critique  du  moyen -âge.  C'est 
une  Commune  où  le  développement  moral ,  le  développement  intellectuel 
et  le  développement  politique  marchent  de  pair  ;  une  Commune  à  la  fois 
chrétienne,  démocratique  et  savante,  type  remarquable  de  l'alliance  alors 
si  générale  du  Catholicisme  avec  les  lumières  et  la  liberté  !  Cet  exemple 
aurait-il  donc  été  ménagé  à  dessein  par  le  Maître  à  qui  tout  obéit,  afin 
de  servir  de  leçon  à  l'orgueil  moderne  ?  On  ne  saurait  le  dire  ;  mais  il  y 
a ,  certes  ,  là  un  grave  sujet  d'enseignement  ;  on  y  voit  ce  que  peuvent 
les  institutions  catholiques  pour  le  progrès  régulier  de  la  science  et  de  la 
démocratie.  La  Commune  de  Montpellier  s'est  distinguée ,  au  moyen -âge , 
entre  toutes  les  autres  par  le  progrès  dont  nous  parlons,  parce  qu'elle 
a  été  profondément  et  fermement  catholique.  Si  elle  avait  cédé  aux  sug- 
gestions de  l'hérésie,  elle  eût  eu ,  peut-être,  à  déplorer  le  bouleversement 
de  ses  Ecoles  et  la  conGscation  de  ses  libertés.  En  demeurant,  au  contraire, 
fidèle  à  l'Eglise ,  unique  source  de  la  vraie  civilisation  et  de  la  vraie  dé- 
mocratie ,  elle  a  sauvegardé  ses  propres  intérêts.  Cette  fidélité  fit  sa  force 
et  sa  gloire  ;  elle  lui  épargna  de  grands  malheurs ,  et  lui  procura  de  grands 
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Mens  ;  elle  lui  valut  la  conservation  de  son  existence  individuelle  et  ori- 
ginale ,  en  face  d'une  conquête  irrésistible  ,  ennemie  déclarée  de  tous 
principes  étrangers  à  cèux  de  ses  chefs.  Pendant  que  les  barons  du  Nord  , 
pour  prix  de  leur  victoire  sur  les  Albigeois,  s'attribuaient  la  souverai- 
neté de  nos  provinces;  pendant  qu'ils  intronisaient  dans  ces  provinces, 
devenues  leur  proie,  la  Coutume  de  Paris,  et  s'efforçaient  d'y  ruiner  les 
vieilles  traditions  démocratiques ,  au  proût  de  leurs  idées  favorites  d'aris- 
tocratie féodale ,  la  Commune  de  Montpellier  contiuua ,  par  un  insigne 
privilège,  et  grâce  à  son  inébranlable  orthodoxie,  de  suivre  sa  Coutume 
particulière,  et  de  se  gouverner  comme  elle  l'entendait,  sous  la  domi- 
nation plus  apparente  que  réelle  de  ses  rois-seigneurs. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


i. 


STATUT  CONSULAIRE  DE  SEPTEMBRE 

{MM 


In  nominc  Domini. 
.Nos,  cotisules  Monlispessulani,  sci- 
Hcel  Raymundus  de  Lalis ,  Guillclmus 
Fulcrandi ,  Guiraldus  do  Ruthenis ,  Pou- 
lius  Jobannes ,  Guillelmus  RufB,  Johan- 
nes  Dominicus,  Firniinus  Blanchcrii , 
Pet  rus  de  Yallefera ,  Guillelmus  de  Plan- 
lerio ,  Michael  Bligerii ,  Johannes  Vin- 
centii ,  Pontius  Guiraldi,  habitodilipenti 
consilio  et  Iractatu  cum  consiliariis  nos- 
tris  ,  el  officiorum  consul  ibus,  et  quam- 
plurimis  aliis  probis  bominibus  jurispe- 
riti»,  ipsisetiam  consiliariis  nostris,  et 
officiorum  ronsulibus,  et  présent ibus  et 
unaniraiter  consenlicnlibus,  —  ob  evi- 
dentem  totius  Universitatis  Monlispcs- 
sulani  utililatem.  —  statuimus  cl  in 
per|>etaum  valere  volumus  et  jubernus 
qood,  si  de  ceteroaliquis  de  Montepessu- 
lanovel  ejus  distrirtu,  aut  de  quolibet 
alio  loco ,  aliquas  possessioncs  scu  redeb- 
tus  ad  Unnpus  emerit  vel  in  pignore  ac- 


possessiones  seu  redditua  in  Monlrpes- 
sulano ,  et  illc  extrancus  infra  illud  lem- 
pu9  dampnum  seu  gravamen  alieui  de 
MonlejH>sulano  in  persona  vel  rébus 
reddiderit  aut  fecerit,  do  illis  posses- 
siooibus  aul  redditibus  venditis  vel  im- 
pignorali»  salisftat  compelenter  primo 
illi  qui  dampnum  seu  gravamen  passus 
fuerit  ab  illo  extraneo ,  non  obstante 
in  aliquo  venditione  seu  impignoratione 
predieta ,  facta  tamen  primo  fide  plena 
ab  illo  qui  sustinuerit  dictum  dampnum 
per  sacramentum  aut  testes. 

Aetum  est  hoc  anno  Dominice  Incar 
nationis  MCCXXI ,  mense  septembri ,  in 
presentia  et  testiiuonio  Bcrnardi  de  Rt*- 
gordana ,  jurisperiti ,  Pétri  Turpini .  Ber- 
nardi  de  Bilerris  el  Salvatoria  de  An 
tbonieis,  notarii,  et  plurium  aliorum; 
qui  Salvator  notarius  roandato  dietonim 
consulum  bec  siTipsit. 

Etirait  4a  *ecooJ  Thtljmu*  o«Ii*r»  Hoir, 
fol.  T. 


ii. 

STATUTS  CONSULAIRES  DU  1"  AOUT  12*3. 
(  T<sle  ittfu  put  a»  U  troucrs  utido,  H  ndiië  «uil  u  rata.  ) 


ln  oominc  Patris  et  Filii  et  Spiritus 
Sancti. 

Nos,  consul  (s  Montispessulani ,  sci- 
licel  RayraundusdeConchis,  Atbrandus, 
Bernardu»  de  Tilio,  Johnnncs  Luciani , 
Rainaudus  Slorneli ,  Guillelmus  Johan- 
nis,  Andréas  Dantonban,  Bcrnardus  de 
Biterris,  Johanncs  de  Sa  beat  is ,  Rolgue- 
rius  Cabrieira,  Beniardus  de  Monlan- 
naoo,  Petrus  Imberti,  constituti  ul  Com- 
munitali  Montispcssulani  consulamus  el 
ei  utiliter  provideamus ,  et  cam  fideliler 
reganius  et  gubernemus  ,  ex  concessa 
nobis  potestale  statuendi,  distringendi 
et  oorrigeodi  omnia  ea  que  nobis  visa 
fuerlnt  pertinere  ad  ulilitalem  Commu- 
uitatis  Montispessulani,  cassatis  omninn 
et  abrogatis  consuctudinibus  seu  stalutis 
per  proximos  antecessores  nostros  anno 

tivitatc  B.  Jobanuis  Baptiste  slatutis  et 
promulgatis,  infrascriplas  oonsuetudines 
et  statuta,  ob  couimuacm  utilitatem 
Montispcssulani,  in  pendentibus  et  futu- 
ris  placilis  tenendas  et  observaodas, 
sicut  infra  scripte  sunt ,  promulgamus. 

I.  Utilitati  rei  publiée  providenles, 
sancimus  quod  aliquis  qui  fuerit  consul 

rio  computandum  bajulus  curie  esse  non 
possit,  et  bajulus  curio  infra  aonum 
proximum  sui  flnili  officii  in  consulem 
oullatcnus  eligatur. 

II.  Nullus  in  curia  Montispessulani 
exerceat  officium  bajuli ,  subbajuli ,  vi- 
carii,  nisi  sit  natus  in  Montepessulano 
vol  ejus  suburbiis,  vel  nisi  in  Monlepea- 


sulano  vel  ejus  suburbiis  habuerit  domi- 
ciliura,  vel  statguam  fecerit  per  deeem 
a  un  os.  Ncc  aliquis  officium  judicis  vel 
assidui  assessoris  in  curia  exerceat . 
nisi  sit  natus  in  eadem  villa ,  vel  ejus 
suburbiis  habuerit  domiciliutn  ,  vel 
statguam  fecerit  per  quinque  annos. 

III.  Poslquam  juraverit  domino  et 
Communilati  Montispessulani ,  ut  sic  de 
ejus  lama  et  moribus  notitia  possit  ha- 
beri ,  antequam  ad  aliqnod  predictoruin 
officiorum  assumalur ,  et  bajulus  et  sub- 
bajulus  et  omnes  alii  curialcs  et  singuli 
teneantur  jurare  in  sacramentali  quod 
faciunt  singulis  annis  ad  parlamentum , 
quodnichil  dederinl  vel  promiserinl.net 
mutuaverint.ncc  aliquid  borum  vel  in 
fraudem  istorum  per  se  vel  per  alium 
fecerint  vel  facient,  ut  ad  illud  officium 


IV.  Judex  curie  audial  omnes  et  sin- 
guli» testes  qui  in  causis  vel  litibusco- 
ram curia  producentur;  vel,  si  interesse 
non  possit,  curia  ad  testes  audiemlos 
suis  expensis,  alium  jurisperitum  teoea- 
tur  habere,  qui  jurisperitua  juret  ul  cé- 
leri curialcs. 

V.  Nulli  delegalo  a  curia  Montispes- 
sulani partes  traderc  pignora  teneantur. 
Sed  curia,  quum  causas  dclegaveril,  suis 
propriis  expensis  eas  faciat  expedirt. 

VI.  Slaluimus  quod  null us  de  cèlera 
inlabcUionem  Montispessulani  statoatur, 
nisi  natus  de  ea  villa  vel  ejus  suburbiis. 
vel  nisi  in  M ontepessulano  vel  ejus  sub- 
urbiis babuerit  domioilium  ,  vel  ith 
statguam  fecerit  per  deceœ  annos.  et 
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quodsit  ad  minus  etatis  triginta  anno- 
rum,  et  quod  sit  bone  famé  t>t  intègre 
opinionis.  Et  quum  talisstaluetur  in  no- 
tarium,  tenealur  jurare  publiée  ad  par- 
lamentum  quod  nichi)  dédit  vel  mutua- 
vit  vel  promisit,  nec  dabil  nec  mutua- 
bit  nec  promillet  alicui .  nec  per  se  nec 
per  alium  fecit  vel  faciet  aliquid  in 
fraudem  predictorum,  ut  notarius  ficrel. 
Et  preterea  jurel  quod  alii  notarii  jurare 
consueveruiit.  Clerici  vero  in  sacrisor- 
dinibus  constiluti  nullo  modo  de  cetero 
tabelliones  Montispessulani  fieri  possint, 
vel  oflicium  advoeationis  vel  assidui  as- 
seasoris  assidue  in  curia  assidcntis  in 
curia  Monlispessulani  exercera.  Incausis 
vero  propriis,  el  patris  sui  et  matris 
sue,  et  aliorum  ascendenlium ,  et  filio- 
rum  suorvirn  ex  malrimonio  procreato- 
rum,  valeant  poslulare.  Per  liane  autem 
consuetudinem  ,  quantum  ad  oflicium 
notarié,  nulltim  prejudieium  generelur 
illis  clericis  qui  jam  notarii  facti  sint  vel 
fucrint ,  vel  instrumenlis  per  ipsos  faclis 
vel  faciendis;  sed  credatur  instrumenta 
ab  ipsis  factis,el  fides  perpétua  habeatur. 

VII.  Curie  notarius  sou  notarii  non 
accipiant  ad  plus  (dira  duos  denarios 
pro  singulis  sententiis  seu  decrelis  in  cu- 
ria vel  per  curiales  lalis,  a  visis  et  audi- 
tis  in  anlea ,  de  libris  curie  translalandis. 
Item,  pro  singulis  compositionibus  de 
libris  curie  translatandis,  sicut  scripte 
sunt  dum  recitantur,  ultra  1res  denarios 
non  accipiant.  Item,  pro  singulis  tuto- 
rum  seu  curatorum  dalionibus  transla- 
tandis, ultra  duos  denarios  non  acci- 
piant. Pro  singulis  preceplis  do  solvendo 
vel  satisfaciendo  faclis ,  et  pro  singulis 
attestationibus ,  sive  sint  longe,  sive 
brèves,  non  accipiant  ullra  unum  dena- 
rium.  Proquatuor  veropositionibuscum 
responsionibus  suis,  vel  pro  quatuor 
protestationibus,  vel  pro  quatuor  die-  ' 


rum  assignationibus  sive  citationibus , 
vel  pro  quatuor  instrumentorum  pro- 
duclionibus  translalandis ,  non  accipiant 
ultra  unum  denarium.  Et  cum  predictis 
remuncralionibus  nolarius  vel  notarii 
teneantur  sub  sacrameuto  partions, 
quam  cito  poterunt .  Iranscripla  reddere 
omnium  predictorum. 

VIII.  Qui  causas  habent  vel  habebiutl 
in  curia ,  possint  libère  et  sine  coutra- 
dictionc  habere  et  recuperare  composi- 
lioncs,  judicia  vel  seulentias,  tutelarum 
et  curarum  daliones,  precepta  et  dé- 
créta ,  sicut  scripta  sunt  dum  recitantur. 
et  omnia  in  curia  vel  per  curiales  occa- 
siooe  curie  actilata  ad  causam  perti- 
nentia,  nullo  dato  vel  promisso  alicui  de 
curialibus  vel  alii  pro  ipsis,  excepto  no- 
tario  curie,  qui  possit  pro  rescribendo 
accipere  secundum  formam  in  alia  coii- 
suetudine  slatutam.  Etomnes  sententie, 
compositiones ,  tutelarum  cl  curarum 
daliones,  precepta  et  décréta ,  el  cetera 
per  curiales  actitala  in  libro  curio  redi- 
gantur.  Et  si  quis  composilionem  vel 
judicium  suum  volucrit  recuperare  cum 
sollempmtate  dictatum ,  de  maximo  dic- 
taminc  ultra  decem  solidos  judex  vei 
assessor  vel  delegatus  curie  nonaccipiat: 
neque  nolarius  pro  scribendo  cartam  ju- 
dicii  vel  composilionis  sollempniter  dic- 
tatam  ullra  quinque  solidos  accipiat  ; 
pro  minoribus  vero  diclaminibus  infra 
dictam  summam  decem  vel  quinque  so- 
lidorum  ralionabilitcr  detur.  Et  judex 
el  notarius ,  ut  dictum  est ,  rémunérait» 
prius  labore  sui  diclaminis  et  laboris . 
ad  petitionem  ejus  ad  quem  pertinebit , 
composilionem  vel  judicium  cum  sol- 
lem  pni  latc  dictatum  infra  unum  mensem , 
postquam  fueril  ab  eo  ad  quem  perlinel 
petitum,  reddere  tenealur. 

IX.  Notarius  sive  notarii  singulis 
'   annis  mutontur  in  curia. 
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X.  Nullu»  tabcllio  aliquo  modo  do  c«- 
tcro  in  curia  Monlispessulani  possit  ad- 
vocationis officium  exercere,  uisi  in  pro- 
priis  causis,  vcl  nisi  pro  paCre  et  maire 
sua ,  cl  pro  aliis  ascendenlibus ,  et  pro 
liberis  ulriusquc  sexus  ex  maliïuionjo 
procreatis,  cl  pro  fratribus  el  sororibus 
et  filiis  eorumdem ,  et  uxoribus  et  ma- 
rilis  omnium  prediclamm  pcr&onarum. 
Pro  aliis  vcro  porsonis  do  ronsensu  par- 
lium  posait  advocare ,  prestitn  tune  prius 
ab  co  sacratneolo  quolibet  an  no  quod 
alii  advocati  preslare  tenentur. 

XI.  Nemo  qui  leges  audierit ,  vcl  dé- 
créta seu  décrétâtes  alicubi  in  scolis  vel 
auditorio  alicujus  logent»,  cumlibro  vel 
sine  libro ,  sicut  scolaros  consueverunl 
audirc,  liect  decretisla  vel  legista  vel 
jurisperilus  non  appcllelur,  in  curia 
Monlispessulani,  niai  in  propriis  causis, 
el  uisi  de  consensu  partium ,  advocatio- 
nis  officium  audeat  exercere,  vel  causas 
manutcucro.  Imo  curia  ex  officio  suo , 
super  eo  fada  inquisition*',  illi  advoca- 
tionis officium  interdicero  teoeatur. 
Oirca  legistas  vero.licet  decrela  vel  de- 
crelalcs  audierinl,  servetur  quod  anli- 
quaconsueludodeccrnil;  el  indecrotistis 
et  decrctalislis  servetur  idem  quod  in 
legistis.  Prcfalam  aulem  inquisitionem 
«uriales  singulis  annis ,  in  priocipio  sui 
reginiinis,  antequam  abquem  coram  se 
advocarc  vel  causas  manutenerc  patian- 
tur,  diligenlissimo  el  curiose,  cum  sa- 
«■ramenti  religione  cum  ipso  qui  vellet 
advocaro,  vel  causas  manutencre,  et 
aliis  de  quibus  sit  verisimile  quod  inde 
\  eritalem  ooverint ,  publiée  in  curia ,  in 
presentia  consiilum,  facere  teneantur. 
Ktipso  ncgantesubsacramento,si  poslea 
quoeumque  conslitcril  illum  audisse 
leges  vel  décréta  scu  dccretales  sub 
forma  predivla,  tanquaminfamis  et  per- 
jurus  a  lestimonio  el  advocalionc,  vel 


manulenentia  causarum ,  et  ab  omnibus 
publicis  ofliciis  perpeluo  excludatur. 

XII.  Advocaliouis  officium  nulli  per- 
mittatur  in  curia  Montispessulani  exer- 
cere, nisi  videalur  curie  el  consulibus 
legalis  el  bone  famé  et  approbatc  opi- 
nions; de  qui  bus  curia  et  cousulcs  sin- 
gulis  annis  curiose  inquircre  prout  eis 
videbitur  teneantur,  antequam  ad  advo- 
cationis  officium  admittantur.  Quilibct 
vero  ad  advocationis  officium  admilta- 
tur ,  dum  lamen  videalur  curie  et  con- 
sulibus  legalis  cl  bone  famé  et  opinionis 
approbatc.  Ab  hoc  autem  excipimus 
omnés  et  singulag  personas  que  per  alias 
oonsuctudines  advocarc  vel  causas  ma- 
nulenere  prohibcnlur.  In  quibus  omni- 
bus el  singulis  observelur  quod  eedem 
coDsueludines  decernunl. 

XIII.  Quilibct  ad vocatus  curie,  ante- 
quam fungalur  advocationis  officio ,  sin- 
gulis annis  a  judico  jurare  compcllalur 
publiée  in  curia,  prcscnlibus  consu- 
libus,  quod  niebil  dederil  vel  promiserit 
vel  mutuaverit ,  noc  dabit  vel  promit  tel 
velmutuabit,  nec  aliquid  in  fraudem 
horumperse  vel  per  alium  fecil  vel  faciel 
pro  habondo  officio  advocationis ,  el  Auod 
non  manuleneal  causas  scienter  contra 
rationem  vel  conlra  suam  conscienliam. 
Item  et  si  in  processu  negotii  causam 
injustam  et  irrationabilem  esse  cognove- 
rit,  eam  manutenere  et  tueri  penilus  <ie- 
relinquat.  Et  tune  de  salario  liabeat  pro 
arbitrio  curie ,  considerato  cjus  labore. 
Item  juret  quod  illis  quorum  causas 
manutenct  vel  manutenebil  super  sa- 
crameolo  calumpnie  non  consulat ,  nue 
pelât,  nec  consilium  del  ul  petatur  di- 
lalio  causa  diflugii.  Et  preterea  juret 
quod  Inrna  fide,  secundum  quod  sibi  me- 
lius  visuin  fucrit,  partibus  pro  quibus 
fungetur  officio  advocationis  consulat  et 
manuleneal,  et  quod  inde  pecuniain  vcl 
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aliquain  rein  seu  promissionein ,  nisi  à 
parle  pro  qua  cril  in  lite,  non  accipiat, 
sicut  in  antiqua  consuetudine  ooulinetur, 
et  quod  siugulis  diebus ,  parti  bas  assig- 
natis,  pro  tuitione  et  palrocinio  causa- 
rum  quas  mauutencbil  in  curia  venire 
lenealur,  et  iodo  sine  licenlia  illius  qui 
causas  audiet ,  quas  ipse  advocatus  ma- 
nutenebit ,  non  recédât  quousque  curia- 
108  recédant  a  curia ,  nisi  cause  quas  ma- 
nuteneret  per  curiam  essent  proloogate 
ad  atiam  horam.  Item ,  jurclquod  diebus 
qnibus  curia  causas  audiet ,  ipse  advo- 
catus si  causas  foveat  in  curia ,  causa 
placitandi  alibi,  non  exeat  villam  Mon- 
tispessulani ,  sine  bajuli ,  judicis  vel  sub- 
bajuli  liccntia. 

XIV.  Advocati  curie  procuration»} 
aliquoruin ,  vel  curas  ad  causas  in  curia 
agitandas  non  habeant ,  nisi  pro  monia- 
libus  et  pauperibus,  minoribus  in  pnpil- 
lari  étale  existenlibus,  qui  non  habent 
tutores  vel  patres,  cl  pro  leprosis. 

XV.  Si  clamor  fueril  factus  in  curia 
tle  aliquo  présente  in  Honlepessulano  vel 
in  ejus  suburbiis ,  super  aliqua  quantt- 
lete  denariorum ,  vol  aliqua  re  inobili 
v  el  se  tnovente ,  curia  citet  illum  primo 
per  Duntium  et  sine  scriplis.  Et  si  ve- 
nions confitebitur  se  debere  in  presenli 
a  liquam  denariorum  quantitatem  vel  res 
alias  mobiles  vel  se  moventes ,  curia  pre- 
cipiat  illi  debitori  ut  solvat ,  el  ipsum 
ricbitorem  ad  solvendum  oompellat ,  se- 
cundum consuetudine»  antiquas  et  us  us 
curie. 

Si  vero  aliquis confitebitur  se  debutsse, 
sed  dieal  creditori  esse  satisfaction ,  vel 
objiciat  excepUonem  pacti  de  non  pe- 
leodo,  vel  atiam  sufficientcin  exreptio- 
nem  vel  libcrationem ,  deotur  ei  tantum- 
modo  quatuor  dies ,  computandi  a  tem- 
pore confeesionis ,  qnibus  curia  eum 
iiudial  ad  omnes  suas  excepliooes  pro- 


pnncndas.  El  si  justas  et  rationabiles 
proposucrit,  ad  quas  probandas  petal 
dilationes  sibi  dari,  lenealur  nominare 
judici  et  ad  versa  rio  testes  undecumqut- 
sinl ,  si  tamen  extra  villam  Montispes- 
sulani  sinl  producendi;  si  vero  infra 
villam ,  non  lenealur  nominare  illos  qui 
sunt  6V  episcopalu  Magalonensi,  sed 
alios  omnes  lenealur  nominare  ;  primo 
tamen  prestilo  sacramento  per  adversa- 
rium,  quod  testes  nominales  non  snb- 
trabalneccorrumpat,  necsublrahi  facial 
vel  corrumpi.  Et  tune  dentur  ei ,  si  ju- 
dioi visum  fuorit,  dUaUones  una  vel 
plures  pro  arbitrio  curie ,  et  secundum 
distantiam  locorum,  ita  quod  inter 
omnes  non  possint  excedere  spatium 
noveui  mensium ,  a  tempore  proposito- 
rum  exception  uni  compulandorum  ;  infra 
quam  vel  quas  dilationes  proponat  el 
probe!  utraque  pars  quod  polerit  et  sibi 
visum  fuerit  expedire. 

Si  autera  nullas  sufficientes  exceptio- 
nes  probaverit  infra  tempus  sibi  datum 
ad  probandum ,  curia  precipiat  illi  debt- 
tori  ot  solvat  dobitum  infra  quindecim 
dies ,  compulandos  a  tempore  quod  sibi 
datum  fuerat  ad  probandum.  Et  si  débiter 
oessaverit  sol  v  ère  infra  dictes  quinde- 
cim  dies,  curia  capiat  tantum  de  bonis 
illius  mobilibus  vel  se  movenlibus,  vel 
nominibus  liquidis et  bonis,  juste  eler- 
tione  créditons,  que  valeant  decimam 
parlera  plus  debilo  ;  que  si  non  suificiant, 
ultinio  loco  de  non  mobilibus  supplean»- 
lur ,  secundum  arbitrium  curie.  Que  bons 
tradantur  vel  quasi  tradantur  jure  pigno- 
ri*  creditori  ;  et  admoneatur  debitor  a 
curia  ut  infra  sex  septimanas  proximas, 
computendas  posl  dictorum  quindecim 
dierum  lapsum ,  res  illas  vendat.  Quod 
si  non  feccrit,  curia  facial  res  illas  vendi 
infra  alios  quindecim  dies  proximos, 
per  procuratorem  ad  hoc  a  curia  consti- 
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tutum;  ex  quarum  roram  pretio  satis- 
fiat  creditori,  vel,  si  ydooeus emptor  non 
invcniatur,  dentur  illa  bona  io  solulum 
credilori  a  curia ,  pro  justa  el  compé- 
tent i  estimatione  a  judice  facienda  infra 
illos  eosdem  quindecim  dies  ultimos. 

Verum ,  si  aliquis  negaverit  se  debere 
et  de  bu  Use,  et  convictus  fuerit  per  in- 
strumenlum  pablicum,  vel  per  testes  ftde 
dignos ,  nulla  exceplione  vel  defeosione 
abillo  ulterius  ad  m  ittenda,  si  débitant 
sit  ex  proprio  facto  persone  ipsius  de- 
bitoris ,  vel  ex  facto  alterius ,  qtiod  fao- 
tum  devcnerit  ad  notitiam  debitoris  : 
curia  precipiat  illi  dcbitori  ut  solvat 
débitant  infra  quindecim  dies,  compu- 
tandos  a  tcmpore  quo  fuit  convictus  se 
debere  vel  debuisse ,  et  compellatur  dé- 
faillira solvere,  juxta  forraam  supcrius 
pretaxalam  in  illo  qui  confessus  fuit  se 
debuisse,  et  infra  tempos  sibi  datum 
ad  probandum  non  probavit  debitura  se 
solvisse. 

Si  autcm  citatus  et  inventas  non  ve- 
nerit ,  assignctur  ei  simililer  per  Dira— 
tium  alla  dies;  et  si  non  veniat,  tertio 
dtetur  per  litteras  curie ,  que  reddantur 
sibi  vel  familie  sue  in  domo  reperle.  Qua 
die  audiatur  actor  in  omnibus  positio- 
nibus  et  productionibus  testium  et  in- 
strumentorum  que  facere  voluerît.  Quo 
faclo ,  sequenli  die  proxima  juridica  , 
omnia  actitata  scripta  mittantur  ad 
domura  conventi ,  et  dentur  ei  quatuor 
dies  continui  juridici  ;  in  quibus  singulis, 
rémunéra to  prias  ab  ipso  qui  conveni- 
tor  labore  illius  notarii  qui  scripta  ad 
domum  conventi  missa  translatavit ,  au- 
diatur idem  conventus  super  responsio- 
nibus  et  exceptionibus  suis. 

Et  si  reus  venerit  infra  illos  quatuor 
dies  sibi  datos,  et  responderit,  et  ex- 
ceptions proposuerit ,  postoa  assignen- 
tur  u trique  parti  alii  quatuor  dies  coo- 
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tinui ,  juridici  omnos  utique ,  ad  ponen- 
dum  et  respondendura  et  protesta  ndum 
etdicendum  ea  omnia  que  sibi  noverint 
expedire.  Et  si  aliqua  sint  in  causa 
negata ,  ad  que  probanda  aliqua  partium 
pelai  dilationes,  dentur  ei  una  vel  plu- 
res ,  juxta  forma  m  supcrius  expressam, 
el  infra  dilationemumlitigantium  datam 
posait  eliam  aliusproponere  elprobare. 

Quibus  dilationibua  lapsis  et  abitis, 
pro  conclusione  facli  et  validatione  ju- 
dicii ,  curia ,  ad  petitionero  utriusque 
vel  alterius  partis,  teoeatur  causam 
terminare  infra  duos  menses  proximos 
sequentes.  Scd  si  curia  infra  istos  duos 
menses  routarelur,  causa  nondura  ter- 
mina ta  ,  sequens  subrogata  curia ,  ad 
postulationem  utriusque  vel  etiam  alte- 
rius partium ,  infra  duos  menses ,  cora- 
putandos  a  ternpore  postulalionis  factc 
de  causa  terminanda,  tenealur  ipsara 

Venun,  si  infra  dictas  quatuor  dies 
communes  actor  non  comparent,  vel  cora- 
jwrens  non  respondeat,  proposita  a  roo 
pro  veris  et  legitimis  babeantur.  Quod 
si  ulla  die  de  primis  quatuor  reus  con- 

non  responderit ,  vel  si  nulla  die  cilatio- 
num  predicto  ordine  farta rum  inventas 
fuerit ,  quumtempore  exposite  qxierimo- 
nio  et  cilationis  fuerit  in  villa  Montis- 
pessuiani  vel  in  suburbiis ,  et  proximio- 
res  ejus  requisiti  eum  defendere  nolue- 
rint  :  curia  babeat  plenam  fidem  bis  que 
erunl  proposita  ab  aclore ,  ac  si  essenl 
probata.  Et  detur  ei  etiam  absenti  man- 
datum  de  solvendo  infra  quindecim 
dies  ;  quod  manda tum  m  scriptis  ad  do- 
mum conventi  mitlatur,  et  reddatur 
familie  ibi  reperle.  Quibus  quindecim 
diebus  elapsis,  si  non  solverit,  curia 
procédât  in  bonis  illius,  secundum  for- 
raam euperius  pretaxatam  in  iUo  qui 
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confessus  fuil  se  debuisse ,  et  infra  tem- 
pus  sibi  datum  ad  probandum  non  pro- 
bavil  debitum  se  solvisse. 

XVI.  Si  quis  aliquo  génère  cootraclus 
obligaverit  se  duobus  vel  pluribus,  quo- 
rum unus  fueril  presens  lempore  coo- 
traclus ,  alius  absens ,  Ule  qui  fuil  absens 
lempore  conlractus  proinde  a  gère  posait 
ex  eo  contra ctu  ac  si  presens  missel,  non 
obstante  aliqua  legis  subtilitale  vel  coo- 
stitutione.  El  quilibet  eorum  posait  pe- 
terc  totum  debitum,  et  non  possit  se 
tueri  ille  qui  débet  quia  pluribus  se 
obligavit,  noc  divisionem  obligations 
impetrare.  Sed  solvendo  uni,  débiter 
ait  liberatus  ab  omnibus ,  niai  alius  pro- 
hibuisset  solutionem  partis  sue. 

XVII.  Si  aliqui  constituerint  se  debi- 
tores  in  solidum ,  oxigi  possit  data  credi- 
tori  electioiie ,  ex  qua  quantum  ad  alios 
nullumprejudiciumgenerotur;  sed  unus- 
quisque  teneatur,  et  exigi  possit  in  soli- 
dum absque  partis  defensione ,  licet  non 
sit  renuutiatum  beneficio  nove  constitu- 
tioois  que  loquilur  de  duobus  reis ,  vel 
epistole  Dividriani ,  vel  alii  juri  quod  do 
dividenda  obligatione.  Et  idem  in  fide- 
jussoribus  observetur. 

XVIII.  Quicumque  pruclamaverit  ad 
igncm  vel  barrigium  contra  aliquem  ha- 
bitantem  in  Montepessulano  vel  io  ejus 
suburbiis,  vel  etiam  alium  seu  alios 
provocaveril  vel  concitaverit,  seu  palam 
vel  in  occulto  opem  vel  consilium  ad 
ignem  sive  incendium  factendum  vel 
barrigium  alicui  prebueril,  ex  quo  de 
hoc  manifeste  convictus  fuerit  ad  minus 
per  quinque  testes  nolos  et  ydonoos 
bone  famé  et  bone  opinionis,  bonis  suis 
omnibus  spolietur,  et  perpeluo  exilio , 
absque  restitutionis  remedio ,  tradatur, 
licet  non  fuerit  inoendiurn  vel  barrigium 
subsecutum.  Si  autem  incendium  vel 
barrigium  fuerit  factum  vel  subsecutum, 


prêter  penas  superiores ,  lingua  ei  pem- 
tusabscindalur. 

Eisdem  etiam  pénis  percellatur  qui- 
cumque incendio  vel  barrigio  interfae- 
rit,  causa  inceodii  vel  barrigii  feciendi. 
Et  eo  solo  intelligatur  et  convincatur 
quis  interfuisse  incendio  vel  barrigio, 
causa  faciendi  incendii  vel  barrigii .  si 
evidenter  probetur  quod  res  aliquas  ex- 
traxerit  vel  ceperit  de  incendio  vel  bar- 
rigio ,  et  eas  infra  très  dies  proximos  a 
die  facti  barrigii  vel  incendii  computan- 
dos  non  reddiderit ,  vel  saltem  non  ma- 
nifesta verit  se  habere  dampnum  passo, 
vel  palam  consulibus  et  curie. 

Et  de  hiis  omnibus  curîales  ex  officio 
suosine  accusatore  diligentissime  inves- 
tigare  et  inquirere  teneantur .  et,  veritate 
oomperta ,  penas  prefatas ,  sine  remis- 
sione  aliqua,  absque  remedio  appellatio- 
nis,  infligera  teneantur.  Et  si  barrigiatos 
ve)  ioceudium  passus  dampnum  vel  m- 
juriam  contra  prêtâtes  scelerosos  vel  ali- 
quos  eorum  persequi  in  curia  voluerit , 
consuks  admoneant  et  inducant  curiam 
ut  plénum  dampnum  passo  exbibeat  jus- 
liliecomplementam,  servata  forma  pre- 
dictarum  penaniin. 

Et  bec  consueludo  locum  tantum  ba- 
beat  infuturis. 

XIX.  Si  mercator  aliquis  Montispes- 
sulani  feceritviagium,  causa  negotiandi, 
per  mare  vel  per  terram ,  et  ipsum  mori 
contingent  in  ipso  viagio  alicubi  extra 
Muntempessulanum  ;  si  testamentum  vel 
aliquam  ultimam  dispositiooem  fecerit, 
et  gadiatorem  vel  gadiatores  sive  com- 
missarios  statuent,  quibus  resquas  de- 
tulerit ,  vel  earum  custodiam  commitlat 
vel  commendet  ;  ille  gadiator  vel  gadia- 
tores statuti  a  mercatore  defuncto,  an- 
tequam  res  defuncti  moveant  vel  al  tin- 
gant  ,  vocent  ad  minus  quinque  testes 
notos ,  légales  et  ydooeos,  prout  eis  me- 
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lit»  videbitur  bona  fide,  qai  sint  de 
Montepcssulano,  si  ibi  reperiantur. alio- 
quio  de  locis  vicinioribus  Moutispessu- 
lani,  si  reperiantur,  coram  quibusres  et 
merces  defuncti  recognoscant.  Et  inde 
facto  computo  et  somma ,  cas  nornina- 
tim  in  eornmdem  presentia  in  scriptura 
redigant ,  coi  scripture  quilibet  illoram 
quinque  testiuni  sigillum  appoint,  et 
«jus  scripture  transcriptum  retineal  et 
ha  beat  quilibet  illonun  quinque  teslium. 
Quo  facto,  ille  gadiator  vel  gadiatores 
res  et  merces  defuncti,  vel,  illis  booa  fide 
dùtractis  abeis,  eerum  implicaturas,  in 
primo  passagio  vel  reditu  merca  torum  de 
illo  viagio,  vel  saltem  in  alio  proximo 
sequenli ,  déferre  si  ve  rodueere ,  vel  pcr 
aliquem  vel  aliquos  ydoneos ,  prout  sibi 
boua  fide  melius  videbitur,  mittere  ad 
villam  Monlispessulani  teneantur.  Et  bec 
oronia  faciant  ad  resegue  et  periculum 
et  expensis  illorum  ad  quos  res  et  merces 
ille  pertinebunt ,  et  lucri  facti  in  illo  via- 
gio cum  illis  rébus  et  merribus  habeant 
octavam  partem  gadiatores  prefati.  Si 
autem  ultra  dicta  tempora  illi  gadiato- 
res res  et  merces  defuncti  ab  eis  habitas 
et  receptas  cum  forma  prefata  distille— 
riot  déferre,  reducerevel  remiltere,  ab 
eo  lempore  in  anlea  sint  ad  periculum 
et  resegue  dictarum  gadiatorum. 
Et  quia  testament um  extra  Monlcm- 

testes  probari  non  pol'rst,  sufficiat  si  per 
quinque  testes  ydoneos  probetur.  Si  au- 
tem mercator  decesserit  intestatus  ali- 
cubi  exlra  Montempeasulanum,  et  ibi 
sint  quinque  merca  tores  Monlispessulani 
vel  plures,  prestito  ab  eis  corporali  sa- 
cramenlo ,  cligant  unanimiler  bona  fide 
unum  vel  duos  ydoneos,  prout  eis  me- 
lius videbitur.  Qui  clectus  vel  electi, 
preslito  ab  electo  vel  electis  sacramento 
decustodiendis  et  reddendis  rébus  booa 


fide .  cum  dicta  forma  rernpnoscanl  et 
recipianl  res  et  merces  defuncti.  Et  in  eo 
electo  vel  electis  in  omnibus  et  per  om- 
nia  observetur  idem  et  obtineatur  quod 
supra  dictum  est  in  gadiatoribus  a  de- 
functo  stalutis. 

Si  vero  non  sunt  ibi  quinque  merca  - 
tores  Montispessulani ,  illi  qui  erunt  ibi 
de  Montepessulano .  sïve  sint  mercatores 
si  ve  non ,  evocatis  quinque  testibos  ydo- 
neis  de  Montepessulano ,  prout  eis  vide- 
bitur, vel  de  locis  vicinioribus  Monlis- 
pessulani ,  si  reperiantur,  res  et  merces 
I  defuncti  cum  scriptura  inde  facta  et 
quinque  sigillis  roboratn  recognoscant. 
Et  illius  scripture  translate  a  singulis 
illorum  retento,  res  et  merces  defuncti , 
fado  inde  computo  et  summa ,  si  sunt  in 
terra  Sarracenorum  in  doana  deponant , 
si  sunt  in  terra  Christianorum  in  aliquo 
loco  tuto ,  secundum  quod  eis  melius  vi- 
debitur bona  fide.  Sub  tali  tamen  forma 
fiât  depositio  rerum  et  mercium  defuncti . 
quod  roddantur  cuilibet  deferenti  litteras 
a  per  las  cum  pendentibus  sigillis  consu- 
lum  et  curie  Montispessulani ,  continen- 
tes quod  ei  reddantur.  Et  ille  qui  sub 
predicta  forma  res  restituent ,  sit  perpe- 
tuo  liberatus. 

Si  vero  aliqui  res  et  merces  defuncti 
niercatoris  testati  vel  inteslati  attinge- 
riut.  ceperint  vel  receperint  nisi  cum 
forma  predicta ,  sint  periculo  et  resegue 
eorum. 

Predicta  omnia  locum  habeant ,  sive 
omnia  quedefunctos  habebat  in  illo  via- 
gio erant  ipsius  defuncti ,  sive  aliorum . 
vel  in  totum  vel  pro  parte. 

Acta  et  laudata  sunt  bec  a  dominis 
consulibus  in  ecclesia  Béate  Marie  de 
Tabulis,  anno  Dominice  Incarnationis 
MCCXXIII ,  kaleodis  augusti. 

In  presentia  et  testimonio  Berengarii 
Lamberti .  Johannis  de  Lalis .  Pétri  de 
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Pisco .  Willelmi  Raymundi  .  Stephaoi 
Calcadelli ,  jurispcritorum ,  Ponlii  Jor- 
dani ,  Ademarii ,  Bernard i  de  Costa ,  Ber- 
trand! Begua ,  Guiraldi  de  Porta ,  nota- 
riorum  ;  Willelmi  Bcrengarii ,  Willelmi 
Arnaldi ,  decretistarum  ;  Raymundi  de 
Latis.Willelmi  Luciani,  Stcphani  Luciani 
fratrum ,  burgensium  ;  Willelmi  Fol- 
erandi ,  Pétri  Beliani ,  Willelmi  Salvato- 
ris,  Arnaldi  do  quatuor  caiis,  Bcrnardi 
de  Saneto  Paulo,  Johannis  do  Ramis, 
Johannis  Mauriui,  Raymundi  Elye,  et 
multorum  aliorum ,  ita  quod  fore  tota 
ecclesia  erat  plena  ;  et  Pétri  de  Porno , 
nolarii  dictorum  dominorum  consulum. 


»  Consuetudinem  de  réception©  advo- 


I  catorum  a  nobis  promulgatam ,  que  in- 
cipit  Advocationis  ofjicium  nu//t  per- 
mittatur,  interprétantes  el  déclarantes  , 
statuimos  ut  quicumque  prohibetur  vel 
non  permitlitur  advorationis  officinm 
exercere,  tanquam  tutor  vel  cnratorvel 
proeurator  vel  defensor  inrausis  velju- 
diriis  nullatenus  admittatur;  et  hec  lo- 
cum  habeant  in  causis  nondum  ceptis 
pendcntibus  et  futuris. 

Acta  sunt  bec  anno  Dominice  Incar- 
nation!» MCCXXI1I .  pridie  idus  septem- 
bria. 

Hec  interpretalio  et  declaratio  facla 
mit  et  laudata  a  consiilihns  Montispessu- 
lani  et  eoruniconsilionni verso  » 

Second  Tbilamutoo  Uvt$  Hoir,  fol.  7  mt- 
Cf.  Pttit  Tkolamuë ,  p.  80  sqq. 


III. 


STATUTS  CONSULAIRES  DU  12  JUIN  1225. 


In  nomine  Domini  nostri  Jesu 
Christi. 

Quum  ca  que  Communitati  prosunl 
preferenda  sunt ,  et  ad  ea  promovenda 
et  conaervanda  consules  ex  debito  buJ 
ofiicii  aslringuntur,  nos  Guillclmus  de 
Rutuenis,  Johaones  de  S.  Antonino,  Ugo 
Pulverelli,  Pontius  de  Caranta,  Pelrus 
Lobeti ,  Deodalus  Pétri ,  Bernardos  de 
Furno,  Guillelmus  Borrelli  ,  Petrus 
Verre,  Firminus  Blancherii,  Auguslus 
de  Volio ,  Raymundus  de  PottqueriU ,  ad 
rcgendarn  et  gubcrnandam  Commuai ta- 
lem  Montispessulani  constituli,  implo- 
ralo  divino  auxilio  et  favore,  preha- 
bito  diligenti  trac  ta  tu  et  consiUo,  et  as- 
i  consiliariorum  nostroriun  et  offi- 
consulura,  statuta  subscripta 
facimus  et  promulgamus  in 


pcrpetuo  valitora ,  non  obslantibus  ali- 
quibufl  consuetudinibus  vel  statutis,  que 
preseotibus  slalutis  iu  loto  vel  in  aliqua 
sui  parte  contraire  vel  eootradicere  vi- 


I.  Ille  qui  vices  domini  régis  tonebii 
in  bac  terra  teneatur  jurare  consulibus , 
in  in  t  roi  tu  sui  rettiniinis,  se  dicturiuri 
eis  veritatem  sine  fraude,  quum  et  quo- 
tions  consules  requirent,  utrum  ipse  ali- 
cui  vel  aliquibus  de  Montepessulano  ju- 
raverit ,  vel  aliquam  promissionem 
fecerit  de  stando  iluus  vel  illorum  con- 
siliis,  seu  voluntatibus,  vel  raandatis, 
in  eligendo  bajulom ,  vel  creando  publi- 
cas  personas ,  vel  in 
gerendo  negotia  spectantia  ad 
nemulilitatem  ville  el  terre  Montispes- 
sulani ,  el  teneatur  se  astringere 
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libusquod  talcm  promissionem  vel  ali- 
quid  in  fraudera  istorum  non  facial 
nequefecit.  Et  si  dixerit  se  aucui  vel 
aliquibus  de  Montepessulano  jurasse  aut 
aliquain  promi&sioncm  fecisse  super  jam 
dictis,  illum  et  illos  per  districtam 
eonctiouem  in  persoais  et  rébus  exer- 
oendam  consoles  et  curia  eompellant 
ad  retractandum  illud  juramentum  et 

ex  ea  vel  ob  id  esset  taciendum ,  et  pre- 
terea  ille  et  illi  perpetuo  careanl  et 

omni  publico  officio  curie  el  consulatus 
Monlispessulani ,  si  coustilerit  curie  et 
consul ibus  eos  dictum  juramentum  vel 
ilictam  promissionem  récépissé.  Hoc  stu- 
tutum  utile  consilium  est  quod  danms 
nos  consules  illi  qui  tenebil  locum  do- 
mini  régis ,  ut  faciat  et  juret  predicta. 

II.  Bajulus  electus  ad  curiam  Monlis- 
pessulani ab  eo  qui  teuebit  locum  domini 
régis  et  consulibus  assumât  et  habeat 
subbajulum  et  judicem ,  notarium  et  vi- 

sulum. 

1H.  Quia  dominas  Montispessulnni  et 
«jus curia  tenetur  suis  propriis  sumpti- 
bus  omnes  lites  el  causas  audire  et  dif- 
rinirc,  et  nullus  tenetur  dare  pignora  , 
niai  ait  miles ,  statuimus  et  precipimus 
quod  nullus ,  excepto  milite ,  det  pignora 
in  aliqua  causa ,  sive  principali  sive 
appellationis.  Preterea ,  quia  dotniiius 
de  suo  remunorat  ruriales.  statuendo 
inhibemus  quod  bajulus,  subbajulus, 
judex,  notarius,  vicarius  curie,  judex 
eliam  vel  cognitor  appellationum ,  vel 
delcgatus  quilibet,  vel  asseasor,  niehil 
in  auro  vel  argento  val  in  aliqua  re  vel 
per  aliquain  proinissionem  aut  pactio- 
ncm  cxigatit  vel  recipiant  per  se  vel  per 
àliam  personam  in  aliqua  causa  princi- 
pal vel  appellation»,  neque  pro  die- 


tandis  aut  scribendis  senlentiis,  compe— 
positionibus,  decrelis ,  tutelis,  curis  , 
cognilioniboa  vel  preceptis,  vel  pro 
quibuslibetaliis  que  ad  causas  vel  ad 
officia  ipsorum  perlinebunt,  sed  judex 
cujuslibel  cause  nicnilominus  teneatur 
dictare  predicta  fideuter,  ad  utiUtatcro 
illorum  ad  quos  spectabunt.  Per  hoc 
vero  slatulum  nolumus  derogari  consue- 
tudini  que  incipit  A  sententia  lata,  in 
eo  quod  ibi  continelur  de  p restand is  ex- 
pensis  quum  judices  extraoei  vocantur. 
Si  quis  vero  contra  tenorem  présent)» 
statuti  seu  aliquid  in  fraudem  predicto- 
rum  fecerit ,  ab  illo  officio  quod  gercbal 
in  curia ,  vel  auctoritate  seu  mandate 
curie,  et  ab  omni  ettam  officio  curie  sit 
perpetuo  exclusus,  et  culpa  i  psi  as  de- 
linqucntis  et  pena  statuta  in  puhboo 
consilio  in  domo  consulum  divulgetur. 

IV.  Judex  curie  nullas  alias  causas , 
prêter  placita  et  causas  curie,  audiat 
vel  manuteneal.in  villa  Montispessulani 
vel  extra ,  tempore  sui  officii ,  et  tenea- 
tur  dictare  sine  omni  munere  et  servitio 
vel  pretio  sentent ias ,  compositiones  et 
décréta ,  quam  citios  poterit ,  bona  fide  ; 
sed  et  requisitus  non  différât  ultra  men- 
sem  post  requisitionem. 

V.  Notarius  reddat  acta  et  scripta 
curie  libère  et  siue  omni  munere  et  ser- 
vitio vel  pretio ,  quam  citius  poterit , 
bona  fide,  ad  utilitatem  et  petitionem  li- 
tipnlium.et  eorum  ad  quos  pertinebunt. 

VI.  Notarius  curie  bonus  et  suffirions 
assurnatur,  qui  testes  posait  recipere 
fideliter,  eliam  sine  jurisperito ,  cassala 
in  hae  parte  consueludine  olim  promul- 
gata,  per  quam  jurisperitus  seu  judex 
curie  sempor  interesse  debebat  récep- 
tion! lestium.  Sed  judex  nkhilominus 
adesse  possit. 

VII.  Assessores  et  delegati,  sive  in 
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pellalionum ,  remuncrentur  de  reditibus 
domini,  ab  illis  quorum  fucrint  assessores 
vel  dolegati.  Sed  et  antcquam  officium 
assessoris  vel  delegati  aliquis  exerceal , 
facial  publiée  in  caria  illud  sacramen- 
lum  quod judex  curie  facil. 

VIII.  Me  qui  fuerit  judex  curie  non 
ait  in  proximo  sequenti  an  no  judex  vel 
cognitor  appellationum  ;  et  quicumque 
erit  judex  appellationum ,  antequam 
officium  suum  exerceal,  facial  coram 
coQSuIibus  idem  sacramentum  quod 
judex  curie  facil. 

IX.  De  omni  causa  et  placito,  in  qua 
petatur  in  curia  vel  extra  curiam  in 
Montepessulano  quanlitas  centura  libra- 
rum,  vel  res  valens  centum  libras  vel 
supra  in  infinilum,  non  habeat  legista 
vel  decrelisla  pro  coosilk)  et  patrocinio 
ultra  quinquaginta  solidos,  nec  advoca- 
tus  pro  advocatione  sua  habeat  ultra 
triginta  et  très  solidos  et  quatuor  dena- 
rios.  De  causa  vero  minoris  summe  cen- 
tum librnrum ,  et  de  omni  re  minus  valente 
centum  libris,  non  habeat  legista  vel 
decrelisla  pro  consilio  et  patrocinio  suo 
ultra  sex  denarios  de  singulis  libris,  nec 
advocatus  pro  sua  advocatione  habeat 
ultra  quatuor  denarios  de  singulis  libris. 
Et  didum  salarium  lam  légiste  et  de- 
crotistc  quam  advocato  prestetur  pro  ea 
quantitale  que  sub  sacramento  calump- 
nic  fuerit  petita;  et  pro  dicto  salario 
teneantur  legista  et  decrelisla  et  advo- 
catus fidclitcr  et  diligeulcr  manutenere 
causam  principalem  et  appellationes 
ejusdem,  si  fuerit  appellatum;  cl  nichU 
aliud  per  se  vel  per  alium  exigent  vel 
accipiant ,  nec  aliquid  faciant  in  fraudem 
prediclorum.  Si  vero  legista,  decrelisla 
vel  advocatus  plus  quam  pretaxAlum 
est  exegerit  vel  acoe périt,  vel  aliquid 
in  fraudem  fecerit,et  hoc  constiterit  curie 
el  consulibus,  nullum  ul tenus  in  curia 


teneal  locuni ,  nec  aliquod  in  eaexerceat 
officium,  sed  et  per  hoc  statutum  ab 
omni  officio  curie  sit  perpetuo  excluras, 
el  culpa  ipsius  delinquentisel  pena  sta- 
tula  in  publico  consilio  in  domo  cousu - 
lum  divulgelur.  De  oausis  vero  crimi- 
nalibus  et  causis  injuriarum  prestetur 
salarium  lam  légiste  et  decretiste  qtiaoi 
advocato,  secundum  arbitrium  bajuli 
vel  subbajuli  curie. 

X.  Légiste  et  decretiste ,  ad  oommo 
nilionem  bajuli  curie  vel  consulum , 
singulis  aunis,  Uile faciant  sacramentum  : 
Ego  juro  per  bec  sancta  Dci  Evangelia 
quod  booum  et  légale  cousilium ,  secun- 
dum meara  bonam  conscienliam ,  pres- 
tabo  bajulo  et  curialibus  curie,  et  quod 
bene  el  legaliter  cum  pura  cooscicnlia 
manutenebo  et  coosiliabo  pla ci  la  omnium 
el  singulorum  quorum  ero  consiliarius 
vel  advocatus ,  et  nullam  promissionom , 
nullum  donum  vel  munus  aut  servitium 
extgam  vel  recipiam,  per  me  vel  per 
aliam  peraonam,  nisi  a  parle  cujusero 
consiliarius  vel  advocatus,  a  qua  etiam 
parte  non  exigam  nec  recipiam  nisi  sa- 
larium in  novo  statulo  a  consulibus 
taxât um,  nec  aliquid  faciam  in  fraudem 
prediclorum.  Prcterea  juro  quod  nullam 
dilationcm  petam  vel  poli  faciam  in 
causa  vel  in  causis,  nisi  justam  el  ra- 
lionabilem,  exclusa  omni  malitia  et  ca- 
lumpnia,  et  quod  causam  vel  placitum 
nec  manutenebo,  nec  consiliabo,  contra 
mearn  conscienliam,  nec  postquam  ipsa 
causa  in  principio ,  vel  in  medio ,  vel 
quoeumque  modo,  apparebit  injusta. 
Verumtamen  in  causis  que  irrogant 
penam  morlis  vel  sanguinis  non  compel- 
lar  dare  consilium ,  nisi  voluero.  — 
Quicumque  vero  legista  vel  decretista 
predictum  sacramentum  facere  recusa- 
verit,  non  utatur  in  Montepessulano 
tkio  consiliarii  vel  advocati ,  dunec  pre- 
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missum  prestileril  sacramentum  ;  ad 
quod  preslandum  per  curiarn  et  consul e» 
districto  compellaltir. 

Predicta  slatula  publicata  fuerunt  per 
dicton  coosules,  et  jurata  ab  ipsis  et  a 
Berna rdo  Doissa  bajulo,  et  Willelmode 
Monte  Arbedone  subbajulo,  et  Petro  de 
Piacojudicecurie,  in  publie© parlanienlo, 
in  ecclesia  B.  Marie  de  Tabulis,  anno 
Dominice  IncarnationisMCCXXV,  Ilidus 
junii ,  in  prescnlia  et  teslimonio  Ray- 
mundi  Al  brandi .  Raymundi  de  Conclus, 


Stephani  Peitavini ,  Jobannis  Saxdi,  Pétri 
Salvaire,  Guillelmi  Fulcrandi,  Joban- 
nis Rufi,  Guillelmi  Luciani,  Johannis 
Bocados,  Bernardi  de  Latis,  Guillelmi 
Salvaire,  Arnaldi  de  Villari ,  Boneti  de 
Avinione,  et  plurium  aliorum  qui  ad 
diclum  parla mentum  conveuerant ,  quo- 
rum magna  erat  multitudo ,  et  Salvatori» 
de  Antbonicis  notarii ,  qui ,  mandato  do~ 
minorum  consul  uni  ,  predicta  otnnia 
scripsil. 

i  oa  Lion  Hoir,  fol.  10. 


IV. 

ê 

STATUT  CONSULAIRE  DU  4"  JUIN  1435. 
(béiiM 


Quum  per  falsos  cl  calumpniosos  cri- 
ininum  delatores  seu  denuiitia  tores  sepe 
contingit  impunitum  relinqni  facinus,  et 
innocentera  indebite  condempnari,  ideo 
nos  ,  consules  Mootispessulani ,  scilicet 
Nicbolaus  de  S.  Nicholao,  Bernardus 
Guillelmi ,  Stepbanus  de  Gandianicis , 
Ugo  Rotbcrti,  Petrus  Booifacius,  Guil- 
lelmus  Pincer,  Symon  Ricardus,  Ber- 
nardus Delechos  et  Johannes  Dortols , 
pro  nobis ,  et  pro  cousociis  noslris  con- 
sulibusMontispessulani ,  utilituti  publiée 
cupienles  fidelitcr  consulere  et  utililer 
providerc,  statuimus,  potcslate  qua  fun- 
gimur  statuendi ,  habilo  cum  nostriscon- 
«iliariis  diligenti  consilio  et  tractatu, 
quod  qnioumque  de  celero  in  Montepes- 


sulano  contra  aliquem  denuntiator  cri- 
minis  exliteril  vel  delator,  tanquam 
accusator  solempnis  se  obligare  ad  ta- 
lionem ,  et  subscriberc  teneatur ,  ut  si 
probare  poterit  quod  intendit  punialur 
reus  débita  ullione,  alioquin  dcnuntiator 
temerarius  penam  suc  temeritalis  expee- 
tel ,  quum  calumpniatores  ad  vindirlani 
poscat  simililudo  supplicii,  secondum 
légitimas  sanctioncs. 

Acta  et  promulgata  sunt  bec  solerupni- 
ter  in  domo  consulatus  Mootispessulani. 
anno  Dominice  Incarnationis  MCCXXXV. 
kalendis  junii ,  in  présent ia  et  testi- 
monio ,  etc. 

ou  £i«r«  .Voir,  fol.  II. 


V. 


STATUTS  CONSULAIRES  DU  6  JANVIER  1Î35  6. 
laédiu,  «sut  au  telle  «rifiatl.  U  S* article  nal  a  élé  publie  en  lupin'  romux  dias  le  Petil-Tialtm*.  f.  iSi 


I.  Nos,  consul  es  Montispessulani ,  uti- 
litate  rei  publiée  suadente,  statuimus, 


potes  la  le  qua  fuogimur  statuendi ,  quod 
puelle  minores  viginli  quinque  annis, 
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non  maritale,  habenles  bona  communia 
curn  inasculis  vel  feminis  majoribus  vel 
minoribus,  ob  causam  sui  raatrimonii , 
possiot  ad  divisiouem  alios  provocare  et 
cumeis,  interposito  curie  decreto,  et  cu- 
ratoris  auctoritate,  bona  dividerc,  jure 
scripto  aliquatenus  non  obstanle. 

II.  Nos,  consules  Montispessulani ,  at- 
tendentes  utile  fore  statutum  quod  in- 
cipit  Sed  jmella  que  nunquam  habtàt 
virum  exlendi  ad  minores  masculos  qui 
conjugium  non  noverunt,  presenti  sta- 
tuto  decernimus,  in  perpetuum  valituro, 
quod  mulier  que  duxerit  in  maritum  ju- 
venem  minorera  viginti  quinqup  annis, 
qui  uxorem  non  babuerit ,  sine  scientia 
parent  uni  acu  cognatoruni  vel  gadialc- 
rum  sive  curalorum  suorum ,  infra  men- 
s<?m  postquara  ab  ipsis  minoribus  mas- 
culis  fuerint  requisiti ,  incidat  in  tniscra- 
tionem  domini ,  siroul  cum  Iota  substan- 
lia  sua  ;  ila  Lamen  ut  si  ipsius  mnJieris 
dolus  vel  machinatio  intervenisse  nosca- 
tur  in  matrunonio  coutrabendo.et  eadem 
pena  afiieiantur  illi  quorum  coosilio  et 
opéra  taie  matrimoniutn  fuoril  procu- 
ralum. 

III.  Quum  curie  Montispessulani  tam 
ecclesiaslicequam  civHesaenipcrsint  pa- 
rafe omnibus  justitiaro  exhibere,  statui- 
mus  quod  quicumque  habilatorcm  Mon- 


tispessulani per  litteras  commissions 
ad  alium  judicem  extra  Montempessu- 
lanum  traxerit,  vel  cessionem  fecerit 
ex  qua  trahatur,  in  curia  Montispessu- 
lani cjus  querimonia  exinde  nullatenus 
admittatur  ;  et  si  Montispessulani  fuoril, 
expensas  litis  nichilominus  adversario 
per  curiain  Montispessulani  restituer? 
compellatur;  et  bac  pena  percellanlur 
ex  quo  certiorali  fuerint  de  presenti  slo- 
tuto.  Et  bec  volumus  obtinere  in  nego- 
tiis  pendentibus  et  futuris. 

Prcdicla  statuta  publicata  fuerunt  per 
consules  Montispessulani ,  scilievt  per 
Guillelmum  Pincer,  Simonem  Ricardi, 
Ugonem  Rotberti,  Stepbanum  de  Can- 
dianicis  ,  Beruardum  Delecfaos ,  Stepha- 
num  de  Gongeniis,  Bernardum  de  Ri- 
bal  ta,  BernardumGuillelmi.etJohanncin 
Dortols ,  in  publicoparlamento  in  ecele- 
sia  B.  Marie  de  Tabulis ,  anno  Dominiez 
Incarnationis  MGGXXXV,  in  die  Epipha- 
nie Domini,  in  preseutia  et  testimonio 
Bernardi  Capdebovis,  Montispessulani 
bajuli,  Jobannis  de  La  lis,  Bernardi  de 
Hegordana  jurisperitorum ,  etc.,  et  mei 
Raymundi  Dosca  publici  Montispessulani 
notarii  ac  etiam  dominorum  consulum, 
qui  predicta  tria  statuta  mandate  dicto- 
rum  dominorum  consulum  scripsi. 

Second  Thalaoïm  on  Uvn  Hoir,  fol.  II. 


VI. 


STATUT  CONSULAIRE  DU  48  MARS  «43/4. 
(laédit.) 


 Juxta  verbum  jurisconsulti  edic- 

tum  suum  commendantis ,  quum  dicit  : 
Hoc  edictum  non  indiget  commenda- 
lione ,  ipsum  elenim  os  tendit  ;  roerito 
similiter  dici  possit  consuetudinum  et 
libertatum  Montispessulani  utilitatem 


commendalionc  minime  indigere ,  quum 
ipsa  utilitas  ipsarum  libertatum  clarius 
se  ostendat,  que  omnes  Montispessulani 
babitatores  quasi  naturali  restituit  li- 
berlati ,  et  ipsarum  libertatum  et  con- 
cura  et  sollicitudo,  licel 
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omiies  tangat,  Montispessnlani  consuli- 
bustamen  spccialitcr  pertinent,  quibus 


cessa  statuendi,  distringendi  et  corri- 
gcndi  ea  omnia  que  eis  visa  fuerint  ad 


pertiuere  ,  et  ipsi  iidem  consules  ex 
debito  sui  ofticii  teneantur  dictam  Com- 
raunitatem  Gdeliler  considère  et  eidem 
utiliter  providere.  —  Ideo,  in  Domine 
Domini  nostri  Jcsu  Chrisli,  nos,  coo- 
sul<*MonUspessulani,  Pctrus  de  Murlis, 
Pet  rus  Lnciani ,  Berengarios  Atbrandi , 
Bernardus  Carbonelli ,  Firminus  Dieus- 
lo-fes,  Bernardus  de  Montancho,  Bernar- 
dus Ugo ,  Firminus  Cabal ,  Johanncs  de 
Morexio,  DurantusGuiraudi,  Guillelmus 
de  Calvinacho  et  Bernardus  Crispini , 
utilitali  rei  publiée  providentes ,  Altis- 
sinù  subsidio  primitusinvocato,  faabito 
cutisiliariorum  nostrorum  et  officiorum 
consulum  consen&u  et  cum  eisdetn  dili- 
gent! consilioeltractatu,  statutuoi  infra- 
scriptum  facimus  atque  promulgamus 
perpetuo  valilurum,  videlioet  quod  qui- 
oumquo  deinde  aliquo  tempore  in  futu- 
rum  eleclus  fueril  in  consulem  majorem 
Montispessulani  juret  et  jurejuraniio 
promittat,  in  principiosui  regiminis, 
quum  faciet  publiée  aliud  sacramentum 
quod  consulcs  facere  consueverunt ,  quod 
ipse ,  omni  fraude  exclusa  ,  intererit 
proxime  subséquent!  electioni  que  fiet 
consulum  futurorum ,  et  in  ca  se  habc- 
bit  secundum  quod  in  Consucludine 
faciente  mentionem  de  electione  consu- 
lum, quomodo  scilicel  debeat  fieri ,  con- 
tinelur,  et  nullo  modonuUaqueoccasione 
vel  causa,  quum  ipse 


suies  et  elec  tores  pro  facienda  dicta  elec- 
tione fuerint  congregati ,  recedel  a  loco 
quo  fuerint  congregati ,  douce  ipsa  elec- 
tio  peniius  fuerit  adimpleta ,  nksi  forte , 
tempore  dicte  electionis ,  a  Monlepessu- 
lano  absens  essel ,  vel  infirmitas  sui  cor- 
poris  aut  justa  causa  alia  impediret.  Et 
bac  idem  statuimus  et  observari  preci- 


rum  qui  erunt  etecti  ad  faciendam  cum 
consul i bus  clectionem  consulum  ,  ut 
dictum  est.  Et  si  forte  ausu  temerario 
aliquis  sive  aliqui  de  coosulibus  vel  de 
septem  electoribus  contra  fecerint  vel 
contra  facere  tomptaverint ,  aut  se  frau- 
dulenter  subtraxerint ,  aboflicio  et  ad- 
minislratiooe  consulatus ,  si  consul  vel 
consules  fuerint,  et  officio  electionis ,  si 
clector  vel  elec  tores  fuerint,  postquam 
jnraverint,  tanquam  perjuri  et  infamies 
illico  removeantor,  et  remoti  ipso  facto 
intellifiaulur.  nec  deiDceps  tempore  ali- 
quo  in  consulem  vel  electorcm ,  sed 
neque  in  consiliarium  ,  aut  operariutn  . 
aut  officii  soi  consulem  eligatur,  neque 
aliquatenus  asaumatur,  nichilominus 
tamen  per  omnia  valente  et  in  sua  firmi- 
tate,  omni  sublato  obstaculo,  perma- 
nente electione ,  videlioet  que  per  alios 
consules  et  electores  fiet  et  fleri 


Acta  et  promulgata  sunt  bec  sol  cm  p- 
niter  in  domo  consulatus  Monlispcssu- 
lani  ,  anno  Dominice  Incarnationis 
MCCXXXXin,  XV  kalendas  aprilis .  in 


il. 


Second  Th»li 
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VIL 


STATUT  CONSULAIRE  DU  42  FEVRIER  4315  6, 

ANNULANT  CERTAINES  DISPOSITIONS  D?l!N  STATUT   PRÉCÉDENT  ,   COME  CONTRAIRES 
A  LA  LIMITE  DE  L'ÉGLISE. 
(Iic4.t.) 


Noverint  universi  quod,  anno  Domi- 
niec  IncarnationisMCCCXV,  scilicetpri- 
die  idus  fcbruarii ,  domino  Ludovico 
rege  Francorum  rognante,  quumquedani 
urdinalioncs  scuqucdam  statuta  fuissent 
fade  seu  facla  in  doroo  consulatus  Mou- 
lispessulani ,  quarum  quidem  ordinatio- 
num  et  slalutoruni  ténor  dinoscitur  esse 
lalis  :  «  Kern,  que  a  negun  cors  non  auzc 
hum  portar  drap  daur  ni  de  céda  ni  de 
fana ,  mays  bocaran  o  arquisse ,  ni  mays 
Mil  tortasociris,  equascunasiadepes 
al  mays  enlro  Vlibras.  —  Item,  que  hom 
fussa  cantar  per  negun  cors,  esia  con- 
frayre  o  confrayressa ,  non  yaia  tortas 
niciris,  ni  negun  drap  daur  ni  de  céda , 
»u  neguna  corbertura  » ,  et  diceretur 
per  quosdain  quod  dicte  ordinalioncs 
seu  statuta  facle  seu  facta  erant  contra 
libertatera  Sanctu  Mal  ris  Ecclesie ,  nos , 
Pctrus  Calvelli ,  Egidius  Viridarii ,  Egi- 
dius  Navarre,  Johannes  Bartholomei, 
Johannes  de  Combis ,  Johannes  de  Sali- 
catis,  GuiUelnms  de  Maj  rosio,  Dcodatus 
Arnaudi ,  Johannes  Ferrandi  et  Johannes 
Ricardi ,  consulcs  ville  Montispessulani , 
pro  nobis  et  aliis  couconsulibus  nostris 
absentibus  ,nolentes  nec  intendentes  ali- 
qua  fecisse  seu  fecere  in  prejudicium 


libertatisEeclesie,predictaH  ordination  es 
scu  staluta,  prout  facle  et  facta  fuerunt, 
et  quicquid  processum  est  e\  eisdeui , 
eo  modo  et  forma  quibus  facte  et  facta 
fucrant ,  stanles  in  doino  consulatus , 
convocato  populo  ad  sonum  utriusque 
campanc  publiée,  prout  moris  est  con- 
vocare ,  in  présent ia  populi  ibidem  con- 
gregati ,  revocamus ,  et  oninia  quecum- 
que  statuta  sunt  c\  ci»  vel  eorum  ali- 
quo,  quoquomodo,  directe  vel  indirecte. 

Item ,  revocamus  etiam  oninia  que  sub 
quacuinque  forma  verborum  reponeren- 
tur  vel  essent  facla  et  statuta  contra  li- 
bertalem  Ecclesie  vel  in  ejus  fraudem  , 
sub  quacumque  verborum  figura  el 
forma.  Et  si  aliqua  de  prediclis  essent 
scripta  in  capitularibus  nostris ,  illa  abo- 
leri  et  pro  non  factis  haberi  [volumus] , 
sacramenla  omnia  a  quibuscumque  super 
predictorum  observatione  nobis  con- 
sulibus  vel  aliis  nostra  Yoluntale  vel 
mandalo  prestita  rémittentes. 

Acta  fuerunt  hec  in  dicta  dotno  consu- 
latus Montispessulani ,  anno  et  die  pre- 
fixis,  in  presentia  et  teslimonio,  etc. 


Archir.  départ.,  CartuUirede 
Regiilre  E ,  fol.  60  r>  tqq. 


VIU. 

DÉCLARATION  DU  SYNDIC  DES  CONSULS  DE  MONTPELLIER  PIERRE  GILLES, 

CONCERNANT  LES  LIMITES  RESPECTIVES  DES  DIVERSES  JURIDICTIONS  DE  CETTE  TILLE. 

(latfl.) 

Petit  et  probare  intendit  (  Petrus  Egi-  I  suos  predec  essores ,  s  uni  in  possession*.' 
dii)  quod  domini  consules,  per  se  et      et  saisina....  videlicel  quod  ipsi  domini 
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consulcs  cl  singulares  dicte  ville  habita- 
tores  partis  cjusdem  ville  ipsi  domino 
nostro  régi  [Francorum]  ultimo  acqui- 
tte, immédiate  ac  solum  et  in  solidum 
subsunl  et  subesse  consueverunt  in  om- 
nibus rausis  et  questionibus  civilibus 
potestati  et  jurisdictioni  ac  cognitioni 
bajuli  regii  dicte  partis  et  aliorum  cu- 
rialium  consisloriorum  curie  ipsius  ba- 
juli tanquam  ordinarii....  —  Iletn,  quod 
ipsi  domini  consulcs  et  singulares  liabi- 
lalures  dicte  partis  immédiate  subsunl 
et  subesse  consueverunt  in  omnibus 
causis  et  questionibus  criminalibus  so- 
lum et  in  solidum  potestati ,  jurisdictioni 
ac  cognitioni  et  punitioni  reali  et  corpo- 
rali  dicti  bajuli  et  sui  locumtenentis, 
tanquam  ordinariorum  in  tola  dicta 
parte.  —  Item ,  quod  diclus  bajulus  re- 
gius  babet  omnimodam  jurisdictioncm 
ordinariam  in  causis  criminalibus  in 
tota  dicta  parle ,  tam  in  incolis  quam  in 
aliis  ibidem  delinquenlibus  vcl  repertis, 
undecumque  smt.  —  Item ,  quod  dicti 
domini  consulcs  et  singulares  habitalorcs 
dicte  partis  subsunt ,  médiate  tamen ,  I 
potestati  et  jurisdictioni  domini  guber- 
natoris  regii  Moolispessulani  vel  ejus 
Locumtenentis  in  duobus  casibus  solum 
et  dunlaxat,  videbcet  in  causis  appella- 
lionum  que  ad  ipsum  devolvi  contingunt 
ab  audienlia  bajuli  et  aliorum  curialium 
regiorum  curie  predicte,  et  ctiam  in 
casu  supplendi  defeelum  justitic,  si  quis 
in  ipso  bajulo  ot  dictis  aliis  curialibus 
reperiatur,  et  quod  ipsi  bajulus  et  alii 
curialcs  predicli  ter,  vel  per  débita  in- 
tervalle ,  et  in  scriptis  moniti ,  reperian- 
lur  in  defoctu  juslitie  exhibeode,  et 
juxta  formam  staluti  super  hoc  editi ,  et 
aliter  non.  — Item,  quod  dictus  dominus 
gubernator  babet  in  tota  dicta  parte 
<1  i  et  a  t  n  j  ii  r  is<  lict  ionem  média  tam  in  dictis 


non  in  aliis. — Item,  quod  omnes  et  sin- 
gule  préconisa tioncs,  ordinationes  et 
mandata  generalia  vel  specialia  per  vo- 
cem  preconis  vel  per  servientes ,  et  ci- 
tationcs  ac  inhibitioncs  quecumque, 
que  fieri  contingunt  ipsis  dominis  con- 
sulibus  vel  singularibus  dicte  partis  per 
gubernatorem  et  bajulum  aut  aliutn  ex 
curialibus  predidis,  in  casibus  ad  ut ra  ni- 
que ipsorum  spectanliam ,  fiunl  et  fieri 
consueverunt  simplieiter  et  cum  eommi- 
natione,  quod  nisi  pareatur  curia  faciet 
quod  debebit ,  et  absque  impositione  vel 
expressione  alicujus  penc  vel  mulcte 
pecuniarie,  vcl  personalis  aut  realis, 
magne  vel  parve,  tacite  vel  expresse , 
generalis  vel  specialis.  —  Item  ,  quod 
bajulus  régi  us  Monlispessulani  et  sui 
predecessores  in  ipso  officio  quicumque 
usi  sunt  et  consueverunt  soli  et  in  soli- 
dum laudare,  nomine  domini  Monlispes- 
sulani ,  veoditiones  et  quascumque  alic- 
nationes  quas  fieri  contingit  de  hospitiîs 
et  aliis  bonoribus  in  villa  et  perlinenliis 
Monlispessulani  situatis  que  a  domino 
nostro  rege  tenentur  in  emphyteosim, 
et  inde  recipere  landimia  propler  hoc 

débita  cidem  domino  nostro  régi  — 

Item ,  quod  si  conlingat  aliqua  victualia 
et  alias  merces  esse  suspectas  de  corrup- 
tione,  infectione,  sofislicalionc  ,  dicti 
domini  consulcs  vel  custodes  oflkiorum 
ab  cis  iustituti  et  deputati  eorum  no- 
mine possunl  et  consueverunt  talia  vic- 
tualia vel  merces  per  se  vel  génies  suas 
eorum  propria  auctoritatc  capere  a  qui- 
buscumque  privilégiais  vel  non  privi- 
legiatis  in  villa  et  perlinenliis  Monlis- 
pessulani ea  babentibus,  et  ad  domum 
coosulatus  asportari  faoerc,  et  ibidem 
per  dictos  custodes  et  alios  in  talibus 
expert  os,  si  ipsis  dominis  consulibus 
videator,  ailigeuter  viaeri  et  insptci  ia- 
ccre  ,etsi  res  ipsas  bonus  aut  suflicientes 
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icperierinl ,  illis  quorum  sunl  restitui 
faccrc,  si  vero  insuffkientes  repcriantur, 
pauporibus  elargiri  ;  quod  si  sofisticate 
vel  incamarate  reperianlur,  diclo  domino 
bajulo  rcmiltero  pro  ipsis  puMirc  cora- 
burendis  ;  quam  exequutioncm  idem  do- 
minus  bajulus  illico  faccrc  débet ,  nulla 
«lia  solcmpnitalc  vcl  cognitione  requi- 
sita  ;  et  ullra  hoc  culpabiles  punirc 
débet  bajulus  regius  anlcdiclus,  prout 
jura  volunt.  —  Item  ,  quod  ipsi  domini 
consules  debent  et  consueverunt ,  et  ad 
ipsorum  spectat  officium ,  lotions  quo- 
tiens  cis  videbitur  faciendum,  per  se 
seu  génies  suas  capere  seu  capi  faccrc 
propria  auctorilate  omnia  et  singula 
pondéra  et  omnes  et  singulas  mensuras 
qtiorumcumquc  mercatorum ,  draperio- 
rum ,  canabasseriorum ,  pipperariorum, 
apothecariorum ,  bordeariorum ,  reven- 
ditorum,  merecriorum ,  tabernariorum 
scu  vinum  vendeutium ,  et  quorumeum- 
qiie  aliorum  dicte  ville,  et  eas  et  ca  ad 
doniutn  dicti  consulalus  faccrc  porlari 
coguosecreque  ,  et  nisi  bone  et  légales 
repcriantur ,  ipsasfrangere,  ad expensas 
illorutn  quorum  sunt. — Item,  quod  ipsi 
domini  consules  possunt  et  debent  et 
consueverunt,  et  ad  ipsorum  spectat 
officium ,  totiens  quoliens  cis  videbitur 
faciendum ,  per  so  vcl  per  gentes  suas, 
propria  auctoritate ,  capi  facere  omnes 
panes  pislorum  Montispcssuiani,  et  ipsos 
panes  ad  domum  dicli  consulalus  facero 
asportari  et  ibidem  recognosci  an  sint 
de  pondère  bono  vel  non  ;  quod  si  mi- 
ooris  ponderis  sint  quam  debcat,  jpsuin 
in  totum  vel  in  partem  rctincre,  et  re- 
tentum  amorc  Dei  elargiri ,  pro  eorum 
libito  voluntalis. — Item,  quod  dicli  do- 
mini consules  sunt  in  possessione  suas 
impositiones  et  reddilus  ac  emolumenta 
qnecumque  per  gentes  suas  in  portalibus 


et  aliis  locis  Monlispessulani  ad  hoc  sta* 
tutis  exigendi  et  levandi,  et  rebelles  seu 
contradioentes  retinendi ,  pignorandi  li- 
bère et  impune.  —  Item ,  quod  dicli  do- 
mini consules  sunt  in  possessionc  singulis 
annis  in  domo  dicli  eorum  consulalus 
exigendi ,  habendi  et  recipiendi  ab  om- 
nibus et  singulis  incantaloribus  et  scrip- 
toribus  inrantnum  dicte  ville  juramen- 
tum  de  se  babendo  benc  et  legaliter  in 
hujusmodi  ofBciis  eorum  et  aliter,  prout 
continetur  in  sacramenlalibus  contentis 
in  libro  aliorum  saeramentalium  dicli 
consulatus.  —  Item  ,  quod  dicti  domini 
consules  sunt  in  possessione,  in  personis 
et  eorum  et  totius  populi  et  singularium 
dicte  ville,  pannossuos  laneos  extendere 
seu  extendi  facere  libère  et  impune ,  pro 
desiccando,  in  pacuis  fluminis  Lani  et 
aliorum  fluminum  et  riperiarium  pro- 
pinquarum  ville  Monlispessulani,  et 
eliam  in  ripis  possessionum  propinqua- 
mm  et  vicinarum  fluminibus  antedictis, 
absque  eo  quod  domino  vel  parti  alicui 
emendam  propler  hoc  facero  tencantur. 
—Item ,  quod  dicti  domini  consules  sunt 
in  possessione,  per  se  et  gentes  suas , 
totiens  quoliens  eis  placet ,  libère  et 
impuno  cavare  et  accipere  arenam  et 
arenasde  flumine  Lani  et  aliis  fluminibus 
et  ripperiis  existentibus  in  teneroeoto  et 
pertinentiis  Monlispessulani ,  et  de  alveis 
ipsorum , . . .  absque  eo  quod  propter  hoc 
domino  vel  alteri  alicui  emendam  ali- 
quam  vel  financiam  facere  teneantur... . 
Predicta  omnia  et  singula  sunt  vera  et 
notoria ,  cl  de  eis  est  publica  vox  et 
fama  in  villa  Monlispessulani  et  aliis 
locis  circumvicinis. 

Elirait  d'au  procédure  de  1364,  ap.  Ar- 
ebiret  municipale*,  Armoire  II ,  Cauelte  VU, 

N.  35,  a. 
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IX. 


►  AIT 


ACCORD  DU  8  FÉVRIER  4210/4 , 

L'tTEQUB  DB  BAGl*ELORI  ET  LES  CONSULS  DB  MOHTKLL1EB , 
A  SL'ITRB  DANS  LES  ÉLECTIONS  C0K8ULAIBBS. 


SUJET  DC  MODE 


Id  nominc  Jcsu  Christi.  Noscaiit  pré- 
vîntes scianlque  futuri  quod  ce  conven- 
liooes  fade  sunt  inter  dorainum  Willel- 
nium  ,  Mognloacnscm  cpiscopum  ,  et 
duodecim  consules  Moeitisj>essulani  , 
ronhrraate  a  legatis  domini  Pape.  Quum 
tetnpus  electionis  duodecim  consulum 
Montispcssulaui  evencrit,  auctnre  Jesu 
Christo,  puris  electorum  mentibus  sin- 
ceroque  omnium  judicio  eoruin  electio 
et  institutio  in  unoquoqiie  anno  fiât  in 
perpeluumin  kalendis  martii;  ita  quod 
elecli  consules  incipiant  regero  et  admi- 
nistrarc  in  Annuntiatione  Dominica.  Que 
eleclio  et  institutio  fiât  hoc  modo  :  Ve- 
nerabilis  Magalonensis  sedis  episcopus, 
ad  quem  cura  populi  spiritualiter  per- 
tinet  et  superior  temporalis  dominatio 
indubitanter  spécial,  et  tune  duodecim 
existcnlcs  consules ,  coadunatis  sibi  iu 
cadetn  electiooe  facienda  seplem  aliis 
vins,  uno  videlicet  deunaquaque  scala, 
eligont  duodecim  viros  de  Hontepessu- 
lano  laude  et  boneslate  preclaros,  pre- 
stito  tamen  prius  a  profatis  electoribus 
sacramcnlo  super  sancla  Dci  Evangelia 
in  manu  domini  episcopi ,  factaquo  pro- 
missione  in  bona  fi  de  requisita  ab  ipso 
episcopo  quod  bonus  et  légales  cl  utiles 
consules,  secundum  quod  mclinseis  vi- 
debitur,  bona  fide  eligant ,  nec  aliquem 
odio  vcl  inimicilia  excludant ,  nec  amore 
nec  parentela  aliquem  in  hoc  officio  et 
administratione  eligant.  Si  vero  in  elec- 
tione  predicta  omnes  insimul  non  con- 
venirent,  ejus  partis  eleclio  firma  con- 
sistai cui  dominus  episcopus 


suum  attribuent,  dum  tamen  in  ea  parte 
ad  minus  seplem  ex  deeem  el  noveni 
electorum affuerint.  Si  autein  dicto  teni- 
pore  electionis  dominus  Magalonensis 
episcopus  absens  extra  provincium  fue- 
rit,  vel  vocatus  ipse  vel  ejus  vicarius 
adesse  noluerit ,  tune  eleclio  a  duodecim 
consul i bus  et  septein  viris  predictis,  vel 
a  majori  parte  ipsorum  decein  el  uovcm 
electorum  facla,  valida  firmilatcet  irre- 
tractabili  existai.  Qui  duodecim  consules 
de  uovo  electi  jurabunt  in  manu  domini 
episcopi ,  vel ,  co  absente ,  ejus  vicarii  , 
super  sancta  Dei  Evangelia,  vel,  ipsis 
absentibus  cl  interesse  nolenlibus,  in 
manu  consulum,  vice  episcopi  recipien- 
tium,  quod  bona  fide  consulant  cl  utiliter 
provideant  loti  Communitati  Monlispes- 
sulani ,  et  cam  fideliter  regant  cl  guber- 
neul ,  et  statula  consulalus  observent,  et 
similiter  quod  bona  lide  consulant  do- 
mino et  bajulo  curie.  Et  preterea  jura- 
bunt quod ,  ad  cognilionem  domini  epi- 
scopi et  Magalonensis  ecclesie,  pacem 
el  pacis  slatula  bona  fide  custodiant  et 
custodiri  faciant,  et  omnia  ad  fidem  ca- 
tholicam  pertinentia  servent,  et  quod 
dominum  Magalonensero  cpiscopum  et 
ecclcsiam  Magalonenscm  bona  fide  con- 
sulant, et  eorum  jura  et  ccclesiaruin 
défendant.  Quibus  duodecim  consulibus 
pro  se  cl  universitate  recipientibus  do- 
minus Magalonensis  episcopus ,  tam  pro 
se  quam  pro  ecclcsia  Magalonensi ,  fir- 
miter  promittel  quod  ipsis  et  toli  uni- 
versilali  utiliter  bona  fide  consulet ,  el 
eos  et  universitatem ,  et  singulos,  et 
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uni  vcrsilatis  et  singulorum  jura  ab  omni 
injuria  ci  violcntia  et  oppressione  bona 
fide  défende!.  Si  aulem  ,  quod  Deus 
avertatt  aliquis  consulum  durante  officio 
decederet ,  vel  in  ea  administratione 
tam  negligenter  et  perverse  se  baberel, 
quod  non  lanlum  inutilis  sed  damnosus 
Communitati  appareret,  lune  dominus 
episcopus  et  ceteri  consules  aliuin  loco 
demortui  vol  remoti  substituant,  secun- 
dum  forniam  superius  expressam ,  qui 
oninia  superiora  jurarc  leneatur.  Ve- 
romtamen  in  islis  duodeciin  consulibus 
non  ponetur  nisi  unus  solus  de  uno  al- 
bergo ,  nec  in  hoc  officio  erit  aliquis  con- 
tinue, nisi  per  annum .  In  niaximis  si- 
quidera  et  arduis  negoliis  consilium 
domini  episcopi  requirctur,  et  cjus  con- 
silio  tractabuntur ,  promisso  super  illis 
secreto  a  domino  episcopo.  Hec  autera 
omnia  predicta  et  singula  perpcluo  et 
■nvioUbilitcr  observentur ,  vigeutibus 
tamen  in  aliis  et  in  sua  firmilate  per- 
sistentibus  omnibus  et  singulis  a  rege 
et  domina  regina,  et  consuetudinibus 
ulim  concessis  et  indultis  duodecim 
consulibus  et  universitati  Montispessu- 
lani ,  salvo  jure  domine  Marie  regine. 
Universa  bec  predicta  et  singula ,  sicut 


superius  continentur,  solempni  stipu- 
lalione  vallala  perpetuo  valitura  per  se 
et  per  omnes  successores  suos  ad  invi- 
cem  laudavcrunt  et  confirma verunt ,  et 
a  se  et  succe&soribus  suis  observari 
proniiscrunl  dominus  Willelmus  de 
Alliniaco  ,  Magalonensis  episcopus ,  in 
bona  fide  sua  requisita  ,  et  consules 
Montispessulani  Joliannes  Bocados,  etc. 
....  per  sacramentum  super  sa  ne  ta  Dei 
Evangeiia  in  manu  domini  episoopi  001- 
poraliter  preslitum,  corum  domino 
Raymundo,  Dei  gratia  Uticensi  episcopo, 
Aposlolicc  Sedis  legalo ,  qui  pro  se  et 
domino  Arnaldo  Ciste rciensi  abbate . 
AposloUce  Sedis  legalo,  hec  omnia  cou- 
finnavit,  approbavit  et  corroboravit 
auctoritale  logationis  qua  fungilur.  Acta 
sunl  hec  omnia  in  clomo  Communitatis 
Montispessulani,  anno  Dominice  Incar- 
nat toiùsMCCX,  VI  idus  februarii.  Horum 
omnium  lestes  sunt,  etc... 

Arcbirei  municipales,  Grand  Thalamu». 
fol.  6 ,  et  Livr*  Noir  ou  Second  Tbalamm, 
fol.  33.  —  Archive»  départementale»,  Car- 
lalaire  de  Magnelone,  RegWlre  A,  fol.  176 
v*.  et  Registre  D,  fol.  311  r».  Cf.  GaWo 
ckriitiana,  T.  VI ,  laalrnm.  365. 


X. 

REGLEMENT  DE  JAYME  I",  DU  48  MARS  1245/6, 

RELATIF  A  l'ÊLECTIOK  DES  CONSULS  DE  ■OKTPKLLIKR . 

((■Mit.) 


Noverinl  universi  quod  nos  Jacobus , 
Dei  gratia  rex  Aragonum ,  Majoricarum 
et  Valentie ,  cornes  Barchinonis  et  Ur- 
gelli,  et  dominus  Montispessulani ,  utili- 
tali  Montispessulani  et  consulat  us  ejus- 
dem  providerc  cupientes,  et  electioni 
consulum  congruens  remedium  imponere 
affectantes  ,  ad  preces  et  instantiam 


consulum  anliquoroxn.el  consiliarioruni 
eorum ,  et  consulum  noviter  electorum , 
et  consulum  ministeriorum ,  super  elec- 
tione  duodecim  consulum  Montispessu- 
lani ,  in  qua  nos  sex  voces  babemus ,  pro 
jure  nobis  concesao  ab  episcopo  Maga- 
lonensi ,  in  posterum  facienda  duximus 
provideodum.  Slatuimus  i  laque  quod 
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diriorum  duodeoim  consulum  electio 
fiât  in  posterum  singulis  kalendis  marlii 
in  hune  modum  :  —  Quod ,  convocatis 
mimsteriorum  consulibus  in  domo  con- 
sulatus,  in  diclis  kaleudis,  sicut  erunt 
de  scalis  seorsum  in  septoni  locis  sepa- 
ralim  locabunlur;  postmodum  ministe- 
riorum  consules  reddeiit  seu  nominabunt 
de  unaquaque  scala  quinque  probos  ho- 
mmes pro  electoribus;  quibus  probis 
hominibus ,  sciliret  do  unaquaque  scala 
quinque,  in  domo  consulatus  congregatis, 
et  in  septem  locis  séparation  collocalis, 
Iradetur  unicuique  de  illis  quinque  cu- 
juslibel  scale  caria  una  infra  ccram  in- 
cluga,  ejusdom  ponderis  et  coloris,  in 
quarum  una  erit  tanturamodo  scriptura 
aliqua  Tel  figura,  que  lateat  dictos  vin», 
ita  etiam  quod  a  dante  vel  perci  pirate 
non  possit  percipi  vel  videri,  quia  carte 
penilus  «miles  erunt.  Carte  vero  dabun- 
tur  per  hominem  ejusdem  rei  ignarum , 
t>eu  per  impuberem ,  vel  rcligiosutu ,  aut 
forte  ignolum  fortuit um  pretereuntem. 
El  ita  illi  septem  viri,  sciliect  de  singulis 
scalis  unus ,  qui  cartatn  scriptam  vel 
aliter  figuratam  babucrint ,  ad  eligendos 
futuros  consules  assumantur,  reliquis 
qui  cum  eisdem  vocati  fuerint  dimit- 
lendis.  Deinde  vero  consules,  coaduna- 
lis  septem  viris  electoribus,  in  nostra 
presenlia ,  si  présentes  in  Montopessu- 
lano  erimus,  vel ,  absenlibus  nobis  ,  in 
presenlia  roissi  a  nobis  ad  boc ,  aut , 
nobis  et  a  nobis  misso absenlibus,  iidem 
<x>nsules  cum  diclis  septem  viris  elec- 
toribus electiooem  futurorum  pro  tem- 
pore  consulum  celcbrabimus ,  videliect 
in  hune  modum  :  —  Quod  consules  et 
dicti  septem  viri  electorcs ,  nobis  vel 
inisso  nostro  absenlibus ,  concorditer 
convocabunt  et  eligent  sexaginta  viros 
probos  de  Montepessulano,  bone  famé  et 
bone  opinionis ,  et  qui  non  mhoneste  lia- 


bitaverint  in  Montepessulano  iuter  vici- 
nos,  scilicet  pro  singulis  duodecim cod- 
sulibus  quinque,  prcslito  tamen  prius 
sacramentoin  manu  nostra  vel  in  manu 
a  nobis  missi  ,  vel,  nobis  et  a  nobis 
misso  absenlibus,  in  manu  alterius  dic- 
torum  duodecim  consulum ,  nomino  et 
vice  nostra  recipientis ,  et  nos  vel  missus 
noster  promittemus  bona  fide ,  et  con- 
sules predicti  et  septem  electores  super 
sancta  Dei  Evangelia  jurabunt  quod 
bonus  et  légales  et  utiles  nobis  et  Com- 
munitali  Montispessulani  eligamus  bona 
fide ,  nec  aliquem  odio  vel  inimicitia  ex- 
cludamos ,  sëd  neque  aliquem  amore  vel 
parentela  in  hoc  officio  et  adminislra- 
tione  eligamus.  Sic  igitur  electis  diclis 
sexaginta  viris  pro  singulis  duodecim 
consulibus  quinque ,  utdiclum  est,  coram 
coosulibus  el  aliis  electoribus  septem 
predictis  constituas  separatim  iu  locis 
duodecim  locabunlur,  et  ad  modum 
supradictumde  electoribus  scalarum  lot 
carte  habentes  scripturam  aliquam  vel 
figuram ,  aliis  cartis  omni  scriptura  et 
figura  carentibus ,  que  carte  secundum 
modum  suprapositum  dabuntur  diclis 
viris  per  loca  duodecim ,  ut  dictuin  est. 
distinctis,  iU  quod  semper  in  illis  cartis, 
que  dabuntur  singulis  parlibus  dictorum 
virorum.crit  una  tantum  scripta  vel  ali- 
ter figurala.  f  II î  vero  duodecim  de  pre- 
dictis viris  sic  electis  el  nominatis  qui 
habebunl  tali  casu  cartatn  scriptam  vel 
aliter  figuratam,  inlclligiintur  eligi  et 
pro  electis  consulibus  habeantur ,  etsinl 
consules  tune  anui  sequentis,  quorum 
officium  el  administratio  incipiat  in  feslo 
Sancte  Marie  marlii,  quo  feslo  in  manu 
nostra  vel  a  nobis  missi ,  vel ,  nobis  vel 
misso  nostro  absentions,  in  manu  te- 
nentis  locum  nostrum  in  Montepessu- 
lano, si  presens  fuerit.el,  si  absent 
fuerit  vel  monitus  interesse  distulerit , 


Digitized  by  Google 


(  73  ) 


in  manu  veterutn  consulum ,  loco  et  no- 
mme noslro  recipionlium,  ipsi  consules 
oovi  jurabunt  super  sanctaDci  Evangclia 
publiée  in  hune  niodum ,  quod  bona  fido 
cnnsulant  et  utiliter  providennt  nobis  et 
Communitati  toli  Monlispessulani,  et 
eam  regant  fidclilcr  et  gubernent,  et 
staluta  consulalus  observent,  salvojure 
et  dominatione  nostra  in  omnibus ,  salvis 
etiam  consucludinibus  Montispes3ulani 
a  nobis  et  noslris  predeoessoribus  con- 
cessis,  et  quod  per  se  vel  per  alium 
quemeumque  donum,  munus  vel  servi- 
tiutn  non  recipiant  ab  aliquo  extraneo 
vel  privato  pro  causa  aliqua  que  in 
curia  Monlispessulani  versetur  vel  ver- 
tetida  sil,  vel  coram  nobis,  vel  pro  aliquo 
ex  offlcio  consulum  infra  Montempessu- 
lanum  oxpcdieodo,  et  quod  bona  fldo 
coneulant  nobis  et  bajulo  curie  et  te- 
nenu  locum  nostrnm  in  Montepessulano, 
et  quod  salvabunl  dominationem  et  jus 
noslrum  in  omnibus,  salvis  consueludi- 
nibus  Montispessulani  a  nobis  et  prede- 
cessoribus  noslris  datis  et  concessis.  Et 
nos,  si  présentes  erimus,  vel  missus 
noster ,  vel  qui  pro  nobis  recipiel  jura- 
mentirai ,  promittemus  et  promillet  pro 
nobis  et  nostris ,  et  mandato  nostro ,  quod 
de  présent i  facimus,  quod  ipsiscon.su- 
libusottoli  uuiversilati  utiliter  bonafide 
consulemus ,  eosque  cl  universitatera  et 
singulos  ipsius  universitatis,  et  ejusdem 
universitatu  et  aingulorum  jura  defen- 
demus.  Verum,  si  in  eligeodo  dictos 
sexaginta  viros ,  nos  vel  missus  à  nobis 
et  oonsules  et  dicti  septem  viri  electores 
discordes  essemus,  partis  majoris  judicio 
seu  consensui  stclur,  et  pars  illa  major 
intelligatur  cui  nos  vel  a  nobis  missus 
assensum  prebuerimus,  duin  tamen  no- 
biscum  vel  cum  a  nobis  mtsso  in  ea  parte 
sint  septem  concordes  de  decem  et  no- 
vem  electorilws  supradictis.  Quia  voro 


mentionem  fecimus  de  aliquo  a  nobis 
niittendo.qui  pro  nobis premissisintersit, 
quum  absentes  erimus,  intelligimus  quod 
quemlibol  possimus  mittere  qui  de  terris 
nostris  sit  ultra  Salses ,  dum  tamen  non 
sit  tenens  locuin  nostrum  in  Montepes- 
sulano, née  aliquts  de  Montepessulano 
vel  cjus  dominatione.  Et  ille  quem  mil- 
temus  ad  predicta  presentabit  se  con- 
sulibus  quacumquo  die  voluerit  ante 
kalendas  martii ,  ut  dicte  electioni  va- 
leat,  si  venerit ,  interesse.  Quod  si  forte 
aliquo  casu  deficerel,  illi  qui  erunt 
consules  cum  dictis  septem  viris  elcc- 
toribus  libère  ad  electionem  supra- 
dictam  procédant,  et  valeat  eorum  elee- 
tio  per  omnia ,  ac  si  nobis  presentibus 
facta  esset.  Statuimus  preterea  quod 
quicumquo  fuerit  consul  infra  trienniuin 
post  fini  tum  consulalus  officium  in  coagu- 
lera non  creetur.  Verum ,  si  forte ,  quod 
avortât  Dei  Filius  1  aliquis  consul  infra 
annum  sue  administrationis  deoesseril , 
vel  propter  sui  peruicieroremotus  fuerit, 
in  Iocum  illius  morlui  vel  remoti  alius 
per  locum  noslrum  tenentem  in  Monte- 
pessulano et  alios  consules  et  septem 
viros  predictos  creetur  et  eligatur  ;  vel 
quod  ipsi  consules  nuntient  nobis  mor- 
tem  vel  remotionem  ipsius ,  ut  possimus 
mittere  aliquem  qui  loco  nostri  raterait 
electioni  illius ,  si  nos  vel  a  nobis  mit- 
leudus  in  Montepessulano- pcesentes  non 
es  seni  us. 

Supradicta  omnia  et  singula  lam 
nos  prediclus  rex ,  per  nos  et  nostro» 
successores ,  quam  uos  consules ,  per  nos 
et  nostros  successores  et  totam  univer- 
sitatem  Monlispessulani ,  decermmus  et 
constituimus  in  pcrpeluum  valitura , 
nullis  privilegiis  vel  rescriplis  in  con- 
trarium  vigorem  aliquem  habituris , 
salvis  in  aliis  omnibus  Monlispessulani 
ronsuetudinibus  a  nobis  et  predecesso- 

10 
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datiselconcttsw.et 
venlionibu*  in  1er  nos  et  consujes  ouper 
faclis,  contentis  in  inslrumento  facto  per 
manum  Pétri  de  Ponte ,  nolarii  pubboi 
Mont  is|>essulani. 

Datum  in  Montepessulano ,  XV  ka- 
leodas  aprilis  ,  anno  ab  Incarnation© 
Domini  MCCXLV. 
Signura  Jacobi,  Dei  gratia  régis  Ara- 


i ,  Majoricarum  et  Valeiitie ,  co- 
rn itis  Barchinoais  et  Urgelli  r  et  < 
Montcspessolani. 


Archive*  moaicipalo* ,  Grand  ThaUniu. 
fol.  99  ter»©  et  139,  el  It'urt  Noir,  fol.  49. 
Cf.  ibid. ,  Armoire  A,  Catietle  XIV, K«  3  el 
4,—Cf.et.  Bibliothèque  Naltonate,  Mu.  210, 
M.  9.  toi.  310  du  fond«8erllly. 


XI. 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ÉLECTION  ET  DE  L'INSTALLATION  DES  CONSULS 
DE  MONTPELLIER  POUR  L'ANNÉE  <342. 
(délit.) 


Noverint  universi  qnod ,  anno  Domi- 
Incarnatiotiis  MCCCXLI,  scilicet 
kaleodis  martii,  domino  PbUippo  rege 
Fraocorum  régnante,  facla  cloca  cousu- 
lum  ministcriorum  ville  Montispessu- 
lani,  et  cisdem  consulibus  convocatis  ad 
domum  consulatus  ville  Montispessulani 
ad  sonitum  campa  do  que  dicitur  cam- 
pana  média  ccclcsie  B.  Marie  de  Tabulis, 
pro  reddendis  electoribus  consulum  pro 

riorum  consulcs  supradiclos ,  et  reddilis 
dictis  electoribas  et  sorte  electis  septem 
viris  de  aeptem  scalis  ville  Montispes- 
sulani, videlieel  Pelro  Faraittt  peyssio- 
nerio ,  pro  scala  diei  Dominice ,  el 
Guillelmo  Folcaudi,  pellissario,  pro 
scala  diei  Lune,  et  Bernardo  Egidii , 
blanqoerio,  pro  scala  diei  Martis,  et 
Richardo  de  Milheriis,  sabaterio,  pro 
scala  diei  Mercurii ,  et  Guillelmo  Bajuli, 
canaba&serio ,  pro  scala  diei  Jovis,  et 
Bernardo  Teysserii ,  draperio ,  pro  scala 
diei  Veneris ,  et  Raymundo  Requête , 
fusterio ,  pro  scala  diei  Sabbati ,  prout 
annis  sinsulis  dicta  die  est  fieri 


tus  Montispessulani  discretis  viris  do- 
minis  Francisco  Ymberti ,  ;  Stcpbano 
Pluverii ,  Pelro  Teysserii  i  Stéphane  Ro- 
serii,  Jacobo  Lombardi,  Francisco  de 
Furno,  Guillelmo  Colleti ,  Petro  Aycardi, 
Jobanne  Palermini,  Raymundo  Martialis, 
Duranto  Sercrie  et  Raymundo  Deodati, 
consulibus  ville  Mooligpessulani,  aclu 
rrgentibus  et  ailministrantibra  rem  pu- 
blicam  dicte  ville ,  aoenon  «t  alihsupra- 


sork1  ejetts  cou^rogutis  uua  citm  dictis 
dotninis  consulibus  in  dicta  domo  con- 
sulatus ville  Monlispessulam ,  super  et 
pro  dicta  electione  novorum  consulum 
ville  Montispessulani  pro  anno  futuro 


lani  nec  altero  per  eum  misso  ad  intercs- 
sendum  in  dicta  electione  pro  eodem 


dudum,  nec  se  preseutantibus  persona- 
liter,  ad  interesseodum  in  dicta  electione 
pro  domino  MontisiK^suloni,  prout  in- 
teresse possunt  juxtn  forniam  electionis 
predicte,  supranominali  domini  consules, 

»,  vi- 
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nus  Montispessulani  non  est  prescris  m 
Montepossulano ,  nec  missus  spocialiter 
super  hoc  per  eumdem,  dicti  dotnini 
consules  una  cum  dictLs  septeiu  viris 
possunt  et  debent  lacère  eleclionem  110- 
vorum  consul um  predictorutn ,  lecto 
quoque  in  eorum  prcsenlia  nccnon  et 
prcstilo  per  eosdem  dominos  consules 
et  septem  viros  juramento  in  manu  do- 
mini  Froncisci  Yroberti,  coosulis  supra- 
dicti ,  super  sanctis  Dci  Evangcliis  cor- 
poralitcr  per  eorum  qucmlibcl  manu 
taclis,  do  servandis  in  electione  prodicla 
de  novo  facienda  contenlis  in  sacramen- 
tali  super  iis  edito  et  scripto  in  libro 
Consueludinum  Montispessulani  (loin us 
consulatus  predicti  coram  eisdem  vul- 
garisato  ibidem ,  iidem  dumini  consules 
cl  septem  viri  electores  se  incluserunt 
in  solario  sivo  aula  dicte  domus  consu- 
latus pro  dicta  electione  novorum  con- 
sul um  facienda  per  eosdem,  prout  retro- 
aclis  temporibus  juxta  formant  dicleele- 
ctionis  singulis  annisosl  fieri  consuetum. 

Acta  fuorunt  bec  in  domo  consu- 
latus Montispessulani  predicta ,  et  fue- 
runt  testes  borum  vocali  et  rogati  ma- 
gisler  Petrus  Cardinalis,  nolarius,  Joban- 
nes  de  Piniano.  Poolius  Micbaclis, 
Johann  es  Malafossc ,  uunlii  domus  con- 
sulatus Montispessulani,  et  ego  Jobannes 
Laurentii,  publicus  Montispessulani  no- 
tarius,  qui  hec  in  notam  recepi,  et  re- 
quisitus  fui  de  proscriptis  faoere  publi- 
cura  instrumenUnn. 

Posthec,  anno  et  die  quibus  supra, 
convocata  et  congregala  universitato 
hominum  ville  Montispessulani  in  domo 
consulatus  antedicta  adsoaitum  campano 
grosse  ecclesie  B.  Marie  do  Tabulis, 
prout  moris  est  dictam  .universitatem 
convooari  et  coiigregari  dicta  die,  supra- 
Domina ti  domini  consules  et  septem  viri 


) 

electores  publiée  et  alta  vocelegi  et  pu- 
blicari  fecerunt  ibidem  electionem  per 
eosdem  factam  do  sexaginta  viris  electis 
per  eosdem  do  Communilate  seul'nivcr- 
sitate  Montispessulani  predicta ,  de  qui- 
bus  quidem  sexaginta  viris  debent  eligi 
sorte  duodeciin  consules  novi  pro  re- 
genda  et  adininistraoda  anno  proxime 
adventuro  Communitatc  sou  Uuivorsi- 
tale  et  re  publica  et  domo  consulatus 
ville  Montispessulani ,  gradalim  vidcli- 
ect ,  de  offrais  de  quibus  debent  eligi  et 
assumi  dicti  consules  novi ,  secundum 
slalutum  super  hoc  editum  et  scriptum 
in  supradicto  libro  domus  consulatus 
Consueludinum  Montispessulani  ,  ncc- 
non et  servato  ordino  consueto  super 
dicta  electione ,  nichilque  de  contingen- 
tibus  pretermisso ,  sorte  conligit  eligi  et 
eleeti  fuerunt  consules  Montispessulani 
[pro]  anno  proxime  adventuro  duodeciin 
domini  infrascripti,  videlicet  venerabilcs 
ctdiscreti  viri  domini  Bremtmdus  Fabri, 
Johannes  Agulhoni  ,  Jacobus  Marci, 
Bernardus  Ricardi,  Guillelmus  Fornt^ 
rii ,  Raymundus  Franchi ,  Petrus  de  Col- 
loto  ,  Guillelmus  Sabrani ,  Petrus  Lau- 
rentii ,  Franciscus  Capilis  probi  bominis. 
Raymundus  Clementisel  Petrus  Deodati, 
ad  regendum  et  gubernandum  et  adnii- 
nistraudum  Commuoitatem  seu  Univer- 
sitatem et  rem  publicam  hominum  ville 
Montispessulani  pro  isto  anno  proxime 
adventuro  ;  cl  eorum  electio  fuit  ibidem 
alta  voce  coram  populo  publicata. 

Testes  horum  a  paragrafo  provimo 
titra  fuerunl  doininus  Bernardus  tic 
Rupefixa,  legum  dnclor,  magister  Petrus 
Cardinalis,  notarius,  Bernardus  Puranli. 
Bertrandus  laurentii  ,  nuntii  domus 
consulatus  Montisi>cssulani ,  Petrus  de 
Mercato,  mercator,  et  ego  Johannes 
Laurcntii ,  notarius  supradictus,qui  hec 
in  notam  recepi ,  cl  requisitus  fui  de 
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Post  hec,  anno  quo  supra,  scilioet  sexto 
nouas  martii,  domino  Philippo  rege 
Prancorum  régnante ,  supranominati  do- 
mini  Brcmundus  Fabri ,  Johannes  Agul- 
boni ,  JaoobusMarci ,  Bernardus  Ricardi, 
Gufllelmus  Fornerii ,  Raymundus  Fran- 
chi, Goillelmus  Sabrani,  Pctrus  Lau- 
rentii,  Francisais  Caput  probi  hominis, 
et  Raymundus  démentis ,  consules  de 
novo  electi ,  existcntes  in  domo  consu- 
lalus  ville  Montispessulani ,  in  presentia 
discretorum  virorum  dominorum  Fran- 
cisci  Ymberti ,  Stephani  Pluverii ,  Pctri 
Teysserii  ,  Stephani  Roserii  ,  Jacobi 
Lombardi,  Francisci  deFurno,  Guiilelmi 
CoUeti,  Pétri  Aycardi,  Johannis  Paler- 
mini,  Raymundi  Martialis,  Duranli  Se- 
rerie  et  Raymundi  Deodali,  consulum 
ville  Montispessulani  actu  regentium  et 
administrantium  rem  publicam  ville 
Montispessulani,  lecto  prunitus  et  vulga- 
risato  coram  eis  sacramentali  per  noves 
consules  prestando  et  prestari  consueto 
post  eorum  electionem  in  domo  consula- 
ts Montispessulani ,  scripto  in  diclo 
libro  consulat  us  Montispessulani ,  jura- 
verunt  supra  proxime  nominati  domini 
consules  de  novo  electi  super  sancta  Dei 
quatuor  Evangelia ,  per  quemlibct  eo- 
rumdcm  corporalitcr  manu  tacla  ,  se 
teoerect  scrvarc  contenta  in  diclo  sacra- 
mentali ,  prout  in  codem  continelur. 

Testes  horum  a  proximo  paragrafo 
«tra  roerunl  dominus  Petrus  Calvclli , 
legumdoctor,  magislcr  Petrus  Cardinalis, 
notarius,  et  ego  Johannes  Laurent» ,  pu- 
bliais Montispessulani  notarius,  qui  hec 
innotam  recepi,etrequisitus  fui  de  pre 
scriplis  facere  publicum  iustruiuenlum. 


rosi  nec,  anno  quo  supra,  scuiwi 
quinlo  idus  martii ,  prefato  domino  Phi- 
lippo rege  Francorum  régnante,  supra - 
nominatus  dominus  Petrus  de  Colleto  , 
consul  de  novo  créât  us,  existera  in  domo 
consulatus  ville  Montispessulani  pre- 
dicta,  presentibus  ibidem  discretis  viris 
dominis  Francisco  Ymberti,  Slephano 
Pluverii ,  Pctro  Teysserii ,  Stephano  Ro- 
serii ,  Jacobo  Lombardi ,  Francisco  de 
Furno,  Guillelmo  CoUeti,  Petro  Aycardi, 
JohannePalermini ,  Raymundo  Martialis, 
Duranto  Screrie,  et  Raymundo  Deodati, 
consulibus  actu  regentibus  et  adminis- 
trantibus  rem  publicam  dicte  viUe ,  lecto- 
que  primitus  coram  eo  sacramentali  pro- 
dicto,  per  novos  consules  electos  in  dicta 
domo  consulatus  prestari  consueto ,  ju- 
ra vit  supra  proxime  nominatus  domi- 
nus Petrus  de  Colleto ,  de  novo  electus, 
super  sancta  Dei  quatuor  Evangelia,  per 
enmdem  corporaliter  manu  tacla,  se  te- 
nere  et  servarc  contenta  in  dicto  sacra- 
mentali ,  prout  in  codem  continelur. 

Testes  horum  a  paragrafo  proximo 
citra  fuerunt  dominus  Petrus  Calvelli,  lo- 
gum  doctor,magister  Petrus  Cardinalis, 
notarius  ,  et  ego  Johannes  Laurenlii , 
publiais  Montispessulani  notarius ,  qui 
bec  in  notam  recepi ,  et  reqnisitus  fui 
de  prescriptis  facere  publicum  instru- 
montam. 

Post  bec,  anno  quo  supra ,  scilioet  oc- 
tavo  kalcndas  aprilis,  prefato  domino 
Philippo  rege  Francorum  régnante,  no- 
bili  et  poteoti  viro  domino  Hugone  de 
Carsaoo  ,  milite,  régente  curiam  palalii 
Montispessulani  pro  superillustri  do- 
mino nostro  Francorum  rege,  et  omni- 
bus supranotninatis  dominis  consulibus 
anni  proxime  preterili,  nec  non  etsupra- 
nominatis  dominis  Brcmundo  Fabri , 
Johanne  Agulboni,  Jocobo  Marci .  Ber- 
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nardo  Ricardi,  Raymundo  Praochi, 
Petro  Collet i,  Guillelmo  Sabrani,  Pelro 
Laurentii ,  Francisco  Capitis  probi  ho- 
rainis,  Raymundo  Clementis  et  Petro 
Deodati,  consulibus  Monlispessulani  de 
novo  eleclis  ad  consulcndum  Communi- 
latem  Monlispessulani  pro  anno  isto 
proxime  advetiluro,  cxistcntibus  inec- 
clesia  R.  Marie  de  Tabulis  Monlispessu- 
lani, populo  ibidem  coogregato ,  prout  in 
die  festi  Annuntiationis  R.  Marie  mensis 
inartii ,  pro  sacramentali  seu  juramcnto 
]>er  dominos  consules  de  novo  electos 
preslando,  prout  singulis  annis  est  ficri 
consuetum,  lectoque  ibidem  palam  et 
publiée  alla  voce  vulgariter  sacrameo- 
tali inrrascripto ,  videUrel  pcr  hec 
verba  :  «  Ieu  hom  clegul  en  cossol  de 
Monpeslicr,  promet  e  convene  a  vos ,  Mo 
senhor  En  Hue  de  Carsan ,  cavalier ,  ré- 
gent la  cort  dcl  palays  de  Moupeslier  per 
nostre  senhor  lo  rey  de  Fransa,  recebent 
per  lo  senhor  de  Monpeslicr, que  a  bona 
fe  acosseUiaray  et  utilmen  provenray  al 
senhor  de  Monpeslier  et  a  tota  la  Gomu- 
iialeza  de  Monpeslicr,  et  aquela  régira  y 
fizelmeu  e  governaray .  H  los  establimens 
e  los  bons  uses  del  cossolal  gardaray  o 
luanlenray,  sal  lo  dreg  e  ladominaciou 
del  senbor  de  Monpeslier  en  totas  cauzas, 
sal  empero  las  costumas  de  Monpeslier, 
del  senhor  de  Monpeslicr  e  de  sos  pre- 
decessors  dooadas  et  autreyadas;  e  que 
per  me  ni  per  autres  negun  don  ni  negun 
servizi  non  recebray  dalcuna  persooa 
estranha  o  privada  per  neguna  cauzaque 
en  la  cort  de  Monpeslier  sia  menada  o  me- 
nadoyra,  o  davant  me  per  alcun  dels  ufizis 
dels  cossols  defra  Monpeslier  despeze- 
gadoira ,  e  que  a  bona  fe  acosselharay 
al  senhor  de  Monpeslier  et  al  bailoo  de 
la  cort  et  al  luoclenent  de  lui  en  Mon- 
peslier, e  que  salvaray  la  domination 
el  dreg  del  senhor  de  Monpedier  en 


totas  cauzas.  salvas  Us  costumas  de 
Monpeslier  per  lo  senhor  de  Monpeslier 
e  per  sos  predecessors  donadas  el  au- 
treyadas ,  c  lestablimen  lag  en  lan  de 
MGCLXXXX1II,  soes  que  rendoo  comte 
li  clavari  e  los  cossols  de  mar ,  o  quin 
saiari  pren  a  s»  essor,  e  de  non  vendre  las 
rendes  de  Valena  mais  a  un  an ,  el  gar- 
daray e  defendray  ho  a  tôt  mon  poder, 
c  que  lestablimen  de  non  mètre  bestiari 
en  las  possessions  delTendray ,  loqual  es 
en  cartatz.  »  —  Supra  proxime  notni- 
nati  domini  consules  de  novo  etecti,aasu- 
mendo  adiniDistralionem  sui  officii  con- 
sulatusantedicti,  prestiterunt  inmanibus 
dicti  domini  regentis,  pro  domino  Mon- 
lispessulani recipienlis,  juramentum  pre- 
dictum,  et  se  tenere,  servare  et  complere 
omnia  et  singula  in  supra  proxime  scripto 

rato  domino  regenti,  pro  domino  Montis- 
pessulani  recipienti  ,  promiserunt  et 
jura  ver  unt  super  sanctis  Dei  quatuor 
Evangeliis ,  in  manibus  dicti  domini  re- 
gentis per  queinlibet  eoruindem  singuia- 
riler  manu  taetia ,  solempoiter  promit- 
tendo. 

Testes  borum  a  paragrafb  proximo 
citra  fuerunt  dominus  Petrus  GalveUi , 
dominus  Rernardus  de  Rupefixa,  legum 
doctores ,  magislri  Rerengarius  Balan- 
serii  et  Petrus  CardinaUs  ,  notarii,  et 
plures  alii ,  et  ego  Johauues  Laurentii , 
publicus  Mootispessulani  notarius ,  qui 
hec  in  notam  recepi ,  et  una  cum  dicto 
magistro  Rerengario  Ralanserii  notario 
requisitus  fui  de  prescriptis  (aoere  pu- 
blicum  instrumenlum. 

Post  bec,  annoquo  supra,  stilioet  oc- 
tavo  idus  maii ,  prefato  domino  Philippo 
rego  Franco rum  régnante,  venerabili 
et  discreto  viro  domino  Gerardo  Lom- 
bardi ,  jurisperito,  vicesgerenie  uubilis  et 
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potentis  viri  domini  Hugonis  deCarsano, 
militts ,  rogentis  cuham  palatii  Montis- 
pessulani pro  superillustri  domiao  nos- 
tro  Francorum  rege,  et  sUpranominalis 
dorainis  Breinundo  Fabri,  Johanne  Agul- 
honi,  JacoboMarci,  Berna rdo  Ricardi, 
Guillelmo  Fonierii,  Raymundo  Franchi, 
Petro  Laurentii,  Francisco  Capitis  probi 
hominis,  Raymundo  Clément is  et  Petro 
Deodati ,  consulibus  ville  Montispessu- 
laui,  existentibusinecclesia  B.  Marie  de 
Tabulissupradicta,  congregatis  ibidem 
pro  sacramentali  seu  juramento  supra 
proxime  scripto  prestando  per  dictum 
dominum  (îtiillelmum  Fornerii,qui,teni- 
pore  quo  alii  supra  proxime  nominati  do- 
mini conconsulcs  sui  dictum  prestiterunt 
juramentum ,  in  remolis  agebat  adeundo 
limina  seu  saoctoratgiuraB.  Jacobi  apo- 
stoli  in  ComposteUa,  lectoque  ibidem 
palam  et  publiée  et  vulgarisando  dicto 
•acramentali ,  prefatus  Guillelmus  For- 
nerii  preslitit  in  manibus  dicti  domini 
vicesgerentis,  pro  domino  el  nomine  do- 
mini Montispessulani  recipientis,  dictum 
juramentum  ,  et  se  tenere ,  servare  et 
complere  omnia  et  singula  in  dicto  sa- 
cramentali contenta  memorato  domino 
vicesgerenti .  pro  domino  Monlispesau- 
lani recipienli,  promisil  et  juravit  super 
sanctis  quatuor  Dci  Evangeliis ,  in  ma- 
nibus dicli  vicesgerentis  Bolempniter 
per  eumdem  dominum  Guillelmuin  For- 
nerii  manu  tactis ,  solempniter  promit- 
tetido. 

Testes  horum  a  paragrafo  proximo 
citra  fuerunl  dominas  Beruardus  de 
Rupetixa,  legumdoclor,  magislcr  Pclrus 
Cardinalis,  nolarius.  Pclrus  Romcni, 
nicrcator,  et  ego  Johannes  Laurentii. 


publiais  Moulispcssulani  nolarius,  qui 
bec  in  notam  recepi ,  el  requisilus  fui  de 
prescriptis  facere  publicum  instruineo- 
Uim. 

Post  morlcm  vero  domini  magistri 
Johann  is  Laurentii,  ego  Slcphanus  Gal- 
lerii,  clericus  subslitutus  et  juratus  ma- 
gistri Guillclmi  Rodesii ,  notarii  regii , 
cui  dala  et  concessa  est  licentia  et  auclo- 
ritas  gencralis  per  venerabilem  virum 
dominum  Pontium  Bcrengariijurisperi- 
tum,  judieem  regium  Montispessulani , 
et  locumlencntcm  domini  gubernatoris 
ville  et  baronic  Montispessulani ,  de  ex- 
trahendis  per  se  vel  cjus  substitutum 
instrumentis  puhlicis  de  nolis  per  dictum 
quondammagistrum  Johanncm  reeeptis, 
proul  de  dictis  licenlia  et  auctoritate 
constat  in  instrumenlo  publico  inde 
facto,  scripto  et  signalo  per  magistrum 
Raymundum  de  Donis,  notarium  rn- 
gium  ,  sub  anno  Dominice  Incarnationis 
MCCCXLVIII ,  et  die  penultima  mensts 
julii,  predictum  instruroentum  de  qua- 
dam  nota  per  dictum  quondam  notarium 
recepta  ,  el  inter  alias  suas  notas  in  mm» 
pruthocollo  reporta  ,  secundum  tenorein 
note  dicti  quondam  notarii  scripsicte\- 
traxi,  vice  et  mandato  dicti  magistri 
Guillclmi  Rodesii ,  proul  superiiis  con- 
linetur.  —  Ego  vero  Guillelmus  Bo- 
desii,  notarius  predictus,  facta  prins 
diligonli  collationc  ad  notam  dicli  quon- 
dam notarii  cum  dicto  meo  sutalituto. 
in  testimonium  premissorum  hic  sub- 
scripsi  et  signo  meo  signavi  sequenti. 
Guillelmus ,  nolarius. 

ArcbiT.  municip.  Grand  Cbarlrier,  Ar- 
moire F.  Cm».  Vit,  S.  ». 
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MÉMOIRE 
LBS  ANC1BHRBS  MONNAIES  SB1CNEDRIALES 

DE  MELCUEIL  ET  DE  MONTPELLIER. 


-En  &  u  ni  i«  mACiif  un  .  L-jinme  ilini  Iri  éludes  ItelUfclIrs  , 

je  suis  eonvaineu  que  les  monof  raphiea  mai  lea  meilleur» 
«■r»>  <*«  deserlpllee,  cl  que  publier  consclencieuie- 
otent  de  semblable»  irataua.  c'en  rendre  sertie*  à  le 

•cleoee         L'aulear  d'un  outrage  général  ne  peol  pas 

réparer  acquérir  let  Joeumenli  que  réunira  l'auteur  d'un 
iravall  spécial  - 

M.  ai  S»cicr ,  «Tsses  <«r  Ir.  <•»•*,>•  <l«.  fetreodr  .!»«••.' 


Une  conséquence  de  la  dissolution  de  la  monarchie  carolingienne  fut , 
personne  ne  l'ignore,  de  décentraliser  le  pouvoir  et  presque  tous  les 
attributs  de  la  souveraineté.  Le  droit  de  monnayage  participa ,  comme  le 
reste  ,  au  morcellement  général  ;  et ,  bien  que  Charles- le- Chauve ,  par 
l'édit  de  Pistes  de  864,  eût  cherché  à  en  conserver  le  monopole,  les 
seigneurs  féodaux ,  en  prenant  bientôt  après  possession  du  territoire ,  ne 
manquèrent  pas  de  se  l'adjuger.  La  révolution  se  fit  au  Midi  comme  au 
Nord  ,  et  la  France  ne  tarda  point  à  compter  quasi  autant  de  variétés 
monétaires  qu'elle  renferma  de  fiefs.  L'ancien  comté  de  Substantion  , 
devenu  comté  de  Melgueil ,  par  suite  du  changement  de  résidence  de 
ses  maîtres ,  eut  la  sienne  propre ,  et  il  nous  est  parvenu  un  assez  grand 
nombre  de  documents  sur  ce  sujet.  Ces  documents  n'ayant  encore  été 
ni  réunis,  ni  comparés,  ni  même  tous  publiés,  il  m'a  semblé  utile  de 
les  classer  et  de  les  mettre  en  œuvre ,  d'autant  mieux  que  la  monnaie 
seigneuriale  dont  il  s'agit  a  joué  un  des  principaux  rôles  parmi  toutes 
les  monnaies  du  même  genre  répandues  dans  le  Midi  de  la  France  aux 
beaux  temps  de  la  féodalité. 
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I.  HISTOIRE  DES  MONNAIES  SEIGNEURIALES  DE  MELGUEIL 
ET  DE  MONTPELLIER. 

C  est  vers  le  milieu  du  X°  siècle  que  la  monnaie  melgorienne  fait  son 
apparition  dans  l'histoire.  Il  en  est  parlé  dans  deux  actes  de  ce  temps-là, 
l'un  de  l'année  949  (1),  et  l'autre  de  963  (2);  ce  qui  la  rangerait  au 
nombre  des  plus  anciennes  monnaies  seigneuriales  ,  sa  première  émission 
ayant  dû  précéder  d'assez  loin  ,  selon  toute  vraisemblance ,  celte  double 
mention.  Elle  était  d'un  usage  général  dans  le  Midi  au  XIe  et  au  Xirsiècle, 
et  n'avait  pas  encore  perdu  au  XUIU  toute  sa  vogue,  comme  l'attestent 
une  foule  de  chartes  (3).  Le  privilège  de  la  fabriquer  appartenait  dans  le 
principe  aux  comtes  de  Melgueil ,  qui  en  étaient  seuls  propriétaires. 
On  voit,  en  1 120,  dans  le  contrat  de  mariage  du  comte  de  Melgueil 
Bernard  IV  avec  Guillemette  de  Montpellier,  le  seigneur  de  cette  ville 
Guillem  V  donner  pour  dot  à  sa  fille  7,000  sols  inelgoriens ,  et  le  comte 
les  hypothéquer  sur  la  monnaie  de  Melgueil  (i) .  ce  qui  révélerait  les 
droits  alors  encore  exclusifs  des  comtes  de  Melgueil  sur  l'atelier  moné- 
taire du  chef-lieu  de  leurs  domaines. 

Mais  ces  droits  ne  tardèrent  pas  à  devenir  une  cause  de  dissentiment 
entre  les  comtes  de  Melgueil  et  les  seigneurs  de  Montpellier.  Le  pape 
Calixtc  II  intervint  dans  la  querelle,  et  nomma  des  arbitres  pour  l'apaiser. 


1 1  Ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  de  la  13"  année  du  règne  de  Louis  d'Outre-mer. 
L'acte  porte  la  date  du  i  î  mai  de  cette  année-là.  Voy.  Hist.  gén.  de  l.ang.,  II ,  410. 

2)  Ou  de  la  veille  de»  calendes  de  janvier  de  la  9*  année  du  règne  du  roi 
Lothaire.  «  Acapio ,  est-il  dit  daus  ce  second  acte ,  de  bonis  mnnasterii  durentos 
lolidos  malgvrenses.  »  Donation  du  vicomte  Bernard  de  Cerdagnc  au  monastère  de 
Saint-Micbel  de  Cusan ,  ap.  Marc.  Hispan. ,  884. 

\'A)  Voy.  les  Preuves  du  Tome  II  do  V Histoire  générale  de  Languedoc ,  pasttm , 
et  uotamment  les  pages  454,  486,  499,  508  et  517.  —  Raymond  d'Agiles  indique 
la  monnaie  melgorienne  entre  les  monnaies  qui  avaient  cours  dans  l'armée  des 
Croisés ,  a  la  fin  du  XP  siècle,  ap.  Gesta  Dei  per  Francos ,  1 ,  165. 

4|  «  Cum  hoc  caria  dono  tibi  Guillelmo  de  Montepesstttano  et  filia  tuœ 
Gmllelmœ  in  pignore  melgoriensem  monetam.  »  (  Hist.  gén.  de  Lang.,  II ,  Pr.  413.  ) 
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Ces  arbitres ,  qui  furent  l'archevêque  de  Vienne  et  les  évêques  de  Gre- 
noble ,  de  Tarragone  ,  de  Carpentras  et  de  Maguelone ,  réussirent  à 
mettre  d'accord  les  parties  contendantes ,  et  en  M  25  eut  lieu  un  com- 
promis ,  par  lequel  Bernard  IV  s'engagea  envers  Guillem  VI  à  ne  faire 
fabriquer  que  des  deniers  au  titre  de  cinq  deniers  d'argent  tin  ,  et  des 
mailles  ou  oboles  au  titre  de  cinq  deniers  moins  une  pougeoise.  11  devait 
y  avoir  2i  deniers  de  deniers  à  l'once ,  et  25  deniers  de  mailles  aussi  à 
I  once,  et  sur  vingt  sols  de  deniers  deux  sols  démailles  seulement  (1). 

J'expliquerai  plus  loin  comment  ce  tarif  me  parait  devoir  être  inter- 
prété dans  tous  ses  détails  (2).  Il  était  encore  en  pleine  vigueur  en  H  28  , 
comme  le  prouve  un  nouvel  accord  conclu  au  mois  de  juillet  de  cette 
année-là  entre  le  même  Bernard  IV  et  le  même  Guillem  VI ,  où  le  comte 
promet  de  ne  s'en  départir  qu'avec  l'assentiment  de  ses  prud'hommes  et 
du  seigneur  de  Montpellier.  Guillem ,  moyennant  cette  promesse ,  prête  à 
Bernard  13,000  sols  melgoriens,  payables  dans  le  délai  de  trois  ans,  et 
remboursables  sur  les  premiers  produits  d'une  moitié  du  droit  de  mon- 
nayage dévolu  au  comte  de  Melgueil ,  en  ce  sens  que  des  douze  deniers 
par  livre  qui  reviennent  au  comte  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  mel- 
gorienne ,  Guillem  percevra  constamment  six  deniers ,  jusqu'à  l'entier 
paiement  des  13,000  sols  (3). 

Qu'on  prenne  note  de  cet  engagement  ;  on  en  verra  bientôt  résulter 
pour  les  Guillems  un  droit  permanent  de  propriété  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie  melgorienne. 

En  juillet  1 128  donc  le  titre  et  le  poids  de  la  monnaie  melgorienne 
se  trouvaient  sur  le  même  pied  qu'au  mois  de  mai  1125.  Mais  en  avril 
1130  les  choses  étaient  changées:  le  taux  des  deniers  et  des  mailles 
venait  de  subir  une  diminution  ,  et  le  comte  Bernard  IV  avait  contracté 


(1)  Accord  du  9  mai  M25,ap.  Arcli. mun.de Moutp.,  Mém.  des  Nobles,  fol.  25\*. 
Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  Pr.  W5sq.,cn  en  redressant  le  texte  conformément 
à  celui  du  Mémorial  des  Nobles. 

(2)  Voy.  la  deuxième  partie  de  ce  Mémoire. 

(3)  Arch.  mun.  de  Mont  p.,  Mém.  des  Nobles,  fol.  27  v,  et  Arch.  dép.  de  l'Hé- 
rault ,  Carttil.  de  Mag.,  Rog.  F,  fol.  207  r*.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  II,  Pr.  445. 
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un  nouvel  emprunt  vis-à-vis  du  seigneur  de  Montpellier.  Il  en  avait 
reçu,  au  lieu  de  13,000  sols,.  18,000  sols,  et  Guillem  VI  se  montrait 
plus  exigeant.  Bernard  lui  inféoda  en  tout  honneur  et  en  toute  propriété, 
pour  lui  et  ses  descendants,  afin  de  s'acquitter  à  son  égard  ,  trois  deniers 
sur  chaque  vingt  sols  de  monnaie  qui  seraient  frappés  à  Melgueil ,  sauf 
toutefois  les  ttsages,  qui  dans  aucun  cas  ne  devaient  excéder  trois  sols; 
et  encore  ces  trois  sols  comprenaient-ils  V usage  du  comte  de  Melgueil  et 
du  seigneur  de  Montpellier,  et  Vouvrage,  c'est-à-dire  le  prix  de  fabrica- 
tion. Le  seigneur  de  Montpellier  pouvait  revendiquer  les  trois  deniers 
que  lui  octroyait  le  comte  de  Melgueil ,  non-seulement  sur  les  deniers 
proprement  dits ,  mais  sur  les  mailles  ou  oboles  frappées  soit  dans  l'en- 
ceinte, soit  hors  de  l'enceinte  de  Melgueil,  sans  que  le  comte  ou  la 
comtesse  de  Melgueil ,  au  nom  de  qui  on  les  frapperait ,  eussent  le  droit 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  à  leur  perception.  Le  comte 
Bernard  prenait,  en  outre,  l'engagement  de  ne  faire  fabriquer,  quant  à 
sa  monnaie ,  que  des  deniers  au  titre  de  quatre  deniers  d'argent  fin  et 
du  poids  de  24  à  l'once,  et  que  des  mailles  à  trois  deniers  de  fin  et  de 
25  deniers  à  l'once ,  les  mailles  devant  se  trouver  dans  la  proportion  de 
trois  sols  seulement  sur  vingt  sols  (1). 

Cet  acte  d'avril  11 30  a  une  double  importance.  Il  établit  d'abord  d'une 
manière  précise  le  droit  de  propriété  des  Guillems  ,  dont  j'indiquais  tout- 
à-l'heurc  la  source,  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne,  et  il 
enregistre  ensuite  un  nouveau  tarif  pour  cette  monnaie.  Les  deniers  ne 
sont  plus,  d'après  ce  tarif,  comme  en  11 25 ,  au  titre  de  cinq  deniers  ou 
de  »„  de  fin,  mais  au  titre  de  quatre  deniers  ou  de  »/u  Les  mailles, 
elles  aussi ,  au  lieu  d'être  au  titre  de  cinq  deniers  moins  uue  pougeoise 
de  fin ,  sont  maintenant  au  titre  de  trois  deniers  de  fin  seulement ,  et  il 
est  permis  de  les  multiplier  dans  la  proportion  de  trois  sols  sur  vingt  sols , 
et  non  plus  dans  celle  de  deux  sols  sur  vingt  sols ,  comme  précédemment. 
Deniers  et  mailles  doivent ,  du  reste ,  peser  le  même  poids  que  par  le 


(  t  )  Arch.  raun.  de  Montp.,  Mém.  des  iïoblet ,  fol.  28  ,  et  Arcli.  dép.  de  l'Hérault , 
Carlul.  de  Mag.,  Reg.  A ,  fol.  101  r*.  Cf.  Hisl.  gén.  de  Lang.,  II ,  Pr.  455  sq. 
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passe  ;  ce  qui  réduit  pour  M  30  leur  valeur  intrinsèque  respective  (I), 
sans  réduire  toutefois  leur  valeur  monétaire  conventionnelle. 

C'est  à  cet  affaiblissement  de  la  monnaie  melgorienne ,  selon  toute 
probabilité,  que  fait  allusion  la  bulle  d'Honorius  II  transcrite  sur  le 
11°  feuillet  du  Mémorial  des  iXobles ,  et  éditée,  un  peu  infidèlement  il 
est  vrai,  par  Cariel,  dans  le  Séries  Prœsulum  iiayalonensium  (2).  Mais 
les  Bénédictins  dans  leur  Histoire  générale  de  Languedoc  (3) ,  et  Papon 
dans  son  Histoire  de  Provence  (4),  me  paraissent  la  rapporter  à  tort  à 
l'année  1 127,  l'altération  de  la  monnaie  melgorienne  dont  il  y  est  parlé 
étant  postérieure  à  l'accord  du  mois  de  juillet  1 1 28 ,  qui  consacre  l'an- 
cien tarif.  Cette  bulle  ne  contient  d'autre  date  que  celle  du  10  avant 
les  calendes  de  juin  (  23  mai),  sans  indication  d'année ,  du  moins  dans 
les  divers  manuscrits  que  j'en  ai  vus  (5) ,  et  peut  tout  aussi  bien ,  par 
conséquent ,  se  rattacber  à  11  29 ,  le  pontificat  d'Honorius  II  s'étant  pro- 
longé jusqu'au  14  février  1 130.  Elle  servirait  alors  à  marquer  le  point 
de  départ  de  l'affaiblissement  monétaire  en  question ,  affaiblissement 
qu'aurait  eu  pour  but  de  régulariser  la  charte  d'avril  1 130. 

Le  seigneur  de  Montpellier,  moyennant  les  concessions  que  lui  octroya 
par  cette  charte  le  comte  de  Melgueil ,  s'engagea  à  ne  point  contrefaire  la 
monnaie  melgorienne  et  à  ne  faire  ni  ne  laisser  fabriquer,  par  manière  de 
cuncurrence,  aucune  monnaie  d'argent,  soit  dans  sa  ville  seigneuriale, 
soit  même  dans  tout  le  ressort  du  comté  de  Substantion  (6).  Les  seigneurs 


(1  )  Ce  n'est  donc  pas  une  désignation  sans  portée  que  celle  dont  se  sert  la  vicom- 
tesse Cécile  do  Béziers,  quand  dans  un  acte  écrit  à  Carcassone  vers  cette  époque  , 
et  publié  dans  V Histoire  générale  de  Languedoc ,  II,  Pr.  454,  elle  parle  de  sols 
neufs  de  Melgueil.  o  Dona  la  vecomlessa,  y  est-il  dit,  Rogerio  filio  suo  mille 
solidos  melgorenses  nous.  » 

(2)  1"  partie,  p.  44*. 

(3)  T.  Il ,  p.  396. 

(4)  T.  II,  p.  342. 

(5)  Notamment  ap.  Mém.  des  Nobles ,  Toi.  M  r",  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol. 
ii\  r,  et  Bull,  de  Mag.,  fol.  20  V. 

!  6)  «  Ego  Guillelmus  de  Montepessulano ,  filius  Ermessendis ,  ab  hoc  hora  in 
anleamelgoriensem  monetam  non  fàciam  contrafacere,  nec  eliam  monetam  argenti 
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de  Montpellier,  au  lieu  d'avoir  leur  monnaie  propre ,  consentaient  donc  à 
partager  les  émoluments  de  celle  de  leurs  voisins  et  alliés  les  comtes  de 
Melgueil ,  qui  étaient  en  même  temps  leurs  suzerains. 

Les  dispositions  de  la  charte  dont  il  s'agit  survécurent  au  comte 
Bernard  IV.  Les  seigneurs  de  Montpellier  demeurèrent  en  possession  des 
droits  qu'elle  leur  conférait  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne, 
non-seulement  durant  la  minorité  de  sa  tille  Béatrix  de  Melgueil ,  son 
héritière ,  mais  sous  les  deux  maris  qu'eut  successivement  cette  comtesse  , 
le  comte  ou  marquis  de  Provence  Bércnger-Raymond  ,  et  le  seigneur  d'Alais 
Bernard-Pelet  (1).  Elles  furent  modifiées  ,  quant  au  poids  de  la  monnaie 
melgorienne.  par  rétablissement  d'un  nouveau  tarif,  lorsque  le  comte  de 
Toulouse  Raymond  V,  après  s'être  fait  reconnaître,  dès  l'année  1  I6i  . 
comme  suzerain  du  comté  de  Melgueil .  entra,  à  partir  de  1172,  en 
possession  de  ce  comté  (i)  ;  mais  elles  persistèrent  intégralement ,  pour  ce 
qui  concernait  les  droits  des  Guillems  sur  les  profits  de  la  même  monnaie. 
Guillem  VIII  percevait  encore  en  1190  les  trois  deniers  par  livre  concédés 
sur  celte  monnaie  à  son  aïeul  Guillem  VI  par  le  comte  de  Melgueil 
Bernard  IV,  et  s  engageait,  lui  aussi ,  moyennant  le  maintien  de  cette 
concession  ,  à  ne  faire  ou  à  ne  laisser  ni  frapper  ni  circuler,  soit  dans  la 
seigneurie  de  Montpellier,  soit  dans  le  reste  du  comté  de  Substantion  , 


fiei  i  non  faciamin  Alontepessutano ,  ncqiie  in  totu  comitatu  Snstantionensi ,  contra 
istum,  neque  homo  vel  femma  consilio  vel  ingenio  meo,  neque  arte  mea.  »  (  Hisl. 
gcn.  de  Lang.,  Il ,  Pr.  437  sq.  ) 

i  l)  Voy.  l'accord  de  1 132  entre  Alphonse  l"  de  Toulouse el  Guillem  VI  de  Mont- 
pellier, ap.  Uist.  yen.  de  Lung.,  Il ,  4M  el  Pr.  4G4  sq.;  les  deux  truites  du  même 
Guillem  VI,  de  11 32  et  1133,  avec  le  comte  ou  marquis  de  Provence  Bérenger- 
Kaymond,  ibid.  II,  Pr.  467,  478  et  479.  Cf.  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de 
Mag.,  Reg.  D,  fol.  189  et  190  v,  et  Arch.  mun.  do  Mont  p.,  Mém.des  Xoblcs,  fol.  29 
et  3U  ve;  ella  reconnaissance  faite  en  mars  1145,  toujours  à  Guillem  VI  de  Moni- 
pellicr,  par  Béatrix  de  Mclgueil ,  agissant  do  concert  avec  Bernard-Pelet  d Mais  ,  ap. 
Hist,  gin.  de  Long.,  Il ,  Pr.  512  et  313.  Cf.  Mém.  des  Nobles,  fol.  32  v,  et  Cartul. 
de  ilag.,  Re«.  I),  fol.  192  r*  et  Reg.  C,  fol.  7fi  r. 

(2)  Voy.,  sur  la  mauiere  dont  curent  lieu  cette  déclaration  de  suzeraineté  et 
cette  entrée  en  possession,  V Histoire  générale  de  Languedoc,  II.  506.  cl  III.  41  et 
Pr.  121.  Cf.  Gariel.  Ser.  Prœsul.,  I,  224. 
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aucune  autre  monnaie  de  même  espèce ,  tant  que  la  monnaie  melgorienne 
aurait  le  poids  et  le  titre  convenus  (1). 

Mais  le  poids  dont  parlait  Guillem  VIII  n'était  plus  celui  qu'avaient 
fixé  de  concert  Bernard  IV  et  Guillem  VI.  Raymond  V,  devenu  possesseur 
du  comté  de  Melgueil ,  avait,  comme  je  l'ai  dit ,  inauguré  sa  domination 
sur  ce  comté  par  un  nouveau  tarif,  après  son  être  entendu  avec  le  sei- 
gneur de  Montpellier.  La  charte ,  ou  plutôt  le  bail  contenant  ce  tarif,  a 
pris  place  dans  le  Cartulairede  Mayuelone  (2),  et  porte  la  date  des  calendes 
de  novembre  ou  du  1er  novembre  1 174.  Raymond  y  établit  que  la  mon- 
naie raelgorienue  ne  sera  frappée  nulle  part  ailleurs  qu'à  Melgueil  ; 
qu'elle  aura  quatre  deniers  de  loi,  pour  les  pièces  dites  deniers,  et  que 
ces  mêmes  pièces  seront  au  poids  de  18  sols  2  deniers  au  marc  et  de 
24  sols  à  la  livre,  ce  qui  assigne  à  la  livre  alors  en  usage  dans  nos  con- 
trées un  peu  plus  de  dix  onces  et  demie  (3) ,  et  permet  de  tailler  dans 
un  marc  de  billon  26  deniers  de  plus  que  ne  le  prescrivait  le  tarif 


(  I  )  «  Habeo  et  teneo  a  te  domino  Raimundo ,  comité  Melgorii  [  Raymond  V  de 

Toulouse },  et  a  successoribus  tuis  dominis  Melgorii  illos  très  denarios  melgo- 

nenses  quos  habeo  et  percipio  in  moneta  Melgorii  in  singulis  libris  ipsius  monete , 

sicut  m  cartis  exinde  factis  plenius  continetur        Et  ego  Gvillelmus  ,  dominus 

Monlispcssulani,  per  me  et  per  tmos  promit  to  tibi  domino  Raimumh  eotniti  et 
sucressoribus  tuis  dominis  Melgorii  qued  monetam  melgoriensem  non  faciam  con- 
tra facere,  nec  aliammonelamaliatam  argento  non  faciam  fie.ri  in  Montepessulano, 
ner  extra,  in  loto  comitatu  Sustancionensi ,  contra  islam,  nec  aliam  monetam 
discurrere  faciam  in  Montepessulano ,  nec  in  toto  passe  meo,  m  si  lantum  istam 
monetam  Melgorii ,  quamdiu  erit  ejus  legis  et  ponderis  qua  statuta  est ,  sicut  in 
cartis  ipsius  monete  in  ter  nos  factis  plenius  continetur.  »  (  Acte  du  3  mars  H  89 
|  H  90  ) ,  ap.  Arch.  mun.  do  Mont  p.,  Mem.  des  Nobles ,  fol.  37  r.  ) 

[i)  Reg.  D,  fol.  195  V. 

(31  Chiffre,  par  conséquent,  un  peu  inférieur  à  celui  de  Le  Blanc,  qui,  à  la  page  3 
de  son  Traité  historique  des  monnoies  de  France,  estime  que  les  12  onces  dont 
se  composait  l'ancienne  livre  romaine  pesaient  10  onces  t;3  des  nôtres;  —  chiffre  un 
peu  inférieur  également  à  celui  do  M.  B.  Guérard,  qui,  dans  son  Mémoire  sur  le 
Système  monétaire  des  Francs  sous  les  deux  premières  races,  ap.  Revue  Numis- 
matique, 4837,  p.  420,  évalue  de  même  la  livra  romaine  à  6,444  grains,  —  mats 
plus  conforme  à  celui  de  Bouterouc,  évaluant,  dans  ses  Recherches  curieuses  des 
monnoies  de  France,  la  livre  romaine  à  10  onces  '/*• 


(  »2  ) 

d'avril  1130.  Il  est  stipulé,  à  la  suite  de  ce  nouveau  tarif,  que  le  comte 
de  Toulouse  percevra ,  comme  comte  de  Melgueil ,  un  droit  de  douze 
deniers  par  marc,  y  compris  les  trois  deniers  affectés  au  seigneur  de 
Montpellier,  eu  égard  à  la  circulation  de  la  monnaie  melgorienne  dans 
tout  le  ressort  de  sa  seigneurie.  Il  y  aura  dans  la  moanaierie  de  Melgueil , 
ajoute  la  charte ,  deux  gardes  chargés  d'exercer  une  active  surveillance 
sur  le  poids  de  la  monnaie ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  recevront ,  à  eux  deux ,  un 
denier.  L'essayeur,  à  son  tour,  touchera  une  obole,  et  le  garde  qui  fera 
faire  l'essai  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  une  autre  obole.  Ce  garde- 
Ik  doit  avec  l'essayeur  retenir  sur  chaque  brève  une  peuille ,  propre  à 
justifier  de  la  loi  de  la  monnaie  dont  la  fabrication  aura  lieu  ;  mais  ils 
rendront  au  maître  de  la  monnaie  les  autres  peuilles.  Les  quatre  maîtres 
de  la  monnaie  percevront  seulement  un  denier  pour  leurs  honoraires , 
comme  aussi  pour  le  loyer  de  la  maison  où  se  fabriquera  la  monnaie,  et 
où  ils  demeureront.  Celui  qui  taille  les  coins  de  la  monnaie  prendra ,  de 
son  côté ,  deux  deniers  pour  sa  taille  ,  et  ceux  qui  l'ouvrent  auront  six 
deniers  par  marc  de  18  sols  2  deniers.  Il  reviendra  aux  monnayers  un 
denier  et  une  pougeoise  par  livre  de  24  sols. 

Telle  est  dans  presque  toute  sa  teneur  la  charte  du  1er  novembre 
1174  (I).  Elle  renferme,  comme  on  voit,  deux  parties  fondamentales  : 
elle  substitue  d'abord  un  nouveau  tarifa  celui  d'avril  1130  (2),  et  elle 
fournit  ensuite  de  précieux  détails  sur  les  frais  de  fabrication  de  la  mon- 
naie melgorienne  et  sur  le  personnel  de  l'atelier  monétaire  de  Melgueil.  Il 


(  I  )  Consulter,  pour  le  texte  original  de  ccUe  charte ,  le  N*  I  des  Pièces  justifi- 
catives éditées  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 

(2)  En  supposant,  toutefois,  que  lo  tarif  d'avril  H30  se  soit  invariablement 
maintenu  jusque-là ,  ce  que  rendrait  quasi  douteux  l'indication  d  une  monnaie 
neuve  de  Melgueil  que  l'on  rencontre  dans  un  acte  de  4160  du  comte  de  Toulouse 
Raymond  V,  où  ce  prince ,  parlant  à  un  évèque  de  Carpenlras,  son  homonyme,  lui 
dit  «  Acctpioa  te  MM  solid.  melgor.  nova  monetœ.  »  {Hitt.  gén.  de  Long.,  II, 
Pr.  574.)  Mais  je  n'ai  pu  me  procurer  aucun  renseignement  certain  sur  le  vrai  sens 
de  cette  indication.  Peul-être  n'a-t-elle  qu'une  portée  artistique,  et  désigne-t-elle 
simplement  des  deniers  dune  fabrication  nouvelle,  faite  conformément  au  tarif 
de  H 30. 
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résulte  de  son  ensemble  que  la  monnaierie  de  Melgueil  était  organisée  sur 
une  assez  grande  échelle,  qu  elle  avait  ses  gardes  ou ,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui ,  ses  commissaires  ,  son  essayeur,  ses  maitres  ,  au  nombre  de 
quatre,  son  tailleur  spécial,  ses  ouvriers  et  fonctionnaires  de  divers 
genres ,  tout  ce  qui  constitue ,  en  un  mot ,  un  établissement  régulier. 
Il  en  ressort  aussi  que  les  droits  seigneuriaux  de  monnayage ,  additionnés 
avec  les  droits  de  fabrication,  s'élevaient  en  1174  à  environ  deux  sols 
par  livre,  ou  à  10  pour  100.  C'est ,  sous  ce  double  rapport ,  la  première 
charte  un  peu  explicite  que  présente  l'histoire  de  la  monnaie  melgorienne. 
Les  actes  précédents  ne  contenaient  guère  que  des  tarifs  ou  de  vagues 
indications. 

La  charte  du  1"  novembre  1174  n'est  pas  la  seule,  du  reste,  qui 
offre  quelques  données  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne.  On 
en  recueille  d  analogues  et  de  plus  détaillées,  sinon  de  plus  précises ,  dans 
une  charte  correspondante ,  du  7  juillet  121  "> ,  destinée  à  perpétuer  le 
souvenir  de  plusieurs  concessions  faites  par  l'évèque  de  Maguelone 
Guillaume  d' Autignac ,  devenu  ,  à  son  tour,  comte  de  Melgueil ,  en  faveur 
des  consuls  ou  de  la  Commune  de  Montpellier.  Les  comtes  de  Toulouse 
venaient  alors ,  comme  on  sait ,  de  perdre  le  comté  de  Melgueil  :  le  Saint- 
Siège,  qui  n'avait  pas  discontinué  d'être  suzerain  de  ce  comté  depuis  l'hom- 
mage que  lui  en  avait  fait  en  1085  le  comte  Pierre,  dans  la  personne 
des  représentants  de  Grégoire  VII ,  n'avait  pu  tolérer  la  scandaleuse  pro- 
tection accordée  par  ces  princes  à  l'hérésie  albigeoise  ,  et,  pour  les  punir 
de  leur  audacieuse  révolte  contre  l'Église,  les  avait  mis  au  ban  de  la 
société  chrétienne  (1  ).  Une  conséquence  de  celte  mesure  fut  de  faire  passer 
le  comté  de  Melgueil  aux  mains  du  pape ,  et  Innocent  III ,  ne  pouvant  le 
régir  par  lui-même  ,  se  détermina  alors  à  l'inféoder  à  l'évèque  de  Mague- 
lone. Un  pareil  honneur  revenait  tout  naturellement  à  ce  dernier;  car  il 
remplissait ,  dès  la  tin  du  XIe  siècle ,  les  fonctions  de  procureur  aposto- 
lique à  l'égard  de  ce  comté ,  et  n'avait  jamais  cessé  depuis  d'être  en  com- 
munion intime  avec  le  Saint-Siège.  L'inféodation  ,  néanmoins,  n'eut  pas 


(1  )  Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  1 ,  xvi  et  230. 


(  1*  ) 

lieu  en  1 1 97 „  comme  le  prétendent  beaucoup  d'historiens  modernes, 
reproduisant  une  vieille  erreur,  que  j'ai  déjà  redressée  dans  mon  Histoire 
de  la  Commune  de  Montpellier  (I).  La  bulle  qui  la  concerne  est  du 
14  avril  1215.  Mais  nul  doute,  cependant,  qu  antérieurement  à  cette 
date,  l'évèque  de  Maguelone ,  en  vertu  de  l'ancienne  délégation  ponti- 
ficale, n'ait  pris,  au  nom  de  l'Église  romaine ,  aussitôt  après  la  dépos- 
session du  comte  de  Toulouse  Raymond  VI ,  l'administration  du  comté 
deMelgucil.  Il  l'aurait  prise  au  mois  de  mai  1211  ,  selon  certain  docu- 
ment (2),  et  aurait  fait  frapper,  à  partir  de  là  jusqu'au  jour  de  Pâques 
de  l'année  suivante,  8,060  livres  de  monnaie  melgorienne ,  sur  les- 
quelles il  aurait  perçu,  à  raison  de  cinq  deniers  par  livre,  3,333  sols 
4  deniers  (3).  Il  se  serait  remis,  au  mois  d'avril  1212,  à  frapper  d'autre 
monnaie  .  et  il  eu  aurait  fait  battre,  cette  année-là,  pour  13,710  livres  . 
en  retenant  sur  cette  somme  4,580  sols,  dans  la  proportion  de  quatre 
deniers  par  livre.  Il  n'aurait  touché  que  trois  deniers  par  livre  en  (213, 
et  les  17,550  livres  frappées  durant  cette  dernière  année  lui  auraient 
rapporté  4,387  sols  (4). 

Telles  seraient ,  si  j'interprète  bien  le  sens  du  document  auquel  j'em- 
prunte ces  chiffres ,  les  recettes  qu'aurait  values  à  l'évèque  de  Maguelooe 
Guillaume  d'Autignac,  agissant  au  uom  du  Saint-Siège,  la  fabrication 
de  la  monnaie  melgorienne  pendant  les  trois  années  1 21 1 ,  1 21 2  et  1 21 3 . 
Ce  qui  me  porte  à  ne  pas  attribuer  d'autre  signification  à  ce  document  , 
c  est  qu'immédiatement  à  la  suite  des  recettes  provenant  de  cette  fabri- 
cation se  trouvent  énumérés  les  paiements  faits  par  le  même  évèque  avec 
l'argent  ainsi  recueilli  (5).  Inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  paiements  : 


(1)  T.  1",  p.  303. 

\î)  <i  Anna  Dominiez  Incarnationis  M'CC'Xl' ,  mense  rnadii ,  dominas  Guillelmus, 
Dei  gratta  Magalonensis  episcopus,  recepil  castrum  Melyorti.  »  (  Arch.  dép.  de 
1  Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol.  Î28  r.) 

M)  11  y  a  ici  une  faute  de  calcul  ;  mais  elle  appartient  au  manuscrit ,  qui  en  ren- 
ferme, du  reste,  plusieurs  autres. 

t4j  Arcb.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Heg.  G,  fol.  ii»  r  et  v\ 

[5]  «  Ego  Guillelmus ,  Dei  gratia  Magalonensis  episcopus ,  expendi  denarios  de 
monetu  perceptos  in  hune  modum  »  (Ibid.,  fol.  22»  r*.) 


Digitized  by  Google 


(  15  ) 


il  y  est  question  de  dépenses  pour  habiller  les  officiers  du  château  de 
Melgueil ,  ou  pour  en  cultiver  et  ensemencer  les  terres  ,  de  même  que 
pour  tailler  la  vigne  de  celui  de  Montferrand  ;  ou  bien  ce  sont  des  rétri- 
butions allouées  pour  la  garde  des  châteaux  de  Frontignan  et  de  Brissar , 
certaines  sommes  employées  à  des  usages  vulgaires  ,  de  l'argent  envoyé  au 
pape ,  etc.  (1  ).  Au  soin  que  met  l'évêque  à  enregistrer  jusqu'aux  moindres 
choses,  on  reconnaît  plus  aisément  un  fondé  de  pouvoirs  qu'un  proprié- 
taire. C'est  qu'en  effet ,  comme  je  l'ai  dit ,  la  propriété  n'est  venue  que 
plus  tard  à  l'évêque  de  Magueloue  ;  c'est  que  l'investiture  du  comté  de 
Melgueil  lui  a  été  donnée  seulement  par  la  bulle  du  1 4  avril  121 6.  Et  un 
de  ses  premiers  actes ,  une  fois  titulaire  de  ce  comté ,  fut  de  concéder  en 
acaptc  à  la  Commune  de  Montpellier  deux  des  douze  deniers  par  livre 
dévolus ,  de  temps  immémorial ,  au  comte  de  Melgueil  sur  la  fabrication 
de  la  monnaie  melgorienne.  La  charte  du  7  juillet  1 215  renfermant  cette 
concession  n'est  pas  moins  importante  que  celle  du  1or  novembre  1 174  ; 
car  elle  corrobore  et  complète  le  tarif  contenu  dans  cette  dernière  (2) ,  en 
fournissant  de  nouveaux  détails  relativement  aux  opérations  et  au  personnel 
de  l'atelier  monétaire  de  Melgueil ,  à  l'égard  desquels  elle  semble  même 
réaliser  certaines  réductions  ou  économies  (3).  On  y  voit  qu'à  la  date  dont 
il  s'agit ,  la  monnaie  melgorienne  gardait  le  taux  naguère  assigné  par  le 
comte  de  Toulouse  Raymond  V,  d'intelligence  avec  le  seigneur  de  Mont- 
pellier Guillem  VIII  ;  que  ses  deniers  continuaient ,  par  conséquent .  à  être 
de  quatre  deniers  de  loi  et  du  poids  accoutumé  de  24  sols  à  la  livre ,  ses 
oboles  conservant  leur  ancien  titre  de  trois  deniers  et  étant  de  25  sols  à  la 
livre.  Non-seulement  la  monnaie  melgorienne  s'y  révèle ,  quant  au  poids 
et  au  titre,  environnée  des  mêmes  conditions  que  dans  la  charte  du 
1or  novembre  1174,  mais  il  y  est  expressément  stipulé  qu'elle  persévérera 


(1)  Cariai,  de  Mag.,  loc.  cit. 

(2)  Elle  le  corrobore  quant  aux  deniers,  et  le  complète  quant  aux  obolos,  dont  il 
n'est  rien  dit  dans  la  charte  du  t"  novembre  4174. 

(3)  Les  ouvriers  se  confondent ,  en  effet ,  dans  la  charte  du  7  juillet  1  215  avec  les 
maîtres  de  la  monnaie,  et  les  monnayer»  proprement  dits  de  la  charte  du  1"  no- 
vembre 1 174  y  disparaissent ,  ainsi  que  les  honoraires  de  ces  deux  classes  d'employés. 
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dans  ces  conditions  ,  qu'elle  n'éprouvera  ni  altération  ni  changement,  et 
aura  cours  indéfiniment  dans  le  comté  de  Melgueil  et  le  diocèse  de  Mague- 
lone.  Il  y  est  dit  aussi  que  les  ouvriers  ou  maîtres ,  employés  ,  au  nombre 
de  quatre,  à  la  fabrication  de  cette  monnaie  ,  ne  recevront  absolument 
aucune  redevance  de  quiconque  viendra  leur  confier  des  matières  à  mon- 
nayer, mais  qu'ils  se  contenteront  de  la  pougeoise  assignée  à  chacun 
d'eux  par  livre.  Les  deux  gardes  de  la  monnaie  seront  astreints  au  même 
désintéressement ,  et  percevront  pour  toute  rétribution  chacun  une  obole 
par  livre.  Une  obole  par  livre  reviendra  également  à  l'essayeur,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  rien  exiger  ou  accepter  en  dehors.  Les  boutons  sur 
lesquels  porteront  ses  essais  seront  eux-mêmes  restitués  par  les  gardes 
au  propriétaire  de  l'argent ,  à  l'exception  d'un  seul .  que  retiendront 
pour  eux  les  gardes.  Le  graveur,  lui  non  plus ,  ne  touchera  rien  en  dehors 
de  son  travail ,  et  se  contentera  des  deux  deniers  qui  lui  sont  dévolus  par 
livre.  Tous  les  officiers  nommés  ci-dessus  jureront  sur  les  Saints  Évangiles 
de  se  conformer  à  ces  prescriptions  et  de  remplir  leur  office  avec  une 
scrupuleuse  exactitude.  —  Il  sera ,  en  outre,  toujours  loisible  au  premier 
venu  de  faire  frapper  de  la  monnaie ,  pourvu  qu'on  ne  soit  pas  alors 
occupé  à  en  frapper  pour  quelque  autre  personne;  mais  le  tout,  néan- 
moins ,  d'après  les  règles  précédentes ,  sans  préjudicier  aux  divers  autres 
usages  pratiqués  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne. 

Telle  est  en  substance  la  charte  du  7  juillet  1215.  A  ces  conditions  , 
l'évéque  de  Maguelone  Guillaume  d'Autignac,  agissant  pour  la  première 
fois  en  qualité  de  comte  de  Melgueil  et  de  Montferrand  ,  abandonne  aux 
consuls,  ou  plutôt  à  la  Commune  de  Montpellier,  deux  des  douze  deniers 
qui  lui  revenaient  par  livre  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne. 
Moyennant  cet  abandon  et  certaines  autres  concessions  de  l'évéque ,  parmi 
lesquelles  figure  celle  du  bois  de  Valène,  également  donné  en  acapte  à 
leur  Commune ,  les  consuls  gratifient  le  prélat  de  25,000  sols  melgoriens  , 
qu'il  tenait  déjà  à  titre  d'emprunt.  Guillaume  d'Autignac  en  avait  grand 
besoin  :  les  droits  qu'il  lui  avait  fallu  acquittera  propos  de  l'inféodation 
du  comté  de  Melgueil  avaient  considérablement  obéré  son  Église.  Les 
consuls  devaient  donc  lui  savoir  médiocrement  gré  de  son  sacrifice.  Mais 
ils  n'en  entraient  pas  moins  en  participation  des  revenus  que  procurait  au 
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comte  de  Melgueil  son  droit  de  seigneuriage.  Ils  devenaient  possesseurs 
d'une  partie  de  ces  revenus  ;  et  bien  que  la  charte  qui  leur  conférait  cette 
prérogative  leur  défendît  de  l'aliéner,  comme  elle  leur  défendait  aussi  , 
du  reste ,  d'aliéner  le  bois  de  Valène  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  au  profit  de 
l'évèque  donateur,  elle  constituait  cependant,  à  leur  avantage,  un  incon- 
testable privilège.  Les  consuls  de  Montpellier,  il  est  vrai ,  l  avaient  mérité  : 
(Guillaume  d'Autignac  reconnaît  dans  la  charte  du  7  juillet  1215  combien 
leur  concours  lui  a  été  utile  pour  obtenir  d'Innocent  III  l'investiture  du 
comté  de  Melgueil  ,  qui ,  va-t-il  jusqu'à  dire  ,  n'aurait  pas  eu  lieu  en  sa 
faveur  sans  leur  intervention  (1). 

L'évèque  de  Maguelone  venait  d'abandonneraux  consuls  de  Montpellier 
par  cette  charte  deux  deniers  par  livre  sur  les  douze  deniers  qui  ,  en  vertu 
des  anciens  usages,  lui  appartenaient  comme  comte  de  Melgueil  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  melgorienne.  Le  seigneur  de  Montpellier  avait 
déjà  droit  aussi ,  on  se  le  rappelle ,  à  trots  deniers  par  livre  sur  les  béné- 
fices résultant  de  la  même  fabrication  ;  de  sorte  qu'à  partir  du  7  juillet 
1215  l'évèque  de  Maguelone  ne  conserva  plus  que  sept  deniers  des  douze 
deniers  par  livre  perçus  à  titre  de  seigneuriage  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  melgorienne.  Il  vit  encore  s'amoindrir  sa  part ,  le  22  juin  1  21 8. 
Car  le  successeur  de  Guillaume  d'Autignac  ,  Bernard  de  Mëze,  toujours 
pour  payer  les  dettes  de  son  Église ,  consentit ,  ce  jour-là  ,  à  une  nouvelle 
aliénation  ,  au  nom  et  au  profit  du  seigneur  de  Montpellier  Jayme  Ier. 
Celui-ci ,  agissant  par  l'intermédiaire  des  consuls  de  sa  ville  seigneuriale, 
voulut  bien  lui  donner,  à  son  tour,  20,000  sols  melgoriens  ,  mais  à  con- 
dition toutefois  que  les  trois  deniers  qu'il  percevait,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs ,  sur  la  fabrication  de  chaque  livre  de  monnaie  melgorienne, 
moyennant  foi  et  hommage ,  se  changeraient  à  l'avenir  en  quatre  deniers . 
libres  de  toute  servitude  féodale  (2)  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  resta  désormais  à 
I  évèque-comte  que  six  des  douze  deniers  que  lui  valait  son  droit  de 
seigneuriage,  ou  la  moitié  seulement  des  revenus  affectés,  de  temps 


(1)  Voy.,  au  N*  III  de  mes  Pièces  justificatives ,  le  texte  original  de  la  partie  de 
celle  charte  directement  afférente  à  mon  sujet. 

(2)  Voy.,  au  N'  IV  des  Pièces  justificatives  de  ce  Mémoire,  l'acle  du  22  juin  «218. 
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immémorial ,  au  possesseur  du  comté  de  Melgueil  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  melgorienne. 

L'évèque  de  Maguelone  ne  garda  pas  même  ces  six  deniers;  il  n'en 
retint  que  deux  en  1261.  Mais  le  seigneur  de  Montpellier,  par  contre- 
coup ,  renonça  à  deux  des  siens ,  et  la  Commune  n'en  conserva  plus 
qu'un  seul.  Ce  triple  abandon  fut  motivé  par  les  besoins  du  commerce, 
de  plus  en  plus  florissant  dans  nos  parages,  et  par  la  cherté  des  métaux 
précieux.  La  monnaie  melgorienne  alors  existante  devint  si  rare,  que, 
sous  peine  de  rendre  le  négoce  impossible ,  il  fallut  en  frapper  d'autre. 
Mais,  le  prix  élevé  de  l'argent  ne  permettant  pas  de  maintenir  à  cette 
nouvelle  monnaie  l'ancien  taux ,  force  fut  de  l'abaisser,  et  les  divers  pou- 
voirs intéressés  à  une  réforme  en  ce  sens  ,  c'est-à-dire  l'évèque  ,  le 
seigneur  et  les  consuls,  au  nom  de  la  Commune,  s'entendirent  entre 
eux  pour  fixer  un  nouveau  tarif,  en  rapport  avec  les  nécessités  publiques. 
Ils  convinrent,  le  30  novembre  1261  ,  après  mûre  délibération  ,  qu'on 
laisserait  à  la  monnaie  melgorienne  son  titre  accoutumé  de  quatre  deniers 
d'argent  fin  pour  les  pièces  dites  deniers,  et  de  trois  deniers  pour  les 
mailles  ou  oboles  ,  mais  qu'on  en  modifierait  le  poids ,  de  telle  sorte  qu  il 
y  aurait  à  l'avenir  20  sols  au  marc  de  Montpellier.  Cette  nouvelle  monnaie 
devait  avoir  le  même  cours  et  la  même  valeur  que  la  précédente  ,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire,  verbale  ou  écrite.  L'évèque  s'engageait , 
en  outre ,  à  faire  frapper  soit  des  deniers,  soit  des  oboles,  jusqu'à  con- 
currence de  1 00,000  livres ,  et  à  n'excéder  ce  chiffre  que  d'accord  avec  le 
seigneur  et  les  consuls  de  Montpellier,  si  l'utilité  commune  le  requérait. 
Afin  de  pouvoir  donner  plus  aisément  aux  pièces  de  sa  monnaie  le  poids 
voulu  ,  il  renonçait  à  son  droit  de  six  deniers  par  livre  sur  la  fabrication , 
et  se  contentait  de  deux  deniers  par  livre  ou  par  chaque  vingt  sols ,  déduc- 
tion préalablement  faite  de  deux  sols  par  marc  de  deniers  pour  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  autres  frais  de  monnayage.  Le  seigneur,  de  son  côté, 
sacrifiait,  à  I  exemple  de  l'évèque  .  son  droit  de  quatre  deniers  par  livre 
sur  la  même  fabrication ,  et  promettait  de  n'en  plus  percevoir  que  deux  (1  ), 


(I)  Jayme  I"  ne  larda  pas  à  engager  ces  deux  deniers  à  deux  bourgeois  de  Mont- 
pellier, Bernard  de  Molines  et  Bernard  du  Plan .  comme  moyen  de  rentrer  dans 
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ajoutant  qu'il  ne  ferait  battre  aucune  autre  monnaie  dans  le  ressort  de  la 
seigneurie  de  Montpellier,  tant  que  la  monnaie  melgorienne  continuerait 
de  se  maintenir  au  titre  et  au  poids  prescrits.  Les  consuls  ,  à  leur  tour, 
laissaient  réduire  de  deux  deniers  par  livre  à  un  denier  le  droit  de  la 
Commune  de  Montpellier  sur  la  même  monnaie;  d'où  résultait ,  en  somme, 
une  économie  de  sept  deniers  ,  qui ,  jointe  aux  modifications  réalisées 
dans  le  poids  de  la  monnaie  melgorienne,  permettait  d  établir  cette 
monnaie  d  une  manière  relativement  assez  avantageuse. 

Tel  fut  l'accord  qui  intervint,  le  30  novembre  1261,  entre  les  trois 
pouvoirs  personnellement  intéressés  dans  la  fabrication  de  la  monnaie 
melgorienne.  La  charte  authentique  et  originale  à  laquelle  j'emprunte  ces 
détails  existe  encore ,  munie  de  ses  sceaux ,  dans  nos  Archives  (  I  ). 

L'évéque  Guillaume  Christol ,  qui  avait  consenti  à  cet  accord ,  ne  lui 
survécut  guère ,  et  les  bourgeois  de  Montpellier  préposés  à  son  exécution 
firent  vraisemblablement  poursuivre  ,  d'intelligence  avec  le  nouvel 
évèque  de  Maguelone  Bérenger  de  Fredol ,  l'opération  de  monnayage 
dernièrement  décrétée.  Car  on  voit  ce  prélat  donner  son  approbation  par 
écrit  ,  le  3  août  1265,  à  tout  ce  qu'ont  fait  sous  ce  rapport  depuis  sa  pro- 
motion à  l'épiscopat  les  bourgeois  Jean  de  la  Rive,  Gilles  Jean,  Hugues 
Fabre ,  Girard  Gros  et  Adémar  Lucien ,  et  déclarer  explicitement ,  après 
examen,  légale  et  bonne  la  monnaie  ouvrée  par  eux  à  Melgueil ,  con- 
formément aux  dispositions  de  son  prédécesseur  (2).  Cette  déclaration 
n'est  pas  sans  intérêt  pour  l'histoire  de  la  fabrication  des  deniers  melgc- 
riens  :  il  y  est  dit  que  ces  deniers  avaient  été  frappés  au  titre  de  quatre 
deniers  moins  deux  grains,  titre  un  peu  inférieur  à  celui  que  prescrivait 
l'accord  du  30  novembre  1 261 . 

L'infériorité  dont  je  parle  revêt  un  caractère  officiel  dans  une  espèce 


leurs  frais ,  à  propos  d'une  mission  dont  il  les  chargea  pour  Alexandrie ,  comme  le 
prouve  une  charte  du  «  janvier  1267-68,  publiée  par  Capmany,  ap.  Memorias 
histortcas'  sobre  el  antiguo  comercio ,  marina  y  artes  de  Barcelona,  IV,  7. 

(1)  Arch.  niun.  de  Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  E ,  Cass.  VII ,  N'  4.  —  Je  la  donne 
au  S'  V  de  mes  Pièces  justificatives  à  la  fin  de  ce  Mémoire. 

(2)  Arch.  mun.  do  Montp.,  Gr.  Thal.M-  99  v.Voy.  mes  Pièces  justiBcatives,  N'VI. 
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de  compromis  que  fit,  à  son  tour,  le  5  janvier  \ 273  ,  I  evèque  Bérenger 
de  Fredol  avec  le  seigneur  de  Montpellier.  Il  y  est  stipulé  que  l'évèque 
de  Maguclone,  ne  pouvant  sans  un  grave  préjudice,  eu  égard  à  la  cherté 
de  l'argent  et  à  la  force  que  doit  avoir,  en  vertu  des  conventions  arrêtées 
entre  Guillaume  Christol  et  Jayme  Ier,  la  monnaie  qu'il  est  dans  l'obliga- 
tion de  frapper  comme  comte  de  Melgueil ,  établir  cette  monnaie  au  taux 
naguère  fixé ,  quelque  bon  vouloir  qu'il  y  apportât  et  quelques  efforts 
qu'il  tentai  pour  y  atteindre ,  le  roi  d'Aragon ,  agissant  en  qualité  de 
seigneur  de  Montpellier,  consent ,  afin  d'obvier  à  la  pénurie  monétaire 
du  pays ,  à  ce  que  ,  par  dérogation  aux  accords  antérieurs ,  mais  sur  ce 
point  seulement ,  la  monnaie  melgorienne  soit  désormais  au  titre  de 
quatre  deniers  moins  deux  grains  ,  quant  aux  deniers  proprement  dits  , 
le  titre  des  oboles  demeurant  de  trois  deniers,  et  le  poids  continuant  à 
être  de  20  sols  au  marc  de  Montpellier.  L'évèque  conservera  .  du  reste  , 
comme  précédemment ,  son  droit  de  six  deniers  par  livre  de  20  sois , 
mais  n'eu  percevra  que  deux ,  pour  que  la  monnaie  puisse  se  fabriquer 
plus  commodément,  sauf  à  percevoir  les  quatre  autres  ou  une  partie  des 
quatre  autres  dès  que  les  circonstances  le  permettront.  Le  seigneur,  de 
son  coté ,  ne  touchera  ,  lui  non  plus ,  que  deux  des  quatre  deniers  aux- 
quels il  a  droit,  et  les  consuls  de  Montpellier  ne  retireront  également 
qu'un  des  deux  leurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  sans  dommage  ni  incon- 
vénient ,  consuls  et  seigneur,  retirer  soit  le  tout,  soit  une  partie  plus  con- 
sidérable de  leur  portion  respective.  Jayme  1er  s'engage  ,  du  reste,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  à  ne  tolérer  aucune  contrefaçon  de  la 
monnaie  melgorienne ,  et  à  ne  laisser  circuler,  ni  dans  la  seigneurie  de 
Montpellier,  ni  dans  le  comté  de  Substantion,  aucune  autre  monnaie  de 
billon  ,  mais  seulement  sa  grosse  monnaie  d'argent ,  qui  devra  partager 
avec  la  monnaie  melgorienne  dans  le  territoire  dont  il  s'agit  les  honneurs 
du  monopole,  hormis  le  cas  où  il  plairait  au  seigneur  de  faire  frapper 
aussi  une  monnaie  d'or,  droit  qui  lui  appartient  sans  contradiction. 
Jayme,  moyennant  ces  réserves  ,  et  à  ces  modifications  près,  maintient  , 
de  concert  avec  Bérenger  de  Fredol,  les  pactes  antérieurement  conclus 
entre  les  comtes  de  Melgueil  et  les  seigneurs  de  Montpellier,  pactes  dont 
les  tarifs,  quant  au  poids  et  au  titre  de  la  monnaie  melgorienne,  pour- 
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raient  être  remis  en  vigueur,  s'il  était  permis  quelque  jour  de  fortifier 
cette  monnaie  (1). 

L'accord  du  :i  janvier  1273  porta  bientôt  ses  fruits.  Un  mois  après 
intervint  un  nouvel  acte  ,  en  vertu  duquel  l'évèque  Bérenger  de  Fredol . 
agissant  toujours  comme  comte  de  Melgueil  .  prit  envers  le  seigneur  et 
les  consuls  de  Montpellier  rengagement  de  faire  frapper  sa  monnaie 
melgorieune  au  titre  de  quatre  deniers  moins  une  pile  d'argent  fin  de 
Montpellier,  et  au  poids  de  18  sols  9  deniers  au  marc  de  Montpellier, 
sols  et  oboles  indifféremment ,  se  bornant  encore  à  percevoir  deux 
deniers  par  marc,  au  lieu  des  six  deniers  qui  lui  revenaient ,  et  en  spéci- 
fiant derechef  que  ces  deux  deniers  ne  seraient  perçus  que  déduction 
préalablement  faite  de  deux  sols  pour  frais  de  monnayage,  ces  deux  sols 
ne  devant  de  droit  à  personne.  Il  se  ménagea  en  même  temps  la  faculté 
de  pouvoir,  avec  le  consentement  du  seigneur  et  des  consuls  de  Mont- 
pellier, réduire  le  poids  de  la  monnaie ,  si  la  cherté  de  l'argent  ou  du 
billon  l'exigeait,  et  si  les  besoins  du  pays  ne  permettaient  pas  d'attendre 
pour  l'émission  de  nouvelles  espèces  un  moment  plus  opportun  ,  promet- 
tant toutefois  de  se  diriger  dans  cette  réduction  d'après  les  règles  de 
l'utilité  publique ,  et  de  réduire  le  moins  possible.  Le  seigneur  de  Mont- 
pellier, afin  de  venir  en  aide  à  l'évèque  ,  renouvela  ,  de  son  côté,  dans  le 
but  de  faciliter  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne,  la  promesse, 
déjà  faite  à  deux  reprises ,  de  se  contenter,  lui  aussi ,  de  deux  deniers 
par  marc  sur  les  quatre  deniers  auxquels  il  avait  droit ,  sauf  à  retirer 
davantage,  s'il  pouvait  le  faire  à  l'avenir  sans  blesser  l'intérêt  général  et 
sans  préjudicier  au  taux  fixé  pour  la  monnaie.  Il  établit .  en  outre ,  qu'en 
vertu  de  la  soumission  qu'il  devait  au  comte  de  Melgueil ,  et  conformé- 
ment aux  anciens  traités .  la  monnaie  melgorienne  aurait  cours  obliga- 
toire dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Montpellier,  pourvu  qu  elle 
fût  au  titre  et  au  poids  indiqués,  vieille  ou  neuve  indistinctement,  et 
qu'elle  n'aurait  d'autre  concurrence  à  y  soutenir  qu'avec  la  grosse  mon- 
naie seigneuriale  d'or  et  d'argent ,  déjà  frappée  ou  à  frapper.  Les  consuls 


(t)  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  deiiag.,  Reg.  D,  fol.  277  V  sq.  —  Voy.  le 
S'  VU  des  Pièces  justificatives  faisant  suite  à  ce  Mémoire. 
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de  Montpellier  adhérèrent  à  ces  conventions ,  et ,  sacrifiant .  à  leur  tour, 
aux  circonstances,  consentirent  de  nouveau  à  ce  que  le  droit  de  la  Com- 
mune dont  ils  étaient  les  représentants  fut  abaissé  de  deux  deniers  à  un 
denier  par  marc  (|). 

Ainsi  statuèrent  d'un  commun  accord  ,  le  i  février  1273.  les  trois 
pouvoirs  ayant  un  intérêt  direct  dans  la  fabrication  de  la  monnaie  melgo- 
rienne.  Ces  dispositions  ne  tardèrent  pas  à  être  mises  en  pratique.  Car  il 
existe,  à  la  date  du  9  octobre  de  la  même  année,  un  traité  de  l'évèque 
Bérenger  de  Frcdol  avec  deux  changeurs  de  Montpellier,  Raymond 
Bertrand  et  Huguet  IMevier,  où  ce  prélat  leur  afferme  pour  trois  ans  la 
fabrication  de  sa  monnaie  au  titre  et  au  poids  précédemment  convenus, 
avec  la  clause  expresse,  néanmoins ,  qu'ils  ne  teront  pas  faire  d'oboles  (2;. 
Le  traité  ne  dit  pas  si  les  deux  associés  bénéficièrent  beaucoup  sur  cette 
fabrication.  Mais  il  est  expressément  marqué  qu'ils  devaient  payer  à 
l'évèque  de  Maguelone,  de  même  qu'au  seigneur  et  aux  consuls  de  Mont- 
pellier, les  droits  respectifs  que  leur  ménageait  dans  l'opération  la  charte 
du  4  février  1 273.  On  y  voit  aussi ,  ce  que,  du  reste,  l'acte  d'approbation 
du  3  août  \  265  avait  déjà  révélé  ,  que  nos  évèques  ne  s'occupaient  pas 
personnellement  de  faire  ouvrer  leur  monnaie,  mais  se  déchargeaient  de 
ce  soin  sur  des  bourgeois  ,  qui  s'en  acquittaient  à  leurs  risques  et  périls, 
par  manière  d'entreprise  ,  et  sauf  le  contrôle  de  l'autorité. 

Ces  trois  documents  de  Tannée  1273  ont  pour  mon  sujet  une  valeur 
incontestable,  la  charte  du  l  février  surtout,  qui  fut  ratifiée  en  1278 
par  Jayme  II  (3).  Car,  indépendamment  de  son  intérêt  particulier  pour 
l'histoire  de  la  monnaie  melgorienne,  elle  constate ,  de  concert  avec  celle 
du  ï)  janvier  précédent ,  qu'il  venait  alors  de  s'établir  une  monnaie 
montpelliéraine  proprement  dite.  Cette  dernière  ne  datait  pas  de  bien 


(t)  Charte  du  4  février  1272-73,  ap.  Arch.  mun.de  Monlp..  Gr.  Chartr.,  Arm.  E, 
Gass.  VII ,  N*  2 ,  et  Gr.  Thaï.,  fol.  19  V  sq.  ;  Cf.  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Carlul.  de 
Mag.,  Reg.  D,  fol.  195  v  sq.,  et  280  r  sq.  —  Voy.  Pièces  justificatives,  N*  VIII. 

(2)  Arch.  dép.  de  l'Hérault ,  Cartul.  de  Mag.,  Re«.  F,  fol.  84  v.  -  Voy.  Pièces 
justificatives,  N'IX. 

(31  Voy.  Gariel,  Ser.  Prœsul.,  I,  402  sq. 
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long-temps  :  l'ordonnance  qui  en  règle  le  titre  et  le  poids  est  postérieure 
de  quatre  jours  à  la  charte  en  question  ;  elle  est  du  8  février  1273  (1) ,  et 
renferme,  elle  aussi ,  de  précieuses  données.  Elle  apprend  .  par  exemple, 
que,  malgré  tout  ce  qu'on  avait  pu  tenter  pour  maintenir  sur  un  pied 
convenable  et  accroître,  sous  le  rapport  de  la  quantité,  la  monnaie 
melgorienne  ,  cette  monnaie  était  encore  loin  de  suffire  aux  besoins  de 
plus  en  plus  multipliés  du  commerce ,  ce  qui  constituait  pour  Montpellier 
un  notable  préjudice,  eu  égard  à  la  foule  toujours  plus  nombreuse  de 
ses  marchands.  «  Car,  y  dit  explicitement  Jayme  1er,  la  ville  de  Montpel- 
lier, par  un  effet  de  la  puissance  divine,  a  pris  durant  ce  siècle,  sous 
l'ombre  de  notre  domination ,  un  développement  quasi  immense,  et  est 
aujourd'hui  regardée  comme  une  des  meilleures  villes  de  l'univers.  « 
Voulant ,  sur  la  requête  des  consuls ,  encourager  ce  développement  et 
venir  en  aide  au  commerce ,  il  prescrit ,  en  conséquence ,  de  frapper  ce 
qu  il  appelle  une  grosse  monnaie  d'argent,  consistant  en  deniers  et  en 
oboles ,  et  équivalant ,  chaque  denier  à  douze  deniers  melgoriens .  et 
chaque  obole  à  six  deniers  melgoriens.  Cette  nouvelle  monnaie  sera 
frappée  dans  la  ville  même,  ou,  tout  au  moins,  dans  le  district  delà 
seigneurie  de  Montpellier,  et  non  ailleurs. 

Remarquons  d'abord  ces  dispositions.  Jayme  Ier  y  parle  en  maitre , 
et  comme  un  homme  fatigué  de  toutes  les  négociations  qu'il  lui  avait 
fallu  suivre  avec  l  évéque  de  Maguelone,  à  propos  de  la  fabrication  de 
la  monnaie  melgorienne,  négociations  qui  n'avaient  eu  qu'un  demi- 
succès,  et  n'avaient  donné  complète  satisfaction  à  aucun  des  intérêts  en 
litige.  Jayme,  cette  fois  ,  ne  veut  plus  de  demi-moyens;  il  va  droit  au 
but,  et  tranche  la  question.  Il  établit  une  grosse  monnaie,  afin  de 
répondre  d'un  seul  coup  aux  réclamations  réitérées  du  commerce  et  de 
n'avoir  plus  à  discuter  là-dessus  avec  l'évèque  de  Maguelone  ,  dont  sa 
politique  ne  lui  a  pas  obtenu,  d'ailleurs,  les  sympathies.  L'évèque 
n'aura  point  à  se  plaindre  ,  puisque  par  les  accords  du  o  janvier 


(t)  Les  Bénédictins,  parlant  de  cette  ordonnance  dans  l'Histoire  générale  de 
Languedoc,  IV,  43  ,  la  rapportent  à  tort  au  7  février;  elle  est  réellement  du  8.  car 
elle  est  datée  du  6*  jour  avant  les  ides  de  février. 
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et  du  i  février  précédents  il  a  acquiescé  à  la  mesure.  Le  roi  d'Aragon  a 
donc  traité  avec  lui  la  question  de  principe;  mais,  quant  aux  détails  et 
aux  voies  d'exécution ,  ce  n'est  plus  avec  le  prélat  qu'il  s  en  entend  ,  c'est 
avec  les  consuls  et  les  prud'hommes  de  Montpellier,  directement  inté- 
ressés dans  l'affaire  ;  c'est  aussi  avec  des  experts,  plus  à  même  par  état  de 
le  conseiller  pour  la  partie  technique  de  l'entreprise.  Et  que  décide-t-il 
avec  eux  ?  Il  décide  que  sa  grosse  monnaie  sera  toujours  d'argent  lin  de 
Montpellier,  d'argent  marqué  du  poinçon  de  la  ville ,  ou  équivalent  : 
soixante  deniers  de  cette  grosse  monnaie  pèseront  un  marc  de  Montpellier, 
ni  plus  ni  moins  ,  et  cent  vingt  oholes  pèseront  identiquement  le  même 
poids,  avec  tolérance  de  trois  à  six  grains  sur  les  soixante  pièces  ou  sur 
les  cent  vingt  pièces,  ce  poids  devant  seul  être  considéré  comme  légal. 
Dans  le  cas  où  une  infériorité  de  trois  à  six  grains  se  produirait  pour 
une  brève,  le  maître  de  la  monnaie  serait  tenu  de  la  racheter  par  un 
poids  plus  fort  dans  la  brève  ou  les  brèves  subséquentes.  Si ,  au  contraire, 
il  y  avait  excédant,  la  compensation  se  ferait  en  moins,  au  lieu  de  se 
faire  en  plus.  Afin  d'arriver  à  l'égalité  de  poids  dans  les  pièces,  on  se 
servira  de  balances  ,  et  on  s'efforcera  d'obtenir  par  ce  moyen  que  le  plus 
fort  denier  n'excède  pas  déplus  d'un  grain  et  demi  les  deniers  ordinaires, 
et  que  le  plus  faible  ne  pèse  pas  plus  d'un  grain  et  demi  de  moins  que 
les  autres.  On  prendra  les  mêmes  précautions  pour  le  monnayage  de» 
oboles.  Un  denier  ou  deux  oboles  ensemble  reconnus  inférieurs  au  poids 
indiqué  seront  éliminés,  et  la  pièce  trop  forte  sera  alors  amoindrie  selon 
la  proportion  voulue  ,  et  la  pièce  trop  faible  remise  au  creuset.  Immédia- 
tement après  le  monnayage  des  deniers  et  des  oboles,  c'est-à-dire  dès 
qu'ils  auront  reçu  leur  façon  définitive,  les  monnayers  seront  tenus  de 
les  livrer,  en  présence  des  gardes  de  la  monnaie,  au  maître  de  la  monnaie, 
qui  les  pèsera  de  nouveau  ,  puis  les  remettra  aux  gardes  de  la  monnaie  , 
lesquels,  à  leur  tour,  sous  les  yeux  du  maître  de  la  monnaie,  si  celui-ci 
veut  en  être  témoin  ,  les  déposeront  dans  une  bonne  boîte  fermée  à  deux 
clefs,  dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  maître  de  la  monnaie,  et 
l'autre  aux  mains  des  gardes.  Les  pièces  resteront  là,  sans  pouvoir  être 
mises  en  circulation,  jusqu'à  ce  que  l'essayeur,  procédant  de  concert 
avec  les  gardes ,  en  expérimentant  sur  une  demi-once  .  les  déclare  du  titre 
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et  du  poids  fixés  plus  haut  :  de  telle  sorte ,  pourtant .  que  ,  si  les  deniers 
ou  lesoboles  sont  reconnus  manquer  d  'un  ou  de  deux  grains  de  loi  sur  cette 
quantité,  on  les  laisse  passer  comme  bons  ,  en  se  réservant  de  racheter 
celte  défectuosité  sur  une  égale  quantité  d  oboles  et  de  deniers  que  l'on 
fabriquera  immédiatement.  S'il  manque  trois  grains  sur  la  même  quan- 
tité, ou  trois  grains  et  demi ,  les  pièces  reconnues  inférieures  seront  con- 
servées en  dépôt  par  les  gardes ,  jusqu'à  ce  que  le  maître  de  la  monnaie  ait 
restitué  ces  trois  grains  ou  ces  trois  grains  et  demi  sur  une  quantité  équi- 
valente de  deniers  ou  d'oboles  ;  après  quoi  on  mêlera  les  différentes  pièces, 
avant  de  les  livrer  à  la  circulation.  Si  l'infériorité  est  de  plus  de  trois 
grains  et  demi ,  les  deniers  ou  oboles  seront  irrémédiablement  refondus. 
Tout  cela  doit  se  faire  de  l'avis  de  l'essayeur,  d'accord  avec  les  gardes. 
En  cas  de  divergence  dans  leur  jugement ,  le  seigneur  interviendra ,  soit 
en  personne,  soit  par  son  lieutenant ,  et  fera  résoudre  la  question  par  des 
experts  assermentés.  Ce  sera  le  seigneur  également ,  ou  son  lieutenant 
en  son  absence,  qui ,  sur  la  présentation  des  consuls,  nommera  parmi  les 
habitants  de  Montpellier  les  deux  experts  destinés  à  remplir  les  fonctions 
de  gardes  de  la  nouvelle  monnaie  ;  et  s'il  était ,  par  hasard  ,  convaincu  de 
l'insuffisance  des  candidats  présentés,  le?  consuls  auraient  alors  à  leur  en 
adjoindre  deux  autres  ,  afin  qu'il  put  en  choisir  deux  sur  les  quatre.  Ces 
gardes  jureront  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  emploi,  de  veiller  à  ce 
que  la  monnaie  ait  le  titre  et  le  poids  prescrits ,  de  n  'accepter  de  personne, 
et  spécialement  du  maître  de  la  monnaie ,  ni  redevance  ni  salaire  en 
dehors  de  la  rétribution  qu'ils  recevront  du  seigneur  ou  de  son  lieutenant, 
de  ne  rien  faire  en  fraude  des  règlements ,  et  de  ne  percevoir  aucune 
part  de  profit  dans  la  fabrication  de  la  monnaie  durant  tout  le  temps  de 
leur  office.  Pareil  serment  sera  prêté  par  l'essayeur.  La  monnaie  frappée 
conformément  à  la  loi  et  au  poids  prescrits ,  et  reconnue  bonne  après 
examen ,  aura  cours ,  tant  dans  la  ville  et  seigneurie  de  Montpellier,  que 
dans  tous  les  royaumes,  comtés,  vicomtés  et  terres  quelconques  delà 
domination  aragonaise ,  sans  exception  aucune,  maintenant  et  à  toujours. 
Toute  somme  d'argent  marquée  dans  les  contrats ,  testaments  et  conven- 
tions ,  et  estimée  en  monnaie  melgorienne ,  sera  remboursable  avec  la 
nouvelle  monnaie ,  sans  que  le  créancier  ait  droit  d'y  former  opposition  , 
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au  prorata  d'un  denier  de  la  nouvelle  monnaie  d  argent  pour  douze  deniers 
inelgoricns  ,  les  juges  ayant  mission  de  contraindre  les  récalcitrant» .  sur 
la  simple  plainte  des  débiteurs.  La  nouvelle  monnaie  d'argent ,  néan- 
moins ,  ne  doit  point  porter  préjudice  à  la  monnaie  melgorienne  faite 
ou  à  faire.  La  monnaie  melgorienne  .  frappée  ,  comme  il  a  été  convenu 
entre  Jayme  \*r  et  lévèque  de  Maguelone  Bcrenger  de  Fredol.  agissant 
en  qualité  de  comte  de  Melgueil ,  au  titre  de  quatre  deniers  moins  une 
pi  te  d  argent  lin  de  Montpellier,  et  au  poids  de  18  sols  9  deniers  au 
marc  de  Montpellier  ,  deniers  et  oboles  indistinctement ,  continuera 
d  avoir  cours  en  même  temps  que  la  nouvelle  monnaie  d  argent,  à  condi- 
tion toutefois  qu'elle  demeurera  dans  I  état  indiqué.  Les  changements 
qu'elle  pourrait  subir  à  cause  des  nécessités  du  pays  devront  avoir  lieu  du 
consentement  du  seigneur  ou  de  son  lieutenant  et  de  celui  des  consuls  de 
Montpellier.  Dans  le  cas  où  elle  perdrait  ainsi  de  son  titre  et  de  son  poids, 
le  seigneur  ou  son  lieutenant  pourrait  affaiblir  selon  la  même  proportion 
la  monnaie  d'argent ,  de  telle  sorte  qu  un  denier  de  cette  monnaie  valut 
toujours  douze  deniers  de  la  monnaie  melgorienne ,  et  une  obole  six 
deniers  (I). 

Telle  est  dans  presque  toute  sa  teneur  l'ordonnance  du  8  février  I  273. 
Elle  fut  rendue  à  Montpellier,  et  recul  immédiatement  son  exécution.  On 
avait  déjà  commencé  ,  ainsi  que  sembleraient  l'indiquer  les  deux  chartes 
du  o  janvier  et  du  i  février  analysées  plus  haut,  à  frapper  avant  cette 
date  quelques  pièces  de  la  nouvelle  monnaie.  Mais  la  fabrication  n'en 
devint  régulière  qu'à  partir  de  l'ordonnance  que  je  viens  de  rapporter. 
Jayme  Ior  s'était  réservé  par  cette  ordonnance  de  pouvoir  établir  son 
atelier  monétaire,  soit  dans  la  ville  même  de  Montpellier,  soit  dans  quel- 
que autre  lieu  dépendant  de  sa  seigneurie.  Il  choisit  pour  cela  la  rési- 
dence de  Castelnau.  Les  Lettres  royales  du  30  avril  1273  transcrites  an 
fol.  21  v"  du  Grand  Thalamus  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Jayme  y 
dit  explicitement  qu'il  fait  battre  sa  grosse  monnaie  d'argent  à  Castelnau, 


{i)  Arcli.  mun.  de  Montpellier,  Gr.  Chartr.,  Arm.  E,  Cas».  VU,  N*  t ,  et  Grand 
Thalamus,  fol.  U.  —  Voy.  le  document  N*  X  parmi  les  Pièces  justificatives  de 
ce  Mémoire. 
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près  de  Montpellier,  el  il  institue  par  ces  Lettres  Guillaume  Chreslien  et 
Pierre  de  Londres  ,  tous  deux  changeurs  de  Montpellier,  en  qualité  de 
gardes  de  cette  monnaie,  leur  mandant  de  remplir  fidèlement  leur  office 
et  de  veiller  à  ce  que  la  monnaie  dont  il  leur  confie  le  soin  soit  frappée  au 
titre  et  au  poids  fixés  par  l'ordonnance  précédente.  Il  veut,  de  plus, 
qu'une  fois  chaque  marc  de  deniers  fabriqué  et  reconnu  bon  par  le  moyen 
ordinaire  de  l'essai,  ils  en  déposent  les  pièces  dans  une  boite  fermée  à  deux 
clefs,  dont  l'une  reste  en  leur  pouvoir  et  l'autre  soit  remise  au  maître  de 
la  monnaie,  pour  être  ensuite  ouverte  dans  I  enceinte  du  Palais  ,  où  les 
deniers  en  dépôt  seront  vérifies  en  présence  du  lieutenant  royal  et  des 
experts  désignés  par  l'ordonnance  précitée,  quand  il  plaira  au  lieutenant 
royal  de  se  livrer  à  cette  vérification.  Si,  après  l'essai  mentionné,  les 
deniers  sortis  de  la  boîte  et  soumis  à  l'inspection  officielle  sont  trouvés 
bons,  décharge  sera  donnée  aux  gardes  de  la  monnaie.  Il  est  enjoint,  en 
outre ,  aux  maîtres  de  la  monnaie  de  payer  annuellement  à  chacun  de 
ces  derniers  quarante  livres  pour  salaire  ou  émoluments. 

C'est  donc  à  Castelnau  que  fut  placé,  lors  de  sa  fondation ,  l'établisse- 
ment monétaire  des  seigneurs  de  Montpellier  de  la  maison  d'Aragon.  On 
ne  saurait  dire  au  juste  combien  de  temps  il  y  demeura.  Mais  il  y  était 
encore  après  la  mort  de  Jayme  Ier ,  comme  l'indique  une  note  apposée 
au  v"  des  Lettres  de  confirmation  de  Jayme  11,  du  13  mars  Mil  (I). 
Cette  note  ,  qui  sert  de  titre ,  est  ainsi  conçue  :  Lo  confermatnen  de  la 
moneda  de  largen  de  Castelnou  »  :  et  son  addition  ,  faite  après  coup  en 
langue  romane ,  pourrait  même  se  rapporter  à  une  époque  postérieure,  si 
l'on  en  jugeait  par  l'écriture.  Jayme  II,  quoi  qu'il  en  soit,  inaugure  par 
ces  nouvelles  Lettres  sa  prise  de  possession  de  la  seigneurie  de  Montpel- 
lier, en  maintenant  au  taux  réglé  par  son  père  la  grosse  monnaie  d'argent 
dont  celui-ci  avait  doté  le  commerce  de  sa  ville  seigneuriale,  et  en  rati- 
fiant toutes  les  mesures  relatives  à  la  fabrication  de  cette  monnaie.  L'en- 
gagement fut  pris ,  selon  toute  apparence ,  à  la  requête  des  consuls 
de  Montpellier ,  qui  figurent  dans  les  Lettres  royales  comme  l'ayant 


II)  Arch.  roun.  de  Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  E,  Cass.  VU  ,  N*  5. 
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reçu,  et  comme  devant  en  recueillir  pour  leur  Commune  le  principal 
bénéfice  (  I  ) . 

A  l'ordonnance  de  Jayme  lor  et  aux  Lettres  du  30  avril  1273  et 
du  13  mars  1277  se  réduisent,  à  fort  peu  de  chose  près  ,  les  documents 
qui  nous  sont  parvenus  concernant  la  monnaie  seigneuriale  de  Montpel- 
lier. Cette  monnaie  aurait-elle  disparu  quand  Philippe-le-Bel ,  par  l'ac- 
quisition de  Montpeliiéret,  eut  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  cette  ville? 
Cela  est  vraisemblable;  maison  ne  sait  là-dessus  rien  de  certain.  Un  des 
premiers  soins  de  Philippe-le-Bei ,  une  fois  installé  dans  sa  conquête ,  fut 
de  décréter,  personne  ne  l'ignore ,  que  la  monnaie  de  Sommières ,  dont  les 
seigneurs  d'Anduze  s'étaient  dessaisis  en  faveur  des  rois  de  France .  y 
serait  transférée  (2),  et,  bien  qu'il  paraisse  très-douteux  que  tout  l'attirail 
de  l'atelier  monétaire  de  cette  localité  ait  été  immédiatement  transporté  à 
Montpellier  (3),  il  est  naturel  de  croire,  toutefois,  que  la  monnaie 


(4  )  Je  publie  le  texte  de  ces  Lettres  |»rmi  les  Pièces  justificatives  de  ce  Mémoire. 
Voy.  le  document  N*  XII. 

Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  11 ,  423  ,  et  le  Manuel  de 
numismatique  du  moyen  âge  et  moderne  de  M.  Barthélémy,  p.  181. 

(3)  Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  Il ,  314,  où  cette  traoslaUon 
est  donnée  comme  devant  avoir  eu  lieu  du  8  au  14  novembre  1340.  L'acte  concernant 
l'achat  des  maisons  destinées  à  compléter  l'établissement  monétaire  royal  de  Mont- 
pellier est  daté  du  48  septembre  4341,  etse  trouve  aux  Archives  Nationales,  Section 
historique,  Carton  J,  310,  N'  38.  Il  ressort  de  son  contexte  que  cet  établissement  fut 
d'abord  placé,  non  pas,  comme  l'affirme  trop  légèrement  d'Aigrefeuillc ,  dans  l'en- 
ceinte même  do  la  cité ,  mais  dans  un  des  faubourgs  de  la  Part-Antique ,  et  du  coté 
de  l'église  Saint-Denis  de  Montpeliiéret ,  «  in  suburbiis  Montispcssulani ,  in  parte 
Hegiu  ,  y  est-il  expressément  dit ,  in  loco  vocato  Campus  de  Conçois,  m  domorum 
tenentia  que  confronlatur  cum  currena  publica  recta,  qua  itur  de  vico  vocato 
Pelra  Sancli  Arnaudi  ad  ecctesiam  Beali  Dyonysii  de  Montepessulano.tLe&unàwat 
dout  il  s'agit  coûtèrent  700  livres  tournois.  L'acquisition  en  avait  été  autorisée,  le 
4  juillet  1344,  par  Pévèquede  Beau  vais  Jean  de  Marigny .  «  lieutenant  du  roy  es  parts 
»dc  la  langue  d'oc  »,  ainsi  que  l'indique  une  Déclaration  annexée  au  présent  acte. 
L'établissement  monétaire  des  rois  de  France  fonctionna  dès-lors  de  toutes  pièces  à 
Montpellier,  et  on  y  fabriqua  à  la  fois  de  la  monnaie  blanche  et  de  la  monnaie  noire. 
Ces  deux  sortes  de  monnaie  sont  mentionnées  d'une  manière  formelle  dans  deux 
documents  du  38  mai  et  du  13  août  4343,  conservés  aux  mêmes  Archives,  même 
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royale  de  France  y  a  dès  ce  moment  même  été  admise  aux  honneurs  de  la 
circulation ,  si  tant  est  que  les  ordonnances  de  S.  Louis  n'aient  pas  eu 
pour  effet  de  lui  assurer  plus  tôt  cet  avantage  (I).  Elle  y  aura  sans  doute 
remplacé,  sinon  tout  d'un  coup ,  du  moins  peu  à  peu  et  par  la  force  des 
choses ,  la  monnaie  seigneuriale  des  rois  d'Aragon  et  de  Majorque.  Les 
successeurs  de  Jayme  II  n'eussent  pas  été  assez  forts  pour  l'empêcher,  et 
on  ne  voit  pas  que  Jayme  II  lui-même  en  ait  eu  l'intention.  On  voit  seu- 
lement son  fils  le  roi  Sanche  se  plaindre  de  ce  que ,  le  produit  de  l'affinage 
de  l'or  et  de  l'argent  de  Montpellier  lui  appartenant  en  propre,  comme  un 
patrimoine  légué  par  ses  prédécesseurs  de  temps  immémorial ,  les  officiers 
du  roi  de  France,  nonobstant  cette  longue  possession,  refusaient  de 
déférer  à  son  droit ,  pour  l'argent  qu'ils  faisaient  porter  à  la  monnaie ,  et 
de  ce  qu'en  outre ,  sous  prétexte  de  privilèges  de  divers  genres  octroyés 
aux  monnayers  français,  ces  mêmes  officiers  entravaient ,  au  préjudice 
de  son  autorité,  l'exercice  de  sa  juridiction.  Philippe-le-Long ,  par  ses 
Lettres  du  21  juin  1317,  adressées  au  sénéchal  de  Beaucaire,  donna 
gain  de  cause  au  roi  de  Majorque ,  quant  au  dernier  grief,  sous  la  réserve 
expresse ,  néanmoins ,  des  privilèges  des  monnayers  français  ;  mais  il 
n'accorda  au  plaignant  qu'une  demi-satisfaction  pour  le  reste  :  car  il 
prescrivit  de  lui  maintenir  son  droit  d'affinage  sur  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie seulement.  Encore  ne  manqua-t-il  pas  de  déclarer,  en  faisant  ces 


Section ,  Carions  J,  340,  N*  38,  et  J,  339,  N'  18.  On  y  fabriqua  aussi  bientôt  de  la 
monnaie  d'or,  comme  le  disent  expressément  les  Lettres  du  roi  Jean  du  1 0  juin  1 356 , 
qui  ordonnent  la  translation  de  cet  établissement  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
Montpellier.  Ce  fut  à  la  suite  de  ces  Lettres  seulement  que  notre  Hôtel  des  monnaies 
changea  d'emplacement,  et  vint  occuper  une  position  plus  sûre  et  plus  convenable 
dans  l'enceinte  de  la  cité.  —  Consulter,  à  propos  des  délibérations  qui  précédèrent 
ce  changement ,  le  procès -verbal  du  2  novembre  1356,  conservé  dans  les  Archives 
municipales  de  Montpellier,  Gr.  Chartr.,  Arm.  C,  Cass.  XVII,  N*  7.  Les  Lettres 
royales  du  10  juiu  I3;>6  y  sont  transcrites  tout  au  long. 

(1)  L'effet  de  ces  ordonnances  semblerait  fort  contestable ,  si  l'on  prenait  a  la 
lettre  les  prescriptions  de  Jayme  1"  interdisant  pour  sa  seigneurie  de  Montpellier, 
dans  l'accord  du  4  février  1273,  la  circulation  de  toute  autre  monnaie  que  la 
monnaie  melgorieone  el  que  «s  gros  d'argent.  —  Voy.  le  texte  de  cet  accord  parmi 
les  Pièces  justificatives  de  ce  Mémoire,  document  N*  VIII. 
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concessions,  que  la  partie  de  la  ville  de  Montpellier  dévolue  au  roi  de 
Majorque  lui  appartenait ,  à  lui  roi  de  France,  comme  domaine  direct , 
tandis  que  le  roi  de  Majorque  ,  au  contraire,  ne  la  possédait  qu'à  titre  de 
iicfcl  lui  en  devait  hommage.  Le  roi  de  France  seul,  ajoutait-il,  avait 
droit  de  battre  monnaie  à  Montpellier  et  dans  la  baronnie  de  Montpellier, 
et  personne  ne  pouvait  trouver  mauvais  qu'il  cherchât  à  y  améliorer  sa 
position  ,  au  risque  d'amoindrir  un  peu  celle  d'autrui ,  lorsque  surtout  il 
n'avait  point  recours  pour  cela  aux  moyens  frauduleux  et  ne  voulait 
nuire  à  aucun  de  ses  voisins ,  mais  simplement  servir  ses  propres 
intérêts  (1). 

Déclaration  précieuse,  à  plus  d'un  titre!  Elle  montre,  d'un  côté,  dans 
Philippe-le-Long  le  continuateur  de  la  politique  de  Philippe-le-Bel ,  et 
témoigne  ensuite  que,  bien  avant  l'acquisition  de  la  seigneurie  de  Mont- 
pellier par  Philippe-de- Valois,  le  roi  de  France  contestait  au  roi  de 
Majorque  le  droit  d'avoir  à  Montpellier  une  monnaie  particulière. 

Le  roi  de  France ,  pourtant ,  n'élevait  pas  si  haut  ses  prétentions  dans 
ses  rapports  avec  l'évèque  de  Maguelone:  le  Saint-Siège  ne  l'eût  point 
permis.  Les  papes  ,  qui  depuis  1085  n'avaient  pas  cessé  d'agir  en  suze- 
rains à  l'égard  du  comté  de  Melgueil ,  auraient  probablement  réclamé 
contre  un  pareil  empiétement.  N'avait-on  pas  vu  déjà  Honorius  11 ,  vers 
la  tin  de  son  pontificat ,  admonester  sévèrement  le  comte  Bernard  IV  de 
Melgueil ,  pour  avoir  entrepris  sans  le  consulter  d'affaiblir  la  monnaie 
melgorienne ,  et  lui  prescrire  de  la  ramener  à  ce  qu  elle  était  au  temps  de 
Calixte  II  ?  Ce  Calixte  H  lui  même  n'était-il  pas  intervenu  dans  la  que- 
relle précédemment  engagée,  à  propos  de  la  fabrication  de  cette  monnaie , 
entre  les  comtes  de  Melgueil  et  les  seigneurs  de  Montpellier?  Et  un  peu 
plus  tard  n'a-l-on  pas  à  signaler  également  l'intervention  de  Clément  IV 
entre  S.  Louis  et  l'évèque  de  Maguelone  Bérenger  de  Fredol  ,  au  sujet 
de  difficultés  analogues  ? 

Mais  je  dois  m  arrêter  sur  celte  dernière  intervention  :  ce  que  j'en 
dirai  expliquera  pourquoi  les  successeurs  de  S.  Louis  n'ont  pas  osé 


li)  Arch.  Nation.,  Sccl.  bist.,  Cari.  J,  340,  N*  37.  —  Voy.  le  document  N*  XIII 
<ies  Pièces  justilicatives  anuexées  à  ce  Mémoire. 
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ravir  complètement  aux  évèques  de  Maguelone  leur  droit  seigneurial  de 
monnayage. 

Les  monarques  français  avaient,  des  le  règne  de  S.  Louis,  selon  toute 
apparence,  commencé  à  jeter  un  regard  de  convoitise  sur  les  terres  du 
comté  de  Melgueil.  Ce  comté  leur  eût  convenu  à  merveille ,  à  cause  de 
sa  proximité  de  Nimes  et  du  voisinage  d'Aiguesmortes.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  S.  Louis  ait  cherché  à  se  rendre  compte  des  droits  qui 
le  tenaient  en  dehors  de  la  juridiction  royale.  La  foule  des  légistes,  si 
empressée  à  lui  fournir  les  moyens  d'étendre  son  pouvoir,  lui  insinuait 
que  les  évèques  de  Maguelone  se  trouvaient  injustement  détenteurs  de  ce 
domaine,  et  lui  conseillait  de  s'en  emparer.  S.  Louis,  délicat  jusqu'au 
scrupule ,  écouta  leurs  raisons ,  mais,  ne  les  jugeantpas  assez  concluantes, 
prit  le  parti  de  consulter  le  Saint-Siège ,  le  croyant  non  sans  motifs  plus 
capable  que  qui  que  ce  fût,  à  cause  de  ses  anciennes  relations  avec 
le  comté  de  Melgueil ,  de  le  renseigner  sur  la  question.  Clément  IV,  qui 
occupait  alors  le  trône  de  S.  Pierre,  était  à  même,  en  effet,  mieux  que 
personne  d'éclairer  là-dessus  la  conscience  du  monarque  ;  car,  non-seule- 
ment il  se  trouvait  avoir  à  sa  disposition  ,  comme  pape ,  tous  les  documents 
de  nature  à  appuyer  les  droits  de  l'Église  romaine  sur  ce  comté ,  mais ,  en 
sa  qualité  d'homme  du  pays,  puisqu'il  était  originaire  de  Saint-Gilles  (I). 
«t  grâce  aux  lumières  qu'il  avait  nécessairement  acquises  durant  le  cours 
de  la  mission  dont  l'avait  chargé  naguère  la  reine  Blanche  de  Castille 
■vis-à-vis  de  nos  seigneurs  ,  il  devait  exceller  à  résoudre  la  difficulté.  Il  la 
résolut  à  l'avantage  de  l'Église  romaine,  et,  conséquemment ,  des  évèques 
de  Maguelone.  Mais  en  même  temps  ,  pour  ne  pas  donner  sujet  au  roi  de 
France  d'attaquer  sa  décision ,  et  sans  doute  aussi  pour  faire  preuve 
d'impartialité,  il  adressa  au  prélat  qu'il  protégeait  certains  reproches  très- 
piquants  et  précieux  à  recueillir.  Il  lui  reprocha  explicitement,  non  point 
de  faire  battre  monnaie  dans  son  diocèse ,  —  il  lui  reconnut  ce  privilège , 
pourvu  toutefois  qu'il  en  usât  en  dehors  des  domaines  du  roi  de  France , 
—  mais  d'outrager  te  flot  de  gloire,  c'est-à-dire  Jésus-Christ,  en  faisant 


(1)  Voy.  mon  Histoire  de  l'Église  de  Nîmes,  I,  333  sq..  et  mon  Histoire  de  la 
Commune  de  Montpellier,  II,  77  «q. 
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frapper  sa  monnaie  avec  le  titre  de  Mahomet ,  grief  très-grave ,  selon  lui  , 
attendu  que  personne  ne  peut  battre  monnaie  qu'en  vertu  de  l'autorité, 
soit  du  pape  ,  soit  du  roi ,  et  que  cette  concession ,  toujours  expresse  pour 
la  chose  qu'elle  concerne ,  ne  saurait ,  dans  aucun  cas  ,  être  détournée  de 
son  vrai  but.  «  En  vain  ,  ajoutait  le  pape,  vous  vous  retrancheriez  derrière 
I  usage  pour  excuser  vos  torts.  Au  lieu  de  vous  justifier  vous-même  ,  vous 
ne  réussiriez  qu'à  accuser  vos  prédécesseurs  ;  car  un  tel  usage  est  un 
indice  de  corruption.  Si  c'est  l'amour  du  gain  qui  lui  a  donné  naissance 
et  le  perpétue ,  une  pareille  spéculation  ne  peut  que  déconsidérer  la  dignité 
épiscopale,  puisque  nous  ne  la  tolérons  même  pas  chez  de  simples  clercs. 
Consultez  votre  confrère  l'évèque  d'Agde;  il  vous  dira  combien  ,  dans 
une  position  différente  de  celle  d'aujourd'hui .  nous  nous  sommes  montré 
antipathique,  en  ce  qui  le  regardait,  à  cette  ligne  de  conduite.  Aussi 
n  hésitons-nous  point  à  mander  à  Votre  Fraternité  par  ces  Lettres  aposto- 
liques que,  si  c'est  sur  les  terres  royales  que  vous  agissez  de  la  sorte , 
vous  ayez  à  obéir  aux  défenses  du  roi,  et  que,  si  c'est  ailleurs,  vous  ne 
vous  en  désistiez  pas  moins  de  votre  entreprise  ,  qui  déplait  à  Dieu  et  à 
Nous,  et  qui  est  contraire  à  l'honnêteté  de  votre  profession.  » 

Tels  sont  les  curieux  reproches  qu'adressait  le  pape  Clément  IV  à 
l'évèque  de  Maguelone  Bérenger  de  Fredol  dans  une  bulle  datée  de 
Viterbe  le  6°  jour  avant  les  calendes  d'octobre ,  l'an  II  de  son  pontificat , 
c'est-à-dire  le  26  septembre  1266  (I).  On  se  demande  naturellement, 
après  cela  .  en  quoi  consistait/e  titre  de  Mahomet  dont  il  y  est  fait  mention. 
Mais ,  pour  pouvoir  rien  préciser  à  cet  égard ,  il  faudrait  être  sur  d'avoir 
les  spécimens  de  toutes  les  monnaies  melgoriennes  frappées  aux  diverses 
époques.  Du  Cange  (2)  cherche  une  explication  au  reproche  de  Clément  IV 
dans  l'opinion  consignée  par  Scaligerdans  son  livre  De  re  nummaria, 


(t)  Le  texte  de  cotte  bulle,  transcrit  sur  le  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg.  D  . 
fol.  27«J  v,  et  sur  le  Bullaire  de  ).i  mêtne  Église  .  fol.  20  V  et  54  V,  a  été  édité  à 
différentes  reprises  ,  notamment  dans  le  Séries  Prœsulum  de  Gariel ,  1 ,  340 ,  dans 
le  (iallia  Christiana,  VI,  Instrum.,  374,  et  dans  le  Thésaurus  novus  anecdotorum 
de  Martène  et  Durand  ,  II,  403,  mais  avec  des  variantes  qui  en  modifient  le  sens. 

(2)  Glossaire,  verb.  Miliarensis  tnoneta. 
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d'après  laquelle  la  dénomination  de  Millereis  ou  Millarets  ,  autrefois 
appliquée  aux  pièces  melgoriennes  ,  viendrait  du  nom  de  je  ne  sais 
quel  roi  arabe  Mulcy-Rais,  qui  aurait  crée  en  Espagne  une  monnaie  du 
même  genre  :  «  Quo  satie  videlur  spectare  Clemens ,  ajoute-t-il,  cum  ail 
Christianurn  nec  debere  nec  passe  monetam  cudere  cum  titulo  Mahometi.  » 
Ce  serait  alors  certaine  ressemblance  de  la  monnaie  melgorienne  avec  la 
monnaie  arabe  qu'aurait  incriminée  Clément  IV  ;  ressemblance  que  les 
évèques  de  Maguelone  avaient  intérêt  à  maintenir,  comme  moyen  de 
recommander  leur  monnaie  auprès  des  populations  mahomélanes ,  avec 
lesquelles  nos  contrées  entretenaient  de  si  fréquentes  relations  (I  ).  Mais 
qui  oserait  affirmer  qu'il  en  ait  été  réellement  ainsi?  Vainement,  d'un 
autre  coté,  prétendrait-on  découvrir  un  motif  à  la  critique  pontificale 
dans  les  espèces  de  croissants  que  retrace  certain  type  figuré  par 
Gariel  (2)  et  par  les  auteurs  de  Y  Histoire  générale  de  Languedoc  (3), 
type  aujourd'hui  reconnu  comme  appartenant  à  une  monnaie  ou  mé- 
daille gauloise ,  et  dont  les  exemplaires  ne  sont  pas  très-rares  dans  les 
cabinets  des  numismatistes  (4)  :  il  serait  plus  que  ridicule  de  supposer 


(1)  Les  évèques  de  Maguelone,  du  reste,  n'auraient  pas  seuls  visé  il  cette  ressem- 
blance. Indépendamment  des  révélations  que  Tait  à  c<-  sujet  Clément  IV,  louclanl 
l'évèque  d'Agde ,  dans  sa  bulle  du  26  septembre  1266,  il  existe  dans  un  registre 
du  Trésor  des  Chartes  une  lettre  adressée  de  Paris  ,  en  1268  ,  par  S.  Louis  à  son 
frère  Alphonse  de  Toulouse,  et  contenant  des  reproches  assez  vifs  sur  ce  qu'il  aurait 
laissé  battre  dws  le  comté  Venaissin  certaine  monnaie  dont  la  légende  aurait  donné 
a  Mahomet  le  nom  de  Prophète  de  Dieu ,  et  où  il  le  prie  de  mettre  lin  à  cet  acte 
d'impiété.  «  In  cujus  ( monetœ )  super scriplione ,  dit  textuellement  S.  Louis,  fit 
mentio  de  nomine  perfidi  Mahometi ,  et  dicatur  ibi  esse  prophela  Dei  ;  quod  est  ad 
laudem  et  exaltationem  ipsius  ,  et  detestationem  et  contemplum  Fidei  et  nomims 
christiani.  Rogamus  vos  quatenus  ab  hujusmodi  opère  faciatis  cudentes  cessare.  n 
—  Voy .  Mémoire  de  Bonamy ,  du  27  juin  1758,  ap.  Recueil  des  Mémoires  de  l'Acu- 
dimie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres ,  XXX ,  72.>. 

^2)  Séries  Prœsulutn,  Pnefat.,  p.  34. 

(3)  Planche  VIII  du  T.  V,  N"  6  et  7.  — Voy.  ce  que  dit  de  ces  prétendus  croissants 
M.  de  Longpérier,  ap.  Revue  Numismatique  de  4838 ,  p.  443. 

(4)  Consulter  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Chaudruc  de  Craxannes  sur  les  monnaies 
gauloises  au  type  de  la  Roue  ou  do  la  Croix ,  ap.  Revue  Numismatique,  4839 , 
p.  462  sq.  Cf.  Revue  Archéologique,  4848,  p.  404,  et  4849,  p.  645. 
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une  pareille  méprise  chez  un  pape  du  XIII*  siècle ,  et  surtout  chez  un 
pontife  familier,  comme  l'était  Clément  IV  ,  avec  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  provinces  du  Midi  de  la  France.  J'aime  mieux,  pour  ma  part,  sur- 
seoir à  tout  jugement  là-dessus ,  et  attendre  que  de  nouvelles  découvertes 
viennent  éclairer  la  question  (I). 

Ce  qui  ressort  de  la  bulle  du  26  septembre  1266 ,  c'est  surtout  la  con- 
sécration du  droit  d'intervention  jadis  dévolu  au  Saint-Siège  dans 
certaines  affaires  de  monnaies,  et  particulièrement  en  ce  qui  touchait  la 
monnaie  melgorienne.  C'est  aussi  pour  les  évèques  de  Maguelone  ,  comme 
comtes  de  Melgueil ,  une  reconnaissance  formelle  de  leur  droit  de  battre 
monnaie  ;  reconnaissance  émanée  d'un  pape ,  et  confirmée  bientôt  après 
par  S.  Louis,  qui,  en  se  rendant  aux  raisons  de  Clément  IV,  y  adhéra 
implicitement  par  cela  même.  Comment,  à  la  suite  d'une  consultation 
aussi  solennelle,  les  rois  de  France  auraient-ils  désormais  contesté  aux 
évéques  de  Maguelone  un  droit  si  bien  établi?  Us  n'en  eurent  pas  même 
la  pensée  ;  et  ils  n'auraient  pu ,  d'ailleurs .  le  vouloir  impunément ,  le 
Saint-Siège  ne  se  relâchant  en  rien  de  sa  surveillance  relativement  aux 
privilèges  de  l'Église  de  Maguelone,  qui  étaient  aussi  ceux  de  l'Église 
romaine.  Philippe-le-Bel ,  en  prenant  possession  de  Montpelliéret.  et 
tout  en  décrétant  la  translation  de  la  monnaie  de  Sommières  dans  cette 
portion  de  Montpellier,  reconnut  donc  de  la  manière  la  plus  explicite  à 
Bérenger  de  Fredol  le  droit  de  faire  fabriquer  la  monnaie  que  les  prélats 
ses  prédécesseurs  n'avaient  pas  cessé  d'émettre ,  en  leur  qualité  de  comtes 
de  Melgueil ,  depuis  l'infeodation  d'Innocent  III.  Il  eût  eu  mauvaise  grâce, 
il  est  vrai ,  à  lui  dénier  ce  droit;  car  il  en  avait  lui-même  posé  le  main- 
tien comme  une  des  conditions  de  l'échange  négocié  avec  cet  évèque,  et 
I  avait,  à  diverses  reprises,  expressément  ratifie,  se  bornant ,  lorsqu  il  était 


(4)  Je  désirerais  pouvoir  me  ranger  à  l'opinion  de  M.  Cbaudruc  de  Cnuanues  , 
rapportant  à  une  monnaie  d'or,  que  les  évéques  de  Maguelono  auraient  fait  frapper, 
à  l'instar  des  marabolios  arabes  (voy.  Bévue  Archéologique,  4848,  p.  408,  et 
1849,  p.  642),  les  reproches  adressés  à  l'un  de  ces  prélats  par  Clément  IV.  Mais 
rien  no  me  prouve  ni  dans  les  chartes  ni  dans  les  collections  numismatiques  que  les 
^èques  de  Maguelone  aient  eu  uoe  monnaie  d'or  spéciale. 
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le  moins  généreux,  à  restreindre  le  cours  de  la  monnaie  melgorienne 
dans  les  limites  du  diocèse  de  Maguelone  (1).  L'évèque  se  plaignit  de  cette 
restriction  apportée  à  la  circulation  d'une  monnaie  précédemment  reçue, 
disait-il ,  dans  les  sénéchaussées  de  Carcassone  et  de  Beaucaire ,  ainsi  que 
dans  tout  l'Albigeois  et  le  comté  de  Millau  ;  et  Philippe-le-Bel ,  qui  avait 
intérêt  à  ménager  ses  susceptibilités ,  n'eut  garde  de  le  froisser  davantage. 
Voulant  avoir  au  moins  l'air  de  condescendre  uses  réclamations,  il  lui 
promit ,  par  des  Lettres  datées  de  Paris  le  vendredi  avant  le  dimanche  Isti 
sunt  dies  1 292  (1 293)  (2),  que ,  si  jamais  il  parvenait  à  acquérir  la  quote- 
part  dévolue  au  seigneur  de  Montpellier  dans  la  fabrication  de  la  monnaie 
melgorienne,  il  en  ferail  profiter  l'évèque  de  Maguelone  et  ses  successeurs, 
sans  en  rien  retenir  pour  lui-même,  s'engageant,  à  défaut  de  cette  acqui- 
sition ,  à  donner  libre  cours  à  sa  monnaie  dans  les  sénéchaussées  de  Beau- 
caire et  de  Carcassone,  ou  bien  à  accorder  une  compensation  pour  les  droits 
dont  jouissait  le  prélat  vis-à-vis  du  seigneur  de  Montpellier,  selon  qu'il 
préférerait  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses  (3). 

Voilà  ce  que  promit  Philippe-le-Bel  à  Bérenger  de  Fredol ,  à  l'époque 
où  il  s'occupait  de  mettre  un  pied  dans  Montpellier.  Mais  tint-il  sa  pro- 
messe, ou,  une  fois  parvenu  au  but  de  sa  politique,  n'oublia-t-il  pas 
plutôt  ses  engagements?  On  ne  saurait  répondre  à  cette  question.  La 
seule  chose  certaine,  c'est  que  l'évèque  de  Maguelone  demeura  en  posses- 


[\y  Voy.  notamment,  aux  Archive»  départementales  de  l'Hérault ,  les  Lettres  de 
décembre  1292,  transcrites  au  fol.  80  r*  du  Registre  des  Le  tires -royaux  concer- 
nant l'évtché  de  Maguelone. 

(2)  Ce  dimanche  correspond  à  notre  dimanche  de  la  Passion.  —  Voy.  Glossaire 
de  Carpcnlicr,  verb.  Dominica. 

{3}  a  Vobis  et  successoribus  vestris  per  nos  et  successores  nostros  concedimus 
et  convenimus  quod,  si  unquam  nos  vel  successores  nos  tri  acquireremus  partem 
quam  dominus  Montispessulani  percipil  in  moneta  Melgorii,  quando  fabricatur, 
illam  partem  vobis  et  successoribus  vestris  intègre  remittemus,  vel  cursum 
dabimus  illi  monete  Melgorii  per  senescallias  Bellicadri  et  Carcassone ,  aut  condi- 
gnam  recompensationem  dabimus  pro  jure  quod  ex  causa  habetis  et  percipitis  in 
et  super  dominum  Montispessulani ,  quodeunque  korum  nos  tnaluerimus  ex  tune 
fodendum.  »  (Arcb.  dép.de  l'Hérault,  Reg.  des  Lettr.-roy.  concern.  l'év.  de  Mag ., 
fol.  10  v.} 
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sion  de  son  droit  de  battre  monnaie,  en  qualité  de  comte  de  Melgueil  ;  et . 
si  la  circulation  de  la  monnaie  melgorienne  ne  fut  pas  rétablie  dans  les 
sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcassone ,  comme  l'avait  laissé  espérer 
Philippe-le-Bcl ,  elle  continua  au  moins  d'être  autorisée  dans  les  limites 
du  diocèse  de  Maguelone,  où  la  monnaie  melgorienne  eut  libre  cours, 
concurremment  avec  la  monnaie  royale  de  France. 

Cet  état  de  choses  dura  assez  long-temps,  et  devint  matière  à  conflit. 
Car  la  monnaie  melgorienne  n'ayant  plus  désormais  qu'une  existence 
exceptionnelle  et ,  pour  ainsi  dire,  de  tolérance ,  et  la  monnaie  royale 
I  emportant  sur  elle  de  toute  la  supériorité  du  roi  sur  l'évëque-comte ,  la 
règle  ne  tarda  pas  à  vouloir  absorber  l'exception  ;  d'autant  mieux  que 
Philippe- le-Bel ,  en  réitérant  la  concession  de  privilèges  spéciaux  aux 
monnayers  de  son  royaume  (I  ) ,  qu'il  lui  importait  d'avoir  sous  la  main , 
afin  de  disposer  des  monnaies  plus  à  son  aise ,  privilèges  que  furent 
admis  à  partager  comme  les  autres  les  monnayers  de  Melgueil ,  rendait  les 
servitudes  féodales  de  plus  en  plus  onéreuses  à  ces  derniers ,  et  en  faisait 
des  hommes  presque  ingouvernables  pour  les  seigneurs  locaux.  Il  eut 
beau  déclarer,  dans  des  Lettres  datées  de  Péronne  le  vendredi  après  l'Oc- 
tave de  l'Épiphanie  1297  (1298),  que  son  intention  n'était  pas  de 
déroger  par  ces  privilèges  au  droit  et  à  la  juridiction  de  l'évéque  de 
Maguelone ,  quant  à  son  fief  de  Melgueil ,  et  qu'il  ne  voulait  nullement 
former  obstacle  à  ce  que  cet  évêque  pût  soumettre  à  l'action  de  sa  jus- 
tice et  au  paiement  des  tailles  communes  les  monnayers  de  Melgueil , 
comme  le  prescrivait  l'ancien  usage,  hormit  le  cas  d'empêchement  raiion- 
nable  (2)  ;  cette  restriction  finale  ouvrait  le  champ  aux  interprétations  les 


<l)  Voy.,  pour  la  concession  primitive  de  ces  privilèges,  la  charte  de  Philippe- 
Auguste  du  26  novembre  t2H,  rapportée  dans  le  Manuel  de  numismatique  du 
moyen-âge  et  moderne ,  de  M.  Barthélémy,  p.  77.  Cf.  Le  Blanc,  Traité  historique 
des  monnaies  de  France,  p.  177,  et  Revue  Numismatique,  1830,  p.  421 . 

(2)  «  Scire  vos  volumus ,  ainsi  s'exprime  le  roi  dans  ces  Lettres,  écrivant  au 
sénéchal  de  Beaucaire ,  non  esse  intentionis  noslre  per  privilegium  concessvm  mo- 
netariis  regni  nostri ,  nec  per  U lieras  président  ium  nostrorum  Parisius  ,utdicitw, 
concessas  monetariis  dilecti  nostri  episcopi  Magalonensis  castri  sut  Melgorii , 
derogare  juri  et  jurisdictioni  dictt  episcopi ,  nec  per  tas  prejudiàum  generari 


■ 
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plus  arbitraires.  Les  monnayera  soit  de  l'évêque,  soit  du  roi  de  Franc? 
T invoquaient  sans  cesse  à  leur  profit ,  et  le  roi  se  voyait  à  chaque  instant 
Forcé  d'intervenir;  d  où  résultait  un  échange  continuel  de  lettres  entre 
le  roi  et  l'évêque  ,  celui-ci  se  plaignant  tantôt  de  la  résistance  de  ses  mon- 
nayera ,  tantôt  des  empiétements  des  officiers  royaux ,  et  celui-là  repon- 
dant pour  mettre  tout  le  monde  à  la  raison.  Spectacle  intîniment  curieux  . 
qui  montre  combien  au  XIIIe  et  au  XIV0  siècle  déjà  la  France  soupirait 
après  la  direction  uniforme  et  permanente  d'un  pouvoir  centralisateur. 
En  janvier  1298,  par  exemple,  dans  le  temps  même  où,  au  moyen  des 
Lettres  du  vendredi  après  l'Octave  de  l'Épiphanie  mentionnées  tout-à- 
l'heure  ,  il  notifiait  au  sénéchal  de  Beaucaire  ses  intentions  pour  le  main- 
tien de  la  juridiction  de  l'évêque  de  Maguelone  sur  les  monnayera  de 
Melgueil ,  Philippe-lc-Bel  recevait  une  supplique  de  ce  même  évéque . 
l'informant  que  les  gens  de  ce  même  sénéchal  l'empêchaient  de  nouveau  . 
lui  et  sa  cour  de  Melgueil ,  d'exercer  son  droit  de  justice  à  l'égard  de  c«s 
mêmes  monnayera  et  de  les  obliger  à  participer  au  paiement  des  contri- 
butions et  aux  charges  accoutumées  ,  sous  prétexte  que  certains  d  entre 
eux  étaient  parfois  employés  à  la  monnaie  royale  de  Sommières.  Il  y  ré- 
pondit en  enjoignant  au  sénéchal  de  proscrire  ces  prétentions ,  mais  tou- 
jours avec  le  correctif  machiavélique  «  à  motus  de  motif  raisonnable  » . 
ajoutant  que  le  privilège  revendiqué  par  les  monnayera  de  Melgueil 
ne  s'étendait  pas  jusqu'à  eux  .  et  s'appliquait  uniquement  aux  monnayer* 
royaux  (I). 

Mais  qui  devait  être  juge  du  motif  raisonnable?  Un  pareil  mot  est  bien 
élastique.  Aussi  voyait-on  se  renouveler  indéfiniment  les  difficultés  entre 


qunminus  mnnctarios  suos  castri  sui  Melgorii  sibi  aliter  justiciables  justtciare 
valeal  et  cohercere  ad  contribuendum  et  ad  supportandum  oneru  comtnutûtatts 
dicti  castri  una  cum  alits  hotninibus  dicte  universitatis ,  sicut  aliter  ab  antique 
jieri  consuevit ,  nisi  aliud  sil  rationabile  quod  obsislat.  »  (  Arch.  dép.  de  l'Hérault. 
Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F.  fol.  178  v,  cl  Reg.  des  Letlr.-roy.  concern.  /Vf.  de 
Mag.,  fol.  17  r\) 

[\  )  Lettres  de  Philippe-le-Bel ,  datées  du  dimanche  après  la  fête  de  Saint  Hilaire 
1397  (janvier  1298),  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  179  v\  et  Reg.  des  Lettr- 
ruy.  concern.  l'év.  de  Mag..  fol.  17  r*. 
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lëvèque  et  les  monnayers.  Ceux-ci  faisaient  les  récalcitrants  ,  tantôt  pour 
une  chose,  tantôt  pour  une  autre ,  sûrs  d  etre  appuyés  par  le  sénéchal ,  et 
ia  même  querelle  renaissait  à  chaque  instant.  Philippe-lc-Bel  eut  à  s'en 
occuper  encore  deux  fois  durant  la  tin  de  son  règne  (  \)  ;  et ,  bien  qu'il  l'ait 
tranchée  ces  deux  fois-là  encore  en  faveur  de  I évèque ,  on  la  vit  se  repro- 
duire de  nouveau  ,  à  trois  reprises  différentes  ,  pendant  le  règne  si  court 
de  Charles-le-Bel .  Les  monnayers  domiciliés  à  Melgueil  se  prévalaient 
périodiquement,  par  cela  seul  qu'ils  travaillaient  à  la  monnaie  royale, 
du  privilège  octroyé  par  le  roi  à  ses  monnayers  de  n'avoir  à  répondre 
devant  la  justice  ordinaire  que  dans  les  affaires  d  homicide ,  de  rapt  et 
d'incendie,  hors  de  quoi,  disaient-ils,  ils  étaient  justiciables  des  prévôts 
ou  maîtres  des  monnaies,  et  de  personne  autre.  Mais  ,  plus  ils  insistaient 
pour  la  revendication  du  privilège,  plus  levèque,  de  son  côté,  insistait 
pour  le  maintien  de  son  droit.  Rien  de  plus  caractéristique  que  cette 
lutte  ,  et  rien  de  plus  piquant  que  le  rôle  d'intervention  qu'elle  nécessite 
de  la  part  du  pouvoir  royal.  Charles-le-Bel  voudrait  bien,  lui  aussi, 
donner  gain  de  cause  aux  monnayers  ,  qui  ,  en  amoindrissant  la  puis- 
sance temporelle  de  l'évéque  de  Maguelone,  font  les  a  lia  ires  de  la  royauté. 
Mais  il  n'ose  pas  plus  que  son  père  se  déclarer  contre  l'évéque  .  il  1  ose 
même  encore  moins  que  lui  ;  car  il  est  moins  fort ,  il  a  besoin  de  compter 
avec  la  féodalité.  Il  soutient  donc  levèque  contre  les  monnayers,  qui 
ont  au  fond  toutes  ses  sympathies,  et  se  prononce  pour  l'ancien  usage, 
tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  l'abolir.  Tel  est  le  sens  des  Lettres  ou 
Déclarations  du  22  juin  1325  et  des  18  mars  et  15  mai  1327,  conservées 
dans  les  Archives  départementales  de  l'Hérault  (2).  Rien  de  plus  curieux  , 
encore  une  fois,  que  cette  intervention  à  contre-cœur,  que  ce  rôle  de 
commande  joué  par  des  monarques  à  qui  il  tardait  tant  d'en  finir  avec 
le  pouvoir  rival  des  seigneurs. 


(1)  Voy.  ses  Lettres  du  mardi  avant  les  Cendres  4299  el  du  mardi  après  le 
dimanche  Remini  scere  1302,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  181  r,  et  Reg.  des 
Lettr.-roy.  concern.  l'év.  de  Mag.,  fol.  18  r*  et  71  r. 

(2)  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  179  r,  180  V  et  181  V,  et  Reg.  des  Lettr.-roy. 
concern.  l'év.  de  Mag.,  fol.  17  V,  18  V  el  t9  r*. 
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Même  politique  sous  Philippe  de  Valois,  mais  avec  un  incident  de 
plus  ;  car  cette  fois  le  pape  se  mit  de  la  partie.  Gela  s'explique  par  ce  qui 
précède.  Les  papes ,  en  inféodant  le  comté  de  Melgueil  aux  évèques  de 
Maguelone,  n'avaient  pas  abdiqué  par  cette  inféodation,  on  se  le  rap- 
pelle ,  tout  droit  de  suzeraineté  sur  ce  comté  (!}.  Il  y  allait  donc  de  leur 
intérêt  que  les  rois  de  France  n'appesantissent  pas  trop  la  main  sur  lui. 
Les  évèques  de  Maguelone ,  après  avoir  réclamé  directement  et  sans  succès 
auprès  de  ces  monarques ,  se  flattèrent  d'être  mieux  écoutés  en  employant 
l'intermédiaire  du  Saint-Siège,  et  Jean  de  Vissée,  récemment  promu  à 
l'administration  de  cette  Église,  adressa  une  requête  en  ce  sens  au  pape 
Jean  XXII.  Jean  XXII,  en  sa  qualité  de  légiste,  n'était  sans  doute  pas 
fâché  de  pouvoir  saisir  l'occasion  de  donner  acte  de  tous  ses  droits  au 
nouveau  roi  de  France;  il  accueillit  donc  la  supplique  du  prélat  son  vassal . 
et  en  écrivit  «  à  son  très-cher  fils  en  Christ  l'illustre  roi  Philippe  ».  en 
lui  transmettant  divers  autres  griefs  (2).  Philippe  de  Valois,  qui  fondait 
alors  une  dynastie ,  et  qui ,  de  plus  ,  comme  on  sait ,  n'était  pas  sans 
rivaux ,  avait  besoin  de  ménager  le  pape.  Il  montra  par  son  empressement 
à  donner  satisfaction  à  I  evèque  de  Maguelone  combien  il  était  jaloux  de 
se  concilier  la  faveur  du  souverain  pontife.  Car  on  le  voit ,  six  semaines 
après ,  prenant  en  considération  les  plaintes  de  Jean  de  Vissée ,  enjoindre 
au  sénéchal  deBeaucaire  de  respecter  les  droits  de  lévéque  relativement 
aux  monnayers  de  Melgueil ,  de  telle  sorte  que  I  evèque  n'eût  plus  à 
invoquer  là-dessus  son  intervention  (3). 

Cette  injonction  aurait  dû,  ce  semble,  mettre  fin  à  tout  conflit.  Mais 
le  sénéchal,  il  paraîtrait,  se  relâcha  bientôt  du  respect  qui  lui  était  si 
expressément  recommandé  à  l'égard  des  droits  féodaux  de  l  évéque  de 
Maguelone,  et  ce  dernier  se  plaignit  alors  de  nouveau.  Philippe  de 
Valois,  de  son  côté,  renouvela  ses  prescriptions  au  sénéchal  par  d'autres 


{{ )  Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  II ,  297  sq. 

(2)  Bulle  du  18  novembre  1329,  ap.  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Car  lui.  de  Mag., 
Reg.  F,  fol.  «65  v,  el  Bull,  de  Mag.,  fol.  29  v. 

(3)  LeUrcsdn  30  décembre  <3*9,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  179  r*.  et 
Reg.  des  Lettr.~roy.  concern.  l'év.  de  Mag.,  fol.  19  v. 
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Lettres  du  14  juillet  1335,  rédigées  dans  le  même  sens  que  les  précé- 
dentes, et  qui  furent  textuellement  reproduites  le  21  avril  suivant,  ce 
qui.  en  constatant  de  nouvelles  infractions  et  de  nouvelles  plaintes, 
prouve  combien  il  était  difficile  au  pouvoir  central  de  maintenir  l'équi- 
libre parmi  ces  juridictions  locales  du  moyen-âge,  toujours  en  rivalité 
les  unes  avec  les  autres. 

Cette  fois-ci ,  va-t-on  croire  peut-être ,  la  juridiction  du  sénéchal 
se  mit  pour  toujours  d'accord  avec  celle  de  l'évéque.  Eh  bien!  non: 
Philippe  de  Valois  eut  encore  à  intervenir ,  sur  de  nouvelles  plaintes 
de  l'évéque  de  Maguelone ,  dont  les  monnayers  de  Melgueil  s'efforçaient 
constamment  de  décliner  l'autorité  particulière  ,  en  se  retranchant  der- 
rière les  privilèges  royaux.  Témoin  les  Lettres  de  ce  prince  du  2  août 
1337  et  du  21  janvier  (338  (1339)  (l).  Le  roi  avait  beau  vouloir  établir 
la  paix;  la  guerre  recommençait  sans  cesse,  et,  à  défaut  d'arguments 
légitimes  pour  résister  à  l'évéque  ,  on  en  inventait  d'imaginaires ,  ou  l'on 
en  dérobait  à  l'indiscrétion  du  pouvoir  royal .  qui  s'efforçait  ensuite  vai- 
nement de  les  rétracter. 

Ce  conflit  déloyal  survécut  à  Philippe  de  Valois.  Le  roi  Jean ,  se  trou- 
vant à  Sommières  le  17  décembre  1355  ,  est  mis  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, lui  aussi ,  sur  le  maintien  de  la  juridiction  temporelle  de  l'évéque 
de  Maguelone  à  l'égard  des  monnayers  de  Melgueil.  Le  prélat  lui  expose 
dans  une  supplique  l'extrême  difficulté  qu'il  éprouve  à  rendre  la  justice 
dans  ses  domaines,  où  il  a  pourtant  juridiction  haute  et  basse ,  par  suite 
du  refus  des  monnayers  royaux  domiciliés  dans  son  ressort  de  venir 
devant  sa  cour,  refus  que  ceux-ci  motivent  en  alléguant  leurs  privilèges, 
et  qui  est  cause  que  non-seulement  il  n'est  pas  donné  satisfaction  aux 
ayant-droit ,  mais  que  plusieurs  crimes  restent  sans  châtiment ,  au 
grand  préjudice  de  l'équité  et  des  parties.  Le  roi  ne  manque  pas ,  selon 
sa  coutume  ,  de  mander  à  ses  gens  de  contraindre  les  monnayers  récalci- 
trants à  comparaître  et  à  déposer  devant  les  juges  ou  commissaires  de 


i  t  )  Cartul.  de  May.,  Reg.  F,  fol.  (81  r  et  182  r,  et  Reg.  des  Leltr.- roy.concem. 
l'év.  de  Mag.,  fol.  ii  r  et  33  r. 
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l'évèque  (  1  ).  Mais  cette  nouvelle  injonction  témoigne  de  la  persistance  du 
conflit .  et  constate  que  la  rivalité  entre  les  juridictions  continuait  encore 
en  1335. 

Cette  rivalité  dut  par  la  force  des  choses  s'assoupir,  sinon  cesser,  à  la 
suite  des  désastres  de  (  invasion  anglaise  et  des  calamités  de  tout  genre 
qui  accompagnèrent  cette  invasion.  Mais  il  fallut  l'irrésistible  autoritédes 
infortunes  nationales  pour  lui  imposer  silence  et  mettre  tout  le  monde 
d'accord.  Et  quand  la  France  put  se  reconnaître  après  tant  de  malheurs, 
quand  il  fut  permis  à  Charles  V  de  travailler  à  sa  restauration  ,  le  pouvoir 
royal  avait  puisé  dans  les  événements  une  telle  suprématie,  son  action 
était  devenue  une  telle  nécessité  ,  qu'il  eût  fallu  bien  peu  de  sens  de  part 
et  d  autre  pour  recommencer  une  lutte  qui,  aux  beaux  temps  mêmes 
de  la  puissance  féodale  ,  avait  été  si  stérile  pour  les  comtes  de  Melgueil , 
tout  évéques  et  tout  amis  des  papes  qu'ils  étaient. 

Le  coup  d'œil  que  je  viens  de  jeter  sur  cette  lutte  n'est  pas,  néanmoins, 
sans  avoir  quelque  intérêt.  Indépendamment  des  textes  et  des  docu- 
ments nouveaux  qu'il  fournit  à  l'histoire  générale  pour  l'étude  des  rela- 
tions du  pouvoir  royal  avec  le  pouvoir  des  seigneurs  jusqu'au  milieu  du 
XIVe  siècle,  il  établit  surabondamment  le  fait  de  la  persistance  delà 
monnaie  mclgorienne  au-delà  de  la  prise  de  possession  de  Montpelliéret 
par  Philippe-le-Bcl.  Il  prouve  que,  long-temps  après  cette  prise  de  posses- 
sion, les  évoques  de  Maguelone,  fidèles  à  leurs  précédents  ,  n'avaient  pas 
renoncé  à  faire  battre  monnaie  au  chef-lieu  de  leur  comté  de  Melgueil. 
Les  Lettres  de  Philippe  de  Valois  du  30  décembre  1329,  mentionnées 
plus  haut,  leur  reconnaissent  expressément  ce  droit;  et  bien  que  rien  ne 
dise  jusqu'à  quel  point  ils  en  usaient  encore  à  cette  date  ,  toujours  est-il 
qu'ils  n'avaient  pas  cessé  alors  d'avoir  leurs  monnayers  spéciaux.  Ils 
n  occupaient  pas  constamment  ces  monnayers,  et  ceux-ci  avaient  du 
temps  à  donner  à  la  fabrication  de  la  monnaie  royale  ,  puisqu'on  les  ren- 
contre travaillant,  tantôt  à  Sommières  ,  tantôt  à  Montpellier,  et  excipant 
de  ce  travail  pour  essayer  de  se  soustraire  à  la  justice  et  aux  charges  de 


(I)  Lettres  du  17  décembre  1335,  np.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  182  v,  et 
Reg.  des  Lettr.-  roy.  concem.  l'év.  de  Mag.,  fol.  23  v*. 


(M) 

Melgueil ,  lieu  ordinaire  de  leur  domicile.  L  emploi  de  plus  en  plus 
restreint  de  la  monnaie  melgorienne,  réduite  à  n'avoir  désormais  de 
cours  légal  que  dans  les  limites  du  diocèse  de  Maguelone,  où  encore  ne 
circulait-elle  pas  seule,  ayant  à  y  soutenir  une  concurrence  de  jour  en  jour 
plus  redoutable  avec  la  monnaie  des  rois  de  France,  n'exigeait  pour 
sa  fabrication  ni  autant  de  bras  ni  autant  d'activité.  Mais  les  évèques 
de  Maguelone  n'en  conservaient  pas  moins  leurs  monnayers  d'office  . 
et  n'en  demeuraient  pas  moins  en  jouissance  de  leur  ancien  droit  de 
monnayage. 

Ils  firent,  notamment,  usage  de  ce  droit  en  1346.  Car  il  existe  dans 
le  Cartulaire  de  Maguelone  (1)  une  requête  adressée  le  13  août  de  cette 
année-là  ,  au  nom  de  l'évêque  Jean  de  Comminges,  au  lieutenant  du 
roi  Sancbe  de  Majorque,  «super  diminutione  monelœ  Melgorii ,  de  novo 
cudetuUe  per  diclum  dominum  epùcoputn  »,  pour  lui  demander,  conformé- 
ment à  la  charte  du  i  février  1273,  son  avis  sur  ce  sujet.  Le  lieutenant- 
royal  ,  de  peur  d'assumer  sans  doute  la  responsabilité  do  la  décision , 
envoya  un  courrier  consulter  sou  maître  ;  et ,  bien  que  la  réponse  ne  nous 
ait  pas  été  transmise ,  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  y  eut  alors  une 
nouvelle  émission  de  monnaie  melgorienne.  Mais  cette  monnaie  frappée 
en  131 G  ne  dut  pas  ressembler  à  la  précédente.  En  1315  avait  paru  l'or- 
donnance de  Lagny-sur-Marne ,  destinée  à  réglementer  le  monnayage 
seigneurial  du  royaume,  et  où  Louis  X  ,  faisant  acte  de  souverain  envers 
l'évêque  de  Maguelone ,  comme  envers  les  autres  barons  français  demeurés 
en  possession  du  même  droit ,  fixait  un  nouveau  tarif  pour  la  monnaie 
dont  il  s'agit,  avec  l'intention  évidente  de  la  discréditer  au  profit  de  la 
monnaie  royale.  Elle  devait  être  ,  selon  ce  tarif,  les  deniers  à  3  deuiers 
1 6  grains  de  loi  argent-le-roi ,  et  de  19  sols  6  deniers  de  poids  au 
marc  de  Paris  ;  les  mailles  ou  oboles  à  3  deniers  de  loi ,  et  de  16  sols 
9  deniers  de  poids  ;  et  on  ne  pouvait  fabriquer  qu'un  dixième  de  mailles 
contre  neuf  dixièmes  de  deniers ,  c'est-à-dire  cent  livres  de  mailles  seule- 
ment contre  neuf  cents  livres  de  deniers  :  ce  qui  donnait  à  la  livre  melgo- 


(1)  Re«.  F,  fol.  49  r\ 
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rieone  une  infériorité  de  vingt  deniers  par  rapport  à  la  livre  tournois ,  et 
nécessitait ,  eonséquemment,  la  présence  de  13  deniers  melgoriens  pour 
balancer  la  valeur  de  1 2  deniers  tournois  (I  ). 

Ce  fut  d'après  ce  tarif,  témoignage  irrécusable  des  progrés  de  l'auto- 
rité royale  en  matière  de  monnayage ,  que  dut  se  frapper  la  monnaie  mel- 
gorienne  émise,  scion  toute  apparence  ,  en  131  G.  Le  droit  de  monnayage 
des  évèques  de  Maguelone,  en  tant  que  comtes  de  Melgueil ,  survécut, 
je  l'ai  déjà  insinué  ,  à  cette  émission.  Mais  il  serait  fort  difficile,  faute  de 
renseignements  explicites,  de  préciser  jusqu'à  quelle  date  ils  s'en  ser- 
virent La  fabrication  de  la  monnaie  melgoriennc  n'a  pas  dù  cesser 
brusquement,  mais  peu  à  peu  ,  et  proportionnément  à  l'expansion  de 
la  monnaie  des  rois  de  France;  et  il  est  présumable  que  le  jour  où  elle 
s'arrêta  définitivement  ne  fut  considéré  par  les  évéques  de  Maguelone 
eux-mêmes  que  comme  un  moment  de  trêve.  Des  événements  aujour- 
d'hui inconnus  auront  prolongé  la  trêve  .  et  l'atelier  monétaire  de 
Melgueil.  de  chômage  en  chômage,  se  sera  trouve,  sans  qu'on  sache  ni 
quand  ni  comment ,  hors  d  état  de  se  rouvrir. 

Une  fois  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne  indétiniment  sus- 
pendue, sa  disparition  ne  devait  plus  être  qu'une  affaire  de  temps.  Elle 
dut  être  activée  par  les  refontes  et  les  changements  de  la  monnaie  royale, 
si  fréquents  au  XIV"  siècle.  La  monnaie  melgorienne  ,  dont  tant  de 
chartes  avaient  déclaré  l'insuffisance  dans  ses  beaux  jours,  n'eut  pas 
graud  peine  à  être  absorbée  par  une  rivale  à  laquelle  rien  ne  pouvait 
faire  contre-poids,  et  qui  avait  intérêt,  d'ailleurs,  à  se  I  assimiler,  pour 
régner  sans  concurrence. 

Voilà. d'une  manière  générale,  comment  a  dù  s'opérer  la  démonétisation 
des  deniers  et  des  oboles  de  Melgueil.  Cette  démonétisation  .  inaugurée  en 
1  273  par  l'émission  des  gros  d  argent  montpellierains ,  fut  consommée  par 
le  rapide  affermissement  de  l'autorité  des  monarques  français  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée.  Il  est  à  remarquer  que  la  monnaie  melgo- 
rienne, si  souvent  mentionnée  dans  les  charte»  durant  le  Xlh  et  le 


[i]  Voy.,  pour  le  texte  original  de  ce  tarif ,  le  Manuel  de  numitmahque  du  mage* 
âge  et  mutierne  de  M.  Barthélémy .  p.  83 ,  el  la  Revue  Archéologique  de  «830,  p.  7. 
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XIH"  siècle,  n'y  figure  plus  guère  qu'exceptionnellement  à  partir  du 
milieu  du  \IV°  { I  )  ;  ce  qui  ferait  croire  que  la  monnaie  royale  l'a  détrônée, 
le  jour  où  la  seigneurie  de  Montpellier  s'est  trouvée  réunie  à  la  couronne 
de  Franee.  Il  est ,  dès  ce  jour-là ,  presque  constamment  question  dans  les 
chartes  de  sols  tournois  ou  de  florins;  il  y  est  parlé  aussi  de  francs  et 
d'écus  d'or  (i).  Mais  la  mention  de  sols  meigoriens  y  devient  de  plus  en 
plus  rare  (3).  Urbain  Y,  dans  toutes  ses  bulles,  compte  par  tournois  ou 
par  florins  ,  et  convertit  en  monnaie  courante  ou  en  lingots  d'or  les  ma- 
sainutins  que  la  Commune  de  Montpellier  payait  annuellement  au  Saint- 
Siège  pour  la  censive  papale  (i).  La  monnaie  melgorienne  dut,  selon 
toute  apparence ,  participer  à  cette  réforme.  Ce  serait  donc  vers  la  fin 
du  XIVr  siècle  que  l'œuvre  de  substitution  entreprise  contre  elle  dès 
l'époque  de  S.  Louis,  et  poursuivie  avec  tant  d'habileté  par  Philippe- 
le-Bel ,  aurait  atteint  sa  dernière  phase  d'accomplissement. 


(1  )  La  monnaie  tournois  fait  son  apparition  dans  la  Chronique  du  Petit  Thalamus 
des  l'année  1 285 ,  et  y  figure,  «i  partir  de  là ,  «i  diverses  reprises.  Ses  variations  y  sunt 
même  enregistrées  sous  la  rubrique  de  i  350  et  de  1 353 ,  du  moins  dans  le  Cartnf  aire 
manuscrit  de  Montpellier  conservé  à  la  Bibliothèque  Natiouale  ;  d'où  il  semblerait 
résulter  qu'elle  avait  des-lors  officiellement  pris  possession  de  cette  ville. 

(ii  Voy.  Gariel,  Ser.  Prtesul.,  Il,  44,  62,  65,  67,  83,  90,  91  et  93. 

|3)  (1  est  cependant  encore  question  «le  sols  meigoriens  dans  un  accord  «lu 
18  novembre  1356  entre  l'évdque  de  Maguelone  Durand  de  Chapelles  et  ses  cha- 
noines, publié  par  Gariel,  Ser.  PrœsuL,  11,  49  sq.  Il  en  est  également  parlé, 
d'après  Planlavil  de  la  Pause,  page  119  de  sa  Chronologie  des  evi'quesde  Ltxiève  , 
dans  une  charte  du  22  janvier  1395,  où  la  valeur  des  sols  meigoriens  rat  assimilée 
à  relie  des  sols  tournois.  Il  en  est  mention  aussi  «lans  une  Déclaration  «le  l'évéque  de 
Maguelonc  Maur  de  Valleville,  de  1464,  à  propos  de  l'inféodation  du  bois  de  Valérie 
et  du  mas  de  Caravelles ,  mais  à  titre  de  simple  renseignement  et  d  une  façon  tout 
historique1,  ap.  Gariel ,  ibid.,  Il ,  132.  Puis,  il  n'en  est  plus  question  du  lout .  si  ce 
n >st  peut-être  d;ms  les  actes  de  I  Eglis*-  «le  Narbone ,  où ,  en  vertu  de  la  persistance 
du  vieil  usage ,  on  comptait  encore  au  temps  de  Du  Cange  (  voy.  Glossaire,  verl». 
Monela  melgoriensium)  par  sols  meigoriens. 

(4)  Voy.  Gariel,  Ser.  Prtrsul.,  Il,  76.  et  Arch.  mun.  de  Monlp.,  Gr.  Chartr.. 
Arm.  F.  Cass.  V,  N"  52 
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II.  VARIATIONS  ET  VALEUR  COMPARATIVE  DES  MONNAIES  SEIGNEURIALES 
DK  MELGUEIL  ET  DE  MONTPELLIER. 

Telle  est .  d'après  les  documente  originaux,  l'histoire  des  anciennes 
monnaies  seigneuriales»  de  Melgueil  et  de  Montpellier.  Mais  par  cela  même 
que  cette  histoire  repose  sur  des  textes  en  partie  inédits  ut  met  en  lumière 
Ik>i)  nomhre  de  faite*  nouveaux  ,  elle  soulève  plusieurs  questions  encore  à 
peu  près  neuves  .qu'il  est  de  mon  devoir  d'essayer  de  résoudre .  et  dont 
la  plus  importante,  celle  qui  domine  toutes  les  autres  ,  concerne  les 
tionset  la  valeur,  soit  intrinsèque,  soit  relative,  de  nos  anciennes  i 
naies  seigneuriales.  C  est  de  cette  question  que  je  vais  maintenant 
m  occuper. 

§  I". 

Je  commencerai  par  dire  qu'il  ressort  de  tuut  ce  qui  précède  que  la 
livre  melgorienne  et  le  sol  melgorien  étaient  des  monnaies  de  compte.  Les 
vingt  sols  dont  se  composait  la  livre  melgorienne  ,  comme  toutes  les  livres 
monétaires  du  même  temps,  ne  pesaient  pas  une  livre  poids.  Le  Blanc  . 
dans  son  Traité  historique  des  mannoiet  de  France ,  a  mis  ce  fait  hors  de 
doute  pour  les  monnaies  royales  de  la  Troisième  Race  ;  et .  maigre  son 
silence  sur  la  monnaie  melgorienne,  il  est  évident  qu  elle  participait  sous 
ce  rapport  à  la  règle  commune.  Les  sols  mclgoriens  eux-mêmes,  dont  il 
est  si  souvent  parlé  dans  les  anciens  actes,  n'existaient  pas  réellement; 
ils  n  avaient  qu'une  existence  idéale,  et  on  désignait  par  ce  mot  l'en- 
semble de  douze  deniers  de  la  même  monnaie.  «  In  argento  XII  denarii 
solidum  faciant  o ,  avait  dit  Oharlemagnc  dans  un  capitulaire  d'Aix-la- 
Chapelle  de 707  (I).  Le  denier  représentait  l'unité  dans  le  système  moné- 
taire de  ce  temps-là  ,  et  continua  de  la  représentera  lui  seul  jusqu'à  l'ap- 
parition du  gros  tournois  .  absolument  comme  le  franc  b  représente 
dans  le  système  monétaire  d'aujourd'hui. 


(4)  Carol.  Magu.  Capitul.  Saxonum,  cap.  n,  ap.  De  Chiniac    Ca/ntul.  rtg 
•  *  1 1 
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La  monnaie  melgorienne  était ,  de  plus ,  une  monnaie  de  billon  ,  et  je 
pourrais  ajouter,  pour  employer  de  tout  point  le  langage  des  numisma- 
tistes ,  une  monnaie  de  bas  billon  ,  si  tant  est  qu'on  doive  donner  ce  nom 
à  toutes  les  espères  au-dessous  de  six  deniers  de  loi ,  la  monnaie  melgo- 
rienne n'ayant  jamais  atteint  ce  minimum ,  du  moins  d'après  les  tarifs 
arrivés  jusqu'à  nous. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  a  dù  exister  primitivement  une  monnaie  d'or  de 
Melgueil.  Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraitre,  il  en  est  mention 
dans  un  accord  transcrit  au  fol.  25  du  Mémorial  des  Nobles  des  Archives 
municipales  de  Montpellier,  et  rapporté  aux  dernières  années  du  XIe  siècle 
par  les  auteurs  de  I  Histoire  générale  de  Languedoc  ,  qui  l'ont  édité  parmi 
leurs  Preuves  (1).  Il  a  dù  exister  également  une  monnaie  d'argent  de 
Melgueil  ;  M.  Ad.  Ricard  m'a  attesté  en  avoir  eu  entre  les  mains  un 
denier,  dont  il  a  été  à  même  d'apprécier  la  matière  ,  et  j'en  ai  vu ,  à  mon 
tour,  un  autre  denier  d'une  magnifique  conservation  dans  le  médaillicr  de 
M.  Sauvadet ,  sans  compter  ceux  dont  parlent  Fauris  de  Saint- Vincens  et 
Tobiésen-Duby.  Mais  la  monnaie  melgorienne  la  plus  répandue,  celle  qui 
figure  dans  la  plupart  des  anciens  actes ,  était  une  monnaie  formée  d'un 
mélange  d'argent  et  de  cuivre,  où  celui-ci  dominait.  Elle  comprenait  en  ce 
genre  deux  sortes  de  pièces ,  les  unes  dites  deniers,  et  les  autres  nommées 
indistinctement  oboles  ou  mailles  (2)  :  d'où  vient  que  dans  les  chartes 
précédemment  analysées  il  est  question  tantôt  de  sols  de  deniers ,  tantôt 
de  sols  de  mailles  ou  de  sols  d'oboles  (3). 


{{)  Voy.  Uist.  gèn.  de  Lang.,  H,  Î3ô  et  Pr.  311  sq.;  Cf.  Du  Cauge,  Giostar. 
verb.  Monela  metgonensium  comitum. 

(2)  La  maille  ou  l'obole  rilait  généralement  admise  dans  les  transactions  commer- 
ciales pour  la  looiliê  d'un  denier,  quoique,  comme  on  va  le  voir  tout-a-l'hcure ,  s* 
valeur  intrinsèque  n'ait  pas  toujours  été  rigoureusement  d'un  demi-denier. 

(3)  Ne  serait-ce  pas  à  ces  derniers  que  s'appliquerait  l'expression  solidatat  qui 
se  rencontre  dans  plusieurs  monuments,  et  notamment  dans  un  accord  de  1142 
entre  Ray  mood-bérenger  III,  comte  de  Barcelone,  et  Bernard- A  ton ,  vicomte  de 
Béziers,  et  dans  le  testament  du  vicomte  de  Béliers  Rayiuond-Trencavel  1",  de  1 15i? 
«  Propter  xupradictum  plocttum  et  convenientias,  ego  Bernardus  Atonisdonavi  tibi 
Raymutido  comiti  quindecim  milita  inter  solidos  et  solidatat  melyorienset.  »  (Hist. 
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Mais  quelle  était  au  juste  la  valeur  de  ces  pièces ,  deniers  et  oboles  , 
soit  par  rapport  à  l'époque,  soit  par  rapport  à  nous?  Quel  sens  faut-il 
attacher  aux  textes  disséminés  dans  les  chartes  sur  ce  sujet  ? 

La  plus  ancienne  donnée  là-dessus ,  à  ma  connaissance  du  moins ,  se 
rencontre  dans  un  acte  d'engagement  fait  le  9  juin  1097  par  Guillaume 
Arnaud  de  Béziers  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de  cette  ville  pour  la 
somme  de  800  sols  melgoriens ,  acte  où  il  est  stipulé  qu'en  cas  d'affaiblis- 
sement de  cette  monnaie  les  chanoines  seraient  tenus  à  restitution  sur  le 
pied  de  34  sols  par  livre  (1  ) ,  ce  qui  donnerait  environ  26  sols  melgoriens 
au  marc,  et  assignerait  à  chacun  d'eux  une  valeur  d'à  peu  près  2  francs 
de  notre  monnaie ,  mais  sans  pouvoir  toutefois  rien  inférer  de  précis  d'une 
indication  aussi  vague.  Le  marc  d'argent,  en  supposant,  chose  fort  con- 
testable ,  que  l'acte  du  9  juin  1097  en  établisse  rigoureusement  la  valeur, 
ne  se  maintint  pas  toujours  à  ce  prix,  ni  la  monnaie  melgorienne  à  cette 
élévation.  Il  en  était  déjà  bien  autrement  vingt-huit  ans  plus  tard,  à  en 

gén.  de  Lang. .  Il ,  Pr.  382.)  «  Ctcilie,  mee  filie,  relinqno  Balagueret  Chercobet  Cher- 
cor  bez  ,  excepto  la  val  de  Utnbdrans  et  de  castello  de  Sera,  et  quinque  millibus 
solidorum  melgoriensium  et  quinque  millia  solidatas.  »  (  lbid.  Pr.  550.) — L'ensemble 
de  cette  monnaie  porte,  quoi  qu'il  en  soit,  d;ins  certains  titres  la  dénomination  de 
Moneta  rniliarensis  (  voy.  en  particulier  la  bulle  de  Clément  IV  du  26  septembre 
1266,  déjà  citée,  el  la  charte  de  Jayme  I"  du  2  janvier  1267-68,  publiée  par 
Capmany ,  ap.  Memorias  historiens  sobre  el  antiguo  comercio ,  marina  y  artes  de 
Bareelona,  IV,  7),  forme  qui  m'avait  d'abord  paru  être  une  dégénérescence  ou  une 
abréviation  du  mot  primitif  Moneta  melgoriensis ,  mais  qu'après  examen  j'incli- 
nerais plutôt  à  rapprocher,  avec  Du  Gange,  du  mot  byzantin  MtXwpjawv,  qui  se 
retrouverait  aussi,  selon  certains  auteurs,  dans  notre  mot  français  liards  (voy. 
Du  Cango,  Gloss.,  verb.  Miliarensis,  el  Dissert,  sur  tesmonn.  byzant.),  d'autant 
mieux  que  cette  forme  sert  également  à  désigner  une  menue  monnaie  de  Marseille. 
On  sait,  d'ailleurs,  que  le  MiXiccpknov  avait  remplacé  chez  les  Romains  du  fias- 
Empire  le  denier  d'argent,  et  que  son  nom  était  devenu  par  extension  lo  nom  grec 
vulgaire  de  toute  monnaie  analogue  à  l'ancien  denier.  (  Voy.  Le  Blanc,  Traité  hts- 
torique  des  monnaies  de  France,  p. 6.)  Qu'y  aurait-il  de  surprenant,  dès-lors, 
qu'on  eût  appliqué  ce  mémo  nom  au  denier  des  populations  néo-latines? 

(I)  Par  livre  pesant,  par  livre  d'un  peu  plus  de  dix  onces  et  demie ,  comme  cela 
est  expliqué  à  deux  reprises  différentes  dans  ce  Mémoire.  —  Voy.  Hitt.  gen.  de 
Long.,  Il,  243. 
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juger  par  l'accord  du  9  mai  1125,  conclu  ,  on  se  le  rappelle,  entre  le 
comte  Bernard  IV  de  Melgueil  et  le  seigneur  de  Montpellier  Guillem  VI , 
sous  l'influence  des  évêques  délégués  par  le  pape  Calixte  II.  Bernard  IV 
s'y  engage ,  en  effet ,  envers  Guillem  VI  à  ne  faire  frapper  dorénavant  que 
des  deniers  au  titre  de  cinq  deniers  d'argent  fin  ,  et  des  mailles  au  titre 
de  cinq  deniers  moins  une  pougeoise.  Les  deniers  devaient  être,  aux 
termes  de  l'accord  dont  il  s'agit ,  de  24  deniers  à  l'once  ,  et  les  mailles  de 
25  deniers,  ou  par  conséquent  de  50  mailles  ,  à  l'once.  Il  devait,  en 
outre,  sur  vingt  sols  de  deniers  ,  y  avoir  seulement  deux  sols  de  mailles. 

Mais  il  convient  de  citer  les  termes  mêmes  de  cet  accord ,  eu  égard  à 
leur  importance  fondamentale  : 

«  Cornes  autetn  de  cetero  melgoriensem  monelam  fabricare  non  facial , 
nui  denarios  de  quinque  denariis  aryenti  fini ,  et  medallias  similiter  de 
quinque  denariis  argenti  fini,  pogesia  minus ,  et  XXIIII  denarios  in  uncia  , 
et  XXV  de  medalliis,  et  in  XX  solidis  denariorum  duos  tantum  solidos  de 
medalliis  (1).  » 

Ce  langage  revient  souvent  dans  nos  chartes  ;  il  n'est  donc  pas  inutile 
de  s'y  arrêter  un  peu. 

Voici ,  je  crois ,  comment  il  faut  l'interpréter  pour  le  cas  présent  :  Les 
deniers  melgoriens  seront  au  titre  de  cinq  deniers  d'argent  fin ,  c'est-à- 
dire  que  chaque  denier,  chaque  pièce  de  ce  nom  contiendra  »/lt  d'argent 
fin  et  7/is  de  cuivre  ou  d'alliage ,  le  titre  de  l'argent  pouvant  varier , 
comme  on  sait,  d'un  à  douze  deniers.  Le  marc  de  billon,  à  ce  compte  , 
devra  renfermer  1920  grains  d'argent  et  2688  grains  d'alliage  (2).  —  Il 


(1)  Accord  du  9  mai  H25,  ap.  Arch.  raun.  de  Montp.  Mém.  des  \obles ,  fol.  25 
v  sq.;  Cf.  Hist.  yen.  de  Lany. ,  II ,  Pr.  435  sq. 

(2)  J'adopte  sans  scrupule  pour  tout  ce  travail  l'ancien  système  de  pesage ,  comme 
étant  plus  en  harmonie  avec  les  textes  que  j'ai  à  expliquer  et  avec  le  mode  suivi 
dans  la  fabrication  de  la  monnaie  dont  je  m'occupe.  La  plupart  des  numismatistes 
font  oucore  ainsi.  J'aurais  pu,  il  est  vrai,  ajouter  successivement  le  chiffre  décimal 
entre  parenthèse  :  mais  j'ai  reculé  devant  l'idée  de  la  confusion  que  celte  méthode 
introduirait  pour  le  lecteur,  et  j'ai  dû  préférer  tenir  ce  chiffre  en  réserve,  pour  lui 
donner  place  dan»  un  résumé  général,  co  forme  île  tableau,  que  l'on  trouvera  à 
la  fiu  de  cette  partie  de  mon  Mémoire. 
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j  aura  ,  quant  au  poids  ,  24  deniers  à  l'once ,  et  par  conséquent  1 92  deniers 
au  marc  ;  d'où  il  suit  que  chaque  denier .  chaque  pièce  de  monnaie  de  ce 
nom  pèsera  un  denier  ou  24  grains ,  qui  se  décomposeront  en  10  grains 
de  fin  et  I  4  grains  d'alliage.  Douze  deniers  de  la  même  monnaie,  consti- 
tuant un  sol  melgorien  ,  contiendront  donc  douze  fois  ce  poids,  c'est-à- 
dire  420  grains  de  fin  et  I(i8  grains  d'alliage;  ce  qui  assignera  au  sol 
melgorien  de  1 125  une  valeur  intrinsèque  d'environ  un  franc  quarante 
centimes  d'aujourd'hui  ,  et  à  chaque  denier  de  la  même  époque  une 
valeur  intrinsèque  proportionnelle  d'à  peu  près  douze  de  nos  centimes. 

On  taillera  au  marc  de  fin,  en  vertu  de  ce  tarif,  460  deniers  »/10,  ou 
un  peu  plus  de  38  sols  */3.  Maison  y  taillera  un  plus  grand  nombre  de 
deniers  de  mailles ,  puisque ,  non-seulement  les  deniers  de  mailles  doivent 
être  de  25  à  l'once ,  et  de  200  au  marc  par  conséquent ,  mais  puisque  leur 
titre  n'est  fixé  qu'à  cinq  deniers  moins  une  pougeoise  ,  c'est-à-dire  à  cinq 
deniers  moins  un  quart.  Le  marc  de  hillon  ,  qui  contenait  pour  les  deniers 
proprement  dits  1920  grains  d'argent  contre  2088  grains  d'alliage, 
contiendra  en  conséquence  pour  les  mailles  1824  grains  d'argent  contre 
278 i  grains  d'alliage,  ce  qui  donnera  à  chaque  denier  de  mailles  9  grains 
Jj  as  de  fin  sur  son  poids  total  de  23  grains  'jiS ,  et  permettra  de  tailler  au 
marc  de  fin  un  peu  plus  de  505  deniers  de  mailles  ou  de  42  sols  un 
denier  de  mailles.  Mais  le  denier  de  mailles  renfermait  deux  mailles ,  et  le 
sol  de  mailles  24  mailles.  Chaque  maille  contiendra  donc ,  prise  isolément, 
4  grains  «*/*»  de  "*n  sur  un  P0,ds  total  de  H  grains  ,  et  équivaudra 
intrinsèquement  à  environ  cinq  de  nos  centimes  (  I  ). 

(I)  Il  m'a  paru,  d'après  les  textes,  qu'à  cette  première  époque  les  droits  de 
seigneuriage  et  de  fabrication  se  percevaient  a  Melgueil  en  monnaie  proprement 
dite,  et  une  fois  le  monnayage  effectué,  ce  qui  laissait  à  la  monnaie  melgorienne 
toute  la  valeur  intrinsèque  marquée  par  les  tarifs.  L'argent  fin  dont  il  est  question 
dans  ces  tarifs  m'a  tout  l'air,  d'un  autre  côté,  d'avoir  été ,  comme  pour  presque 
toutes  les  autres  monnaies  du  même  temps  et  du  môme  genre ,  de  l'argent  au  titre 
de  "  iu  ,  vulgairement  uommé  urgent-le-roi,  ce  qui  porte  le  marc  de  6n  à  52  fr.  1 0  c. 
d'aujourd'hui ,  et  assigne  à  chaque  grain  pris  en  particulier  une  valeur  individuelle 
d'un  centime  n('»„,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  prix  du  cuivre  qui  entrait  dans  celte 
fabrication  ,  et  qu'on  évalue  ordinairement  au  40*  de  l'argent.  C'est  conformément 
à  ces  bases  que  j'établis  mes  calculs. 
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Les  deniers  étaient  dans  la  circulation  beaucoup  plus  nombreux  que  les 
mailles,  celles-ci  ne  devant  guère  servir  qu'à  faire  l'appoint  de  certains 
paiements  ou  de  très-petits  paiements  en  entier.  Le  texte  prescrit  que 
sur  vingt  sols  de  deniers  il  y  aura  seulement  deux  sols  de  mailles ,  ce  qui 
revient  à  dire  qu'on  fabriquera  seulement  deux  marcs  de  mailles  contre 
dix-huit  marcs  de  deniers,  ou,  en  d'autres  termes,  un  dixième  de 
mailles  et  neuf  dixièmes  de  deniers. 

Telle  est,  je  pense,  l'explication  la  plus  rationnelle  du  texte  dont  il 
s  agit.  D'autres  passages  viendront  tout-à-l'heure  la  fortifier  et  la  com- 
pléter. Qu'il  me  suffise  pour  le  moment  d'avoir  fixé  la  valeur  intrinsèque 
du  denier  mclgorien  .  d'après  l'accord  du  9  mai  1  125,  à  un  peu  moins  de 
douze  de  nos  centimes ,  —  celle  du  sol  melgorien  devant  être,  à  son  tour, 
de  I  fr.  10  cent.,  —  et  la  valeur  intrinsèque  de  la  maille  ou  de  l'obole 
melgorien  ne ,  pour  la  môme  date,  à  environ  cinq  centimes. 

Ces  chiffres  ,  toutefois  ,  ne  demeurèrent  pas  invariables  ;  car  la 
monnaie  melgorienne  devait  aller  «'affaiblissant.  Elle  n'était  déjà  plus 
aussi  forte  en  avril  1 130  ,  comme  l'a  révélé  la  charte  de  cette  date ,  ana- 
lysée dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire.  On  la  trouve  alors  réduite  à 
quatre  deniers  d'argent  fin  ,  quant  aux  deniers  proprement  dits ,  et  à  trois 
deniers  d'argent  fin,  quant  aux  mailles,  de  sorte  que  les  premières 
pièces  venaient  du  perdre  </8  du  titre  que  leur  avait  assigné  l'accord  du 
9  mai  1 125 ,  et  les  autres  près  de  »/,  de  ce  même  titre.  Les  proportions 
de  leurs  éléments  constitutifs  avaient  donc  notablement  changé,'  dès  le 
mois  d'avril  1 130  ,  bien  que  le  poids  des  deux  genres  de  pièces  n'eût  pas 
varié.  Elles  avaient  changé  au  point  que  le  denier  melgorien ,  qui  renfer- 
mait tout-à-l'heure 7 /h  d'alliage,  en  contenait  maintenant  */u  ,  ou  les  '/3 
de  son  poids  total ,  et  que  les  mailles ,  qui  de  leur  côté  en  supportaient 
'  h  et  «/*  ,  ou  les  »•  «  de  leur  poids,  en  recelaient  désormais  »/u  .  ou 
les  »/»  de  ce  même  poids. 

Mais  il  est  bon  de  citer  les  paroles  mêmes  de  la  charte  où  sont  con- 
sacrés et  approuvés  ces  changements.  Il  s'agit ,  on  se  le  rappelle  ,  d'une 
inféodation  de  trois  deniers  par  livre  consentie  par  le  comte  Bernard  IV  de 
Melgueil  en  faveur  du  seigneur  de  Montpellier  Guillem  VI. 

«  Anno  Dominice  Incarnationis  iîCXXX,  in  mense  aprili.  Ego  Bernardus 


i 
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cornes  Melgoriensis  ,  filins  Marie  ,  pro  dampno  quod  tu,  Guillelme  Montis- 
pessulani,  fili  Ermesendis ,  et  lui  homines  habebitis  in  hac  presenti  mmo- 
radone  melgoriensis  monete ,  et  pro  XV III  millibus  solidonim  melgorien- 
sium  quos  mihi  dedisli,  dono  bona  flde ,  et  laudo  et  concéda  spontanea 
voluntate  cum  hac  caria  ad  feudum  et  ad  lotos  honores,  et  ad  tuas  volun- 
tates  plenarie  faciendas,  tibi  Guillelmo  Montispessulani ,  jilio  Ermessendis, 
omnibusquc  successoribus  tuis  qui  erunt  domini  rel  domine  Montispessulani, 
scilicet  Ires  denarios  melgorienses  in  ipsa  monda  pro  singulis  XX  solidis, 
suivis  omnibus  usalicis ,  que  nullo  modo  debent  excedere  très  solidos ,  in 
quibus  etiam  tribus  solidis  continelur  usaticum  comitis  et  Guillelmi  Montis- 
pessulani e  lobratgues.  El  hos  très  denarios  predictos  habebitis  lam  in  de- 
nariis  quant  in  obolis  qui  ab  hodierno  die  in  [utururn  fient  apud  Melgorium 
rel  extra,  mea  vel  meorum  successorum  voluntate,  qui  fuerint  comités  vel 
comitisse  Melgorii.  Quos  etenim  très  denarios  jam  dictas  ego  Bernardus 
cornes  non  auferam  nec  inde  auferam,  nec  homo  nec  femina  mea  arte  ,  vel 
meo  ingenio  ,  vel  meo  consilio,  me  scienle  ,  tibi  Guillelmo  Montispessulani, 

nec  successoribus  tuis  qui  de  Montepessulano  erunt  domini  vel  domine  

Preterea  ipsam  monetam  de  Mclgorio  non  faciam  fabricari ,  nisi  in  hoc 
pondère  et  in  hac  lege,  videlicet  denarios  integros  ad  II 11  denarios  argenti 
fini ,  et  XXI III  denarios  in  uncia ,  et  mésallias  ad  111  denarios  argenti  fini, 
et  XXV  in  uncia,  et  in  XX  solidis  habcat  semper  très  solidos  de  medalliis 
tantum.  De  hoc  autcm  pondère  et  de  hac  lege  non  minui  eam  faciam  mea 

arte  meove  consilio  (  1  ).  » 

Cette  charte ,  comme  on  voit ,  ne  modifie  pas  simplement  le  titre  de  la 
monnaie  nielgoriennc  ,  selon  la  proportion  que  j'ai  indiquée  ;  elle  autorise 
aussi  l'émission  de  trois  sols  de  mailles  ou  d'oboles  sur  vingt  sols  melgo- 
riens ,  au  lieu  des  deux  sols  marqués  par  l'accord  du  9  mai  1 1  î'6  ;  et  cette 
dernière  clause  fut  maintenue  avec  le  reste  par  les  conventions  arrêtées 
en  1132  entre  Alphonse  Iw  de  Toulouse  et  Guillem  VI  de  Montpellier  (2). 

(I  )  Arch.  nuin.  de  Montp.,  Mém.  des  Sables ,  fol.  28,  et  Arch.  dep.  de  l'Hérault, 
Cartul.  de  Mag.,  tteg.  A,  fol.  1 01  r;  Cf.  Hist.  gen.  de  Lang.,  II,  Pr.  455  sq.  — 
Je  saisirai  cette  occasion  aûn  de  dire  une  fois  pour  toutes  que,  dans  un  but  de  plus 
grande  fidélité,  j'ai  cru  devoir  reproduire  exactement  l'orthographe  des  manuscrits. 

(2)  t  S»  vero  intérim  moneta  fuerit  facta  apud  Melgorium,  Ildefonsus  cornes 
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On  rencontre  une  indication  de  plus  dans  un  autre  traité  de  la  même 
époque  entre  le  même  Guillem  VI  et  le  comte  ou  marquis  de  Provence 
Bérenger-Raymond  :  il  y  est  ajouté  à  ce  qui  précède  que  quatre  deniers 
pesant  d'argent  fin  feront  un  sol ,  «  quod  in  singulis  solidis  sint  IIII denarii 
argenti  fini ,  el  XX f III  denarii  sint  in  uncia  »  ,  et  que  deux  sols  d'oboles 
contiendront  trois  deniers  pesant  du  même  argent,  o  et  in  duobus  solidis 
obolorum  sint  III  denarii  argenti  fini ,  et  XXV  denarii  in  uncia  »  (  I  ),  article 
répété,  à  son  tour,  dans  la  concession  du  7  juillet  1215  en  des  termes 
plus  explicites ,  qui  établissent  formellement  que  le  titre  de  la  monnaie 
melgoriennc  était  encore  à  cette  dernière  date  sur  le  même  pied  qu'en 
avril  1130  (2).  Ce  tarif  de  1130  se  maintint  jusqu'en  1174.,  époque  où 
il  fut  réduit,  quant  au  poids,  par  le  comte  de  Toulouse  Raymond  V, 
devenu  possesseur  du  comté  de  Melgueil ,  et  demeura,  par  conséquent, 
en  vigueur  durant  quarante -quatre  ans.  Je  ne  crois  pouvoir  mieux 
faire,  pour  en  mettre  en  lumière  tous  les  détails,  que  de  transcrire  les 
observations  qu'il  a  suggérées,  il  y  a  un  siècle  ,  à  Dupré  de  Saint-Maur , 
savant  trop  peu  connu  de  nos  jours,  et  le  seul  qui  ait  abordé  de  front 
jusqu'ici  le  problème  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  melgorienne. 


faciat  eam  fieri  equo  pondère  et  legequa  fieri  débet,  videlicet  duodecim  denarios 
ad  quatuor  denarios  argenti  fini ,  et  duodecim  denarios  medalarum  ad  très  dena- 
rios argenti  fini,  et  XXI 11/  denarios  denariortim  ad  pondus  unius  uncie,  et  XXV 
denarios  medalarum  ad  pondus  unius  uncie,  et  ut  in  XX  solidis  sint  tantum  1res 
soltdi  medalarum.  Guillelmus  autem  de  Montepessulano  habeat  très  denarios  in 
libra....»  (Accord de  11 32  entre  Alphonse  I" de  Toulouse  et  Guillem  VI  de  Montpel- 
lier, ap.  ilém.  des  Nobles,  fol.  35;  Cf.  Hist.  gên.  de  Long. ,  II,  Pr.  464  sq.) 
(1)  Voy.  Hist.  gên.  de  Long.,  II ,  Pr.  467. 

(3)  «  Ad  quatuor  denarios  aliade;  que  moneta  in  Melgorii  comilatu  et  in 

Magalone  «piscopatu  semper  curret  et  imper petuum  curribilis  eril ,  ad  pondus 
assuetum  de  viginti  quatuor  solidis  denariorum  in  libra  et  de  viginti  quinque 
solidis  obolorum  in  libra ,  et  ad  legem  similiter  assuetam ,  sciticet  ut  quatuor 
denarii  argenti  fini  sint  in  solido  denariorum  et  très  denarii  argenti  fini  in  solido 
denariorum  de  abolis,  et  ut  in  statu  diclo  ponderis  et  legis  semper  sit  et  montât , 
nullam  omnino  recipiens  alterationem  vel  mutationem.  t  (Concession  de  Guillaume 
d'Aulignac  aux  consuls  el  à  la  Commune  de  Montpellier,  du  7  juillet  1 215,  ap.  Arch. 
mun.  de  Montp.,  Gr.  Chartr.  Arm.  E,  Cass.  VII ,  N*  3 ,  el  Gr.  Thaï.,  fol.  7  sq.) 
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En  citant  le  passage  de  son  Euai  sur  Us  monnoies  relatif  aux  chartes  de 
Il  30  et  M  32 ,  je  reproduirai  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  dit  d'important 
sur  cette  question. 

a  Bernard  ,  comte  du  Melgueil ,  pour  indemniser  Guillaume  .  seigneur 
de  Montpellier,  et  se»  vassaux  du  préjudice  qu'ils  avaient  souffert  de 
l'affaiblissement  des  monnaies ,  et  en  considération  d'une  somme  de  dix- 
huit  mille  sols  melgoriens  que  le  seigneur  de  Montpellier  lui  avait  prêtée, 
donne  en  fief  audit  Guillaume  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité  trois  deniers 
melgoriens ,  sur  la  quantité  de  deux  cent  quarante  deniers  ou  de  vingt 
sols  qu'il  fera  fabriquer  à  Melgueil ,  au  titre  de  quatre  deniers  de  tin 
pour  les  pièces  dites  deniers ,  et  du  poids  de  vingt-quatre  deniers  à 
l'once,  c'esl-a-dire  de  cent  quatre-vingt  douze  pièces  au  marc.  A  l'égard 
des  mailles,  elles  seront  au  titre  de  trois  deniers  de  fin  ,  du  poids  de 
vingt-cinq  deniers  à  l'once ,  ou  do  deux  cents  pièces  au  marc  ;  et  sur 
vingt  sols  de  gros  deniers  il  y  aura  trois  sols  île  mailles. 

»  Voici  comment  on  peut  entendre  ces  passages  : 

»  Les  deniers  seront  au  titre  de  quatre  deniers  de  tin,  c'est-à-dire 
qu'il  devait  entrer  dans  un  marc  quinze  cent  trente-six  grains  pesant 
d'argent  fin  ,  et  trois  mille  soixante-douze  grains  d'alliage.  Il  y  aura 
vingt-quatre  de  ces  pièces  dans  une  once,  et  dans  le  marc  cent  quatre- 
vingt-douze.  Divisant  quatre  mille  six  cent  huit  par  cent  quatre-vingt- 
douze,  chacune  de  ces  pièces  devait  peser  vingt-quatre  grains,  dont  huit 
grains  pesant  d  argent  On ,  et  seize  grains  de  cuivre  ,  puisque  leur  titre 
était  à  quatre  deniers. 

■  Quatre  deniers  pesant  d'argent  lin  feront  un  sol  :  ■  Quod  in  stmjutis 
•  solidis  tint  quatuor  denarii  argent i  fini.  ■  L'once  d'argent  fin  devait 
donc  produire  six  sols,  et  le  marc  de  tin  monnaye  quarante-huit  sols. 

»  Pour  s'en  convaincre ,  on  n  a  qu'à  multiplier  vingt-quatre  deniers 
par  huit  onces  ;  il  vient  cent  quatre-vingt-douze  deniers.  Divisez  ces  ce  nt 
quatre-vingt-douze  deniers  par  douze,  vous  aurez  seize  sols  de  poids 
Ge*  mots  de  vingt-quatre  deniers  ou  de  deux  sols  pour  une  once  pré- 
sentent la  même  idée  que  l'expression  de  seize  sols  de  poids  .  qui  ne  veut 
dire  autre  chose ,  si  ce  n  est  que  le  mari-  de  ces  espèces,  au  titre  de 
quatre  deniers  ,  vaudrait  seize  sols.  Il  faut  à  présent  tripler  cette  valeur. 
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parce  que  le  titre  n'était  qu'à  quatre  deniers,  et  que  trois  fois  quatre 
deniers  fonl  douze  deniers  de  fin.  Or  trois  fois  sei*e  sols  font  quarante- 
huit  sols. 

»  La  proposition  qu'on  vient  d'établir  peut  encore  se  vérifier  d'une 
autre  manière.  Si  le  denier  valeur  numéraire  contenait  huit  grains  pesant 
d'argent  fin ,  les  soixante-douze  deniers  représentant  six  sols  répondaient 
à  cinq  cent  soixante-seize  grains  pesant,  ou  à  une  once  d'argent  fin  ,  et 
le  marc  ou  les  huit  onces  d  argent  fin  monnaye  à  quarante-huit  sols. 

»  A  l'égard  des  mailles  ,  elles  seront  au  titre  de  trois  deniers,  c'est-à- 
dire  qu'il  entrerait  au  marc  onze  cent  cinquante-deux  grains  pesant  d'ar- 
gent fin  ,  et  trois  mille  quatre  cent  cinquante-six  grains  de  pur  cuivre.  Il 
devait  y  avoir  vingt-cinq  pièces  à  l'once ,  ou  deux  cents  au  marc  :  ainsi,  le 
poids  de  chacune  de  ces  espèces  monte  à  vingt-trois  grains  dont  cinq 
grains  "/«»  pesant  d'argent  fin ,  et  dix-sept  grains  */t»  de  pur  cuivre. 

»  Multipliez  vingt-cinq  de  ces  pièces  ,  qui  composaient  une  once  ,  par 
huit  onces  ,  il  vient  deux  cents  pièces  ;  divisez  ces  deux  cents  pièces  par 
douze,  le  produit  est  seize  sols  huit  deniers.  Quadruplez  cette  valeur, 
puroequele  titre  desdites  mailles  n'était  qu'à  trois  deniers,  le  produit 
du  marc  de  fin  monnayé  sera  de  soixante-six  sols  huit  deniers. 

>  Chacune  de  ces  mailles  valait .  en  termes  de  monnayage ,  le  tiers  de 
deux  sols,  ou  huit  deniers ,  comme  il  est  porté  dans  le  texte  :  «  Et  in 
duobut  $olidis  obolorum  sinl  très  denarii  argenti  fini.  »  A  ce  compte , 
les  vingt-cinq  mailles  réellement  contenues  dans  une  once ,  multipliées 
par  huit  deniers ,  donnaient  huit  sols  quatre  deniers  pour  la  valeur  d'une 
once  d'argent  fin  monnayé  en  ces  espèces  ;  car  huit  fois  vingt-cinq 
mailles  ou  huit  fois  douze  deniers  et  demi  font  huit  sols  quatre  deniers. 
Les  huit  onces  d'argent  fin  monnayé  en  oboles  produisaient  donc  soixante- 
six  sols  huit  deniers. 

»  On  peut  opérer  d'une  autre  façon  ,  qui  donne  toujours  le  même  pro- 
duit. Les  trois  mailles,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  passage  qu'on  vient  de 
citer,  valaient  deux  sols  d'oboles  ou  un  sol  de  deniers ,  parce  que  vingt- 
quatre  oboles  ne  font  qu'un  sol.  Prenant  le  tiers  des  deux  cents  mailles 
qui  entraient  dans  le  marc  ,  et  dont  les  trois  exprimaient  un  sol  valeur 
numéraire .  on  a  soixante-six  sols  huit  deniers  pour  la  valeur  du  marc 
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d'argent  fin  monnayé  en  oboles.  On  expliquera  de  même,  si  l'on  veut, 
les  deniers  ci-dessus.  Quatre  de  ces  deniers  valaient  un  sol ,  en  termes  de 
monnayage;  comme  il  y  avait  vingt-quatre  de  ces  deniers  à  l'once, 
l'once  de  tin  produisait  six  sols,  et  prenant  le  quart  des  cent  quatre-vingt- 
douze  pièces  qui  composaient  un  marc  d'espèces  courantes,  on  aura  qua- 
rante-huit sols  pour  la  valeur  du  marc  d'argent  fin  monnayé  en  deniers 
de  Melgueil. 

»  Le  marc  des  oboles  valait  par  proportion  plus  que  celui  des  deniers  ; 
mais  on  ne  pouvait  donner  en  paiement  d'une  somme  de  vingt  sols  que 
trois  sols  d'oboles  sur  dix-sept  sols  de  deniers  ,  ou  trois  marcs  d'oboles 
sur  dix-sept  marcs  de  deniers.  Or  dix-sept  marcs  de  deniers  ,  à  quarante- 
huit  sols  le  marc  de  fin,  produisaient  en  valeur  huit  cent  seize  sols,  et 
les  trois  marcs  de  fin  en  oboles  produisaient  deux  cents  sols.  Joignant 
les  deux  cents  sols  aux  huit  cent  seize  sols ,  il  vient  mille  seize  sols  pour 
la  valeur  des  vingt  marcs.  Ainsi,  chaque  marc  se  trouve  de  cinquante 
sols ,  comme  il  est  marqué  dans  plusieurs  passages  des  anciens  actes  (  I).  » 

Ainsi  s'exprimait ,  en  t746  ,  Dupré  de  Saint-Maur.  Ce  passage  est ,  à 
ma  connaissance,  ce  qu'on  a  écrit  de  plus  judicieux  sur  la  monnaie  mel- 
gorienne.  Il  serait  même  vrai  de  dire  qu'à  part  certaines  indications  assez 
vagues  et  souvent  inexactes  ,  qui  dans  le  Traité  des  monnaies  des  barons 
de  Tobiésen-Duby  accompagnent  les  Planches  monétaires  de  cet  auteur, 
et  quelques  détails  dissémines  cà  et  là,  soit  dans  V Histoire  générale  de 
Languedoc  des  Bénédictins  ,  soit  dans  l'Histoire  de  Provence  de  Papon  , 
soit  dans  la  Revue  Archéologique ,  je  n'ai  rien  rencontré  de  plus  sur  la 
monnaie  dont  je  retrace  les  mutations.  Le  Blanc,  dans  son  Traité  histo- 
rique des  monnoies  de  France  ,  la  mentionne  à  peine,  lui  réservant  sans 
doute  une  place  dans  son  travail  sur  les  monnaies  seigneuriales ,  qui  n'a 
jamais  vu  le  jour.  Mais  Dupré  de  Saint-Maur,  malgré  sa  science,  n'a  pu 
suivre  toutes  les  conditions  de  la  monnaie  melgorienne  ni  en  embrasser 
tout  le  développement ,  la  plupart  des  textes  qui  servent  de  base  à  ce 
Mémoire  lui  étant  inconnus.  Chose  regrettable!  car  personne  n'était  plus 


(\  1  Dupré  de  Sainl-Maur,  Essai  sur  les  monnoies,  ou  Réflexions  sur  le  rapport 
entre  l'argent  et  les  denrées,  in-4*,  p.  1i7  sq. 
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propre  que  lui  à  élucider  toute  la  question.  Je  vais  essayer  de  combler 
cette  lacune ,  en  continuant  d'enregistrer  les  variations  de  la  monnaie 
melgorien  ne. 

Le  tarif  fixé  par  les  chartes  de  1130  et  1132  fut  maintenu  jusqu'en 
1174.  Le  comte  de  Toulouse  Raymond  V,  devenu  aussi  comte  de 
Mdgueil ,  publia ,  le  1er  novembre  de  cette  année-là ,  d'intelligence  avec  le 
seigneur  de  Montpellier  Guillem  VIII ,  une  sorte  de  constitution  ou  plutôt 
de  règlement  organique  .  qui  le  modifiait  de  la  manière  suivante  : 

«  Ordinamus  et  stabilimus ,  dit  ce  règlement ,  quod  moneta  Melgorii 
fiât  et  cudalur  infra  castrum  Melgorii,  et  non  alibi,  et  quod  lew  denario- 
rum $it  ad  quatuor  denarios  argenti  fini ,  el  marcha  ait  denariorum  AT/// 
tolidorumet  duorum  denariorum,  et  libra  sit  XXIIII solidorum  (1).  » 

Il  n'est,  comme  on  voit ,  nullement  question  des  oboles  dans  ce  nou- 
veau tarif.  Mais  la  concession  du  7  juillet  1215  suppléera  tout-a-l' heure  à 
ce  silence ,  imputable  peut-être  à  la  défectuosité  du  manuscrit.  Le* 
deniers,  seule  monnaie  qui  y  figure,  y  conservent  la  loi  de  quatre 
deniers  que  leur  avait  assignée  le  précédent  tarif  ;  mais  leur  poids  n'est 
plus  le  même  :  il  a  faibli  de  deux  sols  deux  deniers  par  marc.  Car  il  était 
naguère  de  16  sols  au  marc ,  et  il  est  maintenant  de  18  sols  2  deniers. 
Le  marc,  qui  renfermait  192  deniers,  en  renfermera  donc  désormais  218, 
et  chaque  denier,  conséquomment ,  au  lieu  de  peser  24  grains  et  de  con- 
tenir 8  grains  de  fin  ,  ne  pèsera  plus  que  21  grains  3*/ji»,  et  ne  contiendra 
plus  que  7  grains  "/*"  de  fin ,  ou  le  tiers  seulement  de  son  poids  total  :  ce 
qui  enlève  à  chaque  denier  melgorien  la  valeur  intrinsèque  d'environ  un 
centime  et  demi.  Il  valait  environ  neuf  centimes  et  demi  depuis  avril 
11 30;  il  vaudra  un  peu  plus  de  8  centimes  à  partir  du  1er  novembre  1174, 
et  le  sol  melgorien,  à  son  tour,  descendra  proportionnellement  d'un  peu 
plus  de  1  franc  13  centimes  à  99  centimes ,  à  peu  de  chose  près. 

La  livre ,  ajoute  la  charte ,  sera  de  vingt-quatre  sols ,  addition  impor- 
tante pour  l'histoire  de  l'ancien  système  de  pesage  alors  en  vigueur  dans 
le  comté  de  Melgueil  ;  car  on  en  doit  nécessairement  conclure  que  la  livre 
dont  il  est  ici  question  ,  tout  en  dépassant  un  peu  10  oBces  «/•.  n'allri- 

f<)  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag. ,  Heg.  D .  fol.  195  v. 
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gnait  pas  tout-à-fait  1  0  onces  Cela  paraîtrait  assigner  au  marc  en  usage 
à  Montpellier  à  cette  époque  certaine  différence  de  poids  avec  le  marc  dont 
on  se  servait  ailleurs,  puisque  Le  lilanc,  à  la  page  3  de  son  Traité  histo- 
rique des  monnoies ,  estime ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  que  les  1 2  onces  dont 
se  composait  l'ancienne  livre  romaine  équivalaient  à  10  onces  *j3  de 
France,  estimation  adoptée  par  M.  B.  Guérard  dans  son  savant  travail 
sur  le  Système  monétaire  des  Francs  sous  les  deux  premières  races  (\). 
Prenons  note  de  cette  différence ,  si  minime  qu'elle  soit  ;  car  nous  allons 
voir  bientôt  le  marc  de  Montpellier  mentionné  d'une  façon  spéciale  dans 
les  tarifs  postérieurs  à  celui-ci. 

A  ce  compte ,  on  devait  tailler  864  deniers  ou  72  sols  à  la  livre  de  fin , 
et  654  deniers  ou  54  sols  6  deniers  au  marc  de  fin ,  ce  qui  constitue  pour 
le  tarif  de  1174  une  augmentation  de  6  sols  6  deniers ,  par  rapport  aux 
tarifs  de  M  30  et  H 32. 

Il  resterait  à  déterminer  si ,  contrairement  à  ce  que  je  crois  avoir  été 
l'ancienne  pratique,  les  droits  de  scigneuriage  et  de  fabrication  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  ces  6  sols  6  deniers.  Une  pareille  supposition 
serait  d'autant  moins  absurde,  que  cette  augmentation  dans  le  prix  du 
marc  de  fin  ne  se  fait  guère  remarquer  dans  les  actes  postérieurs  à  la 
charte  du  1er  novembre  H  74 ,  pour  lesquels  te  marc  d'argent  vaut  pres- 
que constamment  50  sols  et  n'excède  pas  53  sols.  Mais  comment  résoudre 
ce  problème?  Vainement  voudrait-on  vaincre  la  difficulté  en  recourant  au 
moyeu  le  plus  naturel  et  le  plus  sûr,  qui  serait  de  soumettre  à  l'essai  les 
pièces  frappées  en  vertu  du  tarif  de  1174.  La  monnaie  melgoriennc  ne 
porte  ni  date  ni  signe  certain  qui  établisse  une  ligne  infranchissable  de 
démarcation  entre  les  deniers  provenant  des  diverses  émissions,  outre 
qu'il  faudrait  toujours  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  chacune  de 
ces  émissions  les  remèdes  de  poids  ou  de  loi ,  et  le  meilleur  argument  en 
faveur  de  la  supposition  dont  je  parle  se  trouverait  encore  dans  la  charte 
du  30  novembre  1261. 

Le  tarif  des  comtes  de  Toulouse ,  quoi  qu'il  en  soit ,  fut  maintenu  par 
les  évêques  de  Maguelone ,  devenus  à  leur  tour,  en  vertu  de  l'inféodation 


(i)  Voy.  Revue  Numismatique ,1837,  p.  420. 


(58) 

d'Innocent  III ,  possesseurs  du  comté  de  Melgueil.  C'est  ce  qui  ressort  de 
la  concession  de  Guillaume  d'Autignac  du  7  juillet  1215  ,  dont  il  a  été 
question  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire.  Le  prélat  contractant  s'y 
engage  envers  les  consuls  du  Montpellier  à  continuer  de  faire  frapper  la 
monuaie  melgorienne  à  quatre  deniers  de  loi,  à  raison  de  vingt-quatre 
sols  de  deniers  par  livre  et  de  vingt-cinq  sols  d'oboles  également  par  livre , 
de  telle  sorte  qu'il  y  ait  quatre  deniers  d'argent  ûn  dans  chaque  sol  de 
deniers ,  et  trois  deniers  d'argent  fin  dans  chaque  sol  d'oboles  :  «  Ad 
quatuor  denarios  aliade;  que  monela  in  Melgorii  comitatu  et  in  Magulone 
episcopatu  semper  curret ,  et  impcrpetuum  curribilis  eril,  ad  pondus  assue- 
tum  de  viginti  quatuor  solidis  denariorum  in  libra  et  de  viginti  quinque 
solidis  obolorum  in  libra,  et  ad  legem  similiter  assuetam  ,  scilicet  ut  qua- 
tuor denarii  argenli  fini  sint  in  solido  denariorum ,  et  très  denarix  argenli 
finiinsolido  denariorum  de  obolis,  et  ut  in  statu  dicto  ponderis  et  legis 
semper  sit  et  maneat,  nullam  omnino  recipiens  alterationcm  vel  mutatio- 
nem  (1).  »  —  Or  quiconque  voudra  bien  peser  ces  paroles  ne  tardera  pas 
à  reconnaître  l'identité  de  ce  tarif  avec  celui  du  lor  novembre  I  I  74, 
qu'il  éclaircit  et  complète.  Le  titre  des  deniers  melgoriens  y  est  toujours 
de  quatre  deniers,  et  leur  poids  n'a  pas  cessé  d'y  être  de  24  sols  à  la 
livre ,  et  par  conséquent  de  1 8  sols  2  deniers  au  marc.  Il  y  est  seulement 
ajouté  que  les  oboles  seront  de  25  sols  à  la  livre ,  et  que  leur  loi  demeu- 
rera à  trois  deniers,  en  quoi  ce  tarif  répare  une  omission  du  précé- 
dent. Il  suit  de  cette  addition  qu'alors  qu'il  y  avait  288  deniers  pro- 
prement dits  à  la  livre ,  il  devait  y  avoir  aussi  à  la  livre  300  deniers 
d'oboles  ou  600  oboles;  ce  qui  donne  19  sols  d'oboles  ou  456  oboles 
au  marc ,  et  assigne  à  chaque  obole  10  grains  de  poids  en  métal 
de  billon. 

Si  maintenant  l'on  veut  savoir  combien  donnera  le  marc  d'argent  fin, 
il  n'y  a  qu  à  multiplier  par  4  le  chiffre  soit  des  sols  d'oboles,  soit  des 
oboles  elles-mêmes,  opération  commandée  par  le  monnayage  de  ces 
pièces  au  titre  de  trois  deniers  seulement ,  et  on  s'assure  ainsi  que  le 


[i)  Concession  du  7  juillet  1215,  ap.  Arch.  tnun.  de  Motitp.,  Gr.  Chartr., 
Ariu.  E ,  Cas».  VII,  N*  3 ,  et  Gr.  Thaï.,  loi.  7  sq. 
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mare  d'argent  fin  produisait,  en  vertu  du  tarif  de  1215,  76  sols  d'oboles 
ou  1824  oboles;  d'où  il  résulte  que  chaque  obole  renfermait  2  grains 
»«•/,,,«  ou  ao/57  d'argent  fin  ,  et  que,  tandis  que  les  deniers  melgoriens 
proprement  dits ,  toujours  frappes  selon  les  prescriptions  du  tarif  du 
1Rr  novembre  1174,  gardaient  leur  valeur  intrinsèque  d'un  peu  plus  de 
huit  de  nos  centimes  chaque,  l'obole  melgorienne  valait ,  conformément 
au  tarif  du  7  juillet  1215,  trois  de  nos  centimes,  à  très-peu  de  chose  près. 

La  monnaie  melgorienne  fut  donc ,  comme  je  l'ai  dit ,  maintenue  en 
1215  au  taux  de  1174.  Les  évêques  de  Maguelone,  qui  venaient  de 
recevoir  du  pape  Innocent  III  l'investiture  du  comté  de  Melgueil  ,  et  dont 
la  charte  du  7  juillet  1215  inaugurait  en  quelque  sorte  l'autorité  par 
rapport  à  la  juridiction  de  ce  comté,  ne  pouvaient  guère  procéder  autre- 
ment ,  sans  risquer  de  faire  regretter  les  comtes  de  Toulouse.  Ils  com- 
prirent toute  I  impolitique  qu'il  y  aurait  eu  à  réduire  de  prime-abord  le 
tarif  de  ces  derniers;  et  quoique  l'acquisition  du  comté  de  Melgueil  leur 
eût  coûté  fort  cher,  cl  qu'ils  eussent  pour  cela  payé  de  grosses  sommes  à  la 
trésorerie  romaine,  ils  aimèrent  mieux  contracter  des  emprunts  onéreux 
et  aliéner  une  partie  des  revenus  provenant  de  leur  droit  de  monnayage, 
en  faveur  soit  des  consuls,  soit  du  seigneur  de  Montpellier,  que  de 
s'exposer  à  mécontenter  leurs  nouveaux  sujets  par  un  affaiblissement  in- 
tempestif de  la  monnaie  melgorienne.  Elle  demeura  donc  sur  le  même 
pied  qu'en  1 174,  et  ne  s'en  départit  qu'en  1261 .  Cette  longue  stabilité  , 
à  une  époque  où  y  il  avait  ailleurs  tant  de  changements,  ne  contribua  pas 
peu  à  la  populariser  et  à  la  faire  rechercher  préférablement  aux  autres 
monnaies  de  la  province  ;  et  de  là  vient  sans  aucun  doute  qu'on  la  trouve 
si  fréquemment  citée  dans  les  contrats  et  dans  les  divers  actes  de  toute 
nature  du  XIIe  et  du  XIIIe  siècle.  Comme  toute  stabilité .  néanmoins  ,  si 
persévérante  qu'on  la  suppose ,  n'a  rien  d'absolu  ici-bas ,  et  comme  la 
monnaie  melgorienne.  après  avoir  long-temps  conservé  son  même  tarif, 
pouvait  un  jour  ou  l'autre  participer  aux  variations  communes  ,  on  avait 
soin  de  stipuler  dans  les  actes  selon  quel  taux  on  entendait  payer  ou  être 
payé ,  en  cas  d'affaiblissement  des  espèces.  On  l'indiquait  assez  souvent  par 
la  ûxation  d'un  maximum  ou,  si  on  l'aime  mieux,  d'un  minimum  pour 
le  marc  d'argent ,  maximum  ou  minimum  au-delà  ou  en  deçà  duquel  le 
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paiement  devait  s  effectuer,  sinon  toujours  en  lingots  (1),du  moins 
proportion nément  à  certaine  valeur  assignée  au  marc  de  fin  (2). 

(1)  Il  faul  savoir,  pour  l'intelligence  de  ceci ,  qu'on  n'effectuait  guère  au  moyen- 
Age  que  les  petits  paiements  en  argent  monnayé:  les  paiements  considérables  se 
faisaient  en  lingots.  Les  particuliers  comme  les  rois  gardaient  chez  eux  à  cet  usage 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  métaux  précieux.  Rien  de  si  fréquent  dans 
les  anciens  actes  que  les  paiements  et  les  amendes  à  livres  ou  h  marc,  soit  d'or, 
soit  d'argent.  Voy.  Le  Blanc,  Traité  historique  des  mormoies  de  France,  p.  5  sq. , 
et  Papon,  Hisl.  gén.  deProvence,  II,  536.  Cf.  Document  de  1250,  ap.  Revue  Numis- 
matique ,  1847,  p.  120  sq.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1060  Raymond 
Ebrinus,  abbé  de  Saint-Laurent ,  monastère  dépendant  de  l'Eglise  de  Narbone ,  et 
situé  sur  la  pelile  rivière  de  Niesle .  donne  en  fief  une  portion  du  domaine  que  son 
monastère  possédait  à  Espalais,  moyennant  une  once  d'or  et  un  cens  annuel  de  33 
deniers  inelgoriens.  Voy.  Hisl.  gén.  de  Lang.,  Il .  187. 

I?)  Tel  est ,  je  crois ,  le  sens  le  plus  ordinaire  delà  plupart  des  passages  ren- 
fermés dans  les  chartes,  et  servant  à  fixer  les  rapports  du  marc  d'argent  avec  la 
monnaie  mclgorienne ,  en  cas  de  détérioration  de  cette  monnaie  ,  comme  ,  pur  exem- 
ple ,  dans  les  circonstances  que  voici  :  «  Si  melgoriensi»  moneta  fuerit  abatuda  vel 
pejorala,  dabo  tibi  vel  successoribus  tuis  marcham  argenti  fini  pro  L  solidis.  » 
(Charte  de  1135  (  ap.  Arch.  mun.  do  M  ont  p.,  Mém.  des  Nobles ,  fol.  29  v.  )  —  «  Si' 
in  illo  tempore,  quando  hoc  pignus  redimerimus ,  moneta  de  Melgorio  fuerit  aba- 
tuda et  deteriorata,  reddemus  vobis  argenlum  finum  ad  rationem  marche,  que 
mine  valet  XLVII  solidos.  »  (Charte  de  1139,  ibid..  fol.  89  V.  )  —  «  Si  moneta 
melgoriensis  fuerit  deteriorata  vel  habatuda,  dabivius  vobis  marcham  argenti  fini 
pro  XL  et  VI  solidis.  »  (Charte  de  H 12  ,  ibid.,  fol.  17*  v.  )  —  «  Si  tnm  moneta 
de  Melgorio  erat  abatuda,  debetis  reddere  marchas  argenti ,  ratione  L  solido- 
rum.  »  (Charte  de  1155,  ibid.,  fol.  100.}—  «  Rcddimus  tibi  marcham  argenti 
pro  XL  et  VIII  solidis  »  (  Charte  de  la  même  année,  ibid.,  fol.  160  v*)  ;  ce  qui  donne 
deux  évaluations  différentes  pour  cette  même  année  1153.  On  pourrait  multiplier  à 
l'infini  ces  citations.  Mais  ce  qu'il  faudrait  surtout  remarquer,  c'est  qu'alors  mOnie 
que  le  tarif  du  I"  novembre  1174,  maintenu  par  la  charte  du  7  juillet  1215,  a  tiré 
54  sols  6  deniers  melgoriens  du  marc  d'argent ,  on  persiste  toujours  dans  les  actes 
a  l'évaluer  48  et  50  sols.  Il  existe  des  évaluations  de  ce  jtenre  pour  les  années  1176, 
1188,  1189,  1190,  1191,  1200,  1201,  1204,  1209,  1264  et  1275,  ap.  Mém.  des 
Nobles,  fol.  146,  157  cl  182,  et  llist.  gén.  de  Lang.,  III,  Pr.  137,  160,  164,  189. 
191,  198,  217,  573,  et  IV,  22:  —  ce  qui  n'emp<-chc  pas  de  rencontrer  par  inter- 
valles d'autres  estimations  plus  conformes  au  tarif  monétaire  alors  en  vigueur, 
quoique  s'en  écartant  encore  assez,  néanmoins,  comme,  par  exemple,  dans  Pacte 
d  engagement  de  la  ville  d'Agde  au  seigneur  de  Montpellier  Guillem  VIII  par  le 
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Mais  on  eut  beau  fixer  dans  les  chartes  le  prix  du  marc  d'argent  ;  il 
vint  uue  époque  où  cette  précaution  fut  impuissante  à  en  prévenir  les 
variations  et  à  immobiliser  le  tarif  de  la  monnaie  melgoriennc.  La  valeur 
de  plus  en  plus  élevée  de  l'argent  ne  permit  bientôt  plus  d'en  frapper  de 
nouvelle;  et  quand  les  besoins  toujours  croissants  du  commerce  eurent 
démontré  l'insuffisance  de  l'ancienne,  il  fallut  s'ingénier  pour  les  satis- 
faire. Après  avoir  long-temps  et  vainement  attendu  une  baisse  sur  le 
prix  de  l'argent ,  qui  permit  d'établir  selon  le  taux  accoutumé  les  espèces 
dont  l'émission  devenait  de  jour  en  jour  plus  nécessaire  (1),  l'évèquede 
Maguelone  Guillaume  Christol  finit  par  se  concerter,  en  qualité  de  comte 
de  Melgueil ,  avec  le  seigneur  et  les  consuls  de  Montpellier,  pour  aviser 
aux  moyens  de  faire  cesser  la  disette  monétaire  si  préjudiciable  au  pays  ; 
et ,  malgré  les  concessions  auxquelles  ils  consentirent  les  uns  et  les  autres 
en  renonçant  à  une  partie  de  leur  droit  de  seigneuriage ,  force  leur  fut 
de  modifier  le  tarif  observé  depuis  H  T  V.  Ils  décréteront  donc,  le  30  no- 
vembre 1261 ,  que  la  monnaie  melgorienne  garderait  son  ancien  titre  de 
quatre  deniers  de  fin  pour  les  deniers  et  de  trois  deniers  de  fin  pour  les 
oboles ,  mais  que  son  poids  à  l'avenir  serait  de  vingt  sols  au  marc  de 


vicomte  Bernard-Alon,  où  le  marc  d'argeut  tin  figure  en  1189  pour  53  sols,  ap. 
Mém.  des  Nobles ,  fol.  156.  bien  que  ne  figurant  au  feuillet  suivant  que  pour  iio  sols 
dans  Tarie  d'engagement  du  château  de  Loupian  de  la  même  année,  consenti  par 
le  même  vicomte  en  faveur  du  môme  seigneur  ;  —  comme  aussi ,  dans  deux  autres 
actes  de  1191  et  de  1199,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  158,  et  Uist.  gén.  de  Long., 
III,  Pr.  165  et  188,  où  le  marc  d'argent  est  évalué  ">i  sols.  Tout  cola  prouve  qu'il 
serait  téméraire  de  vouloir  fixer  d'une  manière  absolue  d'après  ces  divers  actes  le 
prix  du  marc  d'argent ,  et  qu'ils  ne  constatent  que  d'une  manière  purement  relative 
les  rapports  de  maximum  ou  de  minimum  du  marc  en  question  avec  la  monnaie 
melgorienne. 

(t)  «  Nec  ipsa  moneta  melgoriensis,  que  quasi  penitus  defecit ,  ad  legemet 

fxtndtts  antiquum  H  consuelwn,  propter  argenti  caristiam,  commode  polest  nec 
potuit  operari ,  et  lam  predecessores  nos  tri  quam  nos  longix  expectavimus  tempo- 
ribus  quod  argenlum  ad  forum  tait  descenderet  via  vel  tempore  aliquo  quod  dicta 
melgoriensis  moneta  valeret  ad  legem  et  pondus  antiquum  commode  operari,  nec 

accidtt        »  (Accord  du  30  novemb.1261 ,  ap.  Arcb.  mun.  deMonlp..  tir.  Chartr., 

Ai  m.  li,  Cm».  VII.  N*  4.  ) 
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Montpellier.  «  Volutnus  et  concedimus,  dit  lévèque  stipulant,  quod  moneta 
melgoriensium ,  scilicet  tam  denarii  quam  aboli ,  cudantur  et  fiant  apud 
Melgorinm  ,  ad  legem  penilus  consuetam  ,  que  scilicet  est  quatuor  denario- 
rum  argenti  fini  in  solido  denariorum ,  et  trium  in  solido  obolorum ,  ad 
ftondus  tanlumriginti  solidorum  quelibet  marcha,  marcha  scilicet  Montis- 
pessulani  (  1  ) .  » 

Je  n'aurai  pas  besoin  ,  je  pense,  de  m  arrêter  à  commenter  ce  texte  : 
son  interprétation  repose  implicitement  dans  les  détails  déjà  fournis  sur 
le  sens  de  ceux  qui  précèdent.  Le  titre  des  deniers  et  des  oboles  ne  chan- 
geant point ,  ce  n'est  qu'une  affaire  de  poids.  Or,  celui-ci  éprouve  encore 
une  nouvelle  perte  par  ce  tarif  :  car  de  !  8  sols  2  deniers  qu'il  était  depuis 
le  1or  novembre  1(74,  il  descend  à  20  sols;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'y 
avoir  218  deniers  au  marc  ,  il  y  en  aura  désormais  240.  Partant,  chaque 
denier,  qui  pesait  précédemment  21  grains  ï0/»t» ,  sur  lesquels  se  trou- 
vaient 7  grains  «o/j(S  de  fin ,  ce  qui  lui  assignait  une  valeur  intrinsèque 
d'environ  8  de  nos  centimes,  ne  pèsera  plus  à  l'avenir  que  19  grains 
"in*  ou  •/»  de  poids  total ,  sur  lesquels  il  y  aura  seulement  6  grains  "/t«o 
ou  »/s  de  fin ,  ce  qui  porte  à  720  deniers  ou  à  60  sols  le  nombre  des 
deniers  et  des  sols  que  rendra  le  marc  de  fin  ,  et  abaisse  de  8  centimes  à 
environ  7  centimes  V»  la  valeur  intrinsèque  du  denier  melgorien  ,  de  telle 
sorte  que  le  sol  melgorien ,  déjà  réduit  en  11 74  de  1  franc  1 3  centimes  à 
90  centimes  ,  ne  vaudra  guère  plus  de  89  centimes. 

Quant  aux  oboles,  le  tarif  du  30  novembre  1261  ne  prescrit  point 
qu'il  doive  y  en  avoir  au  marc  un  plus  grand  nombre  de  sols  que  de  sols 
de  deniers  ,  comme  le  faisaient  les  tarifs  de  1 130,  1 132  et  1215.  et  il  ne 
limite  pas  non  plus  la  quantité  proportionnelle  qui  en  sera  frappée.  Il 
assimile .  en  outre  ,  davantage  les  oboles  aux  deniers,  en  fixant  le  poids 
de  celles-ci  à  20  sols  par  marc ,  comme  pour  les  deniers ,  tandis  que  le 
précédent  tarif  en  réglait  le  poids  à  25  deniers  par  once  et  à  25  sots 
par  livre ,  alors  que  l'once  devait  contenir  24  deniers  seulement ,  et  la 
livre  24  sols  de  deniers.  Cette  disposition  nouvelle  du  tarif  de  1261  a 


(1)  Accord  du  30  novembre  1 861 ,  ap.  Arch.  inuo.  deMontp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.E, 
Cass.  VII ,  N*  h. 
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pour  résultat  de  simplifier  les  calculs  relatifs  aux  oboles  ;  car,  en  eu 
établissant  le  poids  à  20  sols  par  marc  comme  pour  les  deniers,  elle 
les  oblige  à  peser  juste  la  moitié  du  poids  affecté  aux  deniers ,  et  la 
divergence  ne  règne  plus  des- lors  que  dans  le  titre.  Celui-ci  reste  à  trois 
deniers  pour  les  oboles  et  à  quatre  deniers  pour  les  deniers  proprement 
dits;  d'où  il  suit  que,  s'il  y  a  60  sols  de  deniers  au  marc  de  fin,  il  devra 
y  avoir  au  même  marc  de  fin  80  sols  d'oboles ,  et  que  chaque  obole  ,  tout 
en  pesant  la  moitié  d'un  denier,  c'est-à-dire  9  grains  ou  3/s  de 

poids  total,  ne  vaudra  intrinsèquement  qu'environ  2  centimes 

Cet  affaiblissement  progressif  de  la  monnaie  melgorienne  n'empêcha  pas 
les  pouvoirs  qui  le  décrétaient  de  conserver  toujours  à  celle-ci  sa  même 
valeur  dans  les  transactions.  La  preuve  de  ce  fait  est  expressément  énoncée 
dans  la  charte  du  30  novembre  1261 .  L  evèque  de  Maguelone  Guillaume 
Christol ,  immédiatement  après  y  avoir  déterminé,  en  sa  qualité  de  comte 
de  Melgueil ,  quel  serait  à  l'avenir  le  poids  de  la  monnaie  melgorienne,  en 
le  fixant  à  vingt  sols,  soit  de  deniers,  soit  d'oboles  par  marc,  ajoute  que 
les  deniers  ou  oboles  que  l'on  frappera  selon  cette  règle  devront  avoir  le 
même  cours  que  les  anciennes  pièces  des  mêmes  noms,  sans  égard  à  leur 
infériorité  par  rapport  à  ces  dernières ,  et  qu'en  dépit  de  tout  pacte  uu  de 
toute  convention ,  écrite  ou  verbale ,  établissant  qu'en  cas  de  détérioration 
de  la  monnaie  melgorienne ,  cinquante  sols  seront  remplacés  par  un  marc 
d'argent  fin ,  personne  ne  pourra  être  contraint  à  livrer  cet  argent ,  mais 
tout  le  moude  sera  admis  à  se  libérer  en  monnaie,  vieille  ou  nouvelle  (I). 

(I)  «  Statuentes  et  mandantes  quod  ubiquesic  indifferenter  carrant  et  reaptan- 
tur  (  tant  demrii  quam  oboli  )  sicut  actenus  per  omma  alii  melgoriensex  rétro  facti 
lemporibu*  currere  et  recipi  consuevtrunt....  Et  si  conventions  alique  seu  pacta 
inter  aliquos  nostre  vel  dicti  régis  (  Aragonum  )  jurisdictioni  subjectos  foc  ta  sunt 
teuinhîta,  ut  scilicet,  si  tnonela  Melgorii  deterioraretur,  debeat  dari  seu  solvi  pro 
smgulis  quinquaginta  solidis  una  marcha  argenti  fini,  factis  de  hujusmodi  pactto- 
nibus  instrumentts  vel  non ,  nolumus  quod  aliqua  persona  possit  compelli  nd 
dandum  argentum,  sed  solvendo  peccuniam,  scilicet  melgorienses  jam  factos  vel 
mne  ex  hoc  nostra  concessione  faciendos ,  sit  a  prestatione  argenti ,  non  obstante 
quod  argentum,  ut  dtximus,  dare  vel  solvere  promiserit,  penitus  tiberatus.  » 
(Accord  du  30  novembre  Ii6t,  ap.  Arch.  mun.  de  Monlp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  E , 
Cass.  VII,  N-  4.) 
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Nul  doute  donc ,  d'après  cette  disposition ,  que  la  monnaie  melgorieune, 
tout  en  perdant  de  sou  poids  et  de  sa  valeur  intrinsèque,  n'ait  conservé 
dans  le  commerce  et  les  transactions  son  ancienne  valeur  numéraire.  Il 
en  aura  été  d'elle ,  sous  ce  rapport ,  comme  il  en  sera  de  nos  pièces  de  cinq 
et  de  dix  centimes,  dont  on  vient  de  réduire  le  poids  de  moitié,  tout 
en  maintenant  dans  son  intégrité  leur  valeur  nominale. 

Le  tarif  du  30  novembre  i 261 ,  du  reste ,  ne  s'opposait  point  à  ce  que  la 
perception  du  droit  de  seigneuriage  eût  lieu  en  nature  et  dans  le  creuset 
même;  et  l'approbation  donnée,  le  3  août  1265,  par  I  évèquede  Mague- 
lone  Bérenger  de  Frcdol  à  une  émission  de  deniers  faite  à  deux  grains 
au-dessous  du  titre  fixé  par  ce  tarif  tendrait  à  faire  penser  que  les  cinq 
deniers  par  livre  auxquels  se  bornait  alors  ce  droit  étaient  ainsi  perçus. 
Cette  réduction  de  titre  fut  dans  tous  les  cas  officiellement  sanctionnée  par 
l'accord  intervenu ,  le  5  janvier  1 273,  entre  ce  même  évéque  et  le  seigneur 
de  Montpellier  Jayme  1er  d'Aragon.  Ils  décidèrent  que  les  deniers  melgo- 
riens  seraient  dorénavant  au  titre  légal  de  quatre  deniers  moins  deux 
grains,  et  les  oboles  au  titre  de  trois  deniers,  mais  toujours  au  poids  de 
vingt  sols  par  marc:  «  ad  legem  et  talliam  penihts  consuetux  ,  videlicetad 
quatuor  denarios  minus  duobus  granis  aryenti  fini  in  solido  denuriorum ,  et 
ad  très  denarios  argenli  fini  in  solido  obolorum  ,  ad  pondus  tamen  viginti 
solidorum  quamlibct  marcham,  marcham  scilicet  Montispesstdani  [i).  » 
Cela  ne  change  rien  pour  les  oboles,  mais  réalise  une  assez  notable  modi- 
fication pour  les  deniers,  qui  étaient  de  beaucoup  les  pièces  les  plus  com- 
munes. Car  il  en  résulte  que  chacun  des  240  deniers  constituant  les 
20  sols  prescrits  par  le  tarif ,  au  lieu  de  renfermer,  comme  en  1261, 
6  grains  ««/m,  ou  s/s  de  fin  ,  en  renfermera  désormais  seulement  6  grains 
•*/«»»  ou  *  «s,  ce  qui  donnera  une  économie  toute  simple  de  plus  de 
5  deniers  par  marc  de  billon.  Une  pareille  économie ,  se  produi- 
sant à  trois  reprises ,  puisqu'il  y  avait  tout-à-l'hcure  60  sols  au  marc 
de  fin  ,  engendrera  ,  au  bout  du  compte,  un  boni  d  un  peu  plus  de 
15  deniers  par  marc  de  fin. 

Ce  boni  ne  correspondrait-il  qu'à  une  régularisation  de  l'emploi  des 


(t)  Arcb.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  dtUag.,  Reg.  D ,  fol.  277  v. 
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remèdes .  d'un  usage  si  fréquent  dans  les  ateliers  monétaires  ?  Rien 
n 'empêche  de  le  croire.  Mais  la  concordance  de  son  chiffre  avec  les  cinq 
deniers  par  livre  auxquels  se  réduisait  le  droit  de  seigneuriage  depuis  le 
30  novemhre  42G1,  porterait  tout  aussi  bien  à  l'affecter  au  paiement 
de  «:  dernier  droit  :  d'où  il  faudrait  conclure,  si  cela  était  réellement, 
que  le  droit  de  seigneuriage  se  prenait  alors  pendant  la  Fabrication  même 
de  la  monnaie.  Il  serait ,  toutefois,  très-difficile  de  préciser  depuis  quand 
on  le  percevait  de  la  sorte.  Car,  bien  que  l'approbation  donnée,  le  3  août 
litio,  à  une  quantité  de  monnaie  melgorienne  fabriquée  selon  ce  mode 
dise  textuellement  que  cette  monnaie  a  été  frappée  «  ad  legem  débitant  con- 
svetav)  et  untiquam  >» ,  l'explication  même  qui  suit  immédiatement ,  «  scilicel 
quatuor  denariorum  minus  duobus  granis  (  I  )  » ,  ne  saurait  s'appliquer  qu  aux 
opérations  de  monnayage  effectuées  à  partir  du  30  novembre  1 261 ,  attendu 
qu'antérieurement  à  cette  date  il  aurait  fallu  exercer  une  retenue  de  plus 
du  double  pour  couvrir  les  douze  deniers  auxquels  montait  jusque-là  le 


1}  Approbation  du  3  août  1205,  ap.  Areb.  mun.  de  Monlp.,  Gr.  Thaï.,  fol  99  \\ 
—  Les  lecteurs  familiarises  avec  celte  question  s'apercevront  peut-être  que  je  ne 
parle  pas  do  l'autorisation  qu'aurait  accordée  en  t262,  selon  Gariel  et  Du  ('.ange 
[Ser.  Prœsul.,  1 ,  388,  cl  Glossar.,  \erb.  Aliliurensis  moneta),  l'é\èquc  Bércngcr 
de  Fredol  à  trois  bourgeois  de  Montpellier  de  faire  frapper  certaine  monnaie  au 
titre  de  dix  deniers  moins  une  pougeoise  d'argent  lin  de  Montpellier,  autorisation 
valable  pour  toute  l'étendue  de  rcvêcbé  de  Maguelonc  et  pour  tout  le  ressort  du 
comté  de  Melgueil ,  excepté  toutefois  les  châteaux  seigneuriaux  de  Melgueil  et  de 
Monlferrand.  Mais  je  n'ai  découvert  dans  les  Archives  aucune  trace  d'une  pareille 
concession,  et  j'ai  pour  principe  que  dans  ces  sortes  de  matières  il  faut  procéder 
pièces  en  mains.  Je  suis  loin  de  nier,  néanmoins,  que  cette  autorisation  ait  jamais 
existé,  d'autant  mieux  que  j'y  verrais  uu  acheminement  à  la  monnaie  particulière 
de  Jayme  1"  dont  il  sera  question  tout-ù-l'heure,  et  qu'elle  m'expliquerait  la  pré- 
sence dans  le  médaillier  de  M.  Sauvadet  d'un  denier  inelgorien  d'argent  ,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  rapporter  ce  denier  à  une  époque  plus  rapprochée  de  l'origine  delà 
monnaie  melgorienne  et  antérieure  aux  affaiblissements  successifs  de  cette  monnaie. 
Les  exemplaires  de  ce  spécimen  mclgorien,  quoi  qu'il  en  soit,  sont  extrêmement 
rares,  ce  qu'il  faut  probablement  attribuer  au  petit  nombre  de  pièces  qui  en  aura  été 
trappe ,  et  au  peu  de  durée  que  ce  genre  de  monnaie  aura  eu,  par  suite  de  l'émis- 
ùon  des  gros  d'argent  de  Jayme  I",  dont  la  supériorité  de  titre  ne  lui  aurait  pas 
permis  de  se  maintenir. 
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droit  de  seigneuriage.  Et  rien  n'atteste ,  d'un  autre  côté,  qu'une  pareille 
retenue  ait  réellement  été  faite  :  tout  tendrait ,  au  contraire ,  à  établir  que 
le  droit  de  seigneuriage  se  percevait  dans  les  temps  plus  anciens ,  non  en 
nature,  mais  en  monnaie  sonnante,  conformément  à  la  vieille  coutume 
carolingienne.  Ce  mode  de  perception  semble  ressortir  de  la  plupart  des 
chartes,  et  il  contribuerait  par  sa  loyauté  et  sa  franchise  à  justifier  la  vogue 
dont  a  joui  la  monnaie  melgorienne  jusque  vers  le  milieu  du  XIIIe  siècle. 
Je  n'oserais  affirmer  qu'il  en  fût  nécessairement  ainsi.  Mais  toujours  est- 
il  que  la  perception  en  nature  ne  se  révèle  dans  aucun  acte  antérieur  à 
l'approbation  du  3  août  4  265,  et  ne  se  laisse  deviner  pour  la  première  fois 
que  dans  l'accord  du  30  novembre  1 261 .  On  ne  la  trouve  même  déjà  plus 
dans  l'accord  subséquent  du  l  février  1273,  en  vertu  duquel  les  deniers 
nielgoriens  devaient  être  désormais  au  titre  de  quatre  deniers  moins  une 
pile ,  et  au  poids  de  18  sols  9  deniers  par  marc,  les  oboles  ayant  propor- 
tionnellement le  même  titre  et  le  même  poids  que  les  deniers. 

Citons,  à  l'appui  de  ceci,  les  termes  mêmes  de  l'accord  du  *  février 
1273 ,  qui  établissent  ce  nouveau  tarif  :  «  Promittimus,  y  dit  l'évéquede 
Maguelone  Bérenger  de  Fredol ,  agissant  comme  comte  de  Melgueil  ,  quod 
dictam  morte (am  noslram  melgoricnsem  et  apud  Melgorium  cudi  et  fabricari 
faciemus  in  perpetuum,  ad  legem  quatuor  denariorum ,  minus  picta,  ar- 
gent» fini  Montispessulani ,  et  ad  pondus  decem  et  octo  solidorum  et  novem 
denariorum  in  marca  Montispessulani ;  ita  quod  in  ipsa  monela  oboli  nulli 
fiant,  nisi  de  lege  et  pondère  supradictù  denariorum  predictorum  (1).  • 

On  revenait  par  ce  tarif,  quoique  d'une  autre  façon  ,  au  tarif  du  30 
novembre  1261 ,  mais  sans  cependant  s'engager  à  lui  demeurer  tou- 
jours fidèle.  Car  l'évèque ,  soigneux  de  ses  intérêts  temporels  ,  prévoit . 
par  l'accord  du  4  février,  le  cas  où,  à  cause  du  renchérissement  de 
l'argent ,  il  se  verrait  contraint  de  modifier  ses  nouvelles  prescriptions, 
et  se  réserve  la  faculté  de  pouvoir  le  faire,  toutes  formalités  préalable- 
ment remplies  (2).  Pour  le  moment ,  néanmoins  ,  il  se  borne  à  établir 


II)  Accord  du  4  février  1272  (1273),  ap.  Arcb.  mon.  de  Montp.,  Gr.  Chartr., 
Arm.  E ,  Cass.  VII ,  N"  2,  et  Gr.  Thaï.,  fol.  19  V  sq. 
(2)  «  Verum ,  quia  de  fuluris  certum  judicium  apud  homines  non  existit ,  et  forte 
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que  la  monnaie  melgorienoe  sera  au  poids  de  1 8  sols  9  deniers  par  marc , 
et  au  titre  de  quatre  deniers  moins  une  pite ,  ou  de  3  deniers  1 8  grains  , 
titre  légal  des  tournois  de  S.  Louis.  Chacun  des  225  deniers  compris 
dans  les  18  sols  9  deniers  pèsera  alors  20  grains  ••■/,„  ou  «*,,»  de  poids 
total ,  et  renfermera  6  grains  ««/us  ou  «°,,s  de  fin,  ce  qui  permettra  de 
fabriquer  au  marc  de  fin  720  deniers  ou  60  sols ,  chiffre  correspondant 
à  celui  qu'indique  l'ordonnance  de  Jayme  Iordu  8  février  1273. 

On  remarquera  l'analogie  de  ce  tarif,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  in- 
trinsèque des  deniers  melgoriens,  avec  celui  du  30  novembre  1264.  Les 
deniers  y  pèsent  en  somme  davantage,  car  ils  pèsent  20  grains  '"/m 
ou  •»,«  chacun,  tandis  qu'il  ne  pesaient  en  1261  que  19  grains  *»/t»c 
ou  V».  Mais  ils  contiennent  dans  les  deux  tarifs  exactement  la  même 
quantité  de  fin  :  d'où  il  résulte  qu'ils  reprirent ,  à  dater  de  ce  jour-là  , 
à  peu  près  la  valeur  intrinsèque  qu'ils  avaient  le  30  novembre  1261. 
c  est-à-dire  une  valeur  équivalant  à  environ  7  et  V»  de  nos  centimes,  «t 
que  le  tarif  du  4  février  1273,  quoique  énoncé  dans  des  termes  diffé- 
rents ,  a  le  même  sens ,  quant  à  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
melgorienne ,  que  le  tarif  du  30  novembre  1261 . 

Quant  à  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  melgorienne ,  et ,  par 
suite ,  quant  à  sa  valeur  effective  par  rapport  à  nous ,  celle-ci  reposant 
nécessairement  sur  la  première  :  car  la  valeur  d'une  monnaie  de  billon 
dépend  surtout ,  personne  ne  l'ignore ,  de  la  quantité  plus  ou  moins 
graude  d'argent  fin  que  recèle  cette  monnaie ,  le  cuivre  ou  l'alliage  n'y 
jouant  qu'un  rôle  tout-à-fait  secondaire  et  n'y  figurant  que  pour  un  W. 


poxsel  contingere  quod  dicta  monetu  cudi  non  posset  ad  predictum  pondus,  propler 
nrgenti  vel  billoni  seu  bosonallie  nimiam  caristiam,  et  quod  terra  Montispessulani 
<H  mstra  tune  dicte  monete  fabrica  indigeret,  utpole  non  sufficiente  moneta  tempo- 
ribus  prioribus  fabneala,  retinemus  expressim  nobxs  et  nos  tri  s  successoribus  in 
futurum  quod ,  in  casu  predicto,  de  consilio  et  consensu  dotnini  Montispessulani ,  si 
presens  fuerit ,  vel  ejus  tocumlenentts ,  et  consulum  et  consilii  Montispessulani, 
possimus  dictum  pondus  minuere  competenter,  ad  communem  terre  utilitatem  et 

minorem  dicte  monete  quatn  poterimus  lesionem        Et  moneta  cusa  post  dictam 

ponderis  diminutionem  habebitur  per  omnes  pro  legali  et  proba ,  ac  si  secundum 
prius  pondus  cusa  fuisset.  »  (  Accord  du  i  février  1Î72  (1273) ,  ibid.  ) 
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Rien  ne  précise  si  la  valeur  de  ce  40°  fut  enlevée  ou  ajoutée  à  l'argent 
proprement  dit  (I).  Mais  toujours  est-il  que  la  charte  du  4  février  1273 
remit  la  monnaie  mclgorienne  dans  les  conditions  où  l'avait  laissée  l'ac- 
cord du  30  novembre  1261,  tout  en  élevant  le  poids  total  de  chaque 
denier  melgorien  de  19  grains  **/uo  à  20  grains  40*/ias- 

Cette  charte ,  du  reste  ,  on  l'a  vu  par  le  fragment  que  j'en  ai  rapporté , 
établissait  un.  seul  et  même  tarif  pour  les  deniers  et  pour  les  oboles , 
particularité  très-importante  :  car  une  conséquence  de  celte  assimilation 
fut,  vraisemblablement,  de  rendre  la  valeur  intrinsèque  de  l'obole  mcl- 
gorienne  tout-à-fait  égale  à  celle  d'un  demi-denier  de  la  même  mon- 
naie ,  égalité  dont  les  tarifs  antérieurs  ne  s'étaient  pas  assez  préoccupés. 
Quoique  rien  dans  la  charte  du  4  février  1 273  ne  relate  cette  consé- 
quence, rien  ,  non  plus  ,  ne  la  contredit ,  et  le  soin  qu'apporta  Jayme  Ier 
quatre  jours  après,  en  fixant  le  tarif  de  sa  monnaie  d'argent ,  d'assigner 
à  l'obole  de  cette  nouvelle  monnaie  seigneuriale  une  valeur  intrinsèque 
exactement  identique  avec  celle  d'un  demi-denier  autorise  à  supposer 
qu'une  proportion  équivalente  existait  déjà  pour  la  monnaie  de  billon , 
dont  le  titre  et  le  poids  allaient  servir  de  base  au  titre  et  au  poids  de 
la  sienne. 

Une  autre  observation,  au  sujet  du  tarif  du  4  février  1273,  concer- 
nerait le  sens  qu'on  doit  y  donner  aux  mots  argent  fin  de  Montpellier 
et  marc  de  Montpellier,  employés  dans  le  texte  que  j'ai  cité.  Bien  qu'il 
n  y  ail  pas  là  de  difficulté  sérieuse ,  il  est  bon ,  néanmoins  ,  d  expliquer 
une  fois  pour  toutes  ces  deux  expressions. 

Nul  doute ,  d'abord  ,  pour  ce  qui  touche  le  poids  de  uos  monnaies  ,  que 
le  marc  désigné  dans  les  chartes  sous  le  nom  de  marc  de  Montpellier  ne 


(I)  Elle  pourrait  fort  bien  avoir  été  ajoutée;  car  S.  Louis  avait  fixé,  comme  ou 
sait,  le  prix  du  marc  d'argent  à  3*  mis  7  deniers,  tout  en  le  faisant  valoir  i>8  sols 
tournois,  prenant  ainsi  sur  chaque  marc  d'argent,  tant  pour  son  droit  de  seigneu- 
riage  que  pour  les  frais  de  fabrication ,  3  sols  5  deniers,  c'est-à-dire  4  gros  d'argent 
ou  In  40'  partie  du  marc.  Or,  le  comte  de  Melgucil  et  le  seigneur  de  Montpellier,  en 
faisant  valoir  le  marc-  d'argeut  60  sols,  en  liraient  2  sols  de  plus  que  S.  Louis;  et 
ces  2  sols  compenseraient  le  prix  du  cuivre  contenu  soit  dans  leurs  deniers,  soit 
dans  leurs  oboles  de  billon. 


i 
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soit  le  marc  ordinaire,  le  marc  le  plus  communément  répandu  en  France 
au  moyen-àge.  Montpellier,  sous  ce  rapport,  ne  prétendit  jamais  former 
exception  :  I  égalité  des  poids  et  mesures  est  strictement  prescrite  dans  la 
Coutume  du  to  août  I  20  V  (I  ) ,  et  une  comparaison  attentive  des  tarifs  de 
1 130,  1  132,  1171  et  1 21  o  ,  où  figurent  tantôt  l'once  et  tantôt  le  marc 
ou  la  livre,  prouverait  que  le  marc  de  Montpellier  n'était  pas  de  beaucoup 
inférieur  au  marc  généralement  en  usage.  Le  Blanc  le  reconnaît  implici- 
tement .  à  la  page  1 90  de  son  Trait?  historique  des  monnaies  de  France , 
en  constatant .  d'après  certaines  chartes  des  rois  d'Aragon  et  de  Majorque, 
le  poids  des  gros  tournois  de  S.  Louis.  Si  le  marc  de  Montpellier  différa  , 
au  XIIIe  siècle .  du  marc  de  Tours,  ce  ne  dut  être  que  de  •/„,  comme  il 
est  aisé  de  s'en  convaincre  en  rapprochant  les  textes  cités  par  Le  Blanc 
de  celui  de  la  charte  du  1er  novembre  1 1 7  i  rapporté  plus  haut. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  quant  à  l'argent  fin  de  Montpellier.  On 
ne  voit  pas  que  son  titre  se  soit  écarté  beaucoup  de  la  règle  commune.  Il 
est  indiqué  ,  à  diverses  reprises,  dans  plusieurs  de  nos  monuments,  et  ne 
s'éloigne  point  d'une  manière  essentielle  de  celui  des  autres  localités. 
L'argent  lin  de  Montpellier  était  pour  le  moins  à  onze  deniers  et  demi . 
ou  à  onze  deniers  et  une  maille  ,  comme  il  est  dit  dans  les  formules  con- 
sacrées par  le  Petit  Thalamus  au  serment  des  gardes  de  l'argenterie  et 
des  argentiers  eux-mêmes  (-2).  «  Argentum  finum  est  et  esse  débet  legis 
d  undecim  denariirum  argenti  fini ,  dit  aussi  la  charte  ou  ordonnance  des 
argentiers,  de  I335  (3).  «  Omnia  vasa  ,  ajoute  cette  charte ,  par  manière 
d'explication  ,  et  atia  opéra  argenlea,  que  ab  inde  in  antea  fient  in  dicta 
villa  (  Montispessulani  )  per  dictos  argenterins ,  sinl  et  esse  debent  legis 
undecim  denariorum  et  aboli  argenli  fini ,  ad  minus.  »  —  «  Fiant  duo 
patroni  argenlei,  ajoute-t-elle  encore,  legis  undecim  denariorum  et  qua- 

{i  )  «  .Equalttus  servart  débet  in  sestariis  et  eminalibus ,  et  tn  atiis  mensuris 
et  m  marcts  «l  tn  unciis  et  in  libns  et  in  alits  ponderibus....  œqualilas  servart 
débet,  secundum  quod  anliquitus  servatum  est;  et  in  esmero  auri  et  argenti 
similiter.  »  (Grande  Charte  coutumierc ,  du  15  août  120*,  ap.  Pet.  Thaï.,  p.  40.) 

(2)  Voy.  Pet.  Thaï.,  pp.  299  et  300. 

(3)  Voy.  Mémoire  de  MM.  J.  Renouvier  et  Ad.  Ricard  sur  les  Mattres  de  pierre 
et  les  autres  artistes  gothiques  de  Montpellier,  p.  178  sq. 
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tuordecim  granorum  argcnti  fini,  qui  patroni  sinl  signati  signo  sut 
ponchorui  Monlispessulani ,  ad  quorum  exemplar  dicti  argenterii  fanant  et 

operentur  vasa  et  alia  opéra  argentea  ;  tamen  habebunt  remedium 

argenterii  in  diclis  eorum  operibus  de  duobus  granis  argenti  fini ,  ita  quod 
non  possint  reprehendi ,  dum  tamen  dicta  opéra  sint  ad  leyem  undecim 
denariorum  et  oboli  argenti  fini.  » — «  Statuimus,  dit  également  Jayme  Ier 
dans  son  ordonnance  du  8  février  1273,  relative  à  rétablissement  de  sa 
grosse  monnaie  d'argent,  quod  dicta  monda  grossa  fiât  semper  de  argenlo 
fino  Monlispessulani,  signato  signo  solito  Montispessulani ,  tel  équivalente, 
quod,  inquam,  argentum  ,  etiam  grossius  ,  non  débet  tenere  in  marcha  nisi 
unum  ternalc  et  unum  denarium  pro  adolhamento ,  facta  ratione  ad  finius 
argentum  quod  poterit  reperiri  (1  ).  » 

L'argent  fin  de  Montpellier  serait  donc,  d'après  c«s  divers  textes,  à 
tout  le  moins  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  de  Yargent-te-roi. 

Mais  il  est  temps  de  parler  de  cette  grosse  monnaie  d'argent ,  dont  le 
tarif  du  8  février  1273  s'harmonisait  si  bien  avec  celui  de  la  monnaie 
de  billon  du  4  du  même  mois,  qui  lui  servit  comme  de  prélude.  Elle  va, 
d'ailleurs ,  faire  passer  le  sol  melgorien  de  son  ancien  élat  de  monnaie 
idéale  à  l'état  de  monnaie  réelle. 

Ce  fut  un  incontestable  avantage  que  l'émission  de  la  grosse  monnaie 
dont  il  s'agit,  et  l'ordonnance  de  Jayme  1er  pour  son  établissement 
rendit,  sous  ce  rapport,  un  immense  service.  Non-seulement  elle  vint 
en  aide  au  commerce ,  dont  la  monnaie  melgorienne  ne  pouvait  satisfaire 
tous  les  besoins  ;  mais  elle  dut  simplifier  considérablement  les  calculs ,  à 
en  juger  par  les  facilités  qu'elle  offre  à  nos  supputations.  Que  prescrit , 
en  effet,  cette  ordonnance?  Elle  prescrit  qu'il  sera  frappé,  à  l'usage  de 
la  seigneurie  de  Montpellier,  une  grosse  monnaie  d'argent,  qui  consts- 


(I)  Aussi  l'argent  de  Montpellier  jouissait-il  d'une  certaine  réputation.  On  voit, 
au  XJII*  siècle,  un  évèque  de  Cabors  s'engager  à  lui  donner  la  préférence  pour  «a 
monnaie.  (  Voy.  Manuel  de  numismatique  du  moyen  âge  et  moderne  de  M.  Barthé- 
lémy, p.  2t8;  Cf.  Bévue  Numismatique,  <839,  p.  354.  )  —  Il  figure  aussi  dans  un 
bail  du  prieur  de  Souvigny  de  «271 ,  et  dans  un  autre  bail  du  comte  de  Provence 
Charles  d'Anjou  de  i  272 ,  tous  deux  mentionnés  par  Le  Blanc ,  ap.  Traité  historique 
des  monnaies  de  France ,  p.  199. 
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tera  en  deniers  et  en  oboles,  et  que  de  ces  deux  sortes  de  pièces  la  première 
vaudra  douze  deniers  melgoriens  et  l'autre  six  deniers  (1).  Le  taux  de 
la  monnaie  melgorienne  y  est  donc  pris  pour  hase  de  celui  de  la  monnaie 
montpelliéraine ,  et  on  conçoit  tout  d'abord  combien  cette  disposition 
générale  était  propre  à  le  soustraire  à  de  trop  fréquentes  variations.  Car 
tout  changement  dans  la  monnaie  melgorienne  devait  avoir  son  retentis- 
sement obligé  dans  la  monnaie  montpelliéraine  ,  celle-ci  n'étant  grosse 
que  par  rapport  à  celle-là  ,  et  devant  toujours  valoir,  soit  douze  deniers  . 
soit  six  deniers  de  la  première  fi). 

Mais,  à  part  ce  point  de  vue  général ,  l'ordonnance  du  8  février  <273  a 
aussi  un  intérêt  spécial.  Car,  en  acceptant  pour  terme  de  départ  le  tarif 
monétaire  du  4  février  de  la  même  année ,  non-seulement  elle  le  corro- 
bore (3) ,  mais  elle  l'explique.  Jayme  Iw  y  prescrit  que  60  deniers  ou 


(I)  «  Monetam  grossam  argenteam,  denarios  scilicel  et  obolos,  cujus  quihbet 
denarius  valeat  duodecim  denarios  melgorienses ,  et  quilibet  obolus  sex  denarios 
melgorienses,  cudendam  in  ipsa  villa  [  Montispessulani  )  seu  in  ejus  dominations , 
ei  non  alibi,  auctoritate  dominationis  nostre,....  duximus  ordinare.  »  (Ordunn.  de 
Jayme  I",  du  8  février  1272  (1273),  ap.  Arch.  rniin.  «te  Monlp.,  Gr.  Chartr.. 
Arm.  E  ,  Cas».  VII.  N*  1,  et  Gr.  Thaï.,  fol.  21  r*.  ) 

[i]  o  Et  in  eo  casutn  quo  contingeret  dictant  melgoriensem  monetam  ad  legem  et 
pondus  minorem  predictis  lege  et  pondère  { le  litre  et  le  poids  stipulés  par  l'accord 
du  i  février  1273;  rudi,  cum  deliberatione  scilicet  nostra  et  eptscopi  ac  consulum 
predietorum,....  nos  et  nos  tri  possimus  facere  cudi  dictam  monetam  argent  earn  ad 
minus  pondus  svniliter;  itaquod  unus  denarius  ipsius  monete  argentée  valeat  duo- 
decim denarios  illius  monete  melgoriensis  que  fiel .  et  unus  obolus  sex  denarios.  » 
(  Ordooo.  du  8  février  1272  (1273) ,  ibid.  ) 

(3)  «  Per  predictam  vero  monetam  argenteam  dicte  monete  melgortensi  jam  foc  le 
Vf  l  in  posterum  faciende  nolumus  prejudicium  generari  ;  imo  ipsam  monetam  mel- 
goriensem prius  factam  et  in  posterum  faciendam  ad  legem  quatuor  denariorum  , 
minus  picla,  argenti  fini  Montispessulani ,  et  ad  pondus  decem  et  octo  solidorum 
et  novem  denariorum  ad  marchant  Montispessulani ,  nullis  obolis  fadendis  nisi  ad 
tdem  pondus  et  eamdem  legem ,  prout  inler  nos  et  venerabilem  patron  episcopum 
Mogalonensem ,  lanquam  comitem  Melgoni ,  est  plemus  ordinatum ,  similitercum 
dicta  monela  argentea  habere  volumus  cursum  solitum ,  nunc  et  semper  ;  volentes 
et  œncedentes  vobis  quod  dicta  melgoriensis  moneta  stet  de  cetero  in  statu  predicto 
decem  et  octo  solidorum  et  novem  denariorum  in  marcha ,  secundum  quod  dictum 
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120  oboles  de  sa  grosse  monnaie  pèseront  un  marc  de  Montpellier,  avec 
de  trois  à  six  grains  de  tolérance  ,  soit  en  moins ,  soit  en  plus ,  récupé- 
rables sur  les  brèves  subséquentes  (I).  Donc,  c'était  bien  réellement 
00  sols  ou  720  deniers,  comme  je  le  disais  plus  haut ,  que  le  tarif  du 
4  février  1273  voulait  que  l'on  taillât  dans  un  marc  de  fin  ,  en  statuant 
que  la  monnaie  mclgorienne  serait  à  l'avenir  au  titre  de  quatre  deniers 
moins  une  pite,  et  au  poids  de  18  sols  9  deniers  au  marc.  L  ordonnance 
du  8  février  démontre  la  rigoureuse  exactitude  de  mes  interprétations 
relativement  à  ce  tarif. 

Il  suit  de  là  que  chacun  des  gros  deniers  d'argent  de  Jayme  l"r  valait 
un  sol  melgorien ,  et  chacune  de  ses  oboles  d'argent  la  moitié  d'un  sol 
melgoricn ,  ou  six  deniers  de  billon.  Quelle  supériorité  cette  nouvelle  mon- 
naie n'avait-elle  donc  pas  sur  l'ancienne,  soit  par  sa  pureté  métallique, 
soit  par  la  modicité  de  son  volume  ,  et  quel  avantage  n 'offrait-elle  point, 
non-seulement  pour  les  comptes  ,  mais  surtout  pour  les  paiements  un  peu 
considérables!  Elle  a  beaucoup  d'analogie  ,  quand  on  I  examine  de  près, 
avec  les  gros  tournois  de  S.  Louis.  Les  gros  tournois,  lors  de  leur  appa- 
rition ,  dont  on  ignore  la  date  précise .  mais  qui  précéda  infailliblement 
celle  de  la  monnaie  seigneuriale  de  Jayme  Ier,  furent,  comme  on  sait ,  la 
plus  grosse  monnaie  d'argent  qu'il  y  eut  alors  en  France  :  c'est  même  là 
ce  qui  leur  a  valu  leur  nom.  Ils  pesaient  3  deniers  7  grains  **  5»  trébu- 
chants, et  étaient,  par  conséquent,  de  58  au  marc.  Ils  étaient,  d'autre 
part ,  au  titre  de  onze  deniers  douze  grains  de  fin ,  c'est-à-dire  tout  entiers 

est,  et  quod  non  possit  tn  legem  vel  statum  alhtm  fabricari,  nui  fieret  propter 
terre  naessitatem ,  et  cum  deliberatione  nostra  seu  iocum  nostrum  tenentis,  et 
eptscopt  Magalonensis ,  «c  amtulum  Montispesstiluni  simul.  »  (  Ordonn.  du  8  février 
1272  1,(273),  ap.  Ai  ch.  inun.  de  Muntp..  ul  supr. 

(  I  )  «  Statuimus  quod  sexaginta  denarii  dicte  monete  grosse  vel  centwn  et  viginti 
aboli  ejustlem  monete  pondèrent  unam  marchant  Montispessulam  stne  pluri;  salvo 
qund ,  si  una  marcha  seu  sexaginta  denarii  nul  cent  uni  et  viginti  oboli  ejusdem 
monete  grosse  tnveniendi  in  dicta  marcha  sint  debiliores  de  tribus  usque  ad  sex 
grana  ponderts ,  ipsi  denarii  et  oboli  probi  et  légales  nichilomimu  censeantur,  et 
dchberentur;  sed  magtster  monete  predictum  defectum  in  sequentibus  tracha  vel 
trachis  reddere  teneatur;  si  vero  fortiores  ,  illud  recuperet  in  sequentibus  tracha 
vel  trachù.  »  (  Ordonn.  du  8  février  <272  (1273! ,  ibid.) 
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d'argent,  à  l'exception  d'un  24e.  Ils  valaient,  do  plus,  douze  deniers 
tournois,  ce  qui  faisait  de  chacun  d'eux  le  sol  tournois  du  temps  de 
S.  Louis  (I).  Les  gros  de  Jayme  Jir  jouèrent  un  rôle  identique  dans  le 
pays  que  nous  habitons.  Ils  furent,  eux  aussi,  à  la  fois  le  sol  melgorien 
et  la  plus  grosse  monnaie  d'argent  de  la  seigneurie  de  .Montpellier;  et 
bien  qu'ils  aient  dù  être  un  peu  inférieurs  par  le  poids  (  2)  aux  gros  tour- 
nois de  S.  Louis  ,  on  peut  sans  hésitation  les  ranger  dans  la  même  caté- 
gorie. Leur  infériorité,  d'ailleurs,  était  presque  imperceptible,  puis- 
qu'elle se  réduisait  à  une  fraction  très-minime.  Au  lieu  d  èlreàla  taille  de 
.'i8  au  marc  ,  comme  les  gros  tournois,  ils  étaient  de  <>0  au  marc ,  et  leurs 
oboles  correspondantes  de  120  au  marc.  Il  serait  donc  permis,  sans  se 
tromper  gravement ,  de  leur  assigner,  avec  le  même  usage  et  la  même 
destination,  le  même  taux  et  la  même  valeur.  Ou,  si  l'on  lient  à  être 
tout-à-fait  exact ,  étant  donnés  les  88  ou  89  centimes  qui  représente- 
raient actuellement  la  valeur  monétaire  du  gros  tournois  de  S.  Louis, 
le  gros  monlpelliérain  de  Jayme  1er  vaudra  de  86  à  87  centimes  ,  et 
l'obole  ou  le  demi-gros  de  la  même  monnaie  moitié  moins,  soit  43  cen- 
times «  t  (3). 


•;t)  Voy.  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnoies  de  France,  p.  I9t  sq. 

(i)  Par  le  poids ,  mais  non  par  le  litre  :  car  Jayinc  I"  prescrit  pour  leur  fabrica- 
tion l'emploi  de  l'argent  le  plus  tin  que  Ton  pourra  trouver.  J'ai  déjà  rapporté  ses 
paroles  à  ce  sujet  :  «  Statuimus  quod  dicta  moneta  grossa  fiât  semper  de  argento 
fi  no  Montispessulani ,  signaio  signo  solito  Montispessulani  ,  vel  équivalente ,  quod. 
inquam,  argenium ,  etium  grosstus,  non  débet  tenere  in  marcha  nisi  unum  ternale 
et  unum  denarium  pru  adolhamento,  facta  ratiom  ad  finius  argentum  quodpotent 
reperiri  - ,  ce  qui  donne  aux  gros  montpelliérairis  un  titre  pour  le  moins  égal  à  celui 
des  gros  tournois  de  S.  Louis. 

(3)  Le  sol  melgorien  valait  un  peu  plus  que  le  gros  monlpellierain,  intrinsèque- 
ment du  moins;  mais  c'était  eu  égard  au  cuivre  contenu  soit  dans  les  deniers,  soit 
dans  les  oboles  qui  le  composaient.  Si  l'on  préférait  assigner  au  sol  melgorien 
identiquement  la  même  valeur  qu'au  gros  mont pelliérain ,  il  suffirait  d'enlever  un 
peu  d'argent  aux  deux  genres  de  pièces  qui  le  constituaient ,  et  de  remplacer  cet 
argent  |>ar  une  égale  quantité  d'alliage,  de  manière  à  modifier  proportionnellement 
la  valeur  intrinsèque  des  pièces .  sans  rien  changer  au  poids  que  leur  assigne  la 
charte  du  4  février  f  273. 


(  ) 

Ce  tarif  de  la  monnaie  d'argent  de  Montpellier  fui  maintenu  par 
Jayme  II ,  comme  l'indique  la  Déclaration  du  13  mars  1277  accordée  aux 
instances  des  consuls  de  Montpellier,  et  confirmant  de  tout  point  l'or- 
donnance du  8  février  1273.  Rien  ne  fait  connaître  qu'il  ait  été  modifié 
par  la  suite,  et  vraisemblablement  pour  une  bonne  raison  :  c'est  que  les 
rois  de  France  ne  tardèrent  pas  à  mettre  le  pied  dans  Montpellier.  Un  de 
leurs  premiers  soins,  une  fois  installés  dans  cette  ville  ,  dut  être  de  faire 
tomber,  soit  par  l'essor  donné  à  leur  monnaie  royale ,  soit  par  les  en- 
traves qu'il  était  dans  leur  rôle  d'apporter  à  la  fabrication  et  à  l'émission 
des  monnaies  seigneuriales,  l'établissement  monétaire  des  rois  de  Major- 
que, désormais  de  moins  en  moins  puissants.  S.  Louis  n'avait-il  pas 
déjà  défendu  à  qui  que  ce  fût  dans  son  royaume  de  fabriquer  de  la  mon- 
naie semblable  à  la  sienne ,  ou  n'avait-il  pas  ,  tout  au  moins ,  exigé  des 
seigneurs  à  qui  il  voulait  bien  encore  laisser  ce  droit ,  qu'ils  eussent  à 
donner  à  leur  monnaie  un  caractère  distinctif  (1)?  Cette  prescription,  à 
laquelle  il  ne  serait  nullement  déraisonnable  d'attribuer  la  différence, 
si  légère  qu'elle  soit,  que  je  viens  de  constater  entre  les  gros  tournois  et 
les  gros  montpelliérains ,  était  déjà  une  atteinte  portée  par  la  royauté  au 
monnayage  seigneurial.  Que  ne  durent  pas  faire,  sous  ce  rapport,  les 
successeurs  de  S.  Louis ,  auxquels  leur  conscience  et  leur  scrupuleux 
respect  de  tous  les  droits  ne  suggéraient  pas  les  mêmes  ménagements? 
Le  monarque  qui .  en  se  substituant  aux  évèques  de  Maguelone  dans  la 
juridiction  de  Montpelliéret ,  inaugurait  sa  prise  de  possession  par  la 
translation  de  l'établissement  monétaire  de  Somroières  dans  ce  bourg, 
dut  avoir  à  cœur  de  faire  disparaître  tout  intermédiaire  entre  lui  et  les 
habitants  de  Montpellier.  Et  comment  supposer  qu'il  aura  laissé  intact  le 
droit  de  monnayage  des  seigneurs  laïques  de  cette  ville ,  quand  on  l'a 
vu  restreindre  avec  de  si  minutieuses  précautions  le  droit  équivalent  dont 
jouissaient  les  évèques  de  Maguelone  dans  le  comté  de  Melgueil  ,  protégé 
contre  ses  empiétements,  néanmoins,  par  la  suzeraineté  pontificale  ?  La 


[i]  Voy.  la  charte  de  S.  Louis  de  4262 ,  rapportée  dans  le  Manuel  de  numisma- 
tique du  moyen  âge  et  moderne  de  M.  Barthélémy,  p.  78.  Cf.  Le  Blanc,  Traité 
historique  des  monnaies  de  France  ,  p.  197. 
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ressemblance  même  des  gros  tournois  avec  les  gros  montpelliérains  et 
leur  supériorité  ,  quoique  presque  imperceptible ,  par  rapport  à  ceux-ci , 
supériorité  que  les  ofliciers  du  nouveau  pouvoir  ne  manquèrent  sans 
doute  pas  de  faire  sonner  aux  oreilles  des  marchands  de  Montpellier,  dut 
venir  en  aide  à  la  monnaie  royale  dans  sa  victoire  sur  la  monnaie  sei- 
gneuriale montpelliéraine  (I)  ;  et  Philippe  de  Valois  aura  indubitable- 
ment achevé  à  cet  égard  l'œuvre  de  Philippe-le-Bel. 

Celte  politique  des  rois  de  France  vis-à-v  is  des  rois  de  Majorque  en  tant 
que  seigneurs  de  Montpellier,  politique  pour  les  détails  de  laquelle  je  ren- 
verrai le  lecteur  à  mon  Histoire  Je  la  Commune  de  Montpellier ,  explique, 
concurremment  avec  les  diverses  ordonnances  des  successeurs  de  S.  Louis 
sur  les  monnaies,  pourquoi  il  reste  si  peu  de  documents  concernant  la 
monnaie  d'argent  des  seigneurs  de  Montpellier.  Cette  monnaie  était  quasi 
morte  dès  le  jour  même  de  sa  naissance,  puisque  la  date  de  son  émission 
coïncide  avec  l'apparition  des  monarques  français  dans  nos  parages. 

Aussi  n'en  est-il  plus  question  postérieurement  à  la  Déclaration  du 
13  mars  1 277.  On  a  du  cesser  d'en  frapper  bientôt  après  ;  car  nous  avons 


(1)  Ceci  n'est  pas  une  simple  conjecture  :  Du  Gange  rapporte  dans  son  Glossaire, 
et  à  la  lin  de  son  article  concernant  la  monnaie  melgoricnne,  un  texte  emprunté  à  un 
inauuscrit  d'environ  1320,  scion  lui,  mais  que  je  croirais  bien  antérieur,  quant  à 
son  contenu,  et  d'où  ressort  d'une  manière  formelle  le  fuit  que  j'énonce.  «  Ce  sont 
ceux  » ,  y  est-il  dit ,  «  qui  vont  contre  ces  establishments  dessusdiz  des  monnoù-s. 
Li  rois  d'Arragon  fait  faire  une  monnoie  en  la  terre  de  Monpellier,  qui  court  pour 
12  tournois  par  toute  la  terre  le  Roy  qui  est  en  Provence,  et  ne  valent  pas  tant 
comme  deniers  d'argent  de  4  I.  le  marc;  et  fait  faire  en  la  ville  de  Monpellier  plu- 
sieurs monnoies  d'or  contrefaites,  «lonl  onquea  mes  nul  sires  de  Monpelicr  n'ol  ne  ne 
list  monnoie  coursable  en  la  terre  de  Monpellier.  »  —  H  s'agit  ici  vraisemblable- 
ment du  roi  d'Aragon  Jayme  I",  ce  qui  reculerait  la  date  de  ce  texte  d'au  moins 
quarante-quatre  ans  ,  Jayme  I"  étant  mort ,  comme  on  sait,  le  27  juillet  1276  ,  et 
son  successeur  dans  la  seigneurie  de  Montpellier  ayant  porté  le  titre  de  roi  de 
Majorque,  circonstances  qui  permettraient  peut-être  de  rattacher  les  paroles  que  je 
viens  de  transcrire  à  l'ordonnance  de  Philippe-le-Hardi  de  1273,  destinée  à  fortifier 
celle  de  S.  Louis  de  1 262  sur  les  monnaies.  Le  passage  révèle  par  Du  Gange  n'en 
met  pas  moins  en  lumière,  quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  que  j'ai  en  vue.  Il  confirme,  de 
plus,  l'existence  de  la  monnaie  d'or  de  Jayme  I**.  déjà  mentionnée  dans  les  deux 
chartes  du  5  janvier  et  du  4  février  1273. 
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vu  Philippe-le-Long.  par  ses  Lettres  du  21  juin  H 17,  revendiquer  pour 
lui  seul  le  droit  de  battre  monnaie  à  Montpellier  et  dans  la  baronnie  de 
Montpellier,  L  atelier  monétaire  des  seigneurs  de  Montpellier  une  fois 
fermé,  la  monnaie  qui  en  provenait  n'aura  pas  tardé,  non  plus,  à  s'éteindre, 
soit  par  Teflet  des  refontes  opérées  dans  les  ateliers  royaux,  soit  par  les 
soins  du  pouvoir  intéressé  à  la  faire  disparaître.  De  là  vient  qu'on  ne  lui 
tonnait  pas  de  variations:  la  brièveté  même  de. son  existence  ne  lui  aura 
sans  doute  pas  permis  d'en  éprouver.  Elle  avait,  selon  toute  apparence, 
intégralement  conservé,  quand  elle  disparut,  le  taux  fixé  par  le  tarif  de 
son  fondateur,  tarif  contenu ,  je  le  répète  ,  dans  l'ordonnance  de  Jayme  Ier 
du  8  février  1273,  et  confirmé  de  tout  point  par  la  Déclaration  de 
Jayme  II  du  13  mars  1277. 

L'ordonnance  de  Lagny-sur-Marne  de  131. ">  donnerait  tout -à-fait 
gain  de  cause  à  mes  inductions.  Car  ce  précieux  monument,  destiné  par 
Louis  X  à  régler  le  monnayage  seigneurial  de  son  royaume,  ne  men- 
tionne même  pas  la  monnaie  d'argent  de  Montpellier.  Comment  croire, 
néanmoins,  qu'il  l'eût  complètement  laissée  en  dehors,  en  imposant 
un  nouveau  tarif  à  la  monnaie  melgorienne  ,  si  son  existence  se  fût 
maintenue  jusqu'à  cette  époque,  surtout  quand  on  se  rappelle  I  étroite 
siiliordination  établie  par  Jayme  Ier  entre  les  deux  monnaies,  dont  l  une  ne 
pouvait  varier,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  8  février  1273,  sans  que 
l'autre  variai  aussi  immédiatement9  Louis  X ,  maigre  cela ,  se  borne  à 
tarifer,  en  1315,  la  monnaie  melgorienne  seule,  ou  «la  monnoie  à 
l'evesque  de  Maguclone  »,  comme  s'exprime  textuellement  son  ordon- 
nance de  Lagny.  Et  de  quelle  manière  la  tarife— t-il  ?  En  prescrivant  que 
«  les  deniers  »  de  cette  monnaie  «  doivent  estre  à  III  deniers  XVI  grains 
de  loy  argent  le  roy,  et  de  XIX  sols  VI  deniers  de  pois  au  marc 
de  Paris.  »  «  Les  maailes  de  la  dicte  monnoie  »,  est-il  ajouté,  «  doi- 
vent estre  à  III  deniers  de  loy  argent  le  roy .  et  de  XVI  sols  IX  deniers 
de  maailes  doubles  de  pois  au  marc  de  Paris,  et  ne  porront  faire  que  le 
disième  de  maailles ,  c'est-à-dire  IXe  livres  de  deniers  et  C  livres  de 
maailes  doubles,  et  ainssi  vaudront  les  deniers  et  les  mailles  dessus 
dictes  avalué  l'un  parmi  l'autre  à  petiz  tournoiz  et  à  maaile  tournoiz , 
XX  deniers  moins  la  livre  que  petiz  tournoiz.  C'est  assavoir  que  les 


Digitized  by  Google 


( 77  ) 

XIII  deniers  de  la  monnoie  dessus  dicte  ne  vaudront  que  XII  petiz 
tournoi?.  (I  ;.  » 

L'ordonnance  de  Lagny  n'en  dit  |>as  plus  sur  nos  monnaies  seigneu- 
riales. Mais  ce  tarif  de  Louis  X  de  1315.  rapproché  des  Lettres  de 
Philippe  V  de  1317.  revendiquant  pour  le  pouvoir  royal  seul  le  droit  de 
hattre  monnaie  à  Montpellier  et  dans  la  baronnic  de  Montpellier,  accuse  . 
par  son  silence  même  à  l'égard  des  gros  d'argent  montpelliérains,  la  pré- 
coce démonétisation  de  ces  gros  ,  d'autant  mieux  que  tout  son  contexte  a 
pour  but  de  consacrer  un  nouvel  affaiblissement  delà  monnaie  melgo- 
rienne,  affaiblissement  qui  eût  inévitablement  retenti  dans  la  fabrication 
delà  monnaie  montpelliéraine  proprement  dite,  si  cette  dernière  n'eût 
pas  alors  déjà  cessé. 

Voici,  quoiqu'il  en  soit,  les  principales  modifications  apportées  à  la 
monnaie  melgoriennepar  l'ordonnance  de  Louis  X. 

Ce  n'est  plus,  en  vertu  de  celte  ordonnance,  un  HV  ,  comme  par 
l'accord  du  i  février  1  273  ,  que  perd  de  son  ancien  titre  de  quatre  deniers 
la  monnaie  melgorienne  ,  mais  un  12°  ;  de  sorte  que  chaque  denier,  qui 
pesait  en  dernier  lieu  30  grains  ••'/«s  ou  ,s  JS  de  poids  total,  et  ren- 
fermait 6  grains  ou  |0,  j»  de  fin  ,  ne  pèsera  plus  que  19  grains  '",«» 
ou  »/|3,  et  ne  contiendra  plus  que  0  grains  *•«»  de  lin.  Le  denier  mel- 
gorien ,  qui  avait  depuis  le  I  février  1273  une  valeur  intrinsèque  de  bien 
près  de  7  centimes  «,',,  vaudra  donc  désormais  un  peu  moins  de  7  cen- 
times :  et  il  faudra,  comme  le  précise  l'ordonnance  de  Lagny,  13  deniers 
melgoriens  pour  équivaloir  à  i  i  deniers  petits  tournois .  ou  à  un  gros 
tournois ,  c'est-à-dire  pour  faire  un  sol  tournois. 

Quant  aux  mailles  ou  oboles ,  le  titre  en  est  fixé  par  cette  ordonnance 


(1)  Règlement  monétaire  de  1313,  ap.  J.-B.  Barthélémy,  Manuet  de  numisma- 
tique du  moyen  âge  el  moderne ,  p.  83;  Cl.  Revue  Archéologique.  1850.  p.  7.  — 
M.  Viclor  Langlois  s'attache  à  prouver  clans  ce  dernier  Recueil  que  l'ordonnance 
•le  Lagny  contenant  ce  règlement  ne  fut  pas  directement  l'iruvre  de  Louis  X ,  mais 
simplement  celle  des  généraux  des  monnaies,  procédant  au  nom  et  de  l'avis  du  roi. 
Mais  l'intervenlion  du  pouvoir  royal  dans  le  monnayage  des  barons ,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  eu  lieu  ,  ressortira  toujours  de  celle  ordonnance. 
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à  trois  deniers ,  leur  poids  devant  être  de  4  6  sols  9  deniers ,  ce  qui  permet 
de  tailler  201  deniers  ou  402  mailles  au  marc  de  billon  .  et  assigne  à 
chaque  maille  2  grains  >*•/*«  de  fin  sur  un  poids  total  de  11  grains 
'"/jm.  Chaque  maille ,  qui  valait  depuis  le  k  février  1273  près  de  3  cen- 
times ne  vaudra  conséquemment  guère  plus  de  3  centimes  à 
I  avenir 

Ainsi  statuait  Louis  X  en  1 3 1  .r> ,  et  son  tarif  est  le  dernier  de  tous  ceux 
qui  nous  sont  parvenus  concernant  la  monnaie  melgorienne  Cette  mon- 
naie ,  si  tant  est  qu'on  en  ait  fabriqué  beaucoup  conformément  à  ce  tarif, 
dut ,  à  partir  de  là ,  céder  peu  à  peu  la  place  à  la  monnaie  royale,  pour 
se  réfugier  dans  l'histoire. 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  suis  trop  longuement  arrêté  sur  ces 
divers  tarifs;  mais,  toutes  les  monnaies  melgoricnnes  connues  repro- 
duisant le  même  type  et  les  mêmes  légendes,  ils  deviennent  presque 
l'unique  ressource  pour  le  numismatiste  désireux  d'assigner  aux  pièces 
de  sa  collection  une  date  approximative  ,  à  défaut  de  date  exacte ,  quasi 
impossible  à  découvrir.  J'ai  dù .  cela  étant ,  passer  par -dessus  l'ennui 
inséparable  d'un  travail  de  ce  genre.  Le  lecteur  que  ces  détails  rebute- 
raient pourra  se  borner  à  consulter  le  tableau  synoptique  ci-joint ,  où  j'en 
donne  la  substance. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
melgoricune.  Il  faut  aussi  envisager  cette  valeur  par  rapporta  nous  et  au 
moyen-âge. 

Par  rapport  à  nous  d'abord.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  prix  du  marc 
d'argent  ne  diffère  aujourd'hui  de  ce  qu'il  était  au  XII*5  et  au  XIII°  siècle. 
Les  i8  sols  melgoriens  de  1130  et  les  00  gros  montpellierains  de  1273 
représenteraient  actuellement  52  f  rancs  1 0  centimes  (  I  )  ,  abstraction  faite 
de  tout  alliage. 

Il  suit  de  là  que  le  marc  d'argent,  considère  quant  au  poids  (2),  vaut 
aujourd'hui  près  de  22  fois  plus  qu'en  1 1 30  ,  et  plus  de  1 7  fois  plus  qu'en 
1 273 ,  le  même  poids  d'argent  qui ,  converti  en  monnaie  melgorienne  et 
montpellieraine ,  donnait  alors  48  sols  et  00  gros,  produisant  aujourd'hui 
en  monnaie  française  52  francs  1 0  centimes  (3;. 


(1)  Voy.,  îi  l'appui  de  ceci ,  Géraud,  Paris  sous  Philippe-le-Bel ,  p.ô60,  el  Dupre 
deSaint-Maur,  Essai  sur  les  munnoies,  p.  6. 

;  21  Quant  au  poids,  mais  nou  quant  à  la  valeur  commerciale.  Car  depuis  lors,  et 
depuis  la  découverte  de  l'Amérique  surtout  ,  la  valeur  commerciale  île  I  argent  a 
bien  diminué.  Elle  était  près  de  cinq  fois  plus  forte  qu'aujourd'hui  à  la  lin  du 
XIII'  siècle:  cesl-a-dire  qu'il  faudrait  aujourd'hui  près  de  cinq  fois  plus  d'argent 
qu'alors  pour  se  procurer  la  même  qu.iultté  de  certaines  denrées-  La  valeur  com- 
merciale est  une  valeur  relative,  tandis  que  le  poids  est  absolu  .  un  marc  d'argent 
elant  toujours ,  en  quelque  nombre  de  pièces  de  monnaie  qu'on  le  divi.se  ,  un  mare 
d'argent.  (Voy.  Géraud.  Pans  sous  Philipnc-le-Bel ,  p.  litiO  sq.) 

[,\\  L'argent  qui  alimentait ,  au  moyen  dge,  nos  ateliers  monétaires  du  Midi  pro- 
venait eu  partie  des  mines  de  la  province.  Il  y  avait  «les  mines  de  ce  genre  a 
Yillemagne,  dans  le  diocèse  de  Béziers,  a  Orïals  en  Bouergue  el  a  Largentière  eu 
Vivarais.  On  découvrit,  en  I.U3,  une  nouvelle  mine  d  argenl  non  loin  du  Mas- 
Dieu  dans  le  diocèse  d  l'zes.  On  en  exploitait  une  autre,  en  \'i\H.  vers  la  mon- 
tagne de  Molis  ou  Liai,  dans  la  chAlellenie  de  Saint-Béat ,  du  comte  de  Comminges. 
D'autres  mines  de  même  nature  se  révélèrent,  en  I3'J0,  dans  le  Gévaudau  ,  puisa 
Aumessas  près  du  Vigan.  I  n  siècle  plus  tard,  on  en  voit  d'autres  encore  en  divers 
lieux  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  (Consulter  sur  tout  cela  Y  Histoire  générale 
deLannuedoc,  III .  532,  et  IV,  »I4  sq.  ! 
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D'où  il  résulte  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  sol  melgorien  avait  en 
1130  une  valeur  intrinsèque  équivalant  à  environ  I  franc  13  centimes 
d'aujourd'hui,  et  le  gros  montpelliérain  de  1273  une  valeur  intrinsèque 
équivalant  à  86  ou  S7  centimes.  —  Or,  le  gros  montpelliérain  de  1273 
représentait,  on  l'a  vu,  le  sol  melgorien  de  la  même  époque. 

Le  sol  melgorieu  ne  descendit  pas  subitement ,  toutefois,  de  sa  valeur 
intrinsèque  de  1  franc  13  centimes  à  celle  de  86  ou  87  centimes  (1)  ;  il 
arriva  à  cette  dernière  par  degrés.  Le  tarif  du  1er  novembre  1 174  l'a 
montré  équivalant  à  99  centimes  ;  et  il  ne  demeura  même  pas  toujours  à 
86  ou  87  centimes,  puisque  l'ordonnance  de  Lagny-sur-Marne  de  1315 
le  réduisit  à  81  centimes. 

Il  importe  d'avoir  égard  à  cet  affaiblissement  progressif.  Car  une 
de  ses  conséquences  serait  qu'une  famille,  par  exemple,  dont  la  for- 
lune,  constituée  en  rentes,  n'aurait  pas  varié  de  1130  à  1315,  se  fût 
trouvée  beaucoup  moins  riche  à  cette  dernière  époque  qu'à  la  première. 
Si ,  en  effet ,  elle  avait  reçu  aux  deux  époques  1 ,000  livres  ,  je  sup- 
pose ,  ou  1 0,000  livres  en  monnaie  melgorienne  ,  ces  1 ,000  livres  ou  ces 
10,000  livres  lui  eussent  servi  à  se  procurer  beaucoup  plus  de  choses 
en  1 130  qu'en  1315. 

Une  conséquence  en  même  temps  du  changement  de  valeur  de  l  argenl , 
serait  qu'une  commune  ou  une  corporation  quelconque  qui  aurait  em- 
prunté en  1 130  vingt  sols  melgoriens  ou  une  livre  melgorienne  n'acquit- 
terait aujourd'hui  sa  dette  qu'en  donnant  un  capital  d'environ  22  francs. 

Ki!  1608  déjà  on  sentait  le  hesoin  de  tenir  compte  de  cette  plus-value 
de  la  monnaie  melgorienne.  Un  acte  de  cette  année-là  oblige  les  fermiers 
Je  la  Triperie  de  Montpellier  à  payer  désormais  112  livres  en  monnaie 
française  pour  les  1  4  livres  melgoriennes  de  cens  auxquelles  s'élevait  an- 
nuellement le  chiffre  de  leur  bail,  contracté  sous  la  domination  des  rois 
de  Majorque  (2);  ce  qui  porte  à  8  sols  de  ce  temps-là  le  sol  melgorien  du 
XIVe  siècle .  et,  par  suite,  à  8  livres  de  la  fin  du  règne  de  Henri  IV  la  livre 


i,  I  )  De  86  ou  87  centimes  en  argent ,  mais  de  89  centimes  en  billon ,  a  cause  de  la 
valeur  proportionnelle  du  cuivre. 
(2)  Voy.  Gariel ,  Idée  de  ta  ville  de  Montpellier,  Il ,  94  sq. 
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melgorienne  du  même  siècle  'h.  t'nc  estimation  analogue,  et  basée 
sur  celle-ci ,  mais  avec  une  différence  plus  sensible,  imputable  à  la  dé- 
préciation toujours  croissante  de  l'argent,  se  rencontre  dans  un  Mémoire 
présente  à  Louis  XIV  par  l'evèquede  MontpellierColhert  contre  l'infeoda- 
tion  faite  en  IGT.'i  par  ce  monarque  au  président  Solas  de  la  terre ,  ba- 
ronnie  et  seigneurie  de  Lattes  et  de  la  Rectorie  de  Montpellier,  Mémoire 
dont  il  existe  une  expédition  dans  nos  Archives  municipales,  u  La  sei- 
gneurie appelée  Hertorie  » ,  y  est-il  dit ,  «  avec  le  droit  de  féodalité  sur  les 
terres  du  roi  de  Mayorque ,  fut  appréciée  ,  lors  de  la  vente  que  I  eveque  de 
Montpellier  en  lit  à  Philippe-le-Bcl  roy  de  France,  500  R>  malgoyreses  de 
rente  ,  la  livre  20  s.  malgoirès  ,  et  le  sol  malgoirès  valant  10  s.  de  la 
inonnoie  qui  court  aujourd'huy.  Ainsi  les  500  &  malgotreses  valent 
">,000  H»  tournois,  ayant  été  vériffié  par  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier,  donné  sur  le  jugement  du  compte  de  M.  Guilhaume  (îalie  . 
thrésorier  du  Domaiue,de  l'année  1008,  que  le  sol  malgoirès  etoit 
d  argent  tin  de  poids  de  trois  deniers  vingt-trois  grains;  ce  qui  prouvera 
que  le  sol  malgoirès  vaut  plus  de  dix  sols  :  mais  on  n'eu  fixe  la  valeur  dans 
le  cas  présent  qu  à  dix  s. ,  parce  que  cette  val  leur  suffit  pour  prouver  que 
les  500  livres  malgoireses  valent  5,000  fc  d'à  présent.  » 

Texte  important ,  qui  montre  que  je  ne  suis  pas  le  premier  à  m'aperce- 
voirde  la  plus- value  île  la  monnaie  melgorienne  par  rapport  à  nos  mon- 
naies modernes  ,  et  qui  indique  a  quoi  correspondaient  les  500  livres  de 
rentes  qu  obtiut  de  Philippe-le-Bel  l'évëque  de  Maguelone  Berenger  de 
r'redol  en  échange  du  tief  de  Montpelliéret.  Ces  500  livres  melgorieunes 
feraient  aujourd  hui  beaucoup  plus  ,  puisque  le  sol  melgorien  d  alors 
valait  intrinsèquement  de  86  à  89  de  nos  centimes ,  et  la  livre  melgo- 
rienne, conséquemment ,  de  17  francs  20  centimes  à  17  IV.  80  c. 


(t)  Planta  vil  de  la  Pans»),  page  90  de  sa  Chronohyir  des  évéqurs  de  Lodèvr , 
.issijMie  nu  sol  melgoricn  t*t  a  la  livre  melgorienne  la  même  valeur.  Car  il  dil .  à 
l>ro|«ts  d'un  rontrat  île  vente  de  1 188,  que  les  60,000  sols  melgoriens  dont  il  \  esl 
question  équivaudraient  à  .01)0  livres  tournois  de  son  temps:  «  Vnlebut  enim . 
ajoute-t-il,  asses  wtu  yallicos  hodierni  temporis  solidus  unus  metgonensis.  » 
i  Voy.  Du  Gouge,  <;/««.,  edil.  D.do! .  IV,  5i6;  Cf.  Hist.  yen.  de  Lang.,  Il,  5»£, 
roi.  i,  et  Gull.  Christ.,  VI  ,  olO. 
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de  notre  monnaie  actuelle .  ce  qui  donnerait  de  8,<i00  francs  à  8,900  fr. 
pour  les  500  livres  en  question.  L'auteur  de  l'évaluation  ,  néanmoins,  se 
trompe  sur  le  poids  et  sur  le  titre  de  la  monnaie  melgorienne ,  dont  le  sol 
ne  pesait  pas  3  deniers  23  grains,  comme  il  le  dit .  mais  sans  que  cette 
erreur  puisse  rien  changer  au  reste  de  son  calcul. 

Essayons  maintenant  de  comparer  la  monnaie  melgorienne  aux  autres 
monnaies,  soit  «l'or,  soit  d'argent ,  soit  de  billon ,  qui  avaient  cours  à  la 
même  époque  dans  le  même  pays. 

Les  monnaies  d'or  qui  figurent  dans  nos  chartes  simultanément  avec  la 
monnaie  melgorienne  portent  tantôt  le  nom  de  Marabotins.  tantôt  celui 
de  Masamutins ,  ou  toute  autre  dénomination  de  même  famille,  quand 
elles  ne  s'appellent  pas  simplement  oboles  d'or  ;  et  ce  furent  là  ,  vrai- 
semblablement, les  seules  monnaies  d'or  qui  circulèrent  dans  le  principe 
à  travers  nos  provinces ,  ou  qui  y  eurent  du  moins  une  existence  offi- 
cielle. Car,  si  l'on  a  réellement  frappé  à  Melgueil  une  monnaie  d'or, 
comme  le  donne  à  entendre  certain  document  (I) ,  elle  n'a  pas  dù  fournir 
une  longue  carrière,  non  plus  que  la  monnaie  d'or  montpclliéraine  de 
Jayme  Ier,  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Les  rois  de  France,  d'un 
autre  côté  ,  ne  faisaient  point  fabriquer  au  XIe  et  au  XIIe  siècle  de  mon- 
naie d'or  (2) ,  ce  qui  m'engagerait  à  croire  qu  on  aura  recouru ,  pour 
s'en  procurer,  à  l'Espagne,  alors  intimement  liée  par  les  relations  et  les 
intérêts  avec  nos  contrées,  et  avec  la  seigneurie  de  Montpellier  surtout. 
Ce  sont ,  suivant  toute  apparence ,  ces  monnaies  d'or  espagnoles  qui 
jouent,  à  diverses  reprises  et  sous  les  noms  précédemment  indiqués,  un 
rôle  si  considérable  dans  notre  histoire. 

Plusieurs  savants  ,  je  ne  l'ignore  pas,  ont  voulu  voir  dans  les  mara- 
botins et  les  masamutins  une  monnaie  d'or  propre  aux  évêques  de 
Maguelone  (3).  Mais  le  texte  de  Théodulfe  sur  lequel  repose  leur  opinion 


(I)  Arch.  mun.  «Je  Monlp  ,  Mém.  des  Xobles  .  fol.  25;  Cf.  Hist.  gên.  de  Long., 
il ,  i35 ,  et  Pr.  3U  sq. ,  et  Du  Cangc ,  Gloss.,  verb.  Moneta  melgoriensium  comUum. 
(î)  Ils  n'eu  firent  guère  frapper,  comme  on  sait .  qu'à  partir  do  S.  Louis. 
(3]  Voy.  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies  de  France,  p.  179. 
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prouverait  tout  au  plus  que  les  monnaies  d'or  arabes  avaient  cours  au- 
trefois parmi  nos  populations  (I).  Et  qui  empêche  d'admettre,  avec 
(iariel  (2) ,  que  les  marahotins  ou  masamutins  furent  en  effet  primitive- 
ment des  monnaies  arabes  '3)  ?  Les  rois  chrétiens  d'Espagne  en  auraient 
ensuite  fait  frapper,  à  leur  tour,  eu  modiliant  tant  soit  peu  les  tvpes 
originels  [i]  ;  et  on  aurait  eu  alors  les  marahotins  alphonsins ,  dout 
parlent  d'anciennes  chartes  ("»).  Des  modilications  analogues  auraient 
aussi  donne  lieu  aux  marahotins  de  Portugal  et  aux  masamutins  de 
llv/anee,  mentionnés  dans  un  document  de  H  80,  cité  par  Ughelli  (G; 
et  par  Du  Gange  ;7). 

Je  n'oserais  rien  affirmer  là-dessus.  .Mais  cette  hypothèse  me  paraîtrait 
d'autant  moins  déraisonnable,  que  la  divergence  des  évaluations  données 
cà  et  là  pour  la  monnaie  d'or  des  anciennes  chartes  semblerait  s  opposer 
à  ce  qu'elles  s'appliquent  toutes  à  une  monnaie  unique. 

Dans  certains  cas  ,  par  exemple,  200  onces  d'or  sont  assimilées  à  400 


,t)  Voici  ce  texte  :  ce  sont  les  vers  173  el  174  de  la  Partrnesis  ad  judices  du 
célèbre  évèque  d'Orléans  : 

«  hit  •jruri  numern  nummoi  fert  -iivitu  uui<  , 
•  Çicji  Arabum  ttrmo  tlvr  charucler  arat.  » 

f  Mat.  Bibliolh.  Pair.,  XIV.»., 

;i]  Ser.  Prœsul.,  I,  318. 

(3)  Leur  nom,  à  lui  seul,  l'indiquerait;  car  celui  des  Marahotins  a  beaucoup 
d'analogie  avec  le  mot  Marabout,  et  celui  des  Masamutins  rappellerait  presque 
la  forme  arabe  à  laquelle  nous  avons  emprunté  notre  mot  francisé  Mahomet.  Le* 
deux  noms,  du  resle,  se  mêlent  el  se  confondent  très-souvent  dans  les  anciens 

;iclcs. 

■h)  Les  princes  normands  de  Sicile  suivircnl  le  même  système  a  l'égard  des 
monnaies  arabes,  qu'ils  rendirent ,  cu\  aussi,  plus  chrétiennes,  tout  en  conservant 
leur  physionomie  primitive.  —  M. de  Lonppëricr,  ap.  Revue  Numismatique.  1844, 
p.  i88.  cite  plusieurs  exemples  des  modilications  que  les  marabotins  subirent. 
\ers  la  fin  du  XII' siècle,  de  la  part  des  monarques  chrétiens  d'Espagne.  M.Cartier 
en  rcp|H>rlc  d'autres  pour  la  première  partie  du  XIII*  siècle,  ibid. ,  1847,  p.  148 sq. 

,3|  Voy.  Du  Canpe,  Gloss.,  verb.  J/arofro/imis,  édii.  Didol ,  IV.  £70,  col.  I: 
fil.  Cartier,  Revtu  Numismatique,  18i7.  p.  133. 

[«)  Italia  sacra,  III,  486. 

,7)  Gloss..  verb.  Masmodina,  edil.  Didot  ,  IV,  310,  col.  I. 
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marabotins  ;  I).  Dans  d'autres  il  est  dit  que  3,300  marabotins  de  Por- 
tugal pesaient  56  marcs  d'or,  ce  qui  ferait  60  marabotins  au  marc  (ï). 
Dans  la  bulle  d'Innocent  III  du  10  avril  1215,  relative  au  protectorat 
jadis  exercé  par  le  Saint-Siège  sur  la  Commune  de  Montpellier  et  aux  deux 
mares  d'or  annuellement  payés  au  souverain  pontife  en  reconnaissance  de 
ce  protectorat,  cent  masamutins  sont  comptés  pour  un  marc  (3),  évalua- 
tion exactement  reproduite  dans  une  bulle  d'Honorius  III  du  18  mars 
1217  (4).  Gariel,  après  avoir  rapporté  cette  seconde  bulle,  ajoute,  par 
manière  d'explication,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  ailleurs  (5) ,  du  reste  ,  que 
chaque  masamutin  valait  six  sols  royaux  (6)  ;  et  cette  estimation  se  trou- 
verait à  peu  prés  confirmée  par  un  document  des  archives  municipales  de 
Montpellier  du  la  juin  1273.  Le  pape  venait  alors  de  charger  un  cha- 
noine de  Parme ,  soncollecteur.de  percevoir  la  censive  de  deux  marcs 
d  ur  annuellement  due  au  Saint-Siège  par  cette  Commune,  a vee  les  arré- 
rages de  la  même  censive  pour  six  ans  outre  l'année  révolue.  Les  con- 
suls, soit  qu'ils  n'eussent  point  dur  à  leur  disposition,  soit  qu'ils  ne 
voulussent  pas  en  donner,  offraient  de  payer  en  monnaie  melgorienne ,  à 
raison  de  cinq  sols  par  masamutin  (7) ,  et  de  bailler,  conséquemment , 


{{)  Du  Congé   Class.,  verb.  Mnrahotinus ,  édit.  Didot ,  IV.  Î70 ,  roi.  I. 

[3)  Fa!  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies  de  France,  p.  181 . 

Ç.\)  «  Ad  perpetuum  autem  dexwlionis  indicium ,  duos  nuire  tins  auri ,  turilurii 
niassnmulinis  computiiiidis  pro  marcha,  quas  Sedi  Apostnlice  liberutiter  obtutistts  , 
no  bis  ac  successoribus  nostris  ,  sinyulis  annis,  in  festo  Resurreclionis  Dominire 
persoivehs.  »  (  Arch.  muii.  de  M  ont  p.,  Gr.  Chorlr.,  Arm.  F,  Cass.  V,  N"  53.  1 

14)  Voy.  Gariel,  &r.  Prœsul.,  I,  318. 

(5)  A  l'occasion  du  couronnement  de  Pierre  II  d'Aragon  à  Home  en  4204,  et  en 
ce»  termes  :  «  Dtvo  Petro  Aragonium  regnum  (Peints  rexj  clienteturts  nexu 
nuincipatinnis  venerabundus  obslringit ,  annuam  ducentorum  majrumattmrum 
summam  pollicilus  ,  quorum  singuli  sex  solidis  mtimali  dimnlur.  o  /Ser. 
Prœsul.,  I,  275.  : 

<i  Masumatini  numint....  singuli  senis  solidis  regalium  œstimati.  »  (Ser. 
Prœsut.,  I,  318.) 

(7)  C'est  aussi  la  valeur  que  reconnaît  au  marabolin  une  charte  de  tt34,  ap. 
Gall.  Christ.,  I ,  Instruin..  46  ;  «  Debent  reddere  per  unumquemque  unnum,  y  est-il 
«lit,  clericis  B.  Antonini  prœsenlibus  et  futuris,  in  die  festivitatis  ejus ,  unum 

n 
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mille  sols  pour  chaque  année,  en  échange  des  200  masamutins  repré- 
sentant les  deux  marcs  d'or.  Mais  le  délégué  pontifical  fit  difficulté  de  les 
prendre .  et  on  promit .  de  part  et  d'autre  .  de  s  en  rapporter  au  jugement 
du  pape  (1). 

Je  ne  saurais  dire  quelle  fut  la  décision  du  pape ,  et  il  est  vraisemblable 
que  pour  le  moment  1  affaire  n  alla  pas  plus  loin  .  les  consuls  ayant  pris 
lu  parti  de  s'exécuter  et  de  payer  en  or  le  jour  même  (2).  Mais  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'en  1 273  le  masamutin  valait  réellement  un  peu  plus  de  cinq 
sols  melgoriens.  Il  yalait  les  *  3  d'un  florin  d'or  de  Florence  en  1363 , 
époque  où  1 00  masamutins  correspondaient  à  66  florins  Vs  de  Florence  (3) 
ou  à  25  livres  tournois  <  4)  indifféremment;  et  c'était  avec  ces  deux  sortes 
de  monnaies  que  se  payait  la  censive  papale  dans  ce  temps-là  ,  les  con- 
suls de  Montpellier  pouvant  donner,  à  leur  choix,  ou  50  livres  tournois 
ou  133  florins  (5).  Urbain  V  les  y  autorisa  formellement  (G),  comme  il 
les  autorisa  aussi  à  s'acquitter  en  lingots  d'or  (7) ,  s'ils  le  préféraient. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  deux  marcs  d'or  ou  les  200  masamutins 
que  la  Commune  de  Montpellier  payait  autrefois  annuellement  au  Saint- 
Siège  équivaudraient  intrinsèquement  à  1 ,000  ou  1 ,200  francs  d'aujour- 


tuorabetmum ,  qutnque  soltdos  bent  valentem.  »  Cf.  Du  Caiige,  Glosa.,  verb.  Mara- 
botinus,  édit.  Didot.  IV,  269,  col.  3,  et  Cartier,  Revue  Numismatique,  1847, 
p.  134  sq. 

xi)  Arch.  mun.  de  Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  F.  Cass.  V,  N*  12. 
[t]  Arch.  idud.  de  Hontp.,  ibid. 

(3)  Arch.  mun.  do  Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  F,  Cas».  V,  N*  31.  —  Le  florin  de 
Hnrence  était  d  or  fin .  t- 1  pesait  alors ,  selon  Le  Blauc,  66  grains .  ce  qui  assignerait 
nu  inasamulin  du  intime  temps  environ  44  grains  de  poids.  Il  aurait  pesé,  néanmoins  , 
46  grains  */M,  en  comptant  cent  de  ces  pièces  au  marc;  mais  peut-être  avait-on 
égard  au  frai. 

;4)  Arch.  mun.  de  Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  F,  Cass.  V,  N"  13  et  15. 

,'•'))  «  Consules  Monttspessulam  debent  pro  duobus  marcis  uuri  solvere  CÇ 
massamutinos  aurt.  quorum  quilibet  valet  duos  parles  umus  /forent  de  Plorentia; 
et  sic  pro  quolibet  anno  debent  CXXXIU  fhrenos.  »  (  Acte  de  1363,  ap.  Arcb.  mun. 
de  .Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  F,  Cass.  V,  N*  31  ;  Cf.  ibid.,  N*  14.) 

16)  Voy.  Gariel.  Ser.  Prœsul.,  Il,  76. 

(7)  Arcb.  mun.  de  Montp.,  Gr.  Chartr.,  Arm.  F,  Casa.  V,  N*  5Î. 
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d  liui ,  et  à  cinq  ou  six  mille  francs,  si  I  on  multipliait  cette  valeur  moné- 
taire intrinsèque  par  le  pouvoir  de  l'argent  au  XIII°  siècle. 

La  comparaison  de  la  monnaie  melgorienneavec  les  monnaies  d  argent 
ou  de  billon  frappées  dans  le  voisinage  du  comté  de  Melgueil  n'offre  pas 
moins  d'intérêt. 

Une  des  principales  et  des  plus  répandues  était  la  monnaie  toulou- 
saine. 93,000  sols  de  cette  monnaie  sont  dits  correspondre  à  500  marcs 
d'argent,  dans  le  testament  de  Raymond-Roger,  comte  de  Poix,  du  14 
mai  1222  (I) ,  ce  qui  ferait  environ  t8  sols  7  deniers  au  marc.  On  voit, 
d'un  autre  côté ,  le  comte  de  Toulouse  Raymond  VII  affermer,  le  H  dé- 
cembre 1240,  la  f  abrication  de  sa  monnaie  au  poids  de  17  sols  le  marc  (2). 
Son  successeur  Alphonse  II  en  fixe ,  à  son  tour,  le  tarif,  en  1 2. SI  et  1253. 
au  titre  de  quatre  deniers  moins  une  pougeoise ,  comme  pour  les  deniers 
tournois,  et  au  poids  de  18  sols  1  denier  par  marc  Ci) ,  et  on  acquiert  la 
certitude ,  en  étudiant  ces  tarifs ,  et  en  les  rapprochant  des  indications 
fournies  par  les  contrats  de  mariage  de  Bernard-Jourdain  de  Lille  avec 
India  de  Toulouse,  du  M  février  1206  (1207),  et  de  Bernard  VI  de 
Comminges  avec  Cécile  de  Foix ,  du  6  mai  1224  (4),  que  .  d'une  part,  la 
monnaie  toulousaine  comprenait  alors,  indépendamment  des  oboles, 
deux  genres  de  deniers ,  des  deniers  simples  et  des  denie/s  doubles .  et 
que  .  d'autre  part,  elle  tendait  à  rivaliser  dès  le  milieu  du  XIIIe  siècle 
avec  la  monnaie  tournois  :  conséquence  toute  naturelle  de  l'avènement 
d'un  frère  de  S.  Louis  à  la  couronne  des  anciens  comtes  de  la  dynastie 
des  Haymond.  Les  doubles  deniers  toulousains  ont  dans  les  contrats 
comme  dans  les  tarifs  dont  il  s'agit  la  valeur  de  deux  deniers  melgoriens, 
et  on  ne  voit  pas  non  plus ,  surtout  si  I  on  tient  compte  de  la  diversité 
des  systèmes  de  pesage ,  qu'il  y  ait  eu  une  ligne  de  démarcation  bien 


(1)  Voy.  Hitt.  gén.  de  Long.,  III,  330. 

(2)  Voy.  ibid.,  III,  Pr.  395. 

(3)  Bail  du  1"  août  1251 ,  ap.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III ,  Pr.  444 ,  et  Bail  du  jeudi 
avant  la  fête  de  S.  Jacques  et  S.  Christophe,  1253,  ibid.,  III,  Fr.  395;  Cf.  Du  Cange , 
Gloss.,  édit.  Didot,  IV,  530,  col.  4. 

(4)  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  III ,  Pr.  496  et  295. 
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sensible  entre  la  valeur  intrinsèque  des  simples  deniers  toulousains  et 
celle  des  deniers  nielgoriens. 

Les  raymondins  d'AIbi,  de  leur  côté,  ne  paraissent  pas  avoir  beau- 
coup différé  de  la  inonuaic  melgorienne.  Un  bail  du  25  mai  1278  concer- 
nant leur  fabrication  en  fixe  le  titre  à  quatre  deniers  moins  une  pite ,  et  le 
poids  à  18  sols  8  deniers  au  marc  pour  les  deniers,  et  à  19  sols  2  deniers 
pour  les  oboles  (1).  Or,  ce  titre  correspond  identiquement  à  celui  qu'as- 
signe à  la  monnaie  melgoricnne  le  tarif  du  4  février  1273  ;  et  si ,  en  vertu 
du  même  tarif,  il  y  a  un  denier  melgorien  de  plus  au  marc ,  pour  les 
deniers  proprement  dits,  il  y  a  pour  les  oboles,  par  compensation,  cinq 
deniers  de  moins  ;  ce  qui  autorise  à  regarder  comme  à  peu  près  égales 
entre  elles  les  monnaies  de  Melgueil  et  d'AIbi  durant  la  seconde  partie  du 
XIIIe  siècle. 

Mais  qui  serait  en  mesure  d'affirmer  qu'il  en  ait  toujours  été  ainsi? 

Nous  avons  un  bail  de  la  monnaie  de  Carcassone  du  8  octobre 
1 139  (2).  Le  vicomte  Raymond-Trencavel  Ier  en  fixe  le  tarif  à  24  sols  de 
deniers  par  livre  pesant ,  et  à  26  sols  de  mailles  également  par  livre,  les 
inailles  devant  entrer  pour  un  sixième  dans  la  fabrication  totale  (3).  Le 
titre  n'y  est  pas  marqué.  Mais ,  en  admettant  même  qu'il  ait  été  de  quatre 
deniers ,  maximum  présumé  de  toutes  les  monnaies  contemporaines  cor- 
respondantes ,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  monnaie  de  Carcassone 
eût  été  plus  faible  dans  ce  temps-là  que  la  monnaie  melgorienne  ,  puis- 
que la  monnaie  melgorienne  ne  descendit  à  un  chiffre  analogue  qu'en 
vertu  du  tarif  du  1er  novembre  1171. 

Nos  monnaies  méridionales ,  du  reste ,  ne  différaient  pas  essentiellement 
de  valeur  entre  elles  ,  et  ce  n'était  le  plus  souvent  de  l'une  à  l'autre  que 
d'insignifiantes  divergences.  Il  semblerait,  néanmoins ,  qu'elles  furent  de 


(I)  Voy.  Hitt.  gen.  de  Long.,  IV,  Pr.  70;  Cf.  Du  Canpe,  Glots.,  verb.  Moneta 
i atmundensis ,  «lit.  Didot,  IV,  528,  cul.  A. 
l  i)  Voy.  Hitt.  gen.  de  Lang.,  Il ,  Pr.  574. 

(3)  «  Ego  Raymututus  Trencavelti  dono  licentiam  operandt....  tn  moneta  mea  de 
Carcassona....  de  XXIV  solidis  denarios  in  libra,  et  de  XXVI  solidis  mealas  in 
tibra;  et  sexta  pars  sint  de  mealas.  »  (  Hist.  gén.  de  Lang.,  II ,  Pr.  574.  ) 
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bonne  heure  plus  faibles  en  Provence  qu'en  Languedoc.  Le  mare  d'argent 
valait,  dès  la  fin  du  XII0  siècle,  60  sols  royaux  au-delà  du  Rhône  (I). 
La  monnaie  guilleminc  des  comtes  de  Forcalquier  n'était  guère  plus 
forte,  puisque  le  marc  d'argent  est,  dans  un  acte  de  1242,  évalué  58 
sols  guillemins  (2).  Les  deniers  marseillais  se  ressentaient,  eux  aussi, 
de  cette  infériorité  :  dans  une  convention  passée  en  1 260  entre  le  comte 
de  Provence  Charles  d'Anjou  et  les  habitants  de  Marseille  ,14  de  ces 
deniers  sont  évalués  12  deniers  tournois  (3). 

De  là  ,  sans  doute ,  la  préférence  accordée  dans  les  chartes  aux  deniers 
melgorieus  et  raymondins,  jusqu'au  moment  où  la  monnaie  tournois 
prit  le  dessus ,  ce  qui  arriva  pour  presque  toute  la  Provence  vers  le  milieu 
du  XIIIe  siècle.  La  monnaie  tournois  se  trouvait  effectivement  de  nature 
à  faire  une  redoutable  concurrence  aux  monnaies  melgorienne  et  ravmon- 
dine  ;  car  elle  était  plus  forte  qu'elles,  n'allant  pas  tout-à-fait  à  57  sols 
au  marc  de  Montpellier,  alors  que  la  monnaie  melgorienne  atteignait  déjà 
60  sols  de  ce  même  marc. 

Aussi,  comme  on  l'a  vu  tout-à-l'heure ,  les  percepteurs  apostoliques 
exigeaient-ils  qu'à  défaut  d'or  les  consuls  de  Montpellier  acquittassent  la 
censive  papale  en  monnaie  tournois  plutôt  qu'en  monnaie  melgorienne. 
Ils  faisaient  difficulté  dès  l'année  1 273  de  prendre  cette  dernière  à  raison 
de  2">  livres  pour  chaque  marc  d'or,  tandis  qu'un  peu  plus  tard  ils 
consentaient  volontiers ,  d'après  le  témoignage  d'une  foule  de  quit- 
tances (4) ,  à  recevoir  25  livres  tournois  en  échange  de  la  même  somme 
ou  du  même  poids  d'or. 


[<)  Voy.  Papon,  Hist.  gén.  de  Prov.,  Il,  561  ;  Cf.  DuCange,  Gloss.,  édii.  Didol, 
IV,  528,  col.  1. 

[i]  Papou,  ibid.,  557;  Cf.  Du  Cange,  Gloss.,  verb.  Moneta  guillelmensis ,  ibid., 
IV,  523,  col.  3. 

[3]  Papou,  ibid.,  567;  Cf.  Du  Cauge,  Gloss. ,  verb.  Moneta  massiliensts ,  ibid. , 
IV,  525,  col.  3. 

(4)  Voy.  notamment  Arch.  tuun.  de  Moutp.,  Gr.  Charlr.,  Anu.  F,  Cass.  V, 
N"  13  oit  5. 
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III.  FABRICATION  ET  STYLE  DISTINCTIF  DES  MONNAIES  SEIGNEURIALES 
DE  MELGUEIL  ET  DE  MONTPELLIER. 

Je  finirai  par  quelques  mats  sur  ta  fabrication  de  nos  anciennes  mon- 
naies seigneuriales  et  sur  leur  caractère  artistique. 

Il  est  évident  d'abord,  d'après  tout  ce  qui  précède,  que  le  droit  de 
fabriquer  les  monnaies  dont  je  m'occupe  appartenait  exclusivement  à 
I  autorité  seigneuriale,  et  qu'elle  y  trouvait  une  source  de  revenus.  Il 
n'est  pas  fait  mention  dans  les  actes  de  ce  que  rapportait  aux  seigneurs  de 
la  maison  d'Aragon  la  fabrication  des  gros  montpelliérains.  Mais  on  voit 
clairement ,  par  toutes  les  chartes  analysées  dans  la  première  partie  de  ce 
Mémoire ,  que  les  comtes  de  Melgueil  percevaient  de  temps  immémorial 
douze  deniers  par  livre  ,  ou  environ  cinq  pour  cent ,  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie  melgorienne.  Ce  bénéfice  est  expressément  énoncé  dans  l'ac- 
cord du  mois  de  juillet  H  28  (1).  Il  est  prouvé  aussi  qu'ils  le  partagèrent 
bien  tôt  a  près  avec  les  seigneurs  de  Montpellier,  qui ,  moyennant  ce  partage, 
consentirent  pendant  plus  d'un  siècle  à  s'en  tenir  pour  leur  seigneurie  à 
la  monnaie  melgorienne,  et  à  se  passer  d'avoir  leur  monnaie  propre.  Ils 
leur  inféodèrent  d'abord  ,  en  1 430 ,  trois  deniers  par  livre  ;  puis  ,  en  1 218 , 
quatre  deniers  par  livre  sur  leurs  douze  deniers.  Ils  abandonnèrent ,  d'un 
autre  coté ,  en  421  "» ,  deux  autres  de  ces  douze  deniers  par  livre  aux  consuls 
ou  à  la  Commune  de  Montpellier,  en  sorte  qu'il  ne  leur  en  resta  plus  que 
six ,  c'est-à-dire  la  moitié  seulement  de  leurs  émoluments  primitifs.  Ce 
droit,  même  ainsi  partagé,  ne  se  maintint  pas  toujours;  il  fut  réduit  de 
sept  deniers  à  partir  de  1261  ,  et  descendit  alors  à  cinq  deniers ,  c  est-à- 


(1)  «  Ego  quidem  Bernardus  cornes  amvento  tibi  Guitlelmo  vel  tuo  mondatano 
v*l  successort  tuo  predicta  XIII  millia  solidorum  reddere  de  primis  démunis  qui 
exiennl  de  medietate  totius  monedatgii  quod  ad  me  perttnet  :  hoc  est ,  de  XII  (tena- 
nts quoi  habeo  in  libra  habeàis  semper  VI  denarws,  tamdiu  donec  predicta  XJII 
milita  solidorum  sint  tibi  vel  tws  successoribus  vel  tuis  mandatariis  persoluta.  » 
(  Arcfa.  muo.  de  Monlp. ,  Mém.  des  Nobles ,  fol.  27  v;  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  II , 
Pt.  446.  ) 
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dire  de  cinq  pour  cent  à  un  peu  plus  de  deux  pour  cent.  Il  constituait  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  seigneuriage  ,  mais  sans  qu'il  soit  possible 
de  déterminer  d'une  manière  précise  s'il  se  prenait  en  argent  monnayé  ou 
durant  la  fabrication  des  espèces.  Il  m  a  paru ,  néanmoins ,  ressortir  de 
l'ensemble  des  textes  qu'il  a  dù  se  percevoir  pendant  bien  long-temps 
en  argent  monnayé  ,  et  il  m  a  semblé  y  reconnaître  une  des  causes 
de  la  vogue  dont  jouissait  à  certaine  époque  du  moyen-àge  la  monnaie 
melgorienne.  Cette  opinion  serait .  d'ailleurs ,  confirmée  au  besoin  par 
la  plupart  des  évaluations  répandues  ça  et  là  dans  les  documents  du  XII* 
et  delà  première  partie  du  XIII"  siècle,  touchant  la  valeur  comparative 
du  marc  d'argent  estimée  en  sols  melgoriens. 

C'est  aussi  en  argent  monnayé .  je  crois ,  que  s  est  perçu  dans  le  prin- 
cipe le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  on  a  dù  le  retenir,  avec  le  droit  de 
seigneuriage  ,  à  quiconque  présentait  des  lingots  à  convertir  en  monnaie. 
Ces  deux  sortes  de  droits ,  je  ne  l'ignore  pas ,  se  percevaient  dans  une 
foule  de  monnaieries  pendant  la  fabrication  même.  Mais  il  ne  me  parait 
pas  en  avoir  été  ainsi  pour  la  monnaie  melgorienne,  durant  la  première 
période  de  son  existence  du  moins;  et  ce  serait  en  partie  à  cette  excep- 
tion que  j'attribuerais  son  ancienne  supériorité  par  rapport  à  beaucoup 
d'autres  monnaies  seigneuriales  analogues.  Cette  manière  de  procéder 
offrait  le  double  avantage  de  simplifier  le  travail  de  fabrication  et  de 
ne  pas  rendre  les  tarifs  monétaires  illusoires ,  soit  quant  au  poids ,  soit 
quant  au  titre. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre,  dans  tous  les  cas,  demeurait  en  dehors  du 
droit  de  seigneuriage.  On  le  défalquait  avant  de  donner  à  l'autorité 
seigneuriale  ses  douze  deniers ,  ce  qui  restreignait  d'autant  la  part  de 
celle-ci.  Cette  circonstance  est  formellement  indiquée  dans  la  charte 
d'avril  1 1 30.  La  même  charte  établit  qu'en  y  comprenant  tous  les  mages 
seigneuriaux  il  ne  devra  pas  excéder  trois  sols,  c'est-à-dire  quinte  pour 
cent  (1  ).  Mais  ce  maximum  ne  fut  pas  toujours  atteint,  puisque  les  droits 


[i  )  Laudo  (ego  Bernardus,  cornes  melgoriensis  )  et  concedo  spontanea  voluntate 
cum  hoc  carta  ad  feudum  et  ad  totos  honora ,  et  ad  tuas  voluntates  plenarit 
faciendas ,  tibi  GuilUlmo  Montispessulani ,  filio  Ermessendis  ,  omm busqué  succès- 


(92) 

ainsi  marqués  ne  s'élèvent  guère  ensemble  qu'à  deux  sols  par  marc  dans 
la  charte  du  \"  novembre  Leur  ^numération  ,  on  l'a  déjà  vu, 

donne  une  idée  du  personnel  de  l'atelier  monétaire  de  Melgueil  à  cette 
époque.  Elle  mentionne,  entre  autres,  des  gardes  de  la  monnaie,  au 
nombre  de  deux  ,  et  ayant  à  percevoir  un  denier  par  marc  ;  un  essayeur, 
à  qui  revient  une  obole  par  marc  ;  un  tailleur,  à  qui  reviennent  deux 
deniers  ;  des  maîtres  de  la  monnaie  et  des  ouvriers  ,  se  partageant  entre 
eux  sept  deniers,  mais  sans  délimitation  de  fonctions,  et  sans  qu'il  soit 
spécifié ,  non  plus,  s'ils  diffèrent  des  monnayers  qui  ligurent  à  leur  suite 
comme  ayant  droit  à  un  denier  et  une  pougeoise  par  livre  de  t%  sols, 
c'est-à-dire  par  livre  pesant.  Ces  monnayers  seraient-ils  les  entrepre- 
neurs chargés  du  soin  de  la  fabrication ,  ou  bien  ne  représenteraient-ils 
sous  un  nom  équivalent  que  les  maîtres  et  les  ouvriers  de  la  monnaie 
mentionnes  précédemment ,  et  pour  lesquels  une  part  de  salaire  différente 
serait  faite,  selon  qu'il  s'agirait  d'une  livre  ou  d'un  mare  de  mounaie? 
La  relation  «les  deux  chiffres  énoncés  dans  la  charte  du  1er  novembre 
M 74  se  plierait  assez  à  cette  dernière  supposition.  Les  monnayers  dispa- 
raissent,  quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  charte  correspondante  du  7  juillet 
1215,  où  les  ouvriers  se  confondent,  en  outre,  avec  les  maitres  de  la 
monnaie.  Ceux-ci  se  révèlent  dans  ce  dernier  document  au  nombre  de 
quatre  ,  percevant  chacun  une  pougeoise  par  livre  ,  ou  un  denier  entre 
eux.  Les  gardes  de  la  monnaie  y  perçoivent  le  double,  c'est-à-dire 
une  obole  chacun,  ou  un  denier  en  tout.  Le  droit  de  l'essayeur  y 
est  également  réduit  ;  il  n'a  plus  qu'une  obole  par  livre.  Le  tailleur 
ou  graveur  des  coins  y  prélève,  à  son  tour,  deux  deniers  par  livre,  au 
lieu  de  deux  deniers  par  marc.  Tout  cela ,  joint  aux  douze  deniers  de 


son  bus  tuts  qui  erimt  domini  vel  dominr  Montispessulnni ,  srilicel  très  denarios 
melqorienses  in  ipsa  inonda  pro  singulis  XX  solidis,  snlvis  omnibus  usaticis , 
que  nullo  modo  debent  excedere  très  sotidos ,  in  qui  bu  s  et  mm  tribus  solidù  contt- 
netur  usaticum  cotnitis  et  Guitlehni  Montispessulani ,  o  Inbrntpues  £7  hos  très 
denarios  predictos  habebitis  tam  in  denariis  quant  in  abolis,  qui  ab  hodiemo  dit- 
m  futurum  fient  apud  Mtlgorium  vel  extru,  mm  vel  successontm  meurum  volun- 
tale.  »  (Arch.  mua.  de  Mont  p.,  Mem.  des  Nobles,  foi.  28,  el  Arch.  dép.  de  l'Hérault, 
Cartul.de Mag.,  Reg.  A,  fol.  toi  r;  Cf.  Hist.gén.deLang.,  Il,  Pr.  V5ii»q.  ) 
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seigneuriage  ,  constitue  dans  la  charte  du  7  juillet  1215  une  dépense 
de  seize  deniers  et  demi  par  livre  ,  moyennant  quoi  le  premier  venu 
est  libre  de  faire  frapper  la  monnaie  qu'il  veut  avoir. 

Inutile  de  dire  que  cette  monnaie  était  frappée  au  marteau ,  seul  mode 
de  fabrication  alors  en  usage  ,  la  fabrication  au  moulin  ou  balancier  ne 
remontant  pas  au-delà  du  règne  de  Henri  II. 

Mais  il  importe  de  s'arrêter  sur  le  style  et  la  légende  de  la  monnaie 
melgorienne  ,  ces  deux  choses  pouvant  fournir  matière  à  discussion. 

Il  serait  difficile  de  donner  une  description  exacte  de  la  monnaie  melgo- 
rienne autrement  que  par  le  dessin.  On  y  remarque  dans  le  champ  de 
l'obvers  une  croix  fortement  pattée  en  haut  et  en  bas  ,  avec  un  point 
rond  à  l'angle  supérieur  du  côté  gauche.  Le  haut  de  la  croix  fait  un 
peu  saillie  ,  et  sa  branche  horizontale ,  de  même  longueur  que  la  partie 
perpendiculaire,  est  beaucoup  plus  large  que  celle-ci ,  et  apparaît  ëchan- 
crée  ou  découpée  aux  deux  extrémités.  A  l'entour  de  cette  croix ,  que  l'on 
pourrait  presque  dire  ailée ,  se  lit ,  non  sans  quelque  peine  il  est  vrai , 
la  légende  RAMVNDS  ,  abréviation  présumable  de  Hamundus  ou  de 
Raimundus.  Au  revers  est  un  autre  point  rond  ou  globule ,  autour  duquel 
sont  rangés  entre  grenetis  quatre  annelets  en  carré ,  ou  plutôt  en  forme 
de  croix  ,  avec  le  mot  NARBONA  pour  légende.  Il  se  trouve ,  lui  aussi , 
disposé  circutairement ,  et  n'est  guère  plus  aisé  à  déchiffrer  que  le  mot 
RAMVNDS.  Mais  tout  porte  à  croire,  néanmoins,  qu'il  faut  lire  de  la 
sorte  dans  les  deux  cas  (1). 


(  1  )  Du  Gange  ne  saurait  donc  faire  complètement  autorité ,  quand  il  dit  de  lu 
monnaie  melgorienne  :  «  Moneta  una  parte  crucem  prmfert ,  altéra  quatuor  globutot 
iaquadrumeffectos,  absqueulla  inscriptiooe.  »  (G/ou., édit.Didol,IV,o25. col.  4.) 
—  Voy.  la  Planche  ci-contre,  gravée  sous  la  surveillance  de  H.  Ad.  Ricard,  dont  la 
précieuse  collection  numismatique  m'a  rendu  de  très-grands  services  pour  cette 
partie  de  mou  travail.  Toutes  le» monnaies  melgoriennes  connues ,  deniers  ou  oboles . 
reproduisent  presque  invariablement  le  même  type  et  les  mômes  légendes,  en  vertu 
sans  doute  de  l'usage  où  l'on  était  alors  de  maintenir  sur  les  monnaies  les  empreintes 
traditionnellement  investies  de  la  faveur  et  de  la  confiance  publiques;  ce  qui 
empêche  d'introduire  parmi  elles  un  classement  bien  rigoureux.  On  n'a  dès-lors 
pour  se  guider  dans  cette  opéraUon  que  le»  différences ,  soit  de  poids,  soit  de  titre, 
marquées  par  les  divers  tarifs ,  qui  n'ont  pas  toujours  été  peut-être  fidèlement  suivis. 


(  9*  ) 

CeUe  double  légende  et  les  insignes  que  je  viens  de  décrire  se  remar- 
quent à  la  fois  sur  les  deniers  et  sur  les  oboles  de  la  monnaie  dont  il 
s  agit.  Le  diamètre  des  premières  pièces  est  en  général  de  dix -sept  à  vingt 
millimètres,  et  celui  des  autres  varie  de  douze  à  quinze  millimètres, 
mais  sans  qu'il  soit  possible  de  rien  préciser  de  plus  à  cet  égard.  Il  est  à 
noter  cependant  que  les  pièces  les  plus  anciennes  ,  ou  celles  du  moins  que 
la  supériorité  do  leur  poids  et  de  leur  titre  me  ferait  regarder  comme 
telles,  se  rapprochent  davantage  du  premier  chiffre  de  leur  catégorie 
respective,  les  plus  récentes  atteignant  seules  le  dernier. 

Voilà  ,  en  somme  ,  par  quels  traits  caractéristiques  se  distinguent  les 
deniers  et  les  oboles  attribués  à  la  monnaierie  seigneuriale  de  Melgueil.  Je 
suis  loin  de  m'inscrire  en  faux  contre  cette  attribution  :  ce  ne  serait  pas 
en  travaillant  au  milieu  des  archives  de  Montpellier  qu'on  pourrait  le 
taire.  Les  sceaux  des  évèques  de  Maguelone  du  XIIIe  siècle  annexés  aux 
chartes  que  j'ai  sous  la  main  offrent  trop  de  ressemblance  avec  les 
monnaies  dont  je  m'occupe ,  pour  qu'il  soit  possible  de  contester  sérieuse- 
ment à  ces  monnaies  leur  origine  inelgorienne.  Les  rapports  de  réciproque 
conformité  entre  ces  deux  sortes  de  monuments  ,  quant  aux  découpures 
de  la  croix  précédemment  décrite  (i) ,  ne  laissent  place  à  aucun  doute,  et 
érigent  presque  à  l'état  d'axiome  historique  la  présence  de  cette  croix 
comme  emblème  particulier  du  type  melgorien  (2).  Mais  cette  croix  elle- 
même  ,  par  sa  structure  exceptionnelle  ,  soulève  ,  ainsi  que  les  annelets 
et  les  légendes  déjà  indiqués  ,  plusieurs  questions  dont  je  ne  puis  me 
dispenser  de  dire  quelques  mots. 


:  I 1  J 'indiquerai  notamment  les  sceaux  en  plomb  annexés  aux  chartes  N"  i  et  4  de 
la  Cassette  VII  de  1  Armoire  E  du  Grand  Char  trier  des  Archives  municipales  do 
Montpellier,  où  l'évoque  de  Magucione  est  représenté  avec  tous  ses  insignes  de  comte 
■Je  Melgueil ,  et  où  figure  parmi  ses  attributs  reitc  même  croix. 

i  ii  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  mon  collègue  de  la  Société  Archéologique  de 
Montittllier,  M.  Ad.  Ricard ,  qui  l  a  émise  le  premier  au  congrès  scientifique  de 
Vimcit  de  tttii.  -  Voy.  le  Procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  d'Histoire  et 
d'archéologie  du  i  septembre  de  cette  année-la ,  ap.  Congrès  scientifique  de  France , 
douzième  session,  p.  2+6.  Elle  n  été  également  adoptée  par  M.  de  Longpéricr, 
ap.  Revue  Archéologique >..  1847  ,  p.  60,  et  par  M.  Cbaudruc  de  Croiannes,  ibid. , 
1849,  p.  644. 


Digitized  by  Google 


f  95  } 


Je  commencerai  par  constater  l'infériorité  artistique  de  la  monnaie 
melgorienne.  Cette  infériorité  se  révèle  même  en  face  des  autres  monnaies 
du  même  temps  et  de  la  même  province,  et  il  suflit  de  jeter  un  eoup-d'œil 
sur  une  collection  numismatique  pour  la  reconnaître  immédiatement.  La 
légende  des  pièces  de  Melgueil,  je  viens  de  le  remarquer,  est  à  peine 
lisible  ,  et  le  travail  de  l'ensemble  n'est  guère  plus  satisfaisant  :  on  dirait 
presque  l'enfance  de  l'art.  Si,  d'un  autre  côté  ,  on  examine  attentive- 
ment les  monnaies  seigneuriales  de  Toulouse  et  de  Narbone  ,  on  leur 
trouve  de  frappantes  analogies  avec  la  monnaie  melgorienne ,  et  il  serait 
difficile ,  en  rapprochant ,  par  exemple ,  un  denier  de  la  vicomtesse 
Ermengarde  d'un  denier  melgorien  ,  de  rencontrer  deux  pièces  ayant 
entre  elles  plus  de  rapports  extérieurs  de  similitude. 

Que  conclure  de  là  ,  sinon  que  ces  deux  monnaies  auront  été  imitées 
l'une  de  l'autre  ?  Mais  où  est  le  type  primitif  ?  Est-ce  la  monnaie  melgo- 
rienne ,  ou  est-ce  la  monnaie  narbonaise  ?  Ce  serait  plutôt ,  à  mon  avis ,  la 
monnaie  narbonaise  ;  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  parce  que  d'abord 
l'atelier  monétaire  de  Narbone  était  plus  ancien  que  celui  de  Melgueil , 
comme  ne  permet  pas  d'en  douter  la  découverte  du  denier  de  Milon ,  cor- 
roborée par  les  prescriptions  de  l'édit  de  Pistes  ;  et  parce  qu'ensuite,  les 
deux  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Narbone  dérivant  l'une 
et  l'autre  du  type  vulgaire  du  roi  Eudes  ,  il  est  naturel  d'assigner  la 
priorité  à  celle  qui  a  dû  sortir  d'un  atelier  monétaire  royal  (1  ).  La  présence 
du  nom  de  la  ville  de  Narbone  sur  les  monnaies  melgorien  nés .  d'ailleurs  , 
autoriserait ,  à  elle  seule  ,  jusqu'à  un  certain  point ,  cette  ville  à  revendi- 
quer l'initiative. 

(\)  On  pourrait  prétendre,  il  est  vrai,  que  l'atelier  monétaire  de  Melgueil  n'a  été, 
lui  aussi,  qu'un  atelier  royal  en  quelque  sorte  seigneurialisé ,  puisque  le  comté 
de  Melgueil  avait  eu  primitivement  Substantion  pour  chef-lieu,  et  qu'on  a  retrouvé 
une  monnaie  de  Carloman  frappée  dans  cette  dernière  localité.  (  Voy.  Notice  de 
M.  Cartier,  ap.  Bévue  Numismatique,  4837,  p.  333  sq. }  Mois,  quand  bien  même 
la  continuité  des  traditions  monétaires  n'eût  fait  défaut  d'aucune  part,  toujours 
conviendrait-il  de  tenir  compte  de  la  supériorité  non  interrompue  de  l'atelier  de 
Narbone.  Sidonius  le  vantait  déjà ,  au  V'  siècle ,  dans  son  23'  poème  : 

•  Salve,  Nark-o,  foUiu  latubritate.  

»  Dilvbrit,  capUoliit,  mon«iM  » 


(  «6  ) 

Je  dis  jusqu'à  un  certain  point  ;  car  la  présence  de  la  légende  NARBONA 
sur  les  monnaies  melgoriennes  pourrait,  selon  moi,  recevoir  une  autre 
explication  ;  et  voici  en  quoi  cette  explication  consisterait. 

Les  comtes  de  Melgueil .  on  t'a  vu  ,  consentirent ,  dès  l'année  1 130 ,  à 
partager  avec  les  seigneurs  de  Montpellier  leurs  droits  privilégiés  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  melgoricnnc  ,  et  ceux-ci  s'engagèrent  ,  à 
diverses  reprises ,  moyennant  l'abandon  d'un  quart  ,  puis  d'un  tiers  des 
revenus  provenant  de  ces  droits  .  à  n  avoir  pas  d'autre  monnaie  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  domaines.  La  Commune  de  Montpellier  eut,  elle  aussi, 
à  dater  de  1215,  sa  part  dans  le  monnéage  mclgorien.  Mais  cette  part 
fut  de  beaucoup  la  moins  considérable  ,  puisqu'elle  n'excéda  jamais  un 
sixième  des  émoluments.  Les  parts  les  plus  importantes ,  comme  les  plus 
anciennes,  furent  donc  celles  des  comtes  de  Melgueil  et  des  seigneurs 
de  Montpellier  ;  et  peut-être  fut-ce  sous  l'empire  de  ce  premier  partage 
qu'eut  lieu  l'adoption  du  type  melgorien  précédemment  décrit.  Or,  le  par- 
tage ainsi  arrête,  auquel  des  deux  pouvoirs  copartageants  devait  revenir 
la  prérogative  de  frapper  à  son  nom  particulier  la  monnaie  melgorienne?  Le 
comte  de  Melgueil  y  avait ,  sans  aucun  doute ,  le  principal  droit ,  puisque  , 
indépendamment  de  sou  titre  de  suzerain  par  rapport  au  seigneur  de  Mont- 
pellier, il  percevait  la  grosse  part  du  monnéage.  Mais  il  était  bien  permis 
au  seigneur  de  Montpellier  d'élever,  à  son  tour,  quelques  prétentions  au 
même  honneur,  eu  égard  surtout  à  l'importance  de  sa  ville  seigneuriale. 
Le  comte  de  Melgueil ,  ensuite ,  n'était  pas  le  seul  suzerain  qu'eût  à 
reconnaître  le  seigneur  de  Montpellier  ;  il  reconnaissait  lui-même  la 
suzeraineté  du  Saint-Siège,  depuis  la  donation  de  1085,  et  il  relevait, 
en  outre  ,  du  roi  de  France  (I  ).  Ce  comte  de  Melgueil  fut ,  d'ailleurs  ,  à 
partir  de  1 172,  en  même  temps  comte  de  Toulouse  ;  et  antérieurement 
a  cette  réunion  des  deux  comtés  ,  il  dut  s'incliner  devant  la  haute 
prééminence  de  Raymond  de  Saint-Gilles,  un  de  ses  plus  proches  voisins 
et  son  supérieur  comme  duc  de  Narbone.  Ou  je  me  trompe  fort ,  ou  c'est 
dans  tout  cela  qu'il  convient  de  chercher  la  principale  explication  du  type 


(4  )  Voy .  mon  Histoire  de  (a  Commune  de  Montpellier,  1 ,  m ,  et  11 ,  286  sq. 
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et  des  légendes  de  la  monnaie  melgorienne  (1).  Y  aurait-il  lieu  d'être 
surpris  de  ce  que  les  comtes  deMelgueil  et  les  seigneurs  de  Montpellier, 
pour  couper  court  à  leurs  prétentions  réciproques,  eussent  pris  le  parti  de 
mettre  sur  la  monnaie  qu'ils  faisaient  frapper  en  commun  le  nom  du  duc 
et  du  duché  de  Narbone  ,  chef  et  centre  de  leur  commune  circonscription 
féodale  (2)?  Le  nom  des  Raymond  ne  Ogure-t-il  pas  de  même  sur  les  mon- 


(!)  Je  n'ignore  pas  que  M.  Chaudruc  de  Crazanncs,  ap.  Revue  Archéologique, 
1849,  p.  643,  attribue  la  présence  de  la  légende  RAMVNDS  sur  les  monnaies  mel- 
goriennes  (légende  qu'il  lit  RAIMVNOS  et  RAMVNOS)  à  une  inféodalion  qu'aurait 
faite  en  H 97  le  pape  Innocent  III,  en  faveur  de  l'évoque  Guillaume  Raymond, 
du  château  de  Melgueil  et  du  droit  d'y  battre  monnaie.  Ce  Guillaume  Raymond  ayant 
été,  selon  lui ,  le  premier  des  évéques  de  Maguelone  qui  eut  joui  du  droit  de  mon- 
nayage dans  son  diocèse,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  son  nom,  une  fois  gravé  sur 
le  coin  des  monnaies  melgoriennes ,  s'y  fût  perpétué  à  titre  de  date  du  privilège.  Hais 
il  y  a  une  chose  très-grave  à  objecter  a  ceci  :  c'est  que ,  comme  je  l'ai  déjà  remar- 
que à  la  page  303  du  Tome  I"  de  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier, 
Innocent  III  n'était  pas  encore  pape  en  1197.  Il  ne  fut  nommé  et  ne  prit  possession 
du  Saint-Siège  qu'au  commencement  de  l'année  1  198,  et,  partant,  ne  pouvait 
inféoder  antérieurement  à  cette  époque  aucun  domaine  de  la  dépendance  de  l'Église. 
Il  faut,  du  reste,  que  la  bulle  d'inféodalion  du  comté  de  Melgueil  ait  été  singu- 
lièrement altérée  dans  certaines  copies  ;  car  Du  Cauge  y  avait  déjà  lu  .  bien  avant 
M.  Chaudruc  de  Crazannes,  cette  même  date  de  1 197.  Je  n'ji  découvert,  quant  à 
moi,  aucune  trace  de  l'inféodation  du  comté  de  Melgueil  aux  évéques  de  Mague- 
lone antérieure  au  14  avril  1215,  et  la  bulle  relative  à  celte  inféodalion  m'a  tou- 
jours montré  par  cette  dernière  date  Innocent  111  se  dessaisissant  de  ce  comté ,  non 
pas  en  faveur  de  Guillaume  Raymond ,  mais  en  faveur  de  Guillaume  d'Autignac. 
La  date  de  1197,  d'ailleurs,  n'est  pas  seulement  en  désaccord  avec  l'histoire  du 
pontifical  d'Innocent  III ,  qui  n'a  commencé  que  le  8  janvier  1198-  Elle  ne  saurait 
.se  concilier  davantage  avec  la  chronologie  des  évéques  de  Maguelone ,  d'après 
laquelle  les  limites  de  la  vie  de  Guillaume  Raymond  n'atteignirent  même  pas 
l'année  1197.  Que  de  motifs  donc  pour  ne  point  confondre  ce  Guillaume  Raymond 
avec  le  Raymond  des  monnaies  melgoriennes  I  Si  l'on  voulait  absolument  trouver 
sur  les  lieux  mêmes  un  parrain  à  ces  monnaies,  je  préférerais  encore  le  chercher 
parmi  les  deux  Raymond  qui  possédèrent  le  comté  de  Melgueil  au  milieu  et  à  la  fin 
du  XI'  siècle. 

[i)  Les  comtes  de  Toulouse  n'oublient  pas,  de  leur  côté,  de  prendre  sur  leurs 
monnaies  particulières  le  litre  de  ducs  de  Narbone,  comme  on  peut  s'en  assurer 
en  parcourant  les  diverses  collections  numismaliques. 


(  98  » 

naics  d'Albi ,  et  n 'avait-on  pas  vu,  dés  la  fin  du  IX»  siècle,  dans  les  fiefs 
du  duché  de  France  les  hauts  feudalaircs  frapper  monnaie,  eux  aussi, 
conformément  aux  types  royaux,  sans  y  inscrire  leur  nom  particulier  (11? 
Les  comtes  de  Melgueil  ,  même  eu  admettant  cette  hypothèse  .  ne  se 
seraient  pas  effacés  complètement ,  et  leur  juridiction  personnelle  se 
révélerait  suffisamment  sur  leurs  monnaies  par  la  présence  de  la  croix 
spéciale  dont  j'ai  parlé. 

Je  ne  pourrais  guère,  du  reste ,  constater  dans  cette  croix  autre  chose 
que  le  fait  même  de  son  existence.  Ka  raison  précise  de  sa  forme  particu- 
lière a  toujours  échappé  à  mes  investigations.  On  a  voulu  voir  dans  les 
découpures  des  deux  extrémités  de  sa  branche  transversale  les  vestiges  de 
deux  mitres,  placées  en  regard  l'une  de  l'autre  et  en  sens  inverse,  emblème 
présumé  des  droits  pontificaux  et  épiscopaux  sur  le  comté  de  Melgueil. 
Mais  il  faudrait ,  pour  qu'il  en  fut  ainsi ,  réduire  de  beaucoup  l'antiquité 
de  ce  type ,  attendu  que  l'inféodation  du  comté  de  Melgueil  aux  évèques 
de  Maguelone  par  le  Saint-Siège  ne  saurait  être  reportée  au-delà  de 
1215.  Or,  la  croix  dont  il  s'agit  apparaît  sur  les  plus  anciennes  mon- 
naies de  Melgueil  comme  sur  les  plus  récentes  ,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  nettement  tracée ,  et  avec  plus  ou  moins  de  raideur  artistique  ;  on 
la  retrouve  sur  des  deniers  et  des  oboles  d'un  monnayage  antérieur  à  la 
prise  de  possession  des  évoques  de  Maguelone  ,  si  I  on  en  juge  par  la 
comparaison  de  ces  deux  sortes  de  pièces  avec  les  tarifs  précédemment 
analysés  ;  et  tout  semble  assigner  à  son  origine  une  date  bien  plus  reculée 
que  l'inféodation  d'Innocent  III.  Il  n'y  a  pas  plus  de  motif,  à  mon  avis  , 
pour  faire  honneur  à  cette  inféodation  de  la  forme  particulière  de  la  croix 
melgorienne  ,  qu'il  n'y  en  aurait ,  par  exemple  ,  à  imputer  la  légende 
yarbona  dont  je  parlais  tout-à-l'heure  à  l'ancienne  juridiction  spirituelle 
des  archevêques  de  Narbone  sur  les  évèques  de  Maguelone.  Tout  cela 
serait  supposer  à  la  monnaie  melgorienne  un  caractère  ecclésiastique 
qu  elle  ne  me  parait  pas  avoir  eu  ,  et  amoindrir  beaucoup  trop  l'antiquité 


(t)  Voy.  Manuel  de  numismatique  du  moyen  âge  et  moderne  de  M.  Barthélémy, 
p.  91  sq.;  Cf.  article  de  M.  Cartier  sur  les  Monnaies  baronules  ,  ap.  Revue  Numis- 
matique, 1 844 ,  p.  262 sq. 
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de  son  style.  Les  premiers  seigneurs  qui  la  firent  frapper  se  distinguèrent 
sans  nul  doute  par  leur  profonde  piété  et  leur  rare  esprit  de  dévouement  au 
Saint-Siège,  ce  qui  expliquerait  peut-être  la  présence  d  une  double  croix 
sur  la  monnaie  en  question.  Mais  ce  furent,  néanmoins,  des  seigneurs 
laïques;  et  quand  les  évèques  de  Maguelone  recueillirent  cet  héritage  .  ils 
se  gardèrent ,  selon  toute  apparence  ,  de  rien  changer  aux  traditions  et 
aux  types  monétaires  de  leurs  devanciers. 

Ce  ne  serait  donc  ,  en  définitive  ,  ni  à  l'histoire  des  papes,  ni  à  celle 
des  évèques  de  Maguelone,  qu'il  conviendrait  de  rapporter  les  origines 
du  type  melgorien.  Ce  type  est,  je  crois,  essentiellement  laïque;  et  si 
l'on  voulait  expliquer  à  toute  force  les  découpures  de  la  branche  transver- 
sale de  la  croix  melgorien  ne ,  mieux  vaudrait  encore  en  déduire  l'image 
d'un  étendard  à  double  pennon ,  où  l'on  pourrait  voir  un  symbole  des 
possessions  territoriales  des  comtes  de  Melgueil ,  primitivement  comtes  de 
Substantion  ,  et  joignant  plus  tard  à  leur  principal  titre  celui  de  comtes 
de  Montferrand  :  à  moins  qu'on  ne  préfère ,  et  j'inclinerais  assez ,  quaut 
à  moi ,  vers  cette  préférence ,  regarder  comme  l'effet  d'un  pur  caprice 
seigneurial  ou  artistique  la  forme  particulière  de  la  croix  raelgorienne, 
qui  serait  alors  dans  son  genre  eu  que  furent  également  dans  le  leur 
les  croix  de  Malte  et  de  Saint- Louis. 

Je  suis  bien  loin ,  du  reste ,  de  prétendre  imposer  à  personne  ces  diverses 
explications  :  on  mu  trouvera  toujours  prêt  à  un  accepter  de  meilleures , 
si  l'on  parvient  à  en  formuler  qui  soient  vraiment  satisfaisantes. 

Mais  il  faudra,  selon  toute  apparence,  pour  arriver  à  ce  résultat  dési- 
rable, que  de  nouvelles  découvertes  viennent  agrandir  le  domaine  de  la 
numismatique.  Car  on  ne  sait  même  pas ,  dans  l'état  actuel  de  la  science , 
si  l'on  possède  les  spécimens  de  toutes  les  monuaies  melgoriennus.  Peut- 
être  la  plus  curieuse  est-elle  encore  à  exhumer,  et  peut-être  aussi  ne 
lexhumera-t-on  jamais.  Je  donne  donc  ces  explications  avec  une  entière 
réserve. 

Deux  mots  seulement  sur  la  monnaie  montpelliéraine  proprement  dite. 

Elle  représente  d'un  côté  une  croix ,  à  branches  égales,  aux  quatre 
extrémités  de  laquelle  sont  quatre  couronnes ,  et  qu'entoure  entre  grenetis 
la  légende  :  +  IACOBVS  DEI  GRA  REX  ARAGON V.  De  l'autre  côté  est 
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un  écu  chargé  des  armoiries  d  Aragon  dans  sa  partie  supérieure  .  et 
reproduisant ,  à  sa  partie  inférieure,  le  tourteau  de  celles  de  Montpellier. 
Cet  écu  a  pour  encadrement  six  arcs  de  cercle  ,  à  l'intérieur  desquels  se 
remarquent  de  petites  rosettes  .  alternant  avec  autant  de  trèlles  symétri- 
quement disposés  en  saillie  dans  les  angles  extérieurs.  A  l'entour.  entre 
grenetis  .  +  DOMINYS  MONTISPKSVLAM. 

Ces  gros  ont  un  diamètre  de  vingt-cinq  à  vingt-six  millimètres.  Il  en 
existe  de  plusieurs  coins.  Mais  ils  différent  très-peu  les  uns  des  autres,  et 
n'offrent  aucune  difficulté  sérieuse  pour  l'explication  ,  soit  de  leurs 
emblèmes  ,  soit  de  leurs  légendes. 

Il  n'y  aurait  rien  à  ajouter  sur  la  fabrication  «le  cette  monnaie.  Ni  le 
droit  de  seigneuriage,  ni  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  sont  fixés  dans 
l'ordonnance  du  8  février  1 273  la  concernant  ;  et  tout  ce  qui  regarde  son 
histoire  a  trouvé  place  ailleurs. 

Il  me  reste ,  en  finissant,  à  réclamer  pour  ce  travail  la  bienveillance  du 
public  d'élite  auquel  il  s'adresse.  Peut-être  y  aura-t-il  beaucoup  à  y 
refaire  un  jour.  Je  m'estimerais  heureux  s'il  pouvait ,  du  moins ,  suggérer 
à  quelque  savant  l'idée  d'un  livre  depuis  trop  long-temps  attendu  sur  la 
numismatique  seigneuriale  de  tout  le  Midi. 
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LES  ION3AKS  SEMEIMUES  DE  El  DE  VO!iTKLLIEII  (1). 


I. 


RÈGLEMENT  DU  COMTE  DE  TOULOUSE  RAYMOND  V,  PROCÉDANT  EN 
QUALITÉ  DE  COMTE  DE  MELGUEIL  , 

■blatif  a  la  fabrication  de  la  sonnai*  MLGommius. 
(  \"  norembre  1174.  > 


Anno  Domini  M'C'LXXilll*,  kal.  no- 
vcmbris.  Notuiu  sit  quod  nos  Raymun- 
dus,  Dei  gratia  cornes  Tholose,  dux 
Narbone ,  cornes  Melgorii  et  Montisfer- 
randi.  ordinamus  el  stabilimus  quod 
monda  Melgorii  liât  el  cudalur  infra  i 
raslrum  Melgorii ,  et  non  alibi ,  et  quod 
lex  denarioruni  sil  ad  quatuor  den. 
argenti  fini ,  et  marcha  sit  denariorum 
XVIII  sol.  et  duorum  denariorum  ,  et 
libra  sit  XXII1I  sol.  Et  in  marcha  nos 
riebemus  aecipere  XII  den.,  relento 
tamen  jure  de  illis  XII  denariis  Guil- 
lelmi  domini  Montispessulani ,  eo  quia 
melgorienses  debent  currere  iu  villa 
Montispessulani  et  per  lotam  terrain 


suant.  El  in  dicta  monela  debent  esse 
duo  custodes ,  qui  pondus  monete  fide- 
liler  euslodiant  ;  el  illi  duo  pro  custodia 
moiiele  accipiaut  I  den.  (antum.  Item , 
issaiator  sive  approbaU>r  legis  monete 
i  accipiat  unum  obolum  tantum,  etcustos 
legis  monete ,  qui  ha  beat  curai»  de 
lissai  et  faciat  issaiare ,  el  al i uni  obolum 
tantum.  Et  issaiator  et  cuslos  de  lissag 
debeanl  retineie  I  issag ,  eum  qua  1110- 
neta  liberabilur,  ad  fidem  legis  facien- 
dam  ;  et  alios  issag  reddanl  magistro 
monete;  et  quatuor  wagistri  monete 
accipiant  unum  denarium  tantum  pro 
magistrat»»  et  domo;  el  illi  magislri  ex- 
pensis  propriis  debeanl  habere  domum 


(I,  Je  ne  donne  ici  que  tes  principaux  de  ce*  document» ,  inr-  bornant  pour  le*  autres  aux 
indication*  cl  aux  analyse*  tutéree*  ça  et  la  dan*  la  première  partie  de  ce  Mémoire. 
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ad  faciendam  mondain  el  fabricandam , 
et  similiter  iuagibtris  monele.  Item,  ille 
qui  facil  lalliuin  monctc  débet  accipere 
iluus  denarios  prolallio.  Item,  operarii 
dicle  monele  arcipiant  pro  qualibet 
marcha  XVIll  solid.  et  duorum  dena- 
noruui  Vlden.tatitum.  Item,  monelarii 
,u  (  ipianl  unum  deii.  et  pogi'siam  lan- 
Iiiiii  de  libra  ,  que  libra  esse  débet  XX 
qualuor  sol.  Isla  slabilicio  et  convencio 


;  facla  fuit  cum  Guillelmo  Movenli  de 
\    Monlepessulano .  niagislro  monele .  el 

cum  soeiis  suis  in  c.islcllo  Mclgorii  su- 

perius  in  aula  domini  comilis  supra- 
>   ilicli,  in  presencia  Ennengani  Leonisde 

Melgorio,  etc....  Silvesler  nolarius  hec 

se  ri  psi  I. 

i       Archive»  départeioenUlM  de  I  drr*ull  , 
rarlulairt  d*  JToj.Mioru ,  He».  D ,  fol.  It)i  t  . 


II. 


ETAT  DE  1.4  MONNAIE  FRAPPEE  A  MELGUEIL . 
PAR  1ES  SOINS  DE  L'ÉVÊQl'E  DE  MAGIELONE  Gl  ILLAl  ME  D  AllïGW:. 

EN  I3H.  MM  ET  MW\. 


Anno  Dominicc  Incarnationis  M'  CC" 
XI',  mcose  madii,  dominus  Guillelmus, 
Dei  gratia  Magalonensis  episcopus ,  re- 
oepil  caslrum  Melgorii  ;  et  eo  auno 
usquo  ad  Pasca  fecil  in  moneta  Mclgorii 
B.  Mauricius  DCCLX  libras;  B.  Capul- 
buvisMDCCClibras:  Guillelmus  Maventi 
MMD  lib.;  item,  B.  Capul-bovis  MCC 
iib.  ;  item,  Guillelmus  Maventi  MDOCC 
lib.  —  Summa  VIII  milia  EX  libr. ,  de 
quibus  VIII  milibus  et  LX  libr.  habuit 
dominus  episcopus  MMM  et  CCCXXXI1I 
sol.  et  1111  den.  ;  el  de  omnibus  supra- 
liicli>  habuit  V  denarios  pro  libra. 

Anno  Domini  MCCXll ,  meuse  aprilis, 
ivpit  operari  iu  moneta  G.  Marnerii,  et 
iVcit  .MC  libr.  ;  B.  Mauricii  DCCC  libr.  ; 
ilt-in,  G.  Maventi  MMC  libr.;  B.  Guil- 
lelmi  MLXX  libr.;  item,  Guillelmus 
M..v.'uù  MMDCCCClibr.;  item,  G.  MCC 
minus  XX  libr.  ;  item,  idem  Guillelmus 
CCC  libr.  ;  item,  idem  Guillelmus  DCCC 
libr.:  item,  idem   MMMDL  libr.  — 


Summa  XIII  milia  et  DCCXL  libr., 
de  quibus  habuit  dominus  episcopus 
MMMMDC  sol.  miuus  XX  per  omnia. 
Il  II  den.  pro  libra. 

Anno  Domini  MtXXlll ,  octo  diebus 
post  Pasca  ,  fecil  in  monela  B.  Guillelmi 
DI.X  libr.  Eodern  anno,  Guillelmus  Ma- 
veuti  M  MM  minus  C  libr.;  item,  B.  G. 
MCCC  libr.,  item,  Guillelmus  Maventi 
MM  libr.:  item.  B.  G.  MCCXL  libr.; 
item,  Guillelmus  Maventi  MMCC  libr.  ; 
ilem ,  B.  G.  DCCCC  libr.  ;  B.  de  Azilano 
DCCC  libr.;  G.  Maventi  MCCC  libr.; 
B.  G.  DCCC  libr.;  item,  G.  Maventi 
DCCC  libr.;  item,  B.  de  Azilano  M 
libr.  ;  ilem ,  B.  G.  MDCC  libr.  —  Summa 
XVII  milia  et  DL  libr.,  de  quibus 
habuil  doiniuus  episcopus  MMMMCCCC 
sol.  minus  Xlll  sol.  ,  el  III  den.  pro 
libra. 
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IH. 


CONCESSION  DR  DEUX  DENIERS  PAH  L1VHE  SUR  LA  FABRICATION  DE  LA 

MONNAIE  MELGORIENNE. 

faite  ai  x  cosslls  et  a  la  comuike  nr.  »oî(tpbllier  par  l'bvbqie  de  mauleloie 

•il'ILLAt'ME  U  AtTIfiNAC  ,  DRVEMJ  COMTE  DK  HBUUHI.. 


In  nominc  Sancte  cl  Individue  Tri- 
nitalis,  Palris  cl  Filii  ctSpiritusSancti. 

Païens  sil  cunctis  cl  manifeslum 
universis  ,  quod  nos  Willelmus  de 
Alliniaco,  Dei  gralia  Magalnnensis  epi- 
seopus,  dominus  Melgorii  el  Montisfer- 
randi ,  damus  et  enneedimus  ad  acapte  1 
imperpcluum  cl  [in]  possessioncm  cc- 
diimis  Communilati  Monlispcssulani ,  et 
vobis  Raimundo  Atbrando  ,  Johanni 
Lueiano,  Raimundo  Bcncdicto,  Bernardo 
Capitis-bovis,Ugoni  Laurontio,  Dcodato 
de  Fanx  ,  Pelro  Salvalori ,  Raimundo 
de  (ïiniaco  ,  Bernardo  de  Montaniaco  , 
(iuillelmo  de  Planterio  ,  Petro  Ymbcrlo 
et  Bernardo  de  Bilerris  ,  ejusdem  ville 
consultons,  et  successoribus  vestris, 
pro  vobis  et  pro  tola  dicta  Communitate 
Monlispessulani  seu  universitate  acap- 
tanlibus  et  recipientibus,  duosdenarios 
de  illis  duodecim  denariis  quos  comos 
Melgorii  accipere  débet  in  monela,  in 
singulis  libris  melgoricnsis  monde  pre- 
sentis  ,  ad  quatuor  denarios  aliade,  que 
monela  in  Melgorii  coinitalu  et  in  Maga- 
lone  episcopalu  semper  curret  et  im- 
perpeluum  curribilis  erit,  ad  pondus 
assuetum  de  viginti  quatuor  solidis  de- 
narionim  in  libra  el  de  viginti  quinque 
solidis  obolorum  in  libra ,  et  ad  legem 
simililer  assuetam ,  scilicel  ut  quatuor 
denarii  argeuti  fini  sint  in  solido  dena- 
riorum  ,  et  très  denarii  argenti  fini  in 
solido  denariorum  de  obolis,  el  ut  in 


1216. 

stalu  diclo  |K>ndcris  cl  legis  semper  sit 
et  mancal ,  nullam  omnino  recipiens 
alteracionem  vel  mulncioaem  ;  et  ut 
operarii  tuonetc,  qui  inagislri  appel- 
lantur,  qui  numéro  qualuor  sunt .  nul- 
lum  omnino  servicium  recipianl  per  se 
vel  per  alios  a  probis  hominibus  qui 
ad  faciendam  operari  dictam  mondain 
venerinl;  sed  sil  quisque  horum  qua- 
tuor magislrorum  pogisia  sibi  assignai  a 
in  singulis  i  psi  us  monete  libris  ionien - 
tus  :  hoc  eodem  modo  addito ,  ut  duo 
sint  hujus  monete  custodes,  qui  nullum 
omnino,  ut  dictum  est,  servicium  ab 
his  qui  ad  faciendum  operari  dictam 
monelani  venerinl  per  se  vel  per  alium 
recipinnl,  sed  quisque  horum  sil  uno 
obolo  cuique  eorum  assignato  content  us 
in  singulis  libris  monete.  El  ut  simililer 
probator  monete,  qui  vulgari  verbo 
assaiairr  *  appellatur ,  nullum 
per  se  vel  per  alium  servicium 
piat  a  dictis  persouis  que  in  dicta  mo- 
nela operanda  venerinl ,  sed  contenlus 
sit  uno  obolo  sibi  assignato  in  singulis 
libris  monete.  Et  quod  omnes  assagi 
quos  faciet  memoratus  probator  pro 
moneta  probanda  reddant  et  resiiluanl 
custodes  illi  probo  hoinini  cujus  pro- 
bati  denarii  erunt,  excoptouiio  tantum- 
modo  assag,  quod  ipsi  custodes  sibi 
pro  suo  retineant.  Idem  prorsus  intel- 

1  Âstugayre ,  dan*  la  reproduction  de  celle 
charte ,  au  fol.  106  »•  «lu  Grand  Thalamus. 
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ligalut  de  servicio  non  acoipiendo  a 
sculpture  seu  formalore  cuneoruro  qui- 
bus monela  cudelur  et  formabitur,  ul 
ipse  sculplor  contentus  sil  duobus  de- 
nariis  sibi  assignatis  in  siogulis  lihris 
munelc  :  hoc  iiisuper  addilo,  qualinus 
onines  supraseripti  hujus  monete  offi- 
ciâtes lactis  sacrosauclis  Dei  Evangeliis 
jurent  oninia  prescripta  se  observare , 
cl  officium  in  dicta  moneta  sibi  dépu- 
tai uni  bene  et  curiose  alque  légitime  se 
exercere. 

Prelerea  volo  seinper  leneri  firmiter 
i-t  observari  utsit  lieitum  cuilibel  farere 
opeiari  dictam  nionolam,  dummodu 
lune  alius  illam  non  faciat  operari ,  aliis 
lxmis  consuctudinibus  et  usibus  dicte 
niotiete,  qui  sunt  su|)cr  dicta  moneta 
prêter  predietos,  ratis  manendis. 

Ikmamus  eciam  in  dicto  acaple  et 
concedimus  prefale  Muntispessulani 
Comniunitali  et  vobis  suprascriptis 
consulibus,  cl  successoribus  vestris.pro 
ipsa  Communitate  et  universitatc  acap- 
tantibus  et  recipientibus,  tolura  jus 
quodhabemus  in  neinus  quod  apellatur 
Valena  ,  sicut  cornes  Melgorii  habuit 
melius  et  tenuit..  . 

Predictas  ad  acaptutn  daciones  et 
concessiones  et  cessionem  possession  is 
nossuprascriplusGuilleltnus,  Dei  gratia 
Magaloncnsis  episcopus  ,  dominus  Mel- 
gorii et  Mon  lister  randi ,  sub  hoc  tenore 
et  loge  facimus ,  ut  dicte  universilati 
vel  diclis  consulibus  numquani  liceal 
res  prefatas,  ad  acapluin  datas,  in 
alium,  prêter  Magaloiienscm  episco- 
puro  ,  alienarc  seu  transferre ,  quolibet 
alienalioois  Ululo,  sed  ipsi  universilati 
irnpcrpeluum  retinere.  Quod  si  contra 
facluni  scu  utemplaUim  fuerit ,  ad  Ma- 
L'alonensem  episcopum  jure  ipso  redeanl 
fi  perlioeaut;  hoc  eliam  observalo,  ut , 
si  Magalonensis  episcopus  jus  vel  alber- 


gum ,  quod  pro  dictis  datis  et  noncessis 
sibi  faciendum  retinel,  ul  infra  perhi- 
belur,  in  alium  traostulerit  vel  transferre 
templaverit  ,  ipso  jure  Communitas 
Monlispessulani  libéra  et  absolula  sit  a 
prestacione  albt-rgorum  et  ab  omni  jure 

■   quod  in  prediclis  rébus  episcopus  ha- 
bebat  vel  babere  poterat. 

Et  est  sciendum  quod  in  prediclis 
concession  i  bus  nulla  jura  ad  jus  «pi- 
scopale  pertinencia  intelligunlur ,  sed 
tantutn  pertinencia  ad  romilatum  Mel- 
gorii sive  Monlisferrandi. 

Pro  suprascriptis  omnibus  a  nobis 
datis.  laudatis,  ewicessis  atque  pro- 
missis  singulis  hominibus  Monlispessu- 
lani et  dicte  universilati  et  vobis  pre- 
fatis  consulibus,  et  successoribus  vestris, 
pro  eis  recipientibus,  et  incommolc 
nianendis ,  agnoscimus  et  scimus  in 
verilate  quod  vos  pro  ipsa  universilate 
dedistis  nobis  el  numeraslis  viginti 
quinque  millia  solidorum  melgorien- 
sium ,  quos  ita  habuimus  a  vobis  ple- 

I   narie ,  quod  inde  nil  ad  solvcndum  re- 

!   mansit,  quos  expendimus  insumptibus 
pro  adquisitione  comitatus  Melgorii  el 

i   Monlisferrandi  faclis  

Sed  in  singulis  annis ,  pro  prediclis  a 
nobis  laudatis  alque  concessis  sepedietc 
Comniunitati ,  faciel  ipsa  Communitas  , 
seu  ejus  consules  pro  ea  ,  singulis  an- 
nis, albergum  decem  militibus,  quibus 
dicta  alberga  fieri  requisitum  fuerit. 
Pro  annis  vero  quibus  dicta  alberga 
lieri  non  postulabilur,  deinde  ul  fiant 
peli  non  poteruut  pro  ipsis  aunis 
prelcritis. 

Suprascripta  ouinia  et  singula  nos 
supramemoralus  Guillelmus ,  Magalo- 
nensis episcopus,  dominus  Melgorii  et 
Monlisferrandi,  per  nos  el  per  omnes 
successore»  uostros  Magalooenses  epi- 
scopos,  laudamus,  el  perpetuo  inviola- 
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biliter  mansura ,  cl  absque  omni  con- 
tradictione  et  exceptionc  ,  contirmamus 
cl  roncedimus  Communilati  dicte  Moi>- 
lispes.sul.ini  cl  vobis  memoratis  consu- 
lihus,  cl  successoribus  \  est  ris,  pro  ipsa 
recipienlihus;  promit  lentes  lirmiter  per 
slipulalionem,  quod  dictant  universi- 
latein  ni  ejiis  consules  semper  dicln 
oinnia  et  singula  haltère  et  possidere 
quiele  faciemus .  cl  ah  omni  oonlradi- 

eente  jure  defendemus  ;   verissime 

agnosrenles  et  indubitanter  scieules 
quod  data  opéra  vestract  curioso  studio 
vestro  accommoda to  dominus  Innoccti- 
cius  papa  lerlius  infeuduvil  nos  el  suc- 
ressorcs  nost  ros  Ma  ga  I  onenscs  episcopos , 
et  nos  cl  surcessores  nostros  Magalo- 
nensos  episcopos  haberc  ab  Ecclesia 
Romana  et  (encre  perpetuo  voluit  et 
eoncessil  lolum  Melgorii  et  Montisfer- 
randi  romitalum  in  feudum;  que  data 
opéra  veslra  et  studio  nisi  intervenis- 
sent ,  liée  dicta  feudi  concessio  et  dacio 
a  domino  papa  nullo  inodofacta  fuisset  ; 
unde  multipliées  gratiarum  acliones,  in- 
tuhitu  hujus  henclieii  cl  aliorum  quam- 
plurium  a  vobis  diclis  consulibus  et  ab 


I  anleccssoribus  vestris  in  nosrollalomm, 
refferendo  immemorcs  numquam  cri- 
mus ,  sed  ad  condignam  vicem  referen- 
dam ,  du  m  lempus  et  locus  se  obtule- 
rint ,  parati  el  prompli  erimus  ;  et 
successores  noslros  ad  idem  faciendum 
ortamur  atlencius  et  oratnus. 

lit ,  ut  predicta  omnia  majori  firmilalc 
vallentur,  el  ne  alicui  in  poslcrum  oriri 
possit  in  dubium,  presenlem  caria  m 
bulle  nostre  phimbee  [patronicio]  pre- 
cipimus  curamuniri. 

Acta  fuerunl  lier  cl  a  prefato  domino 
episcopo  laudata  in  caméra  sua  apud 
Monlcmpessulanum,  nonis  Julii,  anno 
Doininice  Incarnalionis  millesimo  du- 
centesimo  quiotodecimo ,  in  presencia 
cl  testirnonio  Berengarii  Lamberti  , 
Johannis  de  Lalis,  Pclri  Luciani,....  et 
Bertrandi  Arcolen ,  publici  Montispes- 
sulaui  notarii ,  qui ,  rogatus  a  parlibus, 
bec  scripsit. 
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IV 

INFÉODATION  DE  QUATRE  DENIERS  PAR  LIVRE  SUR  LA  FABRICATION 
DE  LA  MONNAIE  MELGORIENNE , 

COJtSEJVTIE  PAR  L  ÊVtOlE  DE  MAGLBLOKE  BERNARD  DE  IEZE  ,  EN  paveur  DES  CONSILS 
DE  MONTPELLIER ,  AGISSANT  AU  MO*  Dl   BEIGNEIR  DE  CETTE  TILLE. 

Ql  juin  IÎI8.) 


In  Domine  Domininoslri  Jhesu  Christ  i. 
Anno  Incarnalionis  ejusdem  millesimo 
durenlcsimo  oclavo  decitno,dccimo  ka- 
lendas  julii  Clarum  el  iudubitatum  sit 
tam  presenlibus  quam  futttris  quod  ego 
Bernardtis,  Dei  gratia  Magualoneusis 


episcopus,  dominus  et  cornes  Melguorii 
atque  Montisferrandi ,  nec  non  el  lotius 
comitalus,  per  nos  el  per  omnes  succes- 
sores nostros,  bona  lide  et  sine  dolo, 
eu  m  hac  presenli  carta  publica  dona- 
mus ,  cedirous  et  concedimus  in  perpo- 
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luumiid  feudum  bonoralum  et  censatum 
domino  Montispessulani  Jacobo,  Dei 
gralia  illustri  régi  Aragonum  ,  comiti- 
fjuc  Barchinone,  filio  quondam  domine 
Mario  regine,  domine  Montispessulani 
inrlito  recordationis ,  el  successoribus 
ejus  in  dominalione  ville  el  terre  Moo- 
tispcssulani,  el  vobis  consulibus  ejus- 
dem  ville  Montispessulani ,  soi  lire  t  Ja- 
cobo Lumbardo,  Johanni  Bocados, 
Ermenguano  de  Azillano,  Garrcllo, 
GuillehnoRossello,  Bernardo  de  Ribalta, 
Raymuiidu  de  Circio,  Raymundo  Pro- 
vinciali,  Ponlio  Guiraldo.  Willelmo 
Borrelio,  Petro  Verre,  et  Willelmo  de 
Planlerio ,  récipient  ibus  pro  jam  dicto 
domino  Montispessulani  Jacobo ,  rege 
Aragonum ,  comité  Barchinone ,  et  vobis 
prefatis  consulibus  pro  ipso  recipien- 
tibus  ,  ejusque  uegocium  gerentibus  , 
et  ad  ipsius  domini  vestri  utilitalcm  bec 
stipulantibus ,  videlicet  quatuor  dena- 
rios  de  illis  decem  denariisquos,  ralionc 
dicli  comilatus  ,  habemus  et  percipere 
debemus  in  uoaquaque  libra  inonete 
Mclgorii ,  que  fabricalur  scu  ullis  lempo- 
ribus  fabricabitur  ibidem,  losupcr,  jam 
dicto  domino  Montispessulani  Jacobo, 


régi  per  Dei  gratiam  Aragonum .  et  co- 
miti  Barchinone,  et  vobis  prefatis  con- 
sulibus, pro  ipsorecipientibus,  in  dictum 
feudum  coucedimus  et  donamus  ac  ce- 
dimus  lolum  illud  homiuiura  quod  do- 
minus  Montispessulani  pro  tribus  dena- 
riis,  quos  longe  rétro  temporibus  in 
supradicla  moneta  Melgorii  percipiebat, 
comiti  Mclgorii  vel  Montisfcrrandi  facere 
lenebalur,  et  quod  ipsa  monda  Melgorii 

in  sua  scin|>er  slabilitate  permanent  

Pro  qtia  datione  el  concessione  scimus 
et  in  verilale  recoguoscimus  fios  ha- 
buisse  a  vobis  dictis  consulibus ,  pro 
dicto  domino  vestro  Jacobo  ,  Dei  gralia 
rege  Aragonum ,  comité  Barchinone , 
et  domino  Monlispossulani ,  scilicet  vi- 
ginti  millia  solidorum  melgoriensium... 

Acta  el  laudata  sollempniter  suut  bec 
omnia  in  capella  slaris  domini  episcopi 
apud  Montempessulanum  ,  in  presontia 
tcslinm  vocatorum  ad  hoc  et  rogalo- 
rum,...  et  Bcrnardi  de  Porta,  publici 
Monlispcssulani  nolarii,  qui  rugatus 
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ACCORD  ENTRE  L'ÉVÈQUE  DE  MAGUELONE  GUILLAUME  CHRISTOL,  LE 
ROI  JAVME  1"  D'ARAGON ,  ET  LES  CONSULS  DE  MONTPELLIER  ,  AU 
SUJET  DE  LA  MONNAIE  MELGORIENNE. 

(  30  noTembre  el  13  décembre  1201.  ) 


Nos  Willelmus,  Dei  gralia  Magua- 
lotie  episcopus,  Melgorii  et  Monlisfer- 
randi  cornes,  (tervento dudum  et  sepius 
ad  aures  nostras,  quod  et  nostris  sepe 
predecessoribus ,  sicul  novimus ,  exlilit 
nunciatum ,  quod  mercalurc  negociatio  I 
sive  ipsa  mercatura,  que  pre  aliis  citra  I 


mare  locis  in  Montcpcssulano  viguisse 
longis  rétro  temporibus  ac  vigere  nunc 
precipue  undique  predicatur,  péricli- 
ta ri  dicitur  el  limetur,  propter  solum 
peccunie  sive  monete  deffectum  ,  et 
maxime  melgoriensium  ,  qui  in  Monte- 
pessulano  curribiles  ex  paclo  el  usu  an- 
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tiquissimo  fuerunt  et  sunt ,  et  semper 
ibidem  ciirribiles  esse  debent,  uec  ipsa 
monela  melgoriensis,  que  quasi  peuitus 
deffccil,  ad  legem  et  pondus  anliquum 
et  ronsuctuiu,  pi-upter  urgenti  carisliam, 
commode  polest  née  poluit  operari ,  et 
tam  predetessores  nostri  quam  nos 
longis  expeetavimus  temporibus  quod 
argcnlum  ad  forum  taie  deseenderet 
via  vcl  temporc  aliquo  quod  dicta  mel- 
goriensis monela  valeret  ad  legem  et 
pondus  anliquutncommodo  operari,  née 
accidit ,  inslanlibus  tara  illuslri  domino 
Jacobo,  Pci  gratia  rege  Aragonum , 
quam  consulibus  et  aliis  quamplurimis 
burgensibus  et  probis  hominibus  Mon- 
lispessulani,  nobisoslendenlibus  liquido 
tmiversis  mercaloribus  extraneis  et  ha- 
bilanlibus  in  Montepessulano  et  locis 
circumstantibus  gravamen  induci  maxi- 
mum, et  damptium  evidens  et  irrepa- 
rabile  provenire  ex  deffeetu  hujusmodi 
peccunie ,  adeo  quod  propter  deflectum 
ipsa  mercatura ,  que  parare  mundo  uni- 
verso  dicilur  alimenta,  iu  terra  isla 
Montispessulani  omnino  in  brevi  tem- 
pore  deperiret,  nisi  ad  i  psi  us  merca- 
ture  susleulalioucm  aliquod  expediens 
remedium  poneretur,  longua  delibcra- 
tione  et  diligenti  ac  maluro  consilio  et 
tractalu  habilo  cum  illuslri  rege  Arago- 
num et  consulibus  supradictis,  noc  non 
cum  pluribus  probis  et  sapientibus  viris 
clericis  et  laycis ,  qui  prcscriplorum 
experlam  periliam  Libère  noscuntur, 
de  consilio  et  volunlale  dictorum  régis 
et  consul um  ,  ut  tain  magno  imminenli 
mercature  periculo  obvietur,  volumus 
et  concedimus  quod  monela  melgorieii- 
sium ,  scilicel  tam  denarii  quam  oboli, 
cudantur  et  fiant  apud  Jltelgorium  ad 
legem  penilus  consuetam,  que  scilicel 
est  quatuor  denariorum  argenti  fini  in 
solido  denariorum,  et  trium  in  solido 


i   obolorum  ,  ad  pondus  tanlum  viginli 
solidorum   quelibel  marcha,  marcha 
,   scilicet  Monlispessulatii.  Dictain  mone- 
lam  propter  eminenteui  utilitatem  ficri 
et  operari  apud  Meigorium,  ut  diclum 
1   est,  concedimus  et  iiiandaiiius,  staluen- 
I    les  et  mandantes  quod  ubique  sic  indif- 
ferenter  currant  et  recipiantur ,  sicut 
aclenus  per  oinnia  alii  melgorienses 
:  rétro  facti  temporibus  currerc  cl  recipi 
I  consueverunt ,  non  obslanle  in  aliquo 
quod  ad  pondus  tanlum  facti  fuerint  su- 
pradictum.  Et ,  si  convenliones  alique 
i   seu  pacta  inter  nliquos  nostre  vel  dicti 
régis  jurisdirlioni  subjeclos  facta  sunt 
seuinhita,  ut  scilicet ,  si  moncta  Mel- 
gorii  delerioraretur ,  debeat  dari  seu 
solvi  pro  singulis  quinquaginta  solidis 
j   una  marcha  argenli  fini,  faclis  de  bujus- 
I   modi  pactionibus  instrumentis ,  vel  non, 
j   nolumus  quod  aliqua  persona  possit 
compclli  ad  dandum  argent  uni ,  sed  sol- 
vendo  peccuniam  ,  scilicel  melgorienses 
jam  faelos  vel  nunc  ex  hac  noslra  eon- 
cessione  faciendos.  sit  n  preslatione  ar- 
genti ,  non  obstante  quod  argentum  .  ut 
diximus,dare  vel  solvere  promiscril, 
penitus  liberatus.  Promillimus  firmiter 
ad  hue  atque  convenimus,  per  nos  et  per 
successores  nostros,  futuros  Magualonc 
episeoposet  comités  Mclgorii  et  Montis- 
ferrandi ,  vobis  regi  illustri  Aragouum 
et  consulibus  supradictis,  quod  nullam 
aliam  monetaui  per  nos  vel  alios  aliquo 
modo  faciemus,  vel  fieri  seu  fabricari 
si ve  operari  faciemus  vel  suslinebimus 
in  aliquo  loco  diclorutn  cotnilaluuin 
Melgoriiel  Monlisferrandi  velepiscopatus 
Magualonc,  prêter  quam  melgorienses 
rétro  temporibus  facti ,  sou  faciendi  ex 
hac  nostra  concessione ,  deteriorari  vcl 
ledi  in  aliquo  videreutur  ;  volentes  et 
concedeules  ac  mandantes  quod  de  mel- 
goriensibus  hujusmodi   tam  deuariis 
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quam  obolis  legis  dicte  et  consuele, 
jjonderis  tantum  supradicti ,  cudaulur 
et  fiant  usquu  ad  ceutum  millia  libra- 
rum  tantum ,  nisi  forte  nos  el  dicli  rex 
illustrisntconsules  utianimiler,  ulililate 
communi  ac  nécessita  le  penssala  ,  con- 
veiiirenius  du  pluribus  faeiendis.  Et,  ul 
bec*  moiiela  commodius  ad  poodus  pre- 
dictuin  valeat  operari ,  nos  jus  nostruni 
quod  in  ipsa  moneta  percipimus  cl  dc- 
bemus  percipere  et  habcrc,quamdiuad 
dieluin  pondus  operabitur,  remitlimus 
el  douamus,  exceptis  tanluro  duobus 
denariis ,  qaos  pro  singulis  libris  dena- 
riurum,  seu  viginti  solidis,  nobis  pres- 
taudis,  quamdiu  ad  moduui  predictum 
o|H>rabitur,  retiuenius ,  deduelis  vide- 
licel  prius  et  delraclis  de  singulis  mar- 
chis  denarioruin  duobus  solidis  pro 
operagio  vel  indistragio  el  aliis  su  ni  pli- 
bus  pro  operanda  dicta  nioueta,  sicul 
i-onsuetum  est,  faciendis.  Hec  aulem 
suprascripta  volumus  et  concediinus  ac 
valerc  slaluimus,  salvis  per  omnia  re- 
servalis  et  retentis  paclionibus  et  con- 
ventionibus  omnibus  inbilis  et  iucartalis 
super  dicta  moneta  melgoriensium  et 
omnibus  ad  ipsa  m  mooelam  spectaali- 
bus  quoquomodo  inter  predecessores 
nostros  Melgorii  et  Monlisferrandi  co- 
mités seu  episcopus  Magualono  cl  pre- 
dcrcssoresdictiilluslrisregis  Aragonuui, 
Montispessulani  dominos,  etetiam  ipsum 
regcui.  Predicla  omnia  et  sitigula  fidoli- 
ler  lencre  el  inviolabililer  observarc  el 
uunquam  obviare  in  aliquo  per  nos  el 
successores  noslro>  fuluros  Magualone 
episcopos,  Melgoriicl  Monlisferrandi  co- 
mités, proiniltimus  bona  fide.  Et ,  ut  hec 
forlius  timeanlur  et  firmius  observen- 
tur,  ca  omnia  in  animaiu  uostram  jura  ri 
oorporaliler  super  sancla  Dei  Evangelia 
a  dilecto  nepote  nostro  Baudilio,  priorc 
Sancti  Matthei,  precipimus  ctmandamus. 


Et  ego  predictus  Baudilius ,  priur 
Sancti  Matthei ,  quod  dictus  dominus 
episcopus  et  cornes  omnia  suprascripu 
ot  singula  firmilcr  el  fideliter  tcueat  et 
observet,  et  observa  ri  facial  et  leneri , 
de  volunlate  et  mandato  speciali  cjus- 
dem,  in  animam  ipsius  domini  episcopi 
promilto  ,  taclis  corporaliter  sacro- 
sanctis  Dei  Kvangeliis ,  atque  juro. 

Acta  et  laudala  sunl  hec  in  Monte- 
pessulano,  indomodicli  domini  episcopi, 
pridie  kalendas  decembris,  anno  Doini- 
nioe  Incarnationis  millesimo  duceute- 
simo  sexagesimo  primo,  in  presetitia  el 
lestimonio  Pétri  Altnera ,  archidiaconi 
Magualone ,  Raimundi  Marchi ,  juris- 
periti ,  Willelmi  de  Crosalis  ,  Egidii 
Johaiinis,  el  domini  Raimundi  Guau- 
celmi ,  domini  Lunelli,  a  dicto  domino 
rege ,  et  Bertrandi  Arnaldi ,  publici 
Montispessulaui  nolarii ,  qui ,  mandato 
dicti  domini  episcopi ,  bec  scripsit. 

Ad  bec ,  et  nos  Jacobus ,  Dei  gralia 
rex  Aragonum ,  Mayoricarum  et  Valcn- 
tic,  cornes  Barcbinone  et  Urgelli,  et 
dominus  Montispessulani  ,  plenam  de 
suprascriptis  habentes  certitudinem  ,  et 
|»er  hoc  cogooscentes  valde  expédiées 
ac  utile  foro  loti  terre  Montispessulani 
et  aliis  cliam  terris  rircumstanlibus , 
volentes,  sicut  et  tenemur  super  pm- 
missis,  indempiiilali  ejusdem  terre 
Montispessulani  laudabilitcr  consulere , 
babito  consilio  cum  consulibus  el  plu- 
ribus  aliis  probis  hominibus  Monlispes 
sulani ,  el  ad  ipsorum  consulum  inslan- 
tiam,  longua  etiam  deliberationeel  ma- 
turo  consilio  babito  cum  suprascriplo 
episcopo  et  cum  aliis  plu  ri  bus  sa  pie  n- 
libusviris,  huic  prescriple  concessioni 
ab  ipso  episcopo,  de  volunlate  et  consi- 
lio nostro  facle ,  de  facienda  videlicet 
dicta  melgoriensi  moneta,  sicul  supra 
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cxpressum  est,  et  aliis  omnibus  supra- 
scriplis  nostrnm  libcraliler  prestamus 
assensum  ;  et  ipsara  et  omnia  supra- 
scripta  laudamus  et  approbamus;  ré- 
mittentes ,  ad  instar  dicli  episropi ,  et 
donanles  jus  quud  in  ipsa  moneta  per- 
ripimus  cl  habcre  et  peroipere  debemus, 
exccptis  aliis  duobus  denariis ,  quos  in 
singulis  libris  denariorum  simili  modo 
retincmus,  quamdiu  videlicet  ipsa  mo- 
neta ,  denarii  scilicetet  oboli ,  cudenlur 
et  fient  ad  legcm  cl  pondus  supra  cx- 
pressum et  ad  modum  et  usum  fieri  seu 
faciendi  consuctum ,  et  usque  ad  sum- 
rnam  tanlum  predictam  centum  millia 
librarum  ;  promit  lentes  vobis  episcopo 
et  consulibus  supradiclis,  per  nos  cl 
per  succès sores  ooslros ,  fuluros  Monlis- 
pessulani dominos,  quod  nullam  aliam 
monelam  per  nos  vel  per  alios  aliquo 
modo  in  Montepessulano  vel  loco  aliquo 
dominationis  ejusdetn  faciemus,  vel  fieri 
sou  contrafieri  faciemus  vel  suslinebi- 
mus,  prêter  quatn  melgoricnses  rétro 
lemporibus  facli ,  vel  ex  premissis  con- 
«essionibus  faciendi  deteriorari  possint 
in  aliquo  sive  ledi.  Que  oinnia  ol  singula 
lenere  fideliter  et  ioviolabiliter  obser- 
va re  et  nunquam  in  aliquo  obviare  nos 
dictus  rex  Aragonum ,  Monlispessulani 
dominus,  bona  hdc  proinitlimus.  Et,  ut 
fortiustimeaolur  et  firmiusobservenlur, 
eaomnia  in  animam  noslram  jurari  cor- 
poraliter  super  sanclis  Dei  Evangeliis  a 
diiecto  nostro  Raimundo  Gaucclmi ,  do- 
mino I.unelli ,  precipimus  et  mandamas. 

Et  nos  prescriplus  Raimundus  Gau- 
«elmi,  dominus  Lunelli,  quod  dictus 
domiuus  rex  Aragonum,  Monlispessu- 
lani dominus  ,  omnia  suprascripla  Or- 
niiter  et  fideliter  teneal  et  observet  et 
observari  facial  et  teneri ,  de  voluntale 
et  mandato  speeiali  ejusdem,  in  animam 
ipsius  domini  régis  promilto ,  Uctiscor- 


poralileT  sacrosanctis  Dei  Evangeliis, 
atquo  juro. 

Acta  et  laudala  sunl  hec  a  dicto  do- 
mino rege  in  Montepessulano ,  in  suo 
palalio,  anno  videlicet  cl  die  supra - 
scriptis,  in  presenlia  et  teslimonio 
Raimuudi  Marcbi,  jurisperiti,  Willelmi 
dcCrosalis,  EgidiiJohannis,  Jobannisde 
Rippa ,  Raudilii ,  prioris  Sancti  Maltbei , 
et  Pétri  Aimera  ,  arebidiaconi  Magalo- 
nensis  ,  missi  a  dicto  domiuo  episco|H>. 
et  dicti  Berlrandi  Arnaldi  nolarii ,  qui , 
mandato didi  domini  régis  illustris.bec 
scripsil  et  hic  apposuit  signuui  suum. 

Ad  hec,  nos,  consulos  Monlispessu- 
lani ,  videlicet  Willelmus  de  Crosolis  , 
Jobannes  de  Casis ,  Egidius  Jobannes , 
Guiraudus  Symonis,  Martinus  de  Ar- 
salio ,  Willelmus  de  Trolio ,  Jobannes 
Fabri ,  Petrus  Seguini ,  Bcrnardus  L'go, 
Johannes  Adalguerii ,  Johanncs  Aman- 
tii  et  Stephanus  Fumati  ,  scientes  et 
recognoscenles  prescripta  omnia  et  sin- 
gula ,  de  voluntale  et  consilio  nostro 
ordinal»  esse ,  slalulacl  facla,ea  omnia 
laudamus  et  approbamus ,  usque  ad 
summam  predictam,  et  quamdiu  ipsa 
moneta  fiel  ad  modum  seu  operabitur 
auledictum ,  et  salvo  et  reservato  nobis 
et  consulatui  Monlispessulani  inqualibet 
libra  denariorum  uno  de  loto  quod  in 
ea  habemus,  residuum  rémittentes. 

Actum  et  laudatum  a  consulibus, 
anno  oodein  quo  supra ,  ydibus  decem- 
bris ,  in  presenlia  et  teslimonio  Johan- 
nis  de  Rippa ,  Johannis  Ruffi ,  Johannis 
scriptoris,  Pétri  Fornerii  scriptoris,  et 
aliorum,  et  dicli  Berlrandi  Arnaldi  no- 
larii ,  qui  bec  scripsil. 

Archives  municipale*  de  Montpellier, 
Grand  Ckartrhr,  Ara.  E,  Cm».  VII,  N*  4. 
(  Original  Mir  parchewin  ,  maoi  de*  Irob 
•eeaax  de  plomb  dei  (roi*  ooavoin  contrac- 
tant».) 
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VI. 

APPROBATION  DONNÉE  PAR  L'EVÊQUE  DE  MAGIELONE  BÉRENGER 

DE  PREDOL , 

Al'  SUJET  DE  LA  MONNAIE  MFI.fiO»IE?<NE  MUI-PtS  POSTERIIU  HKMEKT  A  SOI*  INSTALLATION 

(3  août  lîfij.  i 


Noverint  universi  présentes  pariter 
et  futuri  quod  nos  Berengarius,  miscra- 
tione  divin»  Magalonensis  episropus , 
cornes  Melgorii  el  Monlisferrandi ,  oon- 
tilemur  «1  recognoseiinus  vobis  Johanni 
de  Ripa ,  Egidio  Johanni ,  Hugoni  Fabro, 
Girardo  Grossi,  Adeinario  Luciani , 
Monlispessulani  burgeusibus,  quod  tota 
monela  molgoriensium  quam  operari 
fecistis  apud  Melgoritiin  |x»r  vos  el  per 
alios  ,  postqiiam  perveniinus  ad  episco- 
paleni  dignitalem  in  Ecrlesia  Magalo- 
nensi ,  est  legalis  el  bona ,  et  ad  legem 
debitam  consuetam  et  anliquain  ,  seili- 
cet  quatuor  denariorum  minus  duobus 
granis,  et  ad  pondus  rectum,  socundutn 
quod  nobis  manifeslum  extitit  apertum, 
et  per  dominum  Guillelmum  boue  me- 
morie  quoudam  Magaloncnsem  episco- 
pum,comilem  Melgorii  et  Monlisfer- 
randi ,  predecessorem  nostrnm  ,  fuit 
ordinatum;  asserentes  nos,  post  dili- 
genteuiinquisilioncm  cl  eiaminationem 
super  lioc  a  nobis  habitant  ,  vos  et 
quemlibcl  vestrum  et  omnes  alios  quo- 


rum circa  fabricam  dicte  moiiele  operis 
usi  eslis  in  ea  nulluin  dolum  ,  nullam 
culpam  pcnilus  commisisse;  ideoque , 
per  nos  et  surcessores  nostros  omnes 
episcopos,  comités  Melgorii  et  Monlis- 
ferr.indi ,  absolvimus  et  quitamus  vos 
prediclos  et  quemlibct  vestrum  ab 
omni  oiiininoeo  quod,  occasione  seu  ron- 
tcmplalione  fabricalionis  dicte  monde, 
posset  peti  ;  absolventes  vos  nichilomi- 
nus  ab  omnibus  promissionibus,  sacra- 
mento,  pacto  seu  partis  ,  quo  seu  qui- 
bus  diclo  domino  Guillelmo ,  qaondam 
Magaloneusi  episeopo ,  eomili  Melgorii 
et  Montisferrandi ,  seu  nobis,  occasione 
fabricalionis  dicte  moncte ,  astricti  cs- 
setis  seu  eliam  obligali,  usque  ad  diem 
hodiernam.  In  cujus  rei  tcstimoniuni , 
présentes  litleras  sigilli  nostri  muni- 
mine  jussimus  communiri. 

Datum  apud  Villam  -  novam ,  anno 
Dominice  Incarnationis  MCCLXV,  sci- 
licel  IIP  nonas  aiigusli. 

Archire»  muaicipile*  de  Montpellier. 
Grarul  Thalamus,  fol.  <Jtt  y». 
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ACCORD  ENTRE  L'EVEQUE  DE  MAGl'ELONE  RÉRENGER  DE  FREDOL 
ET  LE  ROI  JAYME  I"  D'ARAGON  ,  SEIGNEUR  DE  MONTPELLIER , 

CONCERNANT  LA  MONNAIE  MELOORIENNE. 

.4  janvier  ISÎÏ-T*.; 

Noverint  universi  quod  ,  cum  dis-  I  illustrem  dominum  Jaoobum,  Dei  gratis 
oordia  seu  controvereia  verterelur  inter  |   regem  Aragonum,  Majoricarum  et  Va- 
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Jentie ,  comitem  Burchinone  et  Urgelli , 
et  doininum  Montispessulani ,  ex  una 
parle  ,  ot  vonerabileiii  Bcrengaiïum  , 
per  eamdem  Magalone  cpiscopum,  et 
comitem  ac  duniinuin  Melgorii  el  Mon- 
li.vfcnau<li ,  ut  comitem  et  ratiouc  comi- 
tatus Melgurii ,  ex  altéra ,  super  nioneta 
mclgoriensi ,  ad  legem  et  poudus  anti- 
quum ,  juxta  pactiones  seti  conventiones 
antiquas  olim  inler  dominum  Montis- 
pessulani et  comitem  Melgorii  quondam, 
(  iidetida,  facieoda  et  opcraoda,  quam 
dictus  dominus  rex  cudi  et  fieri  a  pre- 
diclo  episcopo  .  ut  a  comité  Melgorii , 
poslulabat,  et  pred ictus  episcopus  ip- 
sam  monetani  non  posset  facere  cudi 
justa  dictai  pactiones  antiquas  absque 
maximo  dampno  suo ,  propler  carisliam 
argenti  et  ipsius  mooele  fortitudinem, 
que  a  predicto  domino  rcge  fieri  pele- 
batur,  quamvisparatuscsset  eatu  facere, 
si  commode  facere  posset  ipsam;  tan- 
dem iidem  dominus  Jacobus ,  rex  Ara- 
gooum  et  dominus  Montispessulani,  et 
dominus  Bereogarius  ,  Magalone  epi- 
scopus ,  ut  cornes  et  ratione  comitatus 
Melgorii,  attendentes  magnum  deflectum 
moiietc  mclgoriensis  curribilis  esse  in 
villa  et  districtu  ac  dominio  Montispes- 
sulani et  in  Melgorii  cotuitatu,  conve- 
nerunt  ita ,  quod  prefalus  dominus  Ja- 
cobus ,  rex  Aragonum  et  dominus  Mon- 
tispessulani ,  per  se  et  suos  successores 
dominos  Montispessulani  ,  voluil  et 
concessit  atque  consensit  prelalo  epi- 
scopo Magalone,  ut  comili  et  ratione 
comitatus  Melgorii  ,  recipieDti  pro  se 
et  suis  successoribus  episcopis  Maga- 
lone, comitibus  seu  dominis  comitatus 
Melgorii  predicti ,  quod  i|>se  episcopus 
et  sui  successores  episcopi  Magalone, 
ut  domini  seu  comités  comitatus  Mel- 
gorii ,  et  ratione  ejusdem  comitatus, 
libère  cl  sine  requisilione  el  contra- 


dictiono  c-ujusquam,  salvis  reuiancntibus 
convenlicnibus  autiquis  dicte  monete 
Melgorii  prememoralis,  exceptis  lege 
et  pondère  monete  ejusdem  Melgorii 
infrasrriptis  et  proxime  sequenlibus, 
possint  cuderc,  facere  et  cudi  moiielam 
Melgorii,  lam  denarios  quain  obolos , 
apud  Melgorium,  ad  legem  et  talliam 
penitus  consuetas,  videlicel  ad  quatuor 
denarios  minus  duobus  granis  argenti 
fini  in  solidu  denariorutn,  et  ad  très 
denarios  argenti  fini  in  solido  obolo 
mm,  ad  pondus  tamen  viginti  solido- 
rnm  quamlibet  marchant ,  marchant  sci- 
licet  Montispessulani.  —  Et  promisil 
idem  dominus  rex ,  per  se  et  suos  suc- 
cessores dominos  Montispessulani,  quod 
permiltet ,  curabil  et  faciel  quod  dicta 
nioneta  Melgorii ,  ad  proxime  predictam 
legem  el  talliam  ac  pondus  facta,curret 
et  recipietur  in  villa  et  districtu  ac 
dominio  suo  Montispessulani,  salvo  sibi 
et  suis  successoribus  dominis  Montis- 
pessulaui  quod  ipse  et  sui  successores 
domini  Montispessulani  habeant  et  reci- 
piant  in  singulis  viginti  solidis  jam  dicte 
monete  quatuor  denarios ,  et  episcopus 
Magalonensis,  ut  cornes  el  ratione  comi- 
tatus Melgorii ,  recipial  in  eadem  moneta 
sex  denarios  in  singulis  viginli  solidis, 
el  consules  Montispessulani  recipiant  in 
eadem  moneta  duos  denarios  in  singulis 
viginli  solidis.  —  Verumtainen  ,  ut  dicta 
moneta  ,  propter  carisliam  argenti  que 
nunc  est,  possit  comodius  operari,  idem 
dominus  rex  roinisit  duos  denarios  de 
dictis  quatuor  denariis  juris  sui,  salvis 
sibi  et  suis  successoribus  dominis  Mon- 
tispessulani résidu is  duobus  denariis  in 
singulis  viginli  solidis.  El  prenominatus 
episcopus,  ut  cornes  Melgorii,  remisit 
quatuor  denarios  do  dictis  sex  denariis 
partis  sue ,  salvis  sibi  el  successoribus 
suis  episcopis   Magalone  ,  oomitibus 
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Melgorii.  residuia  duobus  denariis  in 
singuiis  vigtnli  solidis.  Sic  consoles 
remiltunl  unuin  denariuni  dedictis  duo- 
bus  denariis  suis ,  residuo  uno  denario 
eis  salvo.  Prediclas  vero  remissions 
fecerunt  dominus  rex  el  dominus  epi- 
scopus predicti ,  el  faciunt  consules  me- 
inorati ,  ut  dictum  est,  tali  pacto  ac 
conditione  ac  forma,  quod,  si  argentum 
de  cetero  processu  temporis  deveuiret 
ad  talent  valorem  ,  quod  dicta  moneta 
posait  operari  seu  cudi  sine  remissio- 
nibus  supradiclis  vel  cuni  minori  remis- 
sione,  quilibel  eorumdem  percipiat  par- 
loin  suant  predictam  intègre  vel  parti- 
rulariter,  sirut  fieri  polerit ,  secundiitu 
magis  el  minus ,  juxta  valorem  vel 
augmentum  aut  dimioulionetn  argenti. 

—  Item,  idem  dominus  rex,  dominus 
Montispessulani ,  per  se  et  suos  succes- 
sores,  promisit  predicto  episcopo,  ut 
comiti  Melgorii ,  quod  non  faciet  contra- 
fieri  predictam  moneta  m  melgoricnsem, 
nec  faciet  nec  suslinebil  fieri  sive  cudi 
née  coutrafieri  nec  currere  in  Montepes- 
sulano  veldistrictusuo,  nec  incomilatu 
Substanlioneosi,  aliquam  aliam  moue- 
lam  alleatam  ère  et  argenlo,  excepta 
tamen  sua  moneta  argenti  grossa ,  quam 
idem  dominus  rex  cl  sui  succesaores 
domini  Montispessulani  cudunt  et  fieri 
lacient  sive  cudi,  que  similiter  currat 
perpetuo  ibidem  libère  et  sine  contra- 
diction cujusquam ,  qua  currente  cur- 
ratit  nichilominus  melgorieuses  predicti  ; 
et .  si  idem  dominus  rex ,  dominus  Mon- 
tispessulani, et  sui  su  ce  essores  domini 
Montispessulani  moneta  m  nurcam  vel- 
lenl  facero ,  fieri  «militer  focere  possint 
et  libère  ;  et  ibi  currat  sine  impedimenlo 
«•t  contradictione  cujusquam  peraone. 

—  Que  omnia  predicta  cooeessit  do- 
minus rex  prediclu»,  ul  supra  conti- 
nelur.  salvis  pactionibus  et  convenlio- 


nibus  aliis  olim  initis  inter  comités  Mel- 
gorii condam  et  predec  essores  dicti 
domini  régis  qui  fuerunt  domini  Mon- 
tispessulani ,  que  in  suo  permaneaiit 
robore  et  valore,  ut  in  instrument!* 
antiquia  conlinetur  ;  excepto  eo  tanlum , 
quod  fiai  et  fieri  posait  dicta  moneta 
Melgorii  legis  el  ponderis  anledicli  ai) 
minus,  et  nichilominus  possit  fieri  for- 
lior  usque  ad  legem  el  pondus  que 
conlineulur  in  instrumenta  anliquis.  — 
Hem,  couveuerunl  el  voluerunl  dominus 
rex ,  dominus  Montispessulani ,  et  dotni  - 
nus  episcopus,  ul  cornes  Melgorii,  ante- 
dicli  quod,  si  dicta  moneta  Melgorii 
aliquo  impedimenlo  vel  facto  non  posset 
cudi ,  quod  remaneal  diclo  domino  régi 
el  suis  successoribus  dominis  Montis- 
pessulani el  diclo  episcopo  el  suis  suc- 
cessoribus opiscopis  Magalooeet  dominis 
Melgorii ,  ut  comitibus  Melgorii ,  jus 
suum  in  inlcgrum ,  quod  eis  competil 
velcompetere  potest  in  moneta  Melgorii 
antiqua  cudenda  et  facienda ,  iUt  quod 
per  présentes  convenliooes  in  dicto  casu 
nullum  prejudicium  eis  fiât ,  quominus 
dicta  Melgorii  moneta  possit  fieri  et 
cudi  secundum  convenliooes  anliquas, 
prout  in  instrumentis  antiquis  conli- 
netur. —  Insuper  etiam  dominus  Beren- 
garius  episcopus  prediclus,  per  se  el 
suos  succesaores,  ul  comités  el  ratione 
eomilatns  Melgorii,  ratione  mooele  pre- 
dicte,  promisit  diclo  domino  régi  quod 
ipse  pereonam  ejus  el  terrain  suam  et 
jura  sua  et  successorum  suorum  in  villa 
el  dominio  Montispessulani  salvabit  et 
cuslodiet  ac  deffendet  suis  viribus  illesa, 
el  non  faciet ,  nec  procurabit  nec  susti- 
nebit  quod  in  aliquo  conlraliat ,  exci- 
piens  ex  hoc ,  quoad  deflensiooem  et 
animam ,  illuslrem  regem  Francie  et  Ec- 
clesiam  Romanam  lantum.  —  Et  pro- 
misit etiam ,  per  se  et  suos  succesaores , 
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dicto  domino  régi ,  pro  se  el  suis,  pre- 
dicla omnia  et  singula  servareel  servari 
facere  perpeluo  inviolabililer  ,  et  nun- 
quam  in  aliquo  contravenire  aliqua 
juris  vei  facli  sobtilitale,  nec  facere  , 
proeurare  aul  sustinerc  quominus  pre- 
•licta  omnia  et  singula  firma  et  incom- 
motn  jjcrpctuo  persévèrent.  —  El,  ad 
rnajoroin  borum  firmitalem,  Guillelmus 
Fulroni ,  doctor  legum ,  caoonicus  Nar- 
bonensis  et  elericus  suus ,  de  mandato 
ejusdem  episcopi  expresso ,  et  ipso 
episcopo  présente  el  precipiente  eidem, 
juravit  in  animam  ejusdem  episcopi  ad 
sancta  fJei  Evangelia  eumdcm  episco- 
pum  predicla  omnia  el  singula  atlenderc 
et  complerc,  ar  firma  semper  habere 
atque  tenere,  ut  superius  cootinelur,  et 
iiunquam  conlrafacerc  vel  contravenire 
in  aliquo  ullo  modo.  —  El,  vice  versa, 
prefatus  dominus  rcx,  dominus  Mon- 
tispessulani ,  promisit  per  se  et  suos 
successores  dominos  Monlispessulani , 
ralione  monete  predicte,  dicto  episcopo 
quod  ipse  personam  ejusdein  episcopi , 
et  lerram  el  jura ,  et  siiccessorum  suo- 
rum  episcoporum  Magalone  el  cornilum 
Melgorii ,  salvabil ,  custodiel  el  defl'endet 
suis  viribus  illesa  ,  el  non  faciet ,  nec 
procurabit  nec  sustinebil  quod  in  ali- 
quo contra  fiât,  excipiens  ex  boc  Eccle- 
siam  Borna  nain  laiilum.  —  El  promisit 
ciiam ,  per  se  et  suos  successores  do- 
minos Monlispessulani ,  predicla  omnia 
el  singula  servarc  et  servare  facere  per- 
peluo inviolabililer,  el  nunquam  in  ali- 
quo coutravenire  aliqua  juris  vel  facli 
siibtilitale ,  nec  facere  ,  proeurare  et 
suslinere  quominus  predicla  omuia  et 
singula  firma  et  incommola  perpettio 
persévèrent.  —  Insuper  eliam  dominus 
iiifaus  Jacobus,  filins  predicli  domini 
régis,  et  beres  Monlispessulani,  laudans, 
approbans  ac  concedens  predicla ,  pro- 


misit per  se  et  suos  dicto  episcopo ,  ul 
comiti  Melgorii ,  predicla  omnia  et  sin- 
gula servare  et  facere  observari ,  ul 
superius  sunt  contenta.  —  Ad  majorent 
predictorum  firmitalem ,  Jacobus  de 
Rocba ,  sacrisla  llerdensis,  decaous  Va- 
leulie,  et  notarius  dicli  domini  régis, 
de  mandato  expresso  cjosdcm  domini 
régis  el  dicli  domini  infanlis  Jacobi  filii 
sui ,  et  ipsis  presenlibus  el  precipienti- 
bus eidem,  juravit  in  animas  eorumdem 
ad  sacrosancla  Dei  Evangelia  ipsos  do- 
miuum  regem  el  dominum  Jacobum  in- 
fant em  ,  ul  dominos  Moulispessulani , 
predicla  omnia  et  singula  altenderc  et 
complere,  ac  firma  sein  per  habere  atque 
tonere,  ul  su|>erius  continelur,  et  nun- 
quam contrafacere  vel  contravenire  in 
aliquo  ullo  modo.  —  Sic  in  predictis 
tam  diclus  rex  quant  dominus  episcopus 
predicli ,  sub  repetilione  eorumdem  sa- 
cramentorum ,  renuntiaverunt  omnibus 
juribus ,  ralionibus,  defensionibus  et 
exceptionibus ,  ac  privilegiis  ioduttis  et 
indulgendis ,  per  quas  seu  quorumque 
jure  ralionis  vel  facli  conlravonire  pos- 
sent;  ila  quod  ea  generalis  renuntialio 
|  eam  oblineal  tirtuitatem ,  quam  obliiieret 
|  et  obtinere  posset ,  si  singule  renuntia- 
tiones  sigillalim  et  expressim  enuntiate 
et  expresse  fuissent;  ita  quod  [pro] 
expressis  el  entinlialis  intelligantur  et 
ha  beau  lu  r. 

t 

Âeta  seu  gcsla  fuerunt  hec  sollempniter 
et  rite,  et  a  parlibus  laudala  in  Monle- 
pessulano,  videlicel  [in]  palatio  dicli 
,  domini  régis,  anno  Domioice  Incarna- 
tionis  M*  11"  sepluagesimo  secundo,  et 
•   nonis  januarii,  in  presenlia  et  lestimonio 
,  domini  Andrée,  episcopi  Valentineusis, 
magistri  Pétri  Almeradi,  archidiaconi 
Magalouensis  et  prioris  Sancti  Firmini , 
magistri  Pétri  Dorva ,  archidiaconi  Ma- 
galonensis  et  prioris  B*  M*  de  Tabulis , 
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Ff  tri  Aimcradi ,  inilitis  et  jurisperili , 
Johannis  Bruncchi,  rectoris  ecclesie  de 
Muroveleri  ,  Beroardi  de  Bello-podio  , 
inilitis, Beraardi  Vilalis  de  B...,Symouis 
de  Sancto  Felicio ,  scriptoris  duinioi 
régis  predicti ,  et  pluriuin  aliorum  ,  et 
mei  Michaclis  de  Malobuxo .  publici 


Monlispessulani  notarii ,  qui,  manda  tus 
a  partibus,  bec  scripsi.  Et ,  ad  majorem 
horum  omnium  firmitatem  habendam , 
apposui  ineuni  signum. 

Archires  départementale!  «le  l'Uérlult , 
Cartulairt  de  Magvtlon* ,  Reg.  D,  fol.  277 
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Noverint  uuiversi  quod  nos  Bereu- 
garius  ,  Dei  gratin  Magalonensis  epi- 
scopus,  et  cornes  Melgorii  et  dominus 
Monlislerrandi ,  tanquam  cornes  Mcl- 
fîorii .  qu.imvis  caria  alia  nupcr  facta 
fuerit,  super  rnoneta  melgoriensi  cu- 
denda,  inter  illustrent  Jacobum,  Dei 
gralia  regcm  Aragonuin ,  Majoricarum 
et  Valent ie,  coinitctn  Barchinone  et 
Urgelli ,  et  dominum  Monlispessulani , 
et  nos,  proul  in  ipsa  carta  plenius  cou- 
tinclur,  attcndentes  cotninunem  ulilita- 
tem  terre  Monlispessulani  et  terre  nos- 
Ire,  per  nos  et  noslros  succcssores 
comités  Melgorii ,  promiltimus  vobis 
dicto  domino  régi ,  ut  domino  Monlis- 
pessulani ,  et  vobis  consulibus  Moutis- 
pessulani  quod  diclam  monelam  nos- 
tram  melgoriensein  et  apud  Melgorium 
rudi  et  fabricari  facieinus  in  perpetuum 
ad  legem  quatuor  denarioruni  minus 
picta  argenti  fini  Monlispessulani  ,  et 
ad  pondus  deceiti  et  octo  solidormu  et 
novem  denarionnn  in  marca  Monlis- 
pessulani, ita  quod  in  ipsa  moneta 
oboli  nulli  fiant ,  nisi  de  legeel  pondère 
supradk  lis  deuariorum  prediclorum.  — 
El ,  licel  de  i|ualibel  marca  de  dicta  mo- 
neta cotnes  Melgorii  percipcreet  habere 


sex  denarios  consucveril  ab  antiquo  , 
lamen  diclam  communem  utililatein 
preponeules ,  ut  dicta  moneta  minus 
honerata  ad  dictam  legem  et  pondus 
inelius  cudi  possit,  quatuor  denarios  de 
diclis  sex  denariis  rcmillimus,  ita  quod 
solo*  duos  denarios  in  poslerum  de 
singulis  marcis  dicte  monetc  cudcudc 
pcrcipere  debenmus,  nisi  forte  jus  nos- 
Irum  inlegrum  vel  ullra  dictos  duos 
denarios ,  sine  oucnsione  logis  el  pon- 
deris  prediclorum,  nos  in  futurum  posse 
percipere  apparercl.  In  percipiendo 
aulem  diclo  jure  duorum  denarioruni 
de  singulis  marcis  duos  solidos  volumus 
predcduci  pro  obragio  et  expensis,  qui 
duosolidi  nulli  siibjaceanljuri  dando. — 
El ,  quia  moneta  débet  esse  stabilisper- 
pctuo  duratura  ,  nos  idem  episcopus  , 
sicut  cornes  Melgorii,  lam  vobis  dicto 
domino  régi ,  ut  domino  Moutispessulani, 
quaui  vobis  consulibus  antedietis  pro- 
mittimus  quod  diclam  monelam  dictis 
legeet  pondère  artevel  ingenio  non  ini- 
nucnius  nec  deleriorabimus ,  vel  minui 
vel  deleriorari  scienler  ab  aliquo  pacie- 
mur,  salvis  lamen  nobis  et  diclis  noslris 
successoribus  circa  hoc  iuferius  annota- 
lis.  —  Promiltimus  eliam  quod  ipsam 
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monelam  cudeudam  faciemus  cuni  dili- 
gentia  custodiri ,  fabricari,  examinari 
et  liberari ,  ut  de  dicta  moneta  fieri  est 
antiquitus  consuelum  ;  observato  etiam 
quod  raagister  monde  récupéra  re  debeal 
issata  uinnia  quo  fient  de  dicta  moneta 
examinanda  et  probanda  ,  illo  excepto 
issato  per  quod  judicabitur  pecunia .  de 
qua  issala  facla  fucrinl  supradicta.  — 
Faciemus  etiam  jurare  magistros  raone- 
tarios,  custodes  cl  examinatores  dicte 
nionete  in  principio  cum  operari  debe- 
bunt,  et  eorum  recipiemus  tideiitcr 
juramenta  quod  in  ipsa  moneta  officium 
suum  fideliter  exerccbunl,  prefatislege 
cl  pondère  observatis.  —  Verum  ,  quia 
de  fut u lis  certum  judicitim  apud  bomi- 
nes  non  existit ,  et  forte  possel  contin- 
ue quod  dicta  moneta  cudi  non  possel 
ad  prediclutn  pondus,  pi  opter  argenli 
vcl  billoni  seu  bosonallie  nimiam  caris- 
tiain ,  et  quod  terra  Monlispessulani  et 
nostra  tune  dicte  uiooete  fabrica  indi- 
gerel,  ut  pote  non  sufficiente  moneta 
teroporibus  prioribus  fabricala,  relt- 
nemus  expressim  nobis  et  nostris  suc- 
cessoribus  in  futurum  quod  in  casu 
prediclo,  de  cousilioct  consensu  domini 
Monlispessulani,  si  presens  fueril,  vel 
ejus  locumtenentis ,  et  consulutn  et 
consilii  Monlispessulani ,  possimus  Jio- 
lum  pondus  minuere  competeuter,  ad 
communem  terre  ulililatcm  et  minorent 
dicte  monelequam  polerimus  lesionem. 
Illi  (amen  qui  predictum  consilium  et 
conseusum  dabunt  nobis,  exceplo  do- 
mino Monlispessulani  qui  pro  lempore 
fueril ,  jurabunt  ad  sancta  Dci  Evan- 
gelia  in  manu  oostra ,  ubi  voluerimus 
in  Moutepessulano  .  <|uod  pro  prediclis 
dabunl  nobis  bonum  consilium  et  légale, 
ad  communem  terre  ulilitatem  et  mino- 
rera moncte  lesionem;  ita  taracn  quod 
dicla  moneta  secundum  illud  consilium 


et  consensum  commode  cudi  posait.  Ul 
aulem  viam  malitiis  precludamus,  vo- 
lumus  et  relinemus  quod,  si  prefali 
consiliaturi  per  duos  menses  postquam 
fuerint  requisiti  distulerint  vel  nolue- 
rinl  dictum  consilium  et  consensum 
dare  nobis,  tune  nos  et  successores 
nostri,  habendo  Deum  pre  oculis,  auc- 
loritatc  nostra ,  absque  requisitiono  et 
contradiclione  alicujus,  |>oterimus  mi- 
nuere dictum   pondus,   ad  minorem 
tamen  quant  poterimus  lesionem.  Et 
monela  cusa  post  dictam  ponderis  dimi- 
nutionem  bnbebilur   per  otnnes  pro 
iegali  et  proba  ,  ac  si  secundum  prius 
pondus  cusa  fuisse! .  Verum,  ad  dictum 
consilium  nobis  dandum  dictos  consi- 
liaturos  teneri  nolumus  :  nec  nos  pole- 
rimus poudus  minuere  supradictum , 
quandiu  consulcs  et  consilium  Monlis- 
pessulani jurait  in  manu  noslra  dicent 
nobis  quod  anle  prius  fabricata  monela 
sive  cusa  suflicit  ad  usum  terre  Montis- 
pessulani  et  nostre.  —  Ut  autem  pre- 
dicta  pleniore  gaudeant  fîrmitate,  ea 
omnia,  ut  sunt  scripta  superius,  nos 
tenere  et  contra  non  venire  promittimus 
iteralo,  et  ea  jurari  facimus  in  animam 
nostram  per  dilectum  nepotem  nostrum 
Guillelmum  Fulconis ,  legum  doctorem 
et  canonicum  Xarbonensem. 

Et  nos  Guillelmus  Fulconis  prodictus, 
de  mandalo  dicli  domini  episcopi  et  in 
ejus  animam  ,  juramus  per  bec  sancta 
quatuor  I>ci  Evangelia  quod  idem  do- 
minus  episcopus  et  ejus  successores 
prwlicti  adimplebunt  fideliter  et  serva- 
bunt  omnia  suprascripta. 

Et  nos  Jacobus,  Dei  gratia  rex  Ara- 
gonum,  Majoricarum  et  Valentie,  co- 

j  mes  Barchinone  et  Urgelli ,  et  dominus 
Monlispessulani,  et  ul  dominus  Montis- 

I   pessulani ,  «dentés  et  recognoscenU» 
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episcopuin  secundum  prc-  | 
dictas  ordinalionein  et  promissionem 
debere  cudi  faoere  cl  fabricari  de  vo- 
lunlate  noslra  exprès»  et  assensu  mo- 
netam melgoriensem  antedictam ,  pro 
commuai  ulililate  terre  nostre  Montis- 
pessulani  et  veslre ,  ut  dicte  mono! a  se- 
cundum  dictatn  ordinalionem  melius 
cudi  possil,  de  illis  quatuor  denariis, 
cjuos  in  singulis  marcis  dicte  monele 
melgoriensis  cudendis  debeirais  perci- 
pere  et  habere,  duos  denarios  remitli- 
inus,  ita  quod  aolos  duo»  denarios  ihi 
percipiamus ,  nisi  forte  jus  nostrum  in- 
tegruin  vel  ultra  dictos  duos  denarios 
sine  dampno  legis  et  ponderis  predicto- 
rum  commode  nos  posée  percipere 
appareret  in  futurum.  —  Nos  eliam  re\ 
predictus,  scientes  nos  et  successorcs 
iiostros  dominos  Hontispessulani  vobis 
episcopo  prediclo  tenquam  comiti  Mel- 
gorii [aslrictos],  tam  ex  pactionibus 
proprits,  quam  predecessorum  noslro- 
rum,  dominorum  Hontispessulani ,  ohm 
facli8  cum  comitibus  Melgorii  ac  vobis- 
i-um ,  ut  monetam  melgoriensem  tam  in 
Montcpossulano  quam  Iota  ejus  domi- 
natione  currerc  et  recipi  commuuitcr 
faciaraus,  promittimus  vobis  episcopo 
quod ,  quand  iu  vos  et  su  ce  essores  vestri 
comités  Melgorii  servaverilis  nobis  et 
sticcessoribus  nostris  dominis  Montis- 
pcssulani  supra  per  vos  nobis  pro- 
missa ,  lam  dictam  monetam  cudendam 
lege  et  pooderibus  suprascriptis ,  quam 
eliam  temporibus  prioribus  fabricalam, 
in  Monlepessubno  el  tota  ejus  domin.i- 
tiooe  in  perpeiuum  currerc  et  recipi 
comrouniter  faciemus;  ita  quod  nullam 
aliam  monetam ,  prêter  monetam  nos- 
tram  grossam  argenti  et  auri  cusam  el 
codendam  ibidem  currere  vel  recipi 
paciemur  ;  ipsam  tameu  monetam  nos- 
tram  grossam  carsum  habere  semper  ' 


volumus  incommotum  ,  ita  quod  cursus 
melgoriensis  ei  non  prejudiect  ,  vel 
extra  ,  imo  utraque  babeal  cursnm 
sunm.  —  Promittimus  eliam  vobis  quod 
nolenles  diclos  melgorienses  recipere  , 
el  aliam  monetam  quam  melgoriensem 
et  dictam  nostram  mooelam  grossam 
recipientes,  légitime  puniemus.  —  Kl, 
ut  hec  diligeocius  cuslodiaotur,  promit- 
timus vobis  eidem  episcopo  prediclo 
I  quod  vobis  ,  ad  vestri  requisitionem  el 
observalionem  proxime  diclorum  .  fn- 
ciemus  jurare  de  presenti  lenentem 
locum  nostrum  in  Monlepessulano  ;  el 
futuros  tenenles  locum  nostrum  in  sua 
creatione  faciemus  eliam  jurare ,  née 
non  et  bajulum  cl  alios  ofliciales  curie 
nostre  Monlispessulani  de  presenti  el 
futuros  in  sui  creatione  quod  prcdirUi , 
quantum  in  eis  est  vel  erit ,  tenebunt  et 
servabuul  el  contra  lieri  non  pacientur  ; 
volenlcs  et  specialiter  concedenles  quod 
iidem  consulos  ex  officii  sui  debito 
teneantur  providere,  deffeodere  el  sal- 
vare.  quantum  in  eis  est,  quod  dicta 
monela  melgoriensis  semper  curral  in 
Monte pessulano ,  el  quod  alia  moncln 
prêter  melgoriensem  et  nostram  et  nos- 
trorum  grossam  predictam  auri  et  ar- 
genti ibi  non  currat  nec  recipiatur,  et 
quod  transgreseores  légitime  puniantur, 
sicut  ex  sui  officii  debito  libertates  et 
communes  utilitales  ville  Monlispessu- 
lani tenentur  deffendere  cl  salvare. 
Cujus  sacraraenti  formam  ,  ut  proxime 
scripla  esl ,  in  sacramentali  sacramenli 
quod  nobis  dicti  consules  faciunl  in  sui 
creatione  scribi  el  inseri  faciemus. 
Edici  etiam  cum  tubis  per  villam  Mon- 
lispessulani singulis  annis  faciemus 
quod  monela  Melgorii  el  nulla  alia  , 
prêter  dictam  monetam  nostram  el  nos- 
trorum  prodictorum  grossam  auri  el 
>  argenti,  currat  el  recipiatur  in  villa 
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Monlispessulani ,  et  eonlra  faciens  pu- 
iiirelur.  —  Ne  laiiien  ex  siuislro  inlel- 
leelu  humilies  noslri  Monlispessulani  in 
dampnum  possint  i  ne  i  dore  ox  prediclis, 
s|>cciali(er  declaramusquod ,  si  prn  mo- 
iiota  melgoriensi,  que  quoeurnque  modo 
deboretur.  solveretur  vel  reciperetur 
alia  iiionela  usque  atl  conçu rrentem 
debiti  valorem,  e\  oo  non  possint  sol- 
ventes  vel  recipientes  ab  aliquo  impeti , 
deflerri ,  accusari  et i uni  vel  puniri  , 
duminodo  recipiant  ipsam  ad  cambiurn, 
etuon  ad  usum  sou  cursum  conununem, 
nec  alia  inoneta  in  usum  seu  cursum 
rommunem  ibi  convertatur  vel  acci- 
piatur,  et  dum  etiani  hoc  fiai  sino  dam- 
puo  et  impedimento  usus  son  cursus 
communis  moncte  melgoriensis  et  mo- 
nele  nostre  vel  nostrorum  auri  et  ar- 
genli.  —  Sacramciita  vero  tenonlis  lo- 
cum  nostrum  et  bajuli  et  oflicialium  et 
consulum  predictorum ,  requisito  et 
présente  dicto  episcopo ,  vel  alio  quein 
voluerit  loco  sui,  si  requisitus  per  se 
vel  |H.»r  ulium  voluerit  interesse  ,  iu  pa- 
lacio  noslro  lient  ;  ila  quod  bajulus  et 
oflieiales  et  consulté  jurahunt  in  manu 
Icnentis  locuin  nostrum  ,  et  ipse  locum- 
tenens  jurabit  snnetis  Dei  Kvarigeliis 
positis  super  tribunali  nostro.  —  Ut 
autem  predicta  plcnioreni  habeant  lir- 
mitatem,  ea  otimia  vobis  dicto  episcopo 
nos  idem  rex  predictus  servaturos  et 
contra  non  venturos  promittimus  ile- 
rato,  et  ea  jurari  facimus  in  animam 
nostram  per  dilectum  et  fidelem  Jaco- 
bum  do  Hoca ,  notarium  nostrum  ,  sa- 
cristam  llerdensem  et  decanum  Valen- 
linum. 

El  nos  Jacobus  de  Roca  predictus ,  de 
mandalo  dicli  domini  régis  et  in  ejus 
animam,  juraraus  per  hoc  sa ncta quatuor 
Dei  Evangelia  quod  idem  dominus  rex 
adimplebit ,  facielel  servabit  omnia  su- 


|   prascripta,  per  ipsuin  promissa  vobis 
domino  episcopo  autcdiclo. 

El  nos  Jacobus  infans ,  lilius  el  hères 
[  fulurus  dicti  domini  régis  patris  nostn  , 
|  [domini]  Monlispessulani .  omnia  stipra- 
promissa  ab  ipso  pâtre  nosln»  vobis 
episcopo  sepedicto  promitlimus  atten- 
dent el  servare  et  contra  non  venin- . 
et  ea  ipsa  jurari  farinius  et  iiiandamus 
per  dilectum  nostrum  Jacobum  de  Hoca 
predictum  in  animam  uostrain. 

Et  nus  Jacobus  de  Hoca  prefatus  ,  de 
mandalo  dicti  domini  infanlis  et  tu  ejus 
animam  ,  juramus  per  hec  sancta  qua- 
tuor Dei  Evangelia  quod  idem  dominus 
iiifaiis  iuiplebit ,  faciet  el  servabit  om- 
nia suprapromissa  per  ipsum  et  per 
dicluin  domimnn  ejus  palrem. 

Et  nos,  Slephauus  Micardi,  Johaiines 
de  Kipa  ,  Bernard  us  Hicardi,  Johannes 
de  Claperiis ,  Slephauus  de  Hutheua  , 
Pelrus  Siguini  el  Petrus  Desgores.  con- 
sules  Monlispessulani ,  pro  nobis  et  aliis 
conconsulibus  nostris  el  coiisilio  Mon- 
lispessulani ,  scientes  prescriptam  ordi- 
nationem  de  dicta  monela  melgoricnsi 
cudcndalegeel  ponderibussuprascriptis 
processisse  de  volunlale  nostra  et  as- 
sensu  el  aliuruni  consulum  el  cousiln 
Monlispessulani ,  ut  ipsa  monela  nielgo- 
riensis  ,  de  qua  indigel  terra  Monlispes- 
sulani ,  ad  legem  et  pondus  prescriptos 
inelius  cudi  possit.  de  duobus  detiarii-, 
quos  iu  singulis  marcis  de  dicta  mo- 
nela cudendis  debemus  |M*rcipere  el 
habero.  unuin  denarium  remittimus 
lantum,  ila  quod  in  siugulis  marcis 
percipiamus  denarium  unuin  solum . 
quousque  possimus  aliuni  eliam  dena- 
rium quem  remittimus,  aul eliam  minus 
illo  percipert*  et  habere  ,  sine  dampnr> 
legis  el  ponderis  prescriptorum  forsitan 
in  futurum. 
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El  post  hoc  incontinent!  idem  domi- 
nus ret  fecit  jurare  dominum  Bertran- 
dum  de  Pulcro-podio,  militem  lenentem 
locum  ejusdem  domini  régis  in  Monle- 
pessulano  et  lola  ejus  dominatione ,  et 
post  euni  prescriptos  coosules,  secun- 
dutn  formas  superius  annolatas.  Qui  bus 
pcracUs,  dictus  dominus  rex  et  dominus 
episcopus  sepediclus  voiuerunt  et  spe- 
cialiterconcesserunlquod  tam  pactiones 
et  conventiones  olim  facte  inler  comités 
Melgorii  et  dominos  Monlispessulani , 
quant  etiam  nuper  facto  supradicte  inler 
ipsos  super  ipsa  moneta  melgoriensi  , 
que  pacliones  nuper  facte ,  ut  lactum 
est,  sunt  scripte  in  quodam  publico 
instrumento  inde  foclo  per  Micahclem 
de  M alobuxo,  notarium  Montispessnlani , 
salvis  superius  ordinalis  el  premissis  , 
et  que  in  presenti  instrumento 
scripta,  in  sua 


Acta  et  laudala  fuerunl  hec  omnia  in 


palacio  dicli  domini  régis  in  Montepes- 
sulano,  in  caméra  sciliect  que  vocatur 
La  Rebost .  anno  Incarnationis  Dotninioe 
millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
secundo,  scilicet  pridio  nonas  februarii , 
in  presenlia  et  testimonio  Raimundi  de 

Bociatis,  preposili  Magalonensis,  

et  plurium  aliorum ,  el  tnei  Pclri  Darini. 
nota  rit  publici  Honlispessulani ,  qui 
supnidictA  onmia  scripsi  ,  mandato 
dicli  domini  régis  cl  dicli  domini  in- 
fanlis,  et  dicli  domini  episcopi  ac  con- 
sulum  prediclorum ,  et  hic  signo  meo 
sequenti  signavi. 

Archive»  municipale*  de  Montpellier  , 
Grand  Charlritr,  Aria.  E,  Ci»».  VII. 
N«  3.  (Original  fur  p  a  r  c  tic  in  m  ,  rnnni  de* 
Iroi*  tceaui  de  plomb  de»  troi»  pouvoir* 
contractant  ' .  el  Grand  Tkalamuê ,  fol.  19  »» 
•q.  (Copie).  —  Cr.  Archive»  départementales 
de  l'Hérault ,  Cartulairt  J»  Jfaouetone . 
Reg.  U .  fol.  195  v-  mj.  et  390  r>  »q.  (Djtlble 
•) 


IX. 


BAIL  A  FERME  PASSÉ  PAR  LÉVÊQUE  DE  MAGUELONE  BÉRENGER  DE 
FREDOL  AVEC  DEUX  CHANGEURS  DE  MONTPELLIER , 

POn   LA  PAIIICATIOK  DE  LA  «OKKAII 

(9  octobre  IÎÎ3.) 


nus 


Noverint  universi  quod  nos  Berenga- 
Dci  tuiserationc  Mngalonensis 
episcopus  ,  cornes  Melgorii  et  domious 
Montisforrandi ,  attendentes  probi latent 
el  legalilatem  quam  de  vobis  Raymundo 
Bertrandi  et  Huguelo  Pleverii,  campso- 
ribus  et  habilatoribus  Moolispeasulani , 
soctis  in  nostra  presentia  constitulis, 
assertion*  accepimus  mulliplici  et  fide 
digna ,  nos ,  inquam ,  tanqnam 
el  dominus  Melgorii,  per  dos  et  t 


super  hoc  cum  multis  sapienlibas  et 
probis  viris  diligenti  consilio  et  trac- 
tatu.darnus,  tradimus  et  conc 
vobis  sociis  antedictis  monetam 
tram  Melgorii  faciondam ,  cudendam 
et  fabricaodam  apud  Melgorium  per 
1res  annos  iutegros ,  a  die  presenti  con- 
tinue numerandos,  ad  logera  quatuor 
denariorum  minus  picla  argenti  fini 
Monlispessulaoi ,  et  ad  pondus  decem 
el  oclo  soltdoi 
in  marcha;  ita  i 
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et  fteri  faciatis  bene  el  âdeliter  ad 
Icgem  predictam  et  pondus  predictum , 
et  quod  nullos  obolos  in  ipsa  inonda 
facialis  nec  lïeri  facialis.  —  Et ,  si  con- 
lingeret  ex  aliquo  casu  quod  infra  prc- 
dictos  1res  annos  nollelis  vcl  non  pos- 
setis  facere  seu  focere  ficri  predictam 
inonetatnad  legem  prodictam  el  pondu» 
predirtum .  quod  nos  deheamus  vos  ex- 
peclarc  per  duos  mens**  continuas,  ex 
quo  ,i  nobis  vel  nb  alio  per  nos  ad  id 
depulato  ut  eain  facialis  vel  ficri  faciatis 
fueritis  requisili  ;  quibus  duobus  pre- 
diclis  mensibus  elapsis,  nos  ipsam  pre- 
dictam mondain  possimus  darc  et  con- 
cedere  alii ,  sine  vestra  injuria  ,  prout 
nobis  melius  el  ulilius  visum  fueril  ex- 
pedire.  —  Damus  cliam  vobis  ipsam 
monelam  Melgorii  aiitediclam ,  sicul  in 
dando  ipsam  eanulum  nionelaniestapud 
Melgorium  antiquilus  observatum,  et 
secundum  illam  forma  m  et  modum 
plcnein  omnibus  el  per  omnia,  qui  iu 
instrumeuto  de  inotieta  predicta  Mel- 
gorii  olim  facto  inler  illustrent  domi- 
num  Jacobum,  Uci  gratin  regem  Arago- 
num ,  el  nos  et  eonsulcs  Monlispessulani 
plenius  continetur.  —  Damus  etiam  el 
concedimus  vobis  predictis  sociis,  vi- 
•lelicet  Itaymundo  Bertrandi  et  Hugueto 
Plcverii ,  quod ,  ex  quo  monda  predicta 
ab  ysaiatore  seu  probatore  ipsitis  ejus- 
dem  mooelo  fueril  ex pedi ta ,  liberata, 
seu  alias  légitime  approbata,  quod  vos 
rie  illa  amplius  non  teneamini,  sed 
exinde  in  anlea  sitis  penitus  obnoxii 
{  innoxii?]  el  i  m  m  unes  de  omni  errore 
\el  vicio,  si  in  ipsa  niooeta  per  dictum 
ysaialorem  approbala ,  quod  absit ,  per 
processum  temporis  apparerent.  —  Et 
ita,  sicut  supradictum  est ,  vos  dictam 
moue  ta  m  babere  et  tenere  volumus  et 
concedimus  per  tempora  supradicla, 
promittentes  vobis  sollempuiler  stipu- 


lantes, per  nosel  successores  noslros, 
comités  et  dominos  Melgorii,  premissa 
omnia  tenere,  servare  et  contra  non 
venire  ullo  jure  vel  ralioue.  Imo  renun- 
ciamus  expressim  el  ex  certa  scientia 
omnijuri,  scriptoel  non  scriplo,  cano- 
niro  et  civili,  alquc  coosuetudini  el 
privilegio,  el  omni  subsidio ,  beneGcio 
et  auxilio,  quo  vel  quibus  contra  pre- 
dicta vol  aliquud  predictorum  venire 
possemus;  sed  volumus  pocius  supra- 
dicta  per  nos  et  successores  noslros  per 
dicta  tempora  plcnam  et  inconcussam 
babere  roboris  firmilatem. 

Et  nos  predicti  Raymundus  Bertrand) 
el  Huguclus  Pleverii  socii,  prefalam 
sepe  monelam  recipientes  cnm  gratia- 
rum  exhibitions  condigna  fabricandam 
et  cudendam  apud  Melgorium  ,  secun- 
dum legem  predictam  et  poudus  pre- 
dictum el  cèleras  conditiones  superius 
conscriptas,  per  tempora  supradicta . 
promittimus  vobis  domino  episcopo 
supradiclo,  taoquamcomiti  Melgorii  sti- 
pulantibus,  quod  nos  ipsam  monelam 
predictam  facietnus  et  per  noslros  ope- 
rarios  fieri  faciemus ,  sub  lege  et  pondère 
predictis  et  nliisconditiombuspremissis, 
bene  et  legaliler,  abaque  omni  vicio  et 
errore,  et  quod  in  reddendo  vobis  et 
vestris  jus  veslrum ,  quod  in  ipsa  1110- 
neta  percipitis  el  perci|>ere  debelis . 
alque  domino  régi  Aragonum  .  domino 
Monlispessulani ,  et  coosulibus  Monlis- 
pessulani ,  in  eo  quod  ibi  percipiunt . 
prout  in  instrumento  demonela  Melgorii 
predicta  olim  edito  inter  vos  et  douii- 
num  regem  predictum ,  dominum  Mon- 
lispcssulani, et  consules  Monlispessulani 
prediclos  continetur,  légales  erimus  el 
fidèles;  el  bec  iu  servare,  tenere, 
cuslodire  et  adimplere  et  contra  non 
venire  promittimus  et  juramus  su|>er 
hec  sancla  qualuor  Dei  Evangelia  in 


120  ) 


mauibus  vestris  posila  a  nobis  corpora- 
litor  lacta ,  renunciantcs  expressim  et 
ex  cerla  scientia  oiiim  juri  et  ratioui . 
consuetudini  et  euilibel  alii  auxilio  cl 
lietieticio,  quu  vel  quibus  oonlra  pre- 
ilirta  vel  aliquod  piediclorum  per  nos 
vol  per  aliinn  von  ire  possemns. 

Acta  fueruut  beo  apud  Montempessu- 
lauum,  m  caméra  doaiini  episcopi  su- 
pradicli .  anno  Doininice  Iiicarnationis 
M* Il  sepluagesimn  III*,  scplimo  idus 
oolobris  .  m  piesenlin  el  teslimonio 


I   Punlii  Audegerii .  jurispcrili ,  B.  de 

i   Podio,  eanonici  Magalooensis ,   et 

i  quorumdam  aliurum  .  el  mei  magistri 
;  Martini  de  ilippa  ,  nolarii  predicti  du- 
|  mini  episcopi ,  qui ,  de  mandalo  spécial  i 
i    ejusdem  dnmini  episcopi ,  et  vocaliis  et 

rogatus  perdicloesocios ,  bec  in  formant 
.    publicam  scripsi  et  signavi  sigoo  meo 

quod  sequilur. 

Arrhitrt  <lo  parlomenalw  dp  l'Hrra.itl  . 
I    rartulvir*  <lt  Moyutltm*  .         V,  fol  8»  T-. 


X. 


ORDONNANCE  DE  JAYME  I".  PRESCRIVANT  LA  FABRICATION 
DINE  CROSSE  MONNAIE  D'ARGENT. 

DF.STIKtK  A  CIICILIR  .  r.ONr.UBRBHIlIMT  AVEC  I.A  MONNAIE  MBLGORIENNE  ,  DAHS  LA 
SEIOiNEIME  nr  MONTPELLIER  ET  LES  AITRES  DOMAINES  DÉPENDANTS  DE  LA  COI  RONNÏ 
Il  ARAGON. 

(8  fc.hcr  I2T?-M.) 

Novorinl  nniversi  quod  nos  Jacobus, 
Dei  gratia  rex  Aragonuni ,  Majoncaruni 
et  Vnlentie,  cornes  Barchinone  et  It- 
gollî ,  ni  dominas  .Montispessulani .  ex 
mulloriitn  suasione  perreplo  quud  mo- 
neta  melgoriensi ,  in  villa  noslra  Montis- 
pessulani curribili  ab  anliquo,  sufKcerc 
non  valentc  usibus  buminuiii  ejus  ville, 
el  maxime  me  ira  (uns  que  in  ea  pre  aliis 
Joeis  eilra  mare  a  longissimis  tetnpo- 
rtbtis  continue  viguerunt .  que,  inquatn, 
non  possunt  fieri  sine  prelio  in  peeunia 
consistent* .  ipsa  villa  Montispessulani 
île  faeili  posset  dampnum  et  ditniuulio- 
nem  non  modicam  suslinerc ,  que  >  illa 
sub  tunbi-a  dominalionis  nostre ,  divina 
polenlia  eondonante,  rrevil  noslris  lem- 
poribns  quodammodo  in  imrocnsum , 
el  una  de  melioribus  villis  lotit»  mundi 
hodie  repulatur;  ad  instantiatn  et  re- 
rpnsitioncm  iideliuin  noslrorum  < 


débita  providentia,  ut  tenemur,  et  viain 
invenire  que  foveat  mercaluras ,  ad 
auginentiim  et  meliorationem  i  psi  us 
ville  Montispessulani ,  monelam  gros- 
sain  argenleam  ,  denarios  soi  licol  et 
obolos ,  cujus  quilibel  denarius  valeat 
duodecim  denarios  melgorienses ,  et 
quilibel  obolusscx  denarios  melgorien- 
ses, cudendam  in  i|>sa  villa  seu  in  ejus 
domination»' ,  et  non  alibi,  auctorilale 
dominalionis  nostre ,  forma  inferius  an- 
nntala,  duxiiuus  ordinare.  Plena  igilur 
deliberalione  habita  cum  prediclis  con- 
sul i  bus  el  inullis  aliis  lidelibus  noslris 
probis  bominibus  Montispessulani,  et 
mullis  aliis  habentibus  péri  lia  m  ejus 
rei ,  modum  et  formaro  cudeodi ,  exa- 
miuandi  et  probandi  diclam  monetam  , 
nec  non  el  quantitatem  et  qualilatem 
ejusdem  munele  per  présentent 


> 
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turam  evidentius  déclarantes,  stalui- 
tnus  quod  dicta  moneta  grossa  liât  sem- 
per  do  argenlo  lino  Montispcssulani , 
signalo  signo  solilo  M.jntispossulani , 
vel  équivalente,  <|iiocl ,  inquatn  ,  argen- 
luni,  etiam  grossius,  non  débet  (enere 
in  marcha  nisi  uniim  ternale  e(  unum 
dcnarinni  pro  adolhamento,  facla  ra- 
tiono  ad  linius  argent  uni  quod  poleril 
reperiri.  —Slatuimus  eliam  quod  sexa- 
ginla  denarii  dicte  monete  grosse  vel 
cciilum  et  viginti  oboli  ejusdern  modèle 
pondèrent  unam  marcham  Montispessu- 
lani  sine  pluri  ;  salvo  (|uu«l  ,  si  una 
marcha  seit  sexaginta  denarii  nul  cen- 
lum  et  viginli  oboli  ejusdein  monete 
grosse  inveniendi  in  dicta  marcha  sint 
debiliores  de  Iribus  usque  ad  sex  graua 
ponderis.  ipsi  denarii  et  oboli  probi  et 
légales  nichilominus  censeantur  ol  dcli- 
berentur;  sed  magister  monete  predie- 
lum  defeelum  in  sequentihus  tracha 
vel  trachis  reddere  leneatur;  si  vero 
forliorcs  reperirenlur,  ilbul  recuperet 
in  sequentibus  tracha  vel  trachis.  — 
Slatuimus  itiam  quod  denarii  dicle  mo- 
nete liant  equaies  iu  pondère,  adhibitis 
balancelis  ,  ita  quod  forlior  non  possil 
ponderare  plus  uno  grnno  et  rlimidio 
de  pondère  quam  alii  denarii  communi- 
ter  (ronderabunt ,  et  debilior  non  posait 
minus  ponderare  uno  grano  et  dimidio 
de  pondère  quam  alii  denarii  commu- 
niter  ponderabunt;  et  sic  secundum 
hor  sit  de  oboli-,  El  si  aliquis  dinarius 
vel  duo  oboli  dicle  monete  reperirenlur 
plus  vel  minus  ponderare  quam  proxime 
iliclum  est,  non  recipianlur,  sed  fortior 
•lebililctnr  ad  |>ondus  debituin  ,  et  de- 
bilior rertundalur.  —  Slatuimus  etiam 
quod  immédiate  quum  denarii  et  oboli 
dicte  monete  fuerint  monetati ,  hoc  est 
quum  forma  fuerileis  impressa,  mone- 
tarii  in  presentia  custodum  monde  tc- 


neanlur  i|>sos  denarios  monetatos  red- 
dere magislro  monete  ad  reponderan- 
dum  ;  qui  magister  immédiate  repon- 
deret  eos  .  cl  reponderatos  immédiate 
Iradat  custodibus  moueto;  et  custodes 
immédiate,  videnle  diclo  magislro,  si 
videre  voluerit ,  eosdcm  reponanl  in 
bona  arca ,  que  claudalur  duabus  clavi- 
bus  di^ersis,  quarum  unamtencat  ma- 
gisU'r  monele  et  aliaiti  dicti  custodes. 
—  Slatuimus  etiain  quod  dicti  denarii 
et  oboli ,  sic  recoud ili ,  sinl  in  dicta  cus- 
todia,  et  non  expedianlur,  quousque  per 
assaiatorein  seu  prubalorem  monete  et 
custodes  dicte  monete.  perischatuin  de 
média  uncia  faciendum  ,  fuerint  reperli 
rte  lege  et  pondère  suprascriptis  ;  salvo 
quod ,  si  in  diclo  ischato  fuerit  inventum 
quod  in  diclis  denariis  et  obolis  defi- 
ciant  unum  vel  <luo  grana  de  lege, 
nichilominus  expediantur  itii  denarii 
tanquam  probi ,  sed  magister  niouete 
tenealur  (antumdem  leddere  in  tanta 
denariorum  el  obolorutn  quanlitale , 
immédiate  poslmodum  facienda.  Si  vero 
I  invenirenlur  tria  grana  de  lege  delicere, 
vel  tria  eldimidium  ,  lune  retincbunlur 
illi  deuarii  per  custodes  in  dicia  arca , 
quousque  iu  simili  quanlitate  denario- 
rum vel  obolorum  ,  postea  facienda  , 
dicta  tria  grana  vel  tria  el  dimidium  per 
tnagistruiu  fuerint  reslilula  ,  et  postea  , 
cominixtione  facla  ,  liberentur.  Si  vero 
reperirelur  delicere  plus  quam  tria 
grana  cl  dimidium  ,  lune  illi  denarii  et 
oboli  sine  omni  remedio  refXundanlur. 
l'redicla  aulem  volumus  observari 
quum  in  prescripto  judicio  forma  pre- 
scripta  faciendo  convcniunl  et  concor- 
des liuut  assaialor  seu  approbator  et 
custodes  predicti.  Si  vero  discordè- 
rent, lune  nos,  si  présentes  fuorimus  , 
vel  locum  nostrum  leuens,  in  uoslri 
abseolia,  convocabimus  vel  convocabit 
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aliquos  probos  hommes  babcnles  pcri- 
tiam  ejiis  rei ,  et  cum  cis ,  prius  jura  lis 
in  posso  nostro  vel  locum  uostrum  te- 
nenlis,  videlicet  quod  bonum  ot  légale 
consilium  dabunl  nobis  vel  ei ,  delibere- 
mus  vel  deliberet  super  dicla  discordia, 
et  secutiduui  consilium  illorum  denarii 
et  oboli  tutic  temporis  judicandi  appro- 
bentur ,  vel  cum  emcnda  facienda  ad- 
mitlanlur,  vel .  si  necessc  fueril ,  repro- 
bentur.  —  Slntuimus  etiam  quod  ad 
cuslodiam  dicte  moueteper  nos,  vel, in 
absentia  nostra  ,  per  locum  nostrum 
leiientcm  preficiantur  duo  prnbi  homi- 
nes  de  Montepessulano ,  habentes  peri- 
tiam  ejus  rei ,  qui  uobis  vel  locum  nos- 
trum tenenti  per  dictos  consules  pre- 
scnlentur;  cl  si  forte  nobis  vel  locum 
nostrum  tenenti  non  vidcntur  suffi- 
cientes  vel  idonei  presenlali ,  tune  dicti 
consules  alios  duos  una  cum  prius  pré- 
sentais nobis  vel  locum  nostrum  te- 
nenti présentent  ,  ut  nos  vel  locum 
nostrum  tenens  duos  sufficientes  de  illis 
quatuor  ad  dictam  cuslodiam  cligamus. 
Jurabunt  autem  dicti  custodes  nobis 
vel  locum  nostrum  tenenti  quod  in  offi- 
cio  dicte  custodie  fideliter  se  habebunt, 
et  providcbunl  quod  in  dicta  moneta 
lex  et  pondus,  ut  suprascriplum  est, 
observentur,  et  quod  ab  aliquo,  et  spe- 
eialiter  a  magistro  monete ,  aliquod  ser- 
vitium  vel  salarium  non  aceipienl,  pre- 
terilludquod  eis  a  nobis  vel  locum  nos- 
trum tenenle  fuerit  prestitum,  et  quod 
in  fraudem  prediclorum  nichil  faciant , 
et  quod  etiam  in  dicla  moneta  partem 
non  habcant ,  quandiu  in  illo  otticio  per- 
inanebuut  :  et  simile  sacramentum  lieri 
per  assaiatorem  monete  volumus  et 
mandamus.  —  Prcdictani  autem  mone- 
lain  ad  legem  et  pondus  modo  pre- 
*cripto  fabricalam,  examinatam  et  ap- 
probatatn,curribilem  esse  decrevinms. 


volumus  et  mandamus  tam  in  dicta 
villa  nostra  Mootispessulani  et  tola  do- 
minatione  ejus ,  quam  otiam  in  omnibus 
regnis ,  comitatibus ,  vicecomilalibus  et 
terris  ditiooi   nostro  subjeclis,  sine 
exceptione  aliqua  ,  nunc  et  semper 
8taluentes  quod ,  sive  ex  conlractibus  , 
sive  ex  ultimis  voluotatibus ,  sive  ex 
pactionibus  sive  convcnlionibus  quibus- 
cumque,  denarii  scu  quantités  denario- 
I   rum  monete  mclgoriensis  modo  aliquo 
I   debeantur,  creditor  accipiat  et  accipere 
•  lenealur  in  soluUonem  pro  singulis  duo- 
deciin  denariis  monete  mclgoriensis 
singulos  denarios  de  moneta  argenté* 
supradicla.  Et  ad  id  faciendum  précise 
creditor  compellatur  per  curiam  nos- 
tram  ,  sive  Montispessulani ,  sive  alle- 
rius  loci  ditionum  et  dominai  ionum 
nostrarum,  ad  simplirem  querimuuiam 
debiloris.  —  Per  predictam  vero  mo- 
netam  argenteam  dicte  monete  inelgo- 
riensi  jam  facte  vel  in  postorum  facieude 
nolumus   prejudicium   generari;  imo 
ipsam  monetam  melgoriensem  prius 
factam  et  in  posterum  faciendum  ad 
legem  quatuor  denariorum  minus  picta 
argeuti  fini  Mootispessulani ,  et  ad  pon- 
dus decem  et  octo  solidorum  et  novem 
1   denariorum  ad  marebam  Montispessu- 
j   Inni ,  nullis  obolis  faciendis  nisi  ad  idem 
pondus  et  camdem  legem ,  proul  inler 
j   nos  et  venerabilem  palrem  episcopum 
Magaloneusem ,  lanquam  comitem  Mel- 
gorii ,  est  ploniiis  ordinatum .  similiter 
:  cum  dicta  moneta  argentea  babere  vo- 
I   lumus  cursuin  snlitum ,  nunc  et  semper  : 
volentes  et   concedeoles  vobis  quod 
I  dicta  melguriensis  moneta  stel  de  celer o 
in  statu  predicto  deiem  et  octo  solido- 
rum et  novem  denariorum  in  mardi»  , 
secundum  quod  dictum  est ,  et  quod  non 
pussil  in  legem  vel  stalmn  alium  fabri- 
cari ,  nisi  fieret  propter  terre  ncoessi- 
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lalera ,  el  cum  dolibcraliono  nostra  seu 
lociim  nostrum  Icncntis  ,  et  episcopi 
Magaloncnsis ,  ac  consulum  Monlispes- 
sulani simul.  Et  in  eo  casu,  in  qno  con- 
tingeret  diclam  mclgoriensem  uionetam 
ad  legem  et  pondus  minorera  predictis 
lege  cl  pondère  cudi ,  cum  delibera- 
tione  scilicet  nostra  et  episcopi  ac  con- 
sulum  prcdictorum ,  ut  dictum  est,  nos 
el  nostri  possirous  facere  cudi  dictant 
nionetam  argenteam  ad  minus  pondus 
similitcr,  ila  quod  unus  denarius  ipsius 
monctc  argentoe  valeat  duodecim  dena- 
nos  illiuâ  monctc  mclgoriensis  que  fiel , 
»'t  unus  obolus  sox  denarios.  —  El ,  quia 
circumspecta  delibcralione  pervenimus 
ad  diclam  mouetam  argenleam  facien- 
dam,  inslructione  plcnaria  facli  ccrti 
quod  ad  legem  et  pondus  prodicta  sem- 
per  cotnmode  cudi  posset  et  haberc 
cursum  eliam  incommotum;  idcirco,  de 
bona  voluntate  nostra,  vobis  Stcphano 
Ricardi,  Johanni  de  Bippa  ,  Bcrnardo 
Ricardo,  Johanni  deClapcriis,  Berna r do 
Petro ,  Stcphano  de  Ruthcnis,  Pelro  de 
Montcferrario  ,  Guillclmo  Dominici , 
Pclro  de  Posqueriis,  Pelro  Seguini , 
Raymundo  Vilalis,  Pelro  de  Gurgiti- 
bus,  consulibus  Monlispessulani,  cou- 
cedimus  cl  jurari  facimus  ad  Dei  Evau- 
gelia  quod  diclam  monctam  argontcam 
de  legc  et  |>ondere  suprascriptis  perpe- 
tuo  faciendam  ,  et  in  omnibus  terris  et 
dominatiouibus  noslris  cursum  perpe- 
luo  habcndam ,  conservabimus  el  tene- 
bimus  incommolam  ,  et  eam  non  mi- 
nuemus  nec  abalcmus  nos  velsuccessores 
nostri  contra  predicla  ;  imo  eam  de 
diclis  lege  et  pondère  fieri  faciemus,  ut 
supradictum  csl  ;  eam  eliam  currere 
faciemus  in  omnibus  terris  noslris;  et 


ad  similem  conoessionem  et  sacranien- 
tum  simile  faciendum  successores  nos- 
tros ,  fuluros  dominos  Monlispessulani , 
in  principio  dominationis  eorum  ,  in 
perpetuum  obligamus. 

Ad  bec  ,  nos  infans  Jacobus ,  filius 
predicli  domini  régis ,  et  here»  Majori- 
carum  et  Monlispessulani ,  Rossilionis  , 
Cerilanie  el  Conflucntis ,  de  mandate 
domini  régis  patris  nostri ,  vobis  consuli- 
bus memoratis  predicla  omnia  et  sin- 
gula  a  dicto  pâtre  noslro  vobis  supra- 
concessa  attendero  Grmiler  et  servare 
jurari  facimus  ,  eaque  de  presenti  lau- 
damus  ,  cooeedimus ,  ac  in  omnibus  et 
per  omnia  firroamus ,  ut  superius  con- 
tinenlur. 

Unde ,  ego  Jacobus  de  Roca ,  sacrista 
Illerdensis,  et  predicli  domini  régis  no- 
larius,  de  mandata  expresse  ipsius  do- 
mini régis  el  predicli  domini  infanlis 
Jacobi,  ipsis  presentibus ,  juro  ad 
sancta  Dei  Evangelia ,  in  animas  eorura- 
dem ,  ipsos  predicla  omnia  attendere  et 
servare ,  ut  superius  conlinentur,  el  in 
aliquo  non  eonlravcnire. 

Datum  in  Monlcpessulano  ,  VI  idus 
februarii ,  anno  Domini  MCCLXXIP. 

Signum  Jacobi ,  Dei  gratia  régis  Ara- 
gonum  ,  Majoricarum  et  Valenlie ,  co- 
milis  Barchinone  et  Urgelli ,  ot  domini 
Monlispessulani. 

Testes  sunl .  etc. 

Signuui  magistri  Simonis  de  Sanclo 
Felicio,  qui,  maudalo  domini  régis  pre- 
dicti,  hec  srribi  fecit. 

Archive»  municipale*  de  Montpellier , 
Grand  Chartritr ,  Arm.  K,  Cata.  VII,  N»  I. 
(Original  *or  parchemia.  mont  du  tceaa  de 
plomb  de  Jatme  ) ,  el  Grand  Thaiamui  , 
fol.  îl  r-  (Tran»criplion). 


XI. 

LETTRES  DE  JAYME  I  '.  CONCERNANT  L'ÉTABLISSEMENT  DES  G  A  UDF  S 
DE  LA  MONNAIE  DE  CASTELNAU. 
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Noverinl  univers!  quod  nos  Jncobus,  ( 
l>ci  gralia  rex  Majoricarum  el  Yalentie, 
cornes  Barchinone  el  Urgelli .  et  domi- 
iiiis  Montispessulani ,  fncitnus  et  cmtsli- 
luimus  vus  (iuilleliiiuiii  Cbristiani  et 
Petruin  de  Lundris,  cain|>sore>  Monlis- 
pessulani,  custodes  niuuele  nostre grossi; 
argentée,  quant  apud  Caslrum-novum 
prupe  Moitlcmpcssulatium  lieri  et  cudi 
facimus,  votantes  et  inandautcs  vobi* 
quod  dictam  tnonclam  fariendam  bette 
H  lidoliter  cuslodialis,  ut  fiât  et  cudaliir 
M-ctiitduin  legem  et  pondu»,  ni  in  instru- 
ment super  dicta  tnoneta  facienda  a 
nobis  facto  et  cuncesso  videbitis  cortti- 
neri.  El,  faclis  bcne  et  fideliler  per  vos 
yssatis,  ut  lieri  débet  de  dicta  moneta  , 
volumus  et  mandatons  vobis  quod  de 
singulis  uiarchis  denariorum  dicte  mo- 
nete  nostre  argentée  boni*  et  logalibus 
re|Hjrtis  ponantur  singuli  deoarii  ipsius 
monete  in  quadam  bustia ,  que  duabus 
clavibus  claudatur,  quarum  unam  vos 
teneatis  ,  et  aliam  magister  ipsius  ino- 
nete;que  bustia  apcrintur,  el  denarii 
diideui,  utdictuin  esl,  apposili  inspi- 
ciantur  in  nostro  palacio,  in  presenlia 


{  tenenlis  locum  noslriint  Montispessulani 
et  aliorum  coram  quibns  lieri  débet  , 
juxla  tenoreui  carte  nostre,  qimticns- 
cumque  ei  placebit ,  sccuiidiim  tcnoreiu 
predicte  carte,  super  dicta  moneta  a 
nobis  fncteel  concesse.  Et  ,  si  illi  denarii 
de  dicta  bustia  inspecti,  facto  yssalode 
eisdein  in  predicto  pnlntio  coram  pre- 
dietis  locum  nostrum  tetteute  el  aliis 
coram  quibus  predicla  lieri  debent , 
prout  in  car  ta  noslra  inde  facta  eonlirte- 
tur,  funrint  boni  el  légales  reperti .  vos , 
et  bona  vestra  omnia ,  nsqne  ad  dieui 
illam  in  qua  inspecti  fuerint  denarii 
uiemorali ,  sitis  liberi ,  quiti  et  penilus 
absolut i  de  eisdein;  volentes  et  man- 
dantes magistris  dicte  iitonete  ut .  pro 
salario  vestre  «  usludie  el  laboris  vestn, 
dent  et  solvant  euique  vcslrumquadra- 
ginta  libras,...  annis  singutis ,  de  nostro 
jure,  iion  expeclato  nostro  aliomaudalo. 

Datum  in  exersitu  de  Os  ,  pri- 
die  kalendas  inadii  ,  anrto  Domini 
M'CC'LXXMII'... 

Archite»  municipale*  de    Munl|iellier  . 
iinmd  ThaUtmui,  fol.  21 


XII. 

CONFIRMATION  PAR  JAYME  II  DE  L ORDONNANCE  DE  JAYME  I", 

RRL4TITK  A  I.A  «OJIUIR  DES  SEIGNEURS  DE  MO>TPBLLIIR. 

'  13  mir«  IÎ7A-77.J 

Nnverint  universi  quod,  lecto  et  decla-  I  ricarutu,  coutiti  Rossilionis et  Cerilanie , 
rato  nobis  Jacobo,  Dei  gralia  régi  Majo-   |   et  domino  Montispessulani,  quodaru 
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i nst rumen lo ,  j>er  alphabetum  diviso, 
subscriplo  manu  Simoois  do  Sanclo  Fe- 
ticio ,  scriploris  illustris  domini  Jacob  i 
rcgis  Àragouum,  domini  Monlispcssu- 
lani ,  quondam  patris  nostri ,  et  bulla 
plumbea  ejusdem  domini  palris  nostri 
quondam  insignito,  coufeclointer  diclum 
dominum  patrem  nostrum  et  nos  el 
consules  Montispessulani  super  faclo 
monete  grosse  argentée ,  cudende  sou 
faciende  per  nos  et  por  omncs  succes- 
sores  nostros,  habilo  diligenli  consilio 
el  tractata  ,  prescriplum  instrumenUim 
et  omnia  singula  in  co  contenta  ,  ut  do- 
minus  Montispessulani ,  laudamus,  con- 
cedimus  et  etiam  confirmamus  vobis 
Guillelmo  Lamberti ,  Laurencio  de  Pos- 
queriis,  Pelro  Taloni ,  Jobanni  Bauzili  ot 
BernardoGirardi,  consulibus  Montispes- 
sulani ,  pro  vobis  et  pro  conconsulibus 
veslris  recipientibus  ;  ac  etiam  concedi- 
mus  et  jorarifacimusper  Pctrum  Rubei, 
judicem  nostrum ,  ad  sancta  Dei  Evan- 
gelia  quod  diclam  monetam  argonteam 
de  loge  et  pondère  in  dicto  instrumento 
dicti  domini  régis  patris  nostri  quondam 
conlenlis  perpeluo  faciendam  et  in  om- 
nibus terris  el  dominationibus  nostris 
cursum  perpeluo  habendam  eonserva- 
bimus  et  tenebimus  incommotam,  et 
eam  non  minuemus  nec  habalemus  nos 
nec  successores  nostri ,  contra  contenta 
in  diclo  instrumento  dicti  domini  régis 
quondam  palris  nostri;  imo  eam  do  lege 
et  pondère  conlentis  in  dicto  instrumento 
beri  faciemus,  et  etiam  currere  faciemus 
in  omnibus  terris  nostris  ;  et  ad  similem 
coDcessionem  el  sacramenlum  simile 


facicndum  successores  nostros  futures 
dominos  Montispessulani  in  principio 
dominalioniscorum  in  perpetuum  obli- 
gainus. 

Et  ego  dictu9  Petrus  Rubei ,  de  man- 
data expresso  ipsius  domini  régis  Ma- 
joricarum ,  domini  Montispessulani ,  eo 
présente  et  mandante,  pro  eo  in  ejus 
animamjuro  super  sancta  Dei  Evangelia, 
corporaliter  a  me  tacla,  ipsum  dominum 
regem  Majoricarum  et  suos  prescripta 
omnia  et  singula  attendore  elcomplere, 
servare  et  contra  non  venire,  ut  in 
dicto  instrumento  dicti  domini  régis 
Aragonum,  quondam  patris  sui,  plenius 
coulinelur. 

Datum  apud  Moatempessulanum,  in 
caméra  domini  régis  juxla  Palacium , 
tercio  idus  mardi,  anoo  Domini  mille- 
simo  CC*  LXX*  sexlo. 

Signum  Jacobi ,  Dei  gratia  régis  Majo- 
ricarum, comilis  Rossilionis  el  Cerilanie, 
et  domini  Montispessulani. 

Testes  sunt  Jauffridus ,  vioecomes  de 
Rocbabertino ,  Arnaldus  Bajuli ,  jurispe- 
ritus,  Guillelmus  de  Sanclo  Martino, 
Benediclus  de  Ribaula,  Bernard  us  Ca- 
talani ,  jurisperili  ,  Johannes  Imberti , 
SlepbanusCivala,  Bernardusde  Ribomis 
et  Petrus  de  Bordel  lis. 

Signum  Pétri  de  Culidis,  scriploris 
predicti  domini  régis,  qui,  mandalo 
ipsius  domini  régis,  bec  scribi  fecit  et 
clausit,  die  et  anno  quo  i 


Archive»  municipale*  de  Montpellier , 
Grand  ï.hartrier,  Arra.  E,  Cats.  VII,  N«  5. 
(Expédit.oo  origintle;  délaehé.; 
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XIII 

LETTRES  DE  PHIUPPE-LE-BEL , 

RESTREIGNANT  LE  f.OlBS  DE  LA  MONNAIE  BELUOllINNE  AUX  LIMITE*  Dl  DIOCESE 

DE  XAGUELONB. 
(Décembre  1392.) 


Philippus,  Dei  gratis  Francoruni  rex, 
noluni  facimas  uuiversis  lam  presen- 
libus  quom  futuris  quod ,  cum  dilectus 
et  fidelis  nosler  episcopus  Magalonensis 
proponeret  coram  nobis  monetam  suam 
Helgorii ,  a  tcmporibus  quorum  memo- 
ria  dod  cxslabal  habuisse  cursum  suuro 
liberum  pacificum  et  quietum  in  senes- 
calliis nostris  Carcassone  et  Bellicadri , 
ol  per  tolam  terrain  Albigesii  et  comi- 
tatum  Amiliani  sine  cootradictiooe  qua- 
libel,  jure  suo ,  usualiter  et  cursualiter 
a  dictorum  looorum  habitatoribus  fuisse 
receplam,  graviter  conquerendo  de  gen- 
libus  nostris,  ex  eo  quod  in  dictis  senes- 
calliisel  terris  profatain  monetam  recipi 
prohibebanl,  bannis  publicis  super  boc 
faclis ,  prefalam  mondain  recipientibus 
militas  lieras  mullipliciter  imponendo, 
eamdemque  monetam  aliquoeiens  trans- 
forando.  non  solum  in  prefatis  senes- 
calliis et  terris,  sed  eciam  in  feudis  et 
retrofeudis  suis,  quod  quidem  esse  di- 
cebat;  gentibus  nostris  econtra  dicen- 
libus  monetam  prefati  episcopi  nullo 
suo  jure,  sed  per  solam  nostratn  et 
predecessorum  uoslrorum  toleranciam 
fuisse  receplam  in  dictis  senescalliis ,  et 
maxime  tempore  quo  cornes  Tholosc 
comilalum  Melgorii  ad  manum  suam 
teuebat ,  presertim  cum  prefalus  epi- 
scopus  nul  la  domania  vel  modica  feuda 


in  dictis  senescalliis  et  terris  baberet , 
et  multas  alias  rationes  proponenlibus 
contra  episcopum  memoratuen  ;  tandem 
nos,  auditis  rationibus  propositis  bloc 
iode,  volentes  eidem  episcopo  et,  con- 
templatiooe  persone  ipsius,  successo- 
ribus  suis  et  Ecclesie  Magalonensi  facere 
gratiam  specialem,  eidem  episcopo  et 
successoribus  suis  et  Ecclesie  Magalo- 
nensi  coneedimus,  ex  gratia  speciali , 
quod  prefata  moneta  Melgorii  in  lege  et 
pondère  consuatis  in  dicta  diocesi  Ma- 
galonensi  tantum,  lam  in  terra  dicti 
episcopi  quam  feudis  el  retrofeudis  suis 
ac  nostris  et  aliis  quibuscumque,  una 
cum  moneta  noslra ,  ad  valorem  suum 
recipiatur  cursualiter  de  celeroet  habeat 
cursum  suum  liberum  pacificum  el  quie- 
tum, sine  contradictione  et  impedimeoto 
quoeumque ,  monetis  nostris ,  exclusa 
omnino  tani  dicta  moneta  Melgorii  quam 
aliis,  indictis  senescalliis  el  terris  nostris 
cursum  suum  usualem  et  liberum  im- 
posterum  babituris.  Quod  ut  ratum  et 
slabile  permaneat  in  futurum ,  presen- 
tibus  lilteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum. 

Aclum  Parisius,  anoo  Domini 
MCGXCI1* .  mense  decerobris. 

Archi.e.  dép.rteincnlalr.  ,1.  l'Hérault. 
R*jiHr»  Jti  Ltllret- Hoyavx  toncernant  /'«- 
vtthé  >U  Vo9utlof,t,  fol.  HO  r». 
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XIV 

LETTRES  DE  PH1LIPPE-LE-L0NG , 

RESERVANT  AU  BOl  DE  FRANCE  LE  DROIT  DE  BATTRE  MONNAIE  DANS  LA  VILLt 
ET  DANS  LA  (ARONKIE  DE  MONTPELLIER. 

(21  jaia  I317.J 


Philippus,  Dci  gratia  Francie  et  Na- 
varre rex ,  senescallo  Bcllicadri  vcl  ejus 
locumlenenli  salulem. 

Signifiravit  nobis  diletlus  et  fidelis 
cousaiiguiueus  noster  Sancius  ,  Majori- 
caruiu  rex  illustris,  quod  ,  cum  nos  in 
parte  noslra ,  quam  babemus  in  Mon- 
tepessulano  ,  faciamus  cudi  monelam 
uoslram  in  monclagio  nostro,  quod  no- 
viler  de  Sumidrio  apud  Montempessu- 
lanutn  mutatum  extitit ,  ex  hoc  valde 
dicto  régi ,  juri  et  jurisdictioni  sue  pre- 
judicatur,  prout  dicit,  ex  eoquod,  cum 
ad  esmerum  auri  et  argenti  Monlispcs- 
sulani ,  quod  ad  ipsum  pertinet  et  ad 
predecessores  suos  ab  antiquo  pertinuit 
tanquam  proprium  patrimonium ,  totum 
argentum  quod  portatur  ad  dictum  mo- 
uetagiuni  debeat  esmerari,  prout  dicit, 
gentes  noslre  hoc  fieri  nulJatenus  pa- 
tiuntur,  adjicicntesquod ,  cum  monetarii 
nostri  diversimode  privilégiait  existant, 
cura  conlingil  eos  deltnquere  in  parte 
quam  idem  rex  Majora-arum  babcl  in 
Montepessulano ,  génies  noslre  oflicia- 
Jibus  dicli  régis  Majoricarum  inhibent 
ne  ullain  jurisdiclioncm  exerceanl  in 
eosdem ,  sicque  multa  uiala  et  preju- 
dicia  iude  liunt  régi  Majoricarum  pre- 
diclo.  Nos  igilur,  considérantes  quod 
nulla  valcal  heri  injuria  seu  injustitia 
dicto  régi  Majoricarum,  juri  et  jurisdic- 
tioni sue ,  in  eo  quod  in  parte  noslra 
Monlispessulani  cudi  monelam  nostram 
facimus  et  monetagium  nostrum  tene- 
inus,  cum  in  dicta  parle  nostra  habca- 


inusaltamct  bassam  justitiatn  et  meruin 
ac  mixtum  iiuperium,  et  reliqua  pars, 
quam  idem  rex  Majoricarum  tenet  in 
Montepcssulano  ,  ad  nos  jure  direcli 
dominii  perlineat ,  el  a  nobis  idem  rex 
Majoricarum  teneal  in  feudum  et  homa- 
gium ,  nobisque  et  non  alii  compelal  jus 
eudendi  monelam  in  Montepe&sulano  et 
ejus  baronia ,  liceatque  cuique  in  juris- 
dictione  et  terra  sua  conditionem  sua  m 
facere  meliorem ,  quanquam  forte  in  ali— 
quo  aliis  derogetur,  cum  hoc  dolosenon 
h'at  nec  principBlitor  ut  alii  ofhciatur, 
sed  ut  sibi  prosit  :  attamen  ,  volontés 
jus  suum  unicuique  Iribuere  nostrumque 
servare  illesum,  vobis  precipimus  el 
mandamus  qualenus  dictum  regem  Ma- 
joricarum aul  génies  suas  non  impedialis 
quominus  esmerum  auri  et  argenti,  in 
operibus  tamen  aurifabrie,  iiaberc,  te- 
nerc  el  exerecre  possit  in  parte  sua  , 
sicut  habcbal,  tenebal  et  exercebat  an- 
lequam  monetagium  nostrum  de  Sumi- 
drio apud  Montem|)cssulanum  trans- 
iatum  fuisset  ;  inhibenles  etiam  vobis  ne 
dictum  reccin  Majoricarum  aut  officiâtes 
suos  impodialis  quominus  in  monelarios 
noslros  in  jurisdictione  sua  delinquenles 
jurisdictionem  exerecre  valeant,  serva- 
tis  et  retentis  privilegiis  monetariorum 
prediclorum. 

Datum  Parisius,  die  XXI  junii ,  anno 
Domini  MCCCXV1P. 

Archive»  Nationale* ,  Section  hiitoriquc. 
Carton  J,  340,  N»  37. 
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EXPLICATION  DE  LA  PLANCHE. 


Celte  Planche,  pour  laquelle  mon  collègue  de  la  Société  Archéologique 
de  Montpellier,  M.  Ad.  Ricard  ,  a  bien  voulu  me  venir  en  aide  avec  son 
active  obligeance  et  son  précieux  médaillier,  et  dont  l'exécution  est  due 
à  l'un  de  nos  plus  habiles  numismatistcs ,  M.  Étienne  Cartier,  membre 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  que  je  ne  saurais  trop  remercier 
de  son  gracieux  concours ,  représente  les  sujets  suivants  : 

N°  4.  Denier  melgorien.  Lég.  RAIMVNDS.  Dans  le  champ,  une  croix 
pattée ,  bifurquée  aux  deux  extrémités  de  sa  partie  horizontale ,  et  armée 
par  le  haut  d'une  pointe,  allant  rejoindre  en  ligne  droite  le  cordon  ou 
grenetis  intérieur.  Un  point  rond  ou  globule  à  l'angle  supérieur  du  côté 
gauche  de  la  croix. 

R.  NARBONA.  Dans  le  champ,  quatre  annelets,  disposés  en  forme 
de  croix  autour  d'un  autre  point  rond. 

N°  2.  Obole  melgorienne,  du  même  style  et  d'une  émission  analogue. 

N°  3.  Variété  de  denier  melgorien,  présumée  plus  ancienne,  et  de 
meilleure  fabrication.  Les  caractères  des  légendes  y  sont  mieux  accuses, 
et  les  branches  transversales  de  la  croix  y  apparaissent  plus  évidées. 

N°  4.  Variété  d'obole  melgorienne  correspondant  au  denier  précédent. 

N°  5.  Denier  de  Raymond  de  Narbone.  RAIMVND.  Dans  le  champ, 
croix  pattée,  quoique  moins  largement  que  ne  l'est  celle  de  la  monnaie 
melgorienne.  Point  rond  ou  globule  à  l'angle  supérieur  du  côté  gauche 
de  la  croix ,  comme  sur  cette  dernière.  Du  milieu  de  l'extrémité  verticale 
de  cette  croix  s'élève  jusqu'au  grenetis  intérieur  une  petite  barre ,  ana- 
logue à  la  pointe  remarquée  sur  l'obvers  de  la  monnaie  melgorienne. 

/?.  NARBONA.  Dans  le  champ,  quatre  annelets,  disposés  en  forme 

de  croix,  avec  un  point  rond  ou  globule  au  centre,  absolument  comme 

sur  la  monnaie  melgorienne. 

La  ressemblance  des  deux  monnaies ,  bien  que  nécessairement  incom- 
plète, n'échappera  à  aucun  œil  exercé.  —  J'ai  vu  une  variété  de  celte  monnaie 
de  Narbone,  portant  au  droit  la  légende  RAIMVN  ,  et  au  revers  la  légende 
NARBNA. 


(  ) 


N°*  6  et  7 .  Variétés  de  gros  montpelliérain .  Sur  l'obvers  de  l 'un  (  N'°  7  ) , 
se  lit  la  légende  +  IACOBVS  DEI  GRÂ  REX  ARAGONV,  et  sur  l'obvers 
de  l'autre  (N°  G),  beaucoup  moins  commun ,  quoique  probablement  moins 
ancien ,  mais  dont  il  existe  un  exemplaire  au  Cabinet  des  médailles  de 
la  Bibliothèque  Nationale .  la  légende  +  IACOBVS.  DEI.  GRASIA.  REX. 
ARAGOIVVM.  Ces  deux  variétés  présentent,  du  reste,  l'une  et  l'autre 
dans  le  champ  de  l'obvers  une  croix  pattée,  à  branches  égales,  aux 
quatre  extrémités  de  laquelle  sont  autant  de  couronnes.  Sur  leur  revers, 
entre  grenetis ,  se  déroule  la  légende  +  DOMINVS  MONTISPESVLANI. 
Elle  entoure  un  écu  chargé  des  armoiries  d'Aragon  dans  sa  partie  supé- 
rieure, et  reproduisant,  à  sa  partie  inférieure,  le  tourteau  de  celles  de 
Montpellier.  Cet  écu  a  pour  encadrement  six  arcs  de  cercle ,  à  l'intérieur 
desquels  se  remarquent  de  petites  rosettes,  alternant  avec  même  nombre 
de  trèfles,  symétriquement  disposés  en  saillie  dans  les  angles  extérieurs. 

N°  8.  Sceau  de  1  évéque  de  Maguelone,  Bernard  de  Mèze  (1216-1230), 
d'après  l'original  en  plomb  conservéau  Musée  d'Avignon,  -f  S.  BNARDI 
MAGAL  :  EPISCOPI.  (Sigillum  Bernardi ,  Mag  atone  ou  Magalonensis 
episcopi.)  —  Dans  le  champ,  effigie  de  l'évéque,  vêtu  pontificalement  : 
coiffé  de  l'ancienne  mitre  à  deux  pointes,  il  bénit  de  la  main  droite  et 
tient  une  crosse  du  la  main  gauche. 

R.  CO.M1T.  MELG.  >  MOiNTFERRANDI.  {Comitis  Melgoriiet  Mon- 
tisferrandi.  )  —  Dans  la  partie  supérieure  du  champ  se  détache  la  croix 
bifurquée  de  Melgueil ,  ce  qui  ne  saurait  laisser  de  doute  sur  l'exactitude 
de  l'attribution  des  monnaies  iV"  1,  2  ,  3  et  4  à  ce  fief;  et  au-dessous 
apparaît  une  main  montrant  deux  clefs,  emblème  vraisemblable  de  la 
suzeraineté  du  Saint-Siège  sur  le  comté  de  Melgueil  et  de  Montferrand. 
—  Cette  même  croix  bifurquée  sert  de  point  de  départ  à  la  légende  du 
revers  sur  les  sceaux  épiscopaux  de  la  Cassette  VU  de  l'Armoire  E 
du  Grand  Chartrier  des  Archives  municipales  de  Montpellier,  argument 
décisif  contre  quiconque  voudrait  contester  que  c'est  réellement  une  croix. 


Digitized  by  Google 


TABLE 


Avant-Propos  

I.  Histoire  de»  monnaie»  seigneuriales  de  Meigueil  et  de  Montpellier  

II.  Variations  et  valeur  comparative  de»  monnaie»  seigneuriales  de  Meigueil 

et  de  Montpellier  

III.  Fabrication  et  style  distinctif  des  monnaie»  seigneuriale»  de  Meigueil  et 
de  Montpellier  

Document»  inédit»  concernant  le»  monnaie»  seigneuriale»  de  Meigueil  et  de 
Montpellier  

Explicatioo  de  la  Planche  représentant  ce»  monnaie»  


T 


Digitized  by  GooqI 


VILLKNKUVK-LKZMAGIKLONK; 


i 


Digitized  by  Google 


KxTRaIT  DBS  .MftMOIMt*  DE  LA  SoCIBTB  AltHlOLOCIQUC  PB  MoKTPBLLIEB. 


Digitized  by  Google 


VILLENEUYE-LEZ-MAGUKLONE; 

SES  ORIGINES,  SES  PRIVILEGES  ET  SES  LIBERTES 


KRAGMENT  MIsroRIVlE.   RF.KTIttK  D'APRES  LES  NOM  li  M  EST*  ORIGIVtl  X  . 
F.T   AM  OUPAGNÉ  UE  PIECE»  HSWILATIVEi,  INEDITES: 

PAU  A.  GERMAIN  , 

IWKMtr*  DMItTOlM!  A  LA  F  Ail  LTÉ  M»  I.UIIB  01  MONTPELLIER. 


t.'.rlloa  4mm  «tlbrc  t«r  ir*  r«nip«HN*»  nt  t**nAt 
lui.  d.  XII'  <l  4<  XIII*  •.•»!<■     I*  lik»»M  suslr.- 

,■1.     .  loi  J'r"».  A»«-..«n  ■!«■...•..  ..r   1-  .ol.«.  .o.t 

Mf  i  i»l«.«r,  a.  l'.i.m^i.  .i  u  .nnt.n  ...  <!-.  ij« ,  »<jii  r>' 
IVH*I  «l'un   p«it->ji*9*  p<*l>n>|u«  ou  4'Mnt   t£r#f*iien  Utn- 

A»t  Tmikait,  i.i. -<».<.,«  «■*,>.,.<  4.. 


M01STPELLI  KK , 

tV.XS  M  A  RTF.  I.  AINE.  IMPRIMEUR  DE  LA  FACULTE  DES  LETÎRF.S  . 
.  ut-  .»«•  U  t  »o*b»«#rt«  II),  pr*«  d»  U  FréfeclBre. 

1853 


Digitized  by  Google 


VILLBNEDVE-LEZ-MAGÏÏELONB; 
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À  quelque  distance  des  murs  de  Montpellier,  et  tout  près  des  ruines 
encore  si  imposantes  de  Maguelone ,  le  voyageur  qui  se  rend  a  Sette ,  suit 
par  le  chemin  de  fer,  soit  mime  par  l'ancienne  route ,  distingue  sur  sa 
gauche,  aux  approches  du  lit  sinueux  de  La  Mosson,  et  une  fois  lance 
vers  la  plage,  un  groupe  assa  considérable  d'habitations,  occupant .  en 
vue  de  la  mer,  la  pente  doucement  inclinée  d'un  mamelon ,  où  de  beaux 
champs  de  céréales  séparent .  avec  une  heureuse  variété ,  de  riches  vigno- 
bles. Une  tour  quadrangulaire  et  noirâtre,  de  très -humble  apparence, 
s'aperçoit  derrière  ce  groupe ,  en  avant  duquel  s'en  détache  une  autre 
toute  moderne  ;  et  l'œil ,  en  plongeant  un  peu ,  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
ça  et  là  les  débris  d'une  vieille  muraille,  précédemment  fortifiée.  Cette 
tour  noirâtre  est  celle  d  une  église  d  architecture  romane,  dédiée  au 
premier  martyr  S.  Etienne  ;  et  cette  muraille  délabrée  limitait  jadis 
extérieurement  l'enceinte  d'une  villa  ou  d'un  village,  qui,  par  l'effet 
d'une  sorte  de  contradiction  qu'expliquent  les  vicissitudes  des  chos** 
humaines ,  a  gardé  jusqu  à  nos  jours  son  nom  primitif  de  Villeneuve. 
Ce  nom  ,  de  plus  en  plus  trompeur,  lui  restera  vraisemblablement,  en 


(6  j 

dépit  de  l'accumulation  des  siècles;  et  Villeneuve-lez-Maguelone  aura  du 
moins  ,  a  défaut  d'autre  ressemblance,  ce  trait  de  conformité  avec  N'aples , 
qui  a  conservé  ,  elle  aussi ,  la  dénomination  correspondante  que  lui  valut 
l'avantage  de  succédera  Palépolis  (1). 

Combien  de  villes  et  de  villages  de  notre  Europe  ont  subi  la  même 
fortune  !  Par  combien  d'exemples  analogues  la  simple  inspection  du 
dictionnaire  géographique  le  moins  complet  ne  nous  convainc-t-elle 
point  que  tout  passe  sur  cette  terre,  et  qu'à  aucune  chose  de  ce  monde 
n'a  été  dévolu  le  privilège  d'une  perpétuelle  jeunesse  ! 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  philosopher  ;  et  mon  but ,  d'ailleurs  ,  est 
beaucoup  moins  ambitieux  :  car  il  consiste  uniquement  à  classer  divers 
faits  historiques ,  dont  un  assez  bon  nombre  n'avaient  encore  figuré 
nulle  part.  Je  fournirai ,  en  essayant  de  les  coordonner,  quelques  maté- 
riaux de  plus  à  la  science  ;  et  peut-être  aussi ,  par  suite,  épargnerai-je 
aux  futurs  archéologues  de  Villeneuve-lez-Maguelone  le  stérile  regret 
d'avoir  laissé  tarir  les  sources  de  leur  histoire ,  dans  le  cas  où  disparaî- 
traient les  parchemins  de  leurs  archives  ,  déjà  bien  compromis,  par 
l'incurie  des  dernières  générations. 

I. 

Il  est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d  indiquer  d'une 
manière  précise  à  quelle  époque  Villeneuve  a  pris  naissance.  Mais  ce 
village ,  à  en  juger  par  son  nom  ,  ne  semblerait  point  remonter  à  une 
haute  antiquité.  S'il  existait  déjà ,  chose  contestable  ,  au  temps  de  la 
ruine  de  Maguelone  sous  Charles-Martel,  il  a  infailliblement  puisé  dans 
cette  catastrophe  les  conditions  d'un  nouvel  avenir.  Une  partie  de  la 
population  de  l'antique  cité  dut  alors  se  retirer  là,  pendant  que  le  reste 
allait  s  établir  un  peu  plus  loin ,  soit  à  Montpellier,  soit  ailleurs.  Les 


(1)  Naples ,  en  grec  rùsiirote,  Ville-neuve,  par  opposition  à  Palépolis,  ou 
Ville-vieillo,  qui  lui  fut  incorporée. 
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chanoines  de  la  cathédrale  insulaire  poussèrent  jusqu'à  Substantion,  où 
les  suivirent  sans  doute  les  gouverneurs  du  pays .  avant  de  se  fixer  à 
Melgueil,  et  où  ,  au  dire  d'Arnaud  de  Verdale  ,  «  ils  célébrèrent  durant 
trois  siècles  leurs  petits  offices  ,  auprès  des  nombreuses  reliques  qu'ils 
avaient  emportées  avec  eux.  ■>  Mais  l'évêquc  préféra  s'arrêter  à  Villeneuve, 
pour  moins  s'éloigner  vraisemblablement  du  siège  de  son  Église .  et  visita 
à  de  rares  intervalles  les  pieux  fugitifs,  leur  abandonnant,  ainsi  qu'à 
quelques  pauvres  clercs  ,  le  soin  de  chanter  en  commun  les  louanges  de 
Dieu  (I).  Les  nobles  du  voisinage  purent,  conséquemmcnt ,  se  saisir  à 
leur  aise  du  patrimoine  de  l'Eglise  délaissée ,  d'autant  mieux  que  «  per- 
sonne » ,  ajoute  le  chroniqueur,  «  ne  s'armait  pour  sa  défense ,  mais  que 
tout  le  monde,  comme  le  lévite  et  le  prêtre  de  l'Évangile  devant  l'homme 
tombé  aux  mains  des  larrons  et  gisant  à  demi-mort ,  passait  son  chemin  , 
sans  donner  la  moindre  marque  de  commisération  à  cette  mère  désolée.  » 

Cette  désolation  dura  long-temps  (2).  Louis-le-Débonnaire  le  premier 
s'occupa  d'y  mettre  fin  ;  et  c'est  à  cette  pensée  probablement  que  l'on 
doit  rapporter  les  magnifiques  largesses  dont  il  honora  le  «  très-saint 
évêque  de  Maguelone  »  Argemirc.  «  Il  lui  restitua  entre  autres,  »  poursuit 
Arnaud  de  Verdale ,  «  dans  le  but  d'acquérir  ainsi  la  récompense  de  la 
vie  éternelle ,  le  territoire  de  Villeneuve ,  que  Charles-Martel  avait  enlevé 


(  I }  *  Catumici  sœculares ,  numéro  XII  in  codent  ecciesta  (Magalonensi)  ext  s  ten- 
tes, ad  civitatem  Subslantionem,  quee  tune  juxta  Castrum-Novum  satis  fortis 
existebat ,  confugerunl ,  et  ibidem  trecentis  aimis  permanseruni.  Pauci  clerici  teu 
presbyteri,  qui  eantandi  habebant  officium  in  eadem  ecctesia,  apud  Sanctorum 
reltquias ,  quœ  multœ  atque  pretiosissimœ  ibidem  usque  kodie  servait*  tunt ,  sua 
officiola  celebrabant  ;  et  ibidem  Magalonensis  pontifex  rarissime  accedebat.it 
(Cbroniq.  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  D'Aigrefeuille ,  Hist.  de  Hontp.,  Il,  420,  el 
Labb.,  Biblioth.  manuscript.  libr.,  I,  796.) 

(ij  a  Quœ  quidem  desolatio  per  mulia  succedentium  temporum  et  episcoporum 
curricula  perduravit  ;  nec  aliquis ,  qui  tnjuriam  impediret ,  extitit  :  sed  omîtes , 
sicut  levita  et  sacerdos ,  qui  hominem  qui  in  la  trônes  inciderat  et  semivivus 
remanserat ,  sicut  in  Evangelio  legilur,  pertransibant ,  et  huic  mœsta  et  desolatœ 
suœ  malri  b'cclesiœ  misericordiam  impendere  negligebant.  »  (  Cbron.  d'Arnaud  de 
Verdale,  ibid.) 
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à  son  Église  en  haine  des  Sarrazins ,  et  le  lai  donna ,  au  nom  de  cette 
même  Église,  à  titre  de  pleine  et  perpétuelle  propriété  (1)  » ,  ce  qui  per- 
mettrait de  croire  à  une  possession  antérieure  de  Villeneuve  par  les 
évéques  de  Maguelone.  Le  texte  de  la  chronique  d'Arnaud  de  Verdale  se 
trouve,  du  reste,  corroboré  par  un  diplôme  de  la  6e  année  du  règne 
de  Louis-Ie- Débonnaire  (819),  où  ce  prince  rend  &  l'Église  Saint-Pierre 
de  Maguelone  «  quamdam  villam  ,  quœ  est  in  territorio  Magalonenti , 
cujus  vocabulum  est  Villa-nova,  sicuti  eam  Robertus  cornes  in  beneficium 
habuit.  »  Or,  il  est  vraisemblable  que  ce  Robert  fut ,  à  l'exemple  de  ses 
devanciers  Àigulf  et  Amie ,  comte  de  Maguelone ,  et  appartint  comme  eux 
à  la  catégorie  de  ces  hommes  de  guerre  que  Charles-Martel  avait  dotés  du 
bien  des  Églises.  Cette  supposition  viendrait  à  l'appui  des  deux  docu- 
ments dont  je  rapporte  le  témoignage  ,  et  expliquerait  la  restitution  men- 
tionnée de  part  et  d  autre.  Le  pieux  empereur  Louis  aurait  alors  fait 
cesser  un  abus  et  rétabli  un  droit ,  au  profit  de  l'Église  de  Maguelone  (2). 


(1)  «Inter  calera  bénéficia,  quœ  eidem  Ecclesiœ  {.Vagalonensi)  plurima  con- 
tulit  ( Ludovicus) ,  sanctissimo  Argimiro  prœsulante ,  pro  œternœ  vitœ  prœmio 
capes  sendo ,  Villam-novam  prope  Magalonam ,  quam  Carolus  ,  ejus  proavus ,  in 
odium  Surracenorum  Ecclesiœ  abstulerat ,  prout  in  privilegiis  suis  continetur, 
pleno  dominio  in perpetuumpossidendam  restituit.  »  (Chron.  d'Arnaud  de  Verdale, 
ap.  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Montp.,  II,  418,  et  Labb.,  Bibliolh.  manuscript.  libr., 
1,794  et  795.) 

(2)  Voici ,  quoi  qu'il  en  soit ,  la  charte  de  Louis-le-Débonnaire.  J'en  reproduis  le 
texte  original  d'après  le  manuscrit  du  Cartulaire  de  Maguelone ,  conservé  aux 
Archives  do  la  Préfecture  de  l'Hérault,  afin  de  mettre  tout  le  monde  a  même  d'ap- 
précier las  variantes  qui  le  distinguent ,  dans  ce  manuscrit,  de  celui  qu'en  ont  publié 
Gariel  dans  le  Séries  prœsulum  Magalonensium,  Le  Cointe  dans  les  Annales  eccle- 
siaslici  Francorum ,  et  les  Bénédictins,  soit  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc, 
soit  dans  le  Gallia  Chris tiana,  on  dans  le  Recueil  des  Historiens  des  Gaules  et  de 
la  France.  —  t  In  nomine  Domini  Dei  et  Salvatoris  nostri  Jesu-Christi .  Ludovicus, 
dtvina  ordinante  Proridencia  imperator  augustus.  Constat  nos,  divina  ordinante 
gratta,  ecteris  mortulibus  supereminere  :  undeoportet  ut,  cujus precellimus  munere, 
studeamus  modis  omnibus  ecclesiasticis  rébus  opem  a/ferre.  Idcirco ,  notum  fieri 
volumus  omnibus  fidelibus  nos  tris,  presentibus  scilicet  et  futuris,  seu  ctiam  suc- 
cessoribus  nos  tris ,  fidelibus  Sancte  Dei  Ecclesie,  quia  placuit  nobis ,  pro  mercedis 
nostre  augmento  et  eterne  rémunérations  fructu,  quamdam  villam,  que  est  in 
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Non  content  de  cette  restitution  et  de  divers  autres  dons  octroyés 
à  l'Eglise  de  Maguelone ,  et  enregistrés  dans  la  chronique  d'Arnaud  de 
Verdale  .  l'illustre  fils  de  Charlemagne  prit  encore  cette  Église  sous  sa 
protection  spéciale,  par  un  second  diplôme,  qu'ont  omis  de  publier  les 
Bénédictins,  et  dont  Gariel  n'a  cité  lui-même  que  le  commencement  (1) . 
mais  qui  se  lit  in  extenso  sur  le  Cartulaire  de  Maguelone ,  en  regard  du 
premier  (2). 


letritorio Magalonensi ,  cujus  vocabulum  est  Villa-nova,  sicuti  eam  Roberlus  cornet 
in  beneficium  habuit,  Ecclesie  Sancti  Pétri  Magalonensi  s  ,ubi ,  Deo  auctore  ,  Arge- 
mirus  episcopus  preest ,  quia  constat  eam  ex  predictis  rébus  Ecclesie  fuisse ,  cum 
omni  integritate  reddere  ;  ita  dumtaxat ,  ut  quicquid  rectorcs  ac  minislri  predicte 
sedis  deinceps  pro  oportunitate  ipsius  Ecclesie  de  eadetn  villa ,  vel  de  hiis  que  ad 
eam  moderno  tempore  pertinent ,  facere  vel  judicare  voluerint ,  libero  pottantur 
arbilrio  [ad  hec]  facienda.  Et  ideo ,  omnibus  precipimus ,  ac  per  has  litteras  san- 
cimus,  ut  nullus  quilibel  fidelium  nostrorum,  tam  presencium  quam  etiam  futu- 
rorum  ,  predictam  villam  cum  omnibus  ad  se  perlinetitibus  de  predicta  sede 
abstrahere,  ant  aliquid  minuere ,  aut  injustam  interpellationem  ingerere  présumât  ; 
sed ,  sicut  à  nobts  injunctum  est ,  et  per  hanc  nostram  auctoritatem  predicte 
Ecclesie  confirmatum ,  ita  perpétua  permaneal.  Et ,  ut  hec  aucloritas  (irmiter 
habeatur,  et  per  fulura  tempora  tnelius  conservetur,  de  anulo  twstro  subter  jus- 
simus  sigillari.  —  Sigmtm  Ludovici ,  serenissimi  imperatoris.  —  Durantus  dia- 
contts,  ad  vicem  Elisachar,  recognovit.  — Date  id.viarc,  anno ,  Christo  propicio, 
sexto  imperii  domini  Ludovici,  excellcnlissimi  augusti ,  indictione  duodecima, 
Aquisgrani  palacio  regio ,  in  Dei  nomine  féliciter,  a  (  Car  tu  l.  de  Mag.,  Reg.  C, 
fol.  129  r*.  Cf.  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  1,  185,  Le  Coinlo ,  Annal,  eceles. 
Franeor.,  VII,  î>0o,  Iltst.  gén.de  Lang.,\ ,  Pr.32,  Gall.  Christ.,  VI ,  Insuum.,  342, 
el  Rer.  gatlic.  et  francic.  scriptor.,  VI,  5(6.) 

(I)  Voy.  Ser.  prœs.  Magal.,  Il,  86;  Cf.  Le  Cointe,  Annal,  eccles.  Franeor., 
VII,  506. 

(21  Les  savants  qui  s'occupent  de  ces  matières  pourraient  me  reprocher  de  né- 
gliger ici,  à  mon  tour,  ce  diplôme.  J'ai  cru  ,  on  conséquence  ,  devoir  lo  transcrire 
parmi  mes  Pièces  justificatives,  en  téle  desquelles  on  le  trouvera.  Il  précède  immé- 
diatement dans  le  Cartulaire  de  Maguelone  celui  qu'on  connaissait  déjà  ,  et  dont  je 
viens  de  reproduire  le  texte,  avec  les  variantes  de  notre  manuscrit.  Les  deux 
documents  sont  suivis,  dans  le  môme  Cartulaire,  d'une  déclaration  de  l'évêque  do 
Nimes  Raymond  Amauri,  et  de  l'évêque  de  Maguelone  Guillaume  Christol,  en  date 
des  16  et  17  mai  1258,  et  ayant  pour  objet  de  les  authentiquer  l'unel  l'autre. 
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Ce  puissant  patronage  fut  continue,  selon  toute  apparence,  par  les 
successeurs  de  Louis-le-Débonnaire  ;  et  les  évoques  de  Maguelone ,  une 
lois  rentres ,  grâce  à  lui,  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  sur  cette 
ancienne  portion  de  leurs  domaines,  purent  songer  en  paix  à  les  accroître. 
Ils  y  donnèrent  leurs  soins  d'autant  plus  volontiers ,  que  Villeneuve  était 
située  à  quelques  pas  seulement  de  leur  siège  épiscopal,  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  y  élurent  domicile,  même  postérieurement  à  la  restauration 
de  leur  cathédrale  au  milieu  du  XIe  siècle.  N'ayant  encore  dans  le  prin- 
cipe rien  à  démêler  temporellement  avec  Mout|>ellier,  puisque  leur  juri- 
diction sur  cette  ville  ne  date  guère  que  de  la  fin  du  Xe  siècle,  ils  durent 
affectionner  par  cela  même  d  une  manière  plus  spéciale  leur  fief  de  Ville- 
neuve. La  donation  traditionnelle  des  sœurs  de  S.  Fuleran ,  tout  en 
ouvrant  à  leur  ambition  de  plus  brillantes  perspectives,  ne  leur  fit  pas 
oublier  leur  ancienne  résidence  ;  et  Louis  VII,  touché  sans  doute  de  cette 
persévérante  prédilection,  n'oublia  point,  lui  non  plus,  quels  encoura- 
gements lui  avait  jadis  prodigués  le  fils  de  Cbarlemagne.  Ne  voulant  pas 
demeurer  inférieur  au  César  en  générosité ,  il  reconnut  à  l'évèque  de 
Maguelone  Raymond  et  à  sa  «  sainte  congrégation  (I)  »,  par  un  diplôme 
du  9  février  1 155,  la  seigneurie  de  Villeneuve  et  de  Gigean,  leur  concé- 
dant ,  en  outre ,  ou  plutôt  leur  confirmant  celle  de  Baillargues ,  du  Terrai , 
de  Montpelliéret,  de  (iuzargues,  dcGanges,  de  Vie,  de  La  Vérune  et  de 
ses  dépendances  (2),  et,  comme  pour  mettre  le  comble  à  tant  de  lar- 
gesses, la  suzeraineté  de  Lattes  et  de  Montpellier.  «  Ad  hue  etiam  dona- 
musvobis.  ajoute  ensuite  le  royal  donateur,  villam  de  Exindrio,  rillam 
de  Amansione,  villam  de  Maurino,  [et  rillam]  de  Cocone,  cum  omnibus 
pertinentiis  suis,  sicut  sunt  de  terminio  castri  de  Villa-nova  (3).  » 


il'  *Raymundo,  episcopo  Uwjahnenti ,        et  ejusdem  Ecdesia  sancto  von- 

rentui.  »  (Diplôme  de  Louis  VII,  du  9  février  4155  ;H5G),  ap.  Hist.  yen.  de  Lany., 
Il,  Pr.  lilii;  (iariol,  Ser.  prias.  Uagal.,  I,  196  sq.,  el  Gall.  Christ.,  VI,  Inslrum., 
i  >H  sq.  Cf.  Cartul.  de  May..  lleg.  C,  fol.  97.  ) 

l  i)  \o) .,  pour  l'origine  de»  droits  des  évôques  de  Maguelone  sur  ces  localités  ,  la 
chronique  d'Arnaud  de  Verdalc,  ap.  D'Aigrefeuille,  Uisl.  de  Montp.,  II,  416  sq. 

(X  Diplôme  de  Louis  VII,  du  9  février  H 55  [H56),  ut  supra.  Cf.  Diplôme  du 
menu-  prince,  de  H5o,  ap.  Gall.  Christ.,  VI ,  lustrant.,  359  sq. 
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Cette  dernière  phrase  n'est  pas  sans  importance  pour  mon  sujet  ;  car 
elle  éclaire  la  statistique  territoriale  de  Villeneuve  au  XII"  siècle,  en 
mentionnant  par  leur  nom  particulier  divers  groupes  d'habitations  dissé- 
minés dans  ses  alentours.  C'étaient  les  villas  d'Kisscndre  ou  d  lxendrv, 
de  La  Mosson ,  de  Maurin  et  de  Cocon.  Ces  sortes  de  hameaux  figurent , 
à  diverses  reprises,  dans  les  actes  du  temps.  Mais  celui  d'Eissendre 
y  occupe  la  première  place  :  il  renfermait  une  église  paroissiale  de  Sainte- 
Madeleine,  qui  a  légué  son  nom  à  une  grotte  du  voisinage,  très-célèbre 
dans  le  pays  (1). 

Le  diplôme  du  9  février  1 1 55  attribuait  de  plus  à  l'évoque  Raymond 
et  à  ses  successeurs  le  droit  de  justice  dans  tout  le  ressort  de  Villeneuve  (2). 
Ce  droit  fut  expressément  maintenu  à  l  évêque  Jean  de  Montlaur  Ier  par 
un  accord  de  H  63  (3) ,  et  reçut ,  en  1 1 79 ,  une  espèce  de  consécration 
définitive  dans  de  nouvelles  Lettres  de  Louis  VII ,  en  faveur  de  ce  prélat , 


(1)  Les  ruines  de  cetlc  église  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  et  la  mise  à  nu  de 
leurs  assises  a  fait  découvrir  divers  restes  arcbéologiqucmcnt  précieux.  On  voit  * 
encore ,  à  l'heure  où  j'écris ,  dans  le  petit  bois  de  chênes  verts  cl  d'oliviers  qui  en- 
tourait naguère  l'église  de  la  Madeleine,  une  grande  cuve  baptismale  monolithe, 
sculptée  de  guirlaudes  et  d'arabesques,  et  qui  paraît  remonter  à  une  époque  où 
le  baptême  s'administrait  par  immersion.  11  serait  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  l'art 
catholique  tout  au  moins ,  que  ce  vénérable  monument  de  la  foi  de  nos  aïeux  ne 
demeurât  pas  ainsi  abandonné ,  et  que  son  possesseur  actuel  voulût  bien  le  sous- 
traire aux  injures  du  temps  et  des  animaux. 

(2)  *Âdjicimus  etiam  huic  rescriplo  ut  nul  lus  cornes  ,  nul  lus  princeps ,  nul  lu 
alla  laïca  potestas  in  clericis  totius  Magalonensis  episcoputus  ,  aut  in  aliis 
ejusdetn  Ecclesia:  hominibus ,  sive  in  locisad  eamdem  Ecclesiam  pertinentibus ,  jus- 
titias ,  albergas ,  toltns ,  questas ,  sive  aliquas  alius  injustas  exacliones ,  post  hujus 
nostri  decreti  rescriplum  ,  temerario  ausu  accipere  prmsumat.  »  {  Diplôme  de 
Louis  Vit ,  du  9  février  11 55  (  M56),  ut  supra.  Cf.  Diplôme  du  même  prince ,  de 
Ho6,  ap.  Gall.  Christ.,  VI,  Instrum.,  359,  et  diplôme  de  Philippe-Auguste,  de  1Î08, 
ibid.,363.) 

(3)  «  Anno  1163,  fuit  facta  compositio  inter  ipsos  episcopum  et  prœpositum 
(Magalonenscs) ,  quod  omnis  justitia  de  Villa-nova  pertineat  ad  episcopum ,  sed 
liceat  prteposilo  débita  et  usatica  sua  ab  omnibus  suis  exigere,  et  controversias 
civiles  suorum  hominum  terminare,  et  quœdam  alia.n  (Chroniq.  d'Arnaud  de 
Verdale,  ap.  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Mont  p.,  II,  432.) 
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oh  il  est  explicitement  dit  qu'il  possédait  Villeneuve  et  Gigean  à  titre 
de  fiefs  du  roi  de  France,  et  était  autorisé  à  y  tenir  de*  foires  et  des 
marchés  (\  ). 

Il  administra  ces  fiefs  avec  intelligence,  soit  en  personne,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  bayle  ou  hailli;  et  Villeneuve,  Dieu  aidant,  entra 
dans  une  ère  de  progrès  qu'on  n'eût  jamais  osé  prévoir  pour  cette  petite 
localité.  La  population  s'y  accrut,  au  point  qu'un  seul  four  banal  n'y 
suffisait  déjà  plus  en  H68  (2).  Villeneuve  eut  son  hôpital  particulier, 
à  l'usage  des  pauvres,  indépendamment  de  l'hôtellerie  sise  sur  sa  plage, 
à  l'extrémité  du  pont  qui  mettait  l'île  de  Maguelone  en  communication 
avec  la  terre  ferme,  et  où  se  distribuaient  les  aumônes,  quand  la  violence 
de  la  tempête  ne  permettait  pas  de  s'aventurer  sans  péril  au-delà  de 
l'étang  (3).  Elle  eut  aussi  son  système  de  défense,  comme  tous  les  anciens 
centres  d'habitation ,  ses  portes  bastionnées  et  sa  muraille  d'enceinte, 
dont  on  voit  aujourd'hui  encore  de  considérables  vestiges.  11  est  fait  men- 
tion de  cette  enceinte  dans  un  accord  de  H  54 ,  relatif  à  la  perception  des 

• 


(1)  Voy.  le  texte  de  ces  Lettres,  ap.  Goriot,  Ser.  prees.  Magal.,  I,  209,  et  Galt. 
Christ.,  VI,  Iiistrum.,36t.  —  Il  en  existe  deux  copies  aux  Archives  de  la  Préfecture 
de  l'Hérault,  savoir:  une  dans  le  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg.  B,  fol.  21 1,  et  une 
autre  dans  le  Registre  des  Lettres-royaux  concernant  l'évéché  de  Maguelone , 
fol.  36. 

(2)  C'est  ce  qu'indique  une  sentence  épiscopale  de  cette  année-là,  où  il  est  dit  : 
v  quod  unus  furnus  non  sufficerel  ad  coquendum  panent  Villenove ,  sed  essent  ne- 
cessariiduo  furni  ad  coquendum  panent  Villenove,  eo  quod  populus  excrevisset,  et 
castrum  et  villa  etset  adaucta.  »  L'évéque  Jean  de  Montlaur  I"  décide  ,  en  consé- 
quence, qu'il  y  aura  deux  fours,  nquos  ibinecessarios  esse  dinoscimus ,  njoute-t-il, 
propter  multitudinetn populi.  »  (  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag..  Reg.  A  , 
fol.  it  r*.l  —  Le  même  prélat  devait  se  constituer  acquéreur  de  ces  deux  fours 
en  H89.  (Voy.  ibid.,  fol.  26  v.)  —  Ils  furent  ensuite  réunis  en  un  seul,  comme  le 
prouve  une  charte  du  2  mai  1226,  ibid,,  fol.  40  r  et  v*.  Mais  on  autorisa  bientôt 
après  l'introduction  à  Villeneuve  de  pain  cuit  ailleurs. 

[3)  Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  II,  24">.  —  L'hôpital  dont 
il  s'agit  figure  dans  un  acte  de  t229  et  dans  un  testament  de  <2>8,  couchés  l'un  et 
l'autre  sur  le  C<trtulmre  de  Maguelone,  Reg.  F,  fol.  52  r'  et  30  r*. 


Digitized  by  Google 


(  «3  ) 

droits  de  leude  (1);  et  it  y  a  apparence  qu'elle  fut  rebâtie  ou  complétée 
vers  la  fin  du  siècle  {2).  Les  évôques  de  Maguelone,  qui  à  cette  époque 
résidaient  fréquemment  à  Villeneuve ,  avaient  intérêt  à  s'y  trouver  en 
lieu  sûr  ;  et  leurs  coseigneurs  les  chanoines  n'étaient  pas  fâchés ,  eux  non 
plus,  de  rencontrer  là ,  sous  le  vent  de  leur  église,  un  abri  pour  s'ébattre. 
La  tradition ,  en  conservant  k  un  endroit  de  cette  localité  son  ancien  nom 
de  Capitou-,  donnerait  à  entendre  qu'ils  y  avaient ,  à  côté  de  leur  évêque , 
sinon  une  demeure  fixe,  tout  au  moins  un  pied-à-terre. 

Mais  les  chanoines  de  Maguelone  ne  furent  pas  toujours  irréprochables , 
et  le  prestige  de  leur  supériorité  perdit  beaucoup  à  ce  déplacement.  Le 
spectacle  quotidien  de  leurs  dissensions  et  de  leur  mollesse  émoussa  dans 
l'esprit  des  habitants  de  Villeneuve  le  sentiment  du  respect  naguère  pro- 
digué à  leurs  vertus ,  et  y  fit  pénétrer,  à  sa  place ,  des  velléités  d'indé- 
pendance. C'était  le  temps,  d'ailleurs,  où  l'autorité  royale  commençait  à 
battre  en  brèche,  à  son  profit,  l'autorité  seigneuriale,  et  où  la  féodalité, 
qui  n'avait  jamais  été  aussi  fermement  enracinée  dans  le  Midi  que  dans 
le  Nord,  se  voyait  amoindrie  par  les  libertés  communales.  Les  hommes. 
de  Villeneuve  contemplaient  avec  envie  le  progrès  de  ces  libertés.  Ils  se 
trouvaient  trop  voisins  de  la  commune  de  Montpellier,  pour  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  ses  splendeurs,  et  ne  pas  suivre,  presque  jour  par 
jour,  ses  merveilleux  développements.  Or,  qui  ne  sait  combien  irrésistible 
est  l'influence  de  l'exemple?  Les  habitants  de  Villeneuve  pouvaient-ils 
assister  sans  émotion  à  ce  triomphe  des  libertés  bourgeoises  au  sein  de  la 
florissante  cité  qui  se  déroulait  à  leurs  portes?  Pouvaient-ils  n'en  rien 


(  t  )  «  Fatebanlur  quidem  ( Magaionenses  canonicij  » ,  y  est-il  dit ,  «  infra  portai iu 
et  v altos  Villenove  eos  leddam  kabere,....  extra  portalia  vero  et  fossas  Villenove 
nutlam  leddam  eos  habere  debere.  »  (Cartul.  de  Mag.,  Reg.  A ,  fol.  21  v  et  22  r.  ) 

(2)  *Anno  H  90,  lit-on  dans  la  chronique  d'Arnaud  de  Verdale,  secundo  mensis 
novembris ,  compromisit  (Guillelmut  Raymundi,  episcopus ) ,  cum  Guidone ,  prœpo- 
sito  Magalonensi ,  super  multis  quœstionibus  super  construclione  munitionis  castri 
Ville-nove  et  decursu  veteris  gazilliani  seu  cloacœ  dicti  ioci ,  et  spatio  inter  muros 
et  damosvillœ  predictee ,  etc.  »  —  Il  faut  ajouter  ici  qu'une  chaussée  convenablement 
entretenue  conduisait  de  Villeneuve  au  pont  qui  unissait  l'Ile  de  Maguelone  à  la 
lerre  ferme.  (Voy.  D'Aigrefeuille,  Hiit.  de  Montp.,  II,  83  et  97.) 
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désirer  pour  eux-mêmes,  surtout  quand  les  évéques  de  Maguelooe  avaient 
l'air  de  s'en  accommoder  de  si  bonne  grâce?  Ces  évéques  furent  les  premiers 
à  comprendre  l'impossibilité  d'une  pareille  attitude;  et,  afin  de  prévenir, 
il  y  a  apparence ,  un  conflit  inévitable ,  ils  s'exécutèrent  assez  aisément. 
Ce  fut,  de  toute  manière,  de  la  bonne  politique;  car,  outre  qu'il  eût  été 
dangereux  de  refuser  systématiquement  à  qui  forçait  la  main ,  il  fallait  se 
garder  de  donner  trop  beau  jeu ,  soit  aux  rois  d'Aragon ,  soit  aux  rois  de 
France,  qui  se  succédèrent  dans  le  rôle  d'arbitres  du  pays.  C'est  à  cet 
ordre  d'idées,  vraisemblablement,  qu'appartiennent  les  différentes  chartes 
de  libertés  conservées  dans  les  archives  de  la  commune  de  Villeneuve,  où 
je  dois  à  une  vague  indication  de  la  chronique  d'Arnaud  de  Verdale  de 
les  avoir  retrouvées  (1).  Les  arracher  à  l'oubli  ne  sera  pas  simplement 
faire  une  restitution  à  la  science  ;  ce  sera  produire,  en  même  temps,  une 


(I)  Voici  le  texte  de  la  chronique  épiscopale  qui  m'a  mis  sur  la  voie  de  cette 
découverte.  lAnno  eodem,  y  est- il  dit,  à  la  date  de  1286,  dans  l'édition  qu'en  a 
donnée  D'Aigrcfeuille,  à  la  suite  de  son  Hittoire  de  Montpellier,  II ,  448,  —  date 
fautive,  comme  on  le  remarquera  plus  bas,  —  videlicet  XII  kal.  teptetnbris,  concetsit 
(Berengariu*  Fredoli,  Magalonensis  episcopus )  multa  privilégia  et  libertates  ho- 
minibus  et  universitati  castri episcopalis  de  Villa-nova.  »  Mais  en  quoi  consistaient 
ces  privilèges  et  ces  libertés  ?  Rien  ne  le  précisant ,  la  pensée  m'est  venue  qu'on 
pourrait  rencontrer  quelque  chose  de  plus  explicite  dans  les  archives  de  Villeneuve , 
et  je  n'ai  pas  craint  de  m'y  transporter,  à  diverses  reprises ,  pour  en  faire  le  dépouil- 
lement, d'autant  mieux  que  j'avais  déjà  lu,  sur  un  feuillet  servant  de  contre-garde 
au  Registre  A  du  Cartulaire  de  Maguelone ,  uno  charte  très-curieuse  do  23  mars  1293 
(1294),  par  laquelle  ce  même  évéque  Bérenger  octroyait  aux  hommes  de  Villeneuve 
un  consulat  et  certains  autres  avantages ,  dont  on  verra  plus  loin  rénumération. 
Mon  pressentiment  était  fondé  :  car,  indépendamment  de  l'original  de  la  charte  du 
23  mars  dont  il  s'agit ,  je  suis  parvenu  a  retrouver  sur  le  lieu  même  huit  autres 
pièces  qui ,  bien  que  d'une  importance  relativement  secondaire ,  n'en  offrent  pas 
moins  un  incontestable  intérêt  historique.  On  trouvera  tout  à  l'heure  l'analyse  et  le 
texte  de  ces  documents.  Mais  je  veux  ,  avant  tout,  remercier  ici  M. le  greffier  du  la 
commune  de  Villeneuve  de  l'obligeance  empressée  avec  laquelle  il  m'a  ouvert  ses 
archives.  M.  le  docteur  Crespin  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  à  ma  disposition  ses 
vieux  parchemins;  je  lui  suis  redevable,  en  outre ,  d  evoir  pu  m'orienter  quant  à 
la  détermination  du  sens  de  la  plupart  des  lermes  topographiques  répandus  çà  et  là 
dans  les  chartes  que  j'édite. 
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nouvelle  série  de  faits,  propre  à  venger  nos  évéques  du  reproche ,  aussi 
injuste  historiquement  qu'injurieux  pour  leur  caractère  et  leur  mémoire , 
de  s'être  toujours  montrés  hostiles  à  la  liberté  des  peuples. 


II. 

Les  chartes  dont  il  s'agit  sont  au  nombre  de  neuf,  et  existent  toutes 
aux  archives  de  la  commune  de  Villeneuve-lez-Maguelone ,  soit  en  expé- 
ditions originales  sur  des  parchemins  séparés,  soit  recueillies  postérieu- 
rement à  leur  date  officielle,  mais  sans  ordre  chronologique,  sur  un 
registre  d'une  écriture  cursive  assez  peu  nette ,  et  dont  il  manque  plu- 
sieurs feuillets  (1  ) ,  soit  enfin  des  deux  manières  à  la  fois ,  ce  qui  permet 
alors  de  rectifier  et  même  de  compléter  leur  texte.  Bien  que  les  expédi- 
tions originales  apparaissent  aujourd'hui  généralement  dépourvues  des 
sceaux  de  plomb  ou  de  cire  qu'elles  devaient  avoir  dans  le  principe ,  nul 
critique  familiarisé  avec  cette  sorte  d'actes  ne  révoquera  en  doute  leur 
authenticité  :  elles  en  portent  en  elles-mêmes  les  signes  irréfragables.  Ce 
sont  là ,  à  ne  point  s'y  méprendre,  autant  de  concessions  seigneuriales , 
autant  de  franchises  ou  de  privilèges  octroyés  ou  consentis  par  divers 
prélats,  jouissant  de  toute  la  plénitude  des  droits  féodaux,  en  faveur  d'un 
village  de  leur  dépendance.  Et  ces  concessions  successives  ,  échelonnées 
le  long  d'un  siècle,  forment,  qui  plus  est,  pour  ce  village  tout  un 
ensemble  de  coutumes  et  de  libertés.  Car,  malgré  les  révolutions  et  les 
vicissitudes  que  Villeneuve  -  lez  -  Maguelone  a  traversées ,  malgré  les 
pertes  malheureusement  irréparables  qui  ont  appauvri  ses  archives  (2) , 
malgré  même  la  défectuosité  du  registre  ci-dessus  mentionné  et  le  fâcheux 
état  de  détérioration  de  plusieurs  des  copies  particulières,  de  nature  à  lui 


(<)  Registre  coté,  d'après  un  ancien  inventaire ,  liasse  D ,  N*  4 . 

(2)  On  m'a  cité  une  institutrice  qui ,  tenant  école  dans  la  salle  qui  les  renferme  , 
se  servait  des  plus  beaux  parchemins  pour  en  couvrir  ses  pots  de  confitures,  quand 
elle  ue  les  trouvait  pas  assez  grands  pour  en  tailler  des  patrons. 


:  le  ) 

servir  de  contrôle ,  nous  sommes  assez  heureux  pour  n'avoir  à  regretter 
l'absence  d'aucune  charte  faisant  prtie  intégrante  de  ces  libertés.  On  en 
a  la  preuve  dans  l'acte  de  confirmation  donné,  le  15  juin  1307,  par 
l'évêque  Pierre  de  Lévis ,  et  où  se  trouvent  énumérés  les  principaux 
d'entre  les  documents  qui  constituent  l'ensemble  dont  je  viens  de  parler. 

C'est  donc  une  bonne  fortune  pour  la  science  que  la  conservation 
presque  miraculeuse  de  ces  neuf  documents.  J'en  éditerai  te  texte  original 
à  la  suite  de  ce  Mémoire ,  de  peur  que  le  hasard ,  qui  les  a  épargnés 
jusqu'ici ,  ne  les  fasse  quelque  jour  disparaître.  Mais  il  importe  préala- 
blement de  les  classer  et  de  les  analyser  :  ils  nous  révéleront  quels  expé- 
dients employaient ,  au  XIIIe  siècle,  à  une  extrémité  de  la  France,  des 
évéques  investis,  dans  la  circonscription  de  leurs  domaines,  de  tous  les 
droits  féodaux  attachés  à  leur  siège ,  pour  lutter  contre  les  envahisse- 
ments du  pouvoir  royal ,  et  ne  pas  se  laisser  absorber  par  les  victoires  de 
la  centralisation. 

La  plus  ancienne  des  neuf  chartes  que  j'ai  sous  les  yeux  porte  la  date 
des  ides  de  novembre,  c'est-à-dire  du  13  novembre  1217.  Elle  est,  par 
conséquent,  postérieure  d'un  peu  plus  de  deux  ans  et  demi  à  l'inféoda- 
tion  qu'avait  faite  du  comté  de  Melgueil  le  pape  Innocent  III  aux  évéques 
de  Maguelone  ,  dans  la  personne  de  Guillaume  d'Aulignac.  Car  cette 
inféodation  eut  lieu  en  avril  1215  (1) ,  et  on  sait  qu'elle  coûta  fort  cher 
aux  prélats  dont  elle  accrut  la  juridiction  temporelle.  Les  dettes  qu'ils 
contractèrent ,  à  ce  sujet  ou  pour  d'autres  motifs  ,  n'étaient  pas  encore 
acquittées  en  1217 ,  et  le  besoin  de  les  éteindre  ne  fut  sans  doute  pas 
étranger  à  l'abandon  ou  plutôt  à  l'aliénation  des  droits  féodaux  contenue 
dans  la  charte  du  13  novembre  de  cette  année-là.  Cet  abandon  n'était 
donc  nullement  désintéressé.  Mais  les  habitants  de  Villeneuve  n'y 
gagnaient  pas  moins  certaines  franchises ,  dont  ils  no  jouissaient  point 
auparavant.  Qu'accorde  ,  en  effet ,  l'évêque  Bernard  de  Mèze  par  la  charte 
du  13  novembre  1217?  Il  y  accorde,  en  faveur  des  chanoines  de  Mague- 


(i)  Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  I,  303.  et  mon  Mémoire 
sur  la  monnaie  melgorietme,  1"  partie. 
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lone  et  des  habitants  de  Villeneuve,  l'exemption  de  divers  droits  qu'il 
avait  coutume  de  percevoir  sur  les  vignes  et  leurs  produits  ,  droits  énu- 
mérés  dans  la  charte  sous  les  noms  techniques  de  gardes  et  d'usages  ,  et 
qui  comprenaient,  outre  la  prestation  annuelle  due  au  seigneur  pour  la 
garde  ou  la  surveillance  des  vignes,  l'obligation  de  lui  livrer,  à  l'époque 
des  vendanges ,  tantôt  une  obole  ,  tantôt  des  corbeilles  ou  des  paniers  de 
raisins ,  ou  bien  encore  les  grappes  d'un  cep  par  quarterée.  L'évêque 
déclare,  en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  successeurs,  renoncer 
à  tous  ces  droits  pour  toute  l'étendue  des  vignobles  de  Domenove,  de 
Triolveyre  ,  du  Port  ,  de  Costebelle  ,  dAignète  et  de  Grenouillères. 
Il  y  renonce  afin  d'améliorer  sa  juridiction  et  d'accroître  l'esprit  de  paix 
et  de  concorde  entre  lui  et  les  chanoines  de  Maguelone  ,  d'une  part, 
et  les  habitants  de  Villeneuve,  de  l'autre,  en  présence  de  Bernard  de 
Frontignan  ,  ouvrier  de  Maguelone  ,  représentant  toute  la  communauté 
de  cette  Église  ,  et  devant  Pierre  de  Fleix  ,  Pierre  de  Vallette  et  Pierre 
Bouis ,  syndics  ou  procureurs  fondés  ,  agissant  par  délégation  expresse 
des  habitants  de  Villeneuve  ;  ce  qui  implique  un  traité  selon  les  règles. 
C'est,  ajoute  Bernard  de  Mèze,  de  son  prédécesseur  a  de  bonne  mémoire» 
Guillaume  d'Autignac  qu'il  tient  les  droits  de  garde  et  d'usage  auxquels 
il  renonce  de  la  sorte;  et  celui-ci  les  tenait ,  à  son  tour,  par  voie  d'achat, 
de  Raymonde ,  fille  de  Pierre  Pons  de  Lunel ,  et  de  son  mari  Raymond 
do  Mujolan,  en  vertu  d'un  acte  dressé  par  le  notaire  de  Villeneuve  Jean 
Bedos  (I).  Il  consent,  poursuit-il ,  à  l'entière  suppression  de  ces  droits 


(1!  Voici  cet  acte  ;  je  l'ai  retrouvé,  aux  Archives  départementales  de  l'Hérault  , 
dans  le  Cartulaire  de  Maguelone,  et  j'en  donne  ci-joint  le  texte  en  l'abrégeant  : 
uAnno  Dominice  Incarnationis  millesimo  ducenlesimo  quintodecimo ,  sexto  idus 
decembris.  Ego  Raimunda ,  filia  quondam  Pétri  Pontii  de  Lunello,  et  ego  Rai- 
mundus  de  Mujolano,  cjus  maritus  ,  nos  ambo  venditores,  per  nos  et  per  omnes 
heredes  nostros ,  bona  fide  et  sine  dolo,  cum  hue  car  ta  ,  et  titulo  perfecte  vendi- 
tionis ,  tradimus  domino  G.  de  Altiniaco,  Dei  gratia  Magalonensi  episcopo,  et  suc- 
cfssoribus  ejus ,  et  tibi  Berengario  de  Valveria,  bajulo  ejus  in  Castro  Villenove, 
recipienti  nomine  ipsius ,  videlicet  totam  gardiam,  quam  habemus  vel  habere 
debemus  in  loto  terminio  Villenove  et  Sancte  Marie  de  Exindrio ,  scilicet  in  omnibus 
vineis ,  quas  predictus  dominas  episcopus  ibi  habet  et  canonici  Mogalonenses  habent. 
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dans  tout  le  ressort  de  la  paroisse  de  Saint  -  Étienne  de  Villeneuve  et  des 
paroisses  limitrophes  de  Saint-Saturnin  de  Pouzols  et  de  Sainte-Marie- 
Madeleine  d'Eissendre,  s'engageant  à  ne  jamais  les  revendiquer,  sous 
aucun  prétexte ,  et  à  laisser  jouir  paisiblement  de  leur  exemption  les  pos- 
sesseurs de  vignes  des  territoires  et  paroisses  spécifiés  ;  à  défaut  de  quoi , 
ceux-ci  pourraient  exercer  leur  recours  sur  les  domaines  de  l'évèque  de 
Maguelone  situés  en  dehors  de  l'enceinte  de  Villeneuve.  Puis ,  il  recon- 
naît avoir  reçu  du  chapitre  de  Maguelone  et  des  habitants  de  Villeneuve , 
en  échange  de  cette  exemption  ,  la  somme  de  900  sols  melgoriens  (  I  ) , 
qu'il  confesse  avoir  été  employés  pour  son  Église ,  et  avoir  servi  à  acquitter 
le  prix  de  l'achat  naguère  fait  par  son  prédécesseur  (2). 

Telle  est  en  substance  la  charte  du  13  novembre  1217.  Les  concessions 
qu'elle  renferme  furent,  comme  on  voit ,  passablement  intéressées.  Mais, 
bien  qu'elles  aient  coûté  assez  cher  aux  habitants  de  Villeneuve,  elles 


seu  aliquis  per  eos ,  in  prefatis  terminiis,  vel  inantea  habituri  sunt ,  excepta  vinea 
Sancti  Laurenlù,  etc....  Item,  in  hac  eadem  vendttione  intelligimus  omnia  Ma 

si  aria  nostra,  que  habemus  m  castra  Villenove ,  sdlicet  decimam ,  usattca, 

consilia ,  laudimia,  que  in  prédictif  staribus  habemut  Et  generaliter  nos  ambo 

predicti  comprehendimus  in  hac  vendttione  omnes  gardias ,  et  omnes  victes ,  et 
omnes  obolos ,  et  omnia  alia  usatica ,  que  pro  ipsis  gardiis  habebamus  vel  habere 

debebamus,  vel  aliquis  per  nos,  in  tota  parochia  Sancti  Stephani  de  Villanova , 

et  in  tota  parochia  Sancte  Marie  de  Exindrio ,  seu  in  parochia  Sancti  Saturnini 
de  Patois,  sicut  unquam  antecessores  nostri  melius  habiierunt  et  tenuerunt ,  vel 
aliquis  nomine  eorum....  Pro  hac  autem  vendit ione  et  traditione  et  cessione  habut 
ego  Raimunda  a  te  Berengario ,  nomine  domini  episcopi,  pro  pretio  septingenlos 
solidos  melgorienses  ;  et  ego  Ratmundut  centumsolidos  melgorienses ,  pro  predictis 
que  superius continentur...Horum omnium  testes  sunt  lierengarius  Bernardi ,  R.  de 
Posols,....  et  Johansus  Bedocii,  notarius  publiais,  qui,  mandato partium ,  hanc 
curtam  scripsit.  »  (Cartul.  do  Mag.,  Reg.  A ,  fol.  55  r  et  v\) 

[I  )  89 1  francs  de  ootro  monnaie  actuelle ,  valeur  intrinsèque ,  mais  quatraou  cinq 
fois  plus,  si  l'on  a  égard  au  pouvoir  de  l'argent  en  1217.  I  Voy.  mon  Mémoire  sur 
la  monnaie  melgorienne,  en  en  comparant  les  chiffres  avec  ceux  de  MM.  Leber  et 
Guérard.)  -  Les  droits  cédés  ainsi  avaient  coûté,  le  8  décembre  4215,  800  sol» 
melgoriens;  de  sorte  que  l'évèque  gagnait,  eo  réalité,  cent  sols  melgoriens,  ou 
un  9",  sur  te  marché. 

{i)  Voy.  le  V  11  des  chartes  inédites,  publiées  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 


Digitized  by  Google 


(  •») 

n'en  recelaient  pas  moins,  à  l'avantage  de  ceux-ci,  un  notable  amoin- 
drissement des  charges  féodales.  Cet  amoindrissement  s'étendit  peu  à 
peu  ;  et  le  successeur  immédiat  de  Bernard  de  Mèze  sur  le  siège  épiscopal 
de  Maguelone,  Jean  de  Hontlaur  II ,  y  contribua ,  de  son  côté ,  en  se  des- 
saisissant, par  une  seconde  charte,  du  29  mai  1241,  du  droit  qu'il  avait, 
comme  seigneur  de  Villeneuve,  de  vendre  son  vin  avant  tout  autre  habi- 
tant. Ce  fut  encore  le  besoin  d'argent  qui  motiva  cet  abandon.  Le  prélat 
dont  il  émane  avait  acheté  du  roi  d'Aragon  Jayme  !•»,  comme  il  le  dit 
lui-même,  le  village  de  Balarac,  et  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  d'en 
acquitter  le  prix.  Il  imagina ,  en  conséquence,  un  expédient;  et,  après 
avoir  cherché  à  se  tirer  d'affaire  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour 
son  Église ,  il  résolut,  de  l'avis  de  ses  chanoines  convoqués  en  chapitre 
général ,  et  en  leur  nom  comme  au  sien,  d'aliéner,  en  faveur  des  hommes 
de  Villeneuve,  le  droit  qu'avaient  lesévéques  de  Maguelone  d'interdire  la 
vente  du  vin  dans  cette  localité,  avant  qu'ils  eussent  eux-mêmes  com- 
mencé à  vendre  le  leur  ou  levé  la  prohibition  ;  ce  qui ,  indépendamment 
du  privilège  annexé  à  cette  initiative,  permettait  au  seigneur,  sinon  de 
fixer  le  premier  cours  de  la  vente,  d'écouler  tout  au  moins  une  partie  de 
sa  récolte  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  Jean  de  Mootlaur  se  dessaisit 
de  cette  prérogative  entre  les  mains  des  syndics  de  Villeneuve  Pierre 
Ortolan  et  Pons  Alban  ,  et  voulut  bien  y  renoncer  à  tout  jamais ,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  moyennant  la  remise  de  cent  livres  melgoriennes  (1), 
qui  lui  servirent  a  se  libérer  vis-à-vis  du  roi  d  Aragon.  Jean  de  Montlaur 
fit  cette  renonciation  sous  le  vestibule  de  sa  maison  de  Villeneuve ,  le 
20  mai  1 2 i  1  ,  en  présence  de  onze  témoins  designés  dans  l'acte;  et,  le 
1 1  avril  de  l'année  suivante ,  les  chanoines  de  Maguelone ,  dûment  réunis 
en  chapitre,  la  revêtirent  de  leur  commune  approbation  (2). 


(I)  (980  francs  de  noire  monnaie  actuelle ,  quant  •  la  valeur  intrinsèque  de» 
espèce*,  mais  quatre  ou  cinq  fois  pias,  si  Ion  lient  complu  de  la  différence  du 
pouvoir  de  I  argent  aux  deux  époques. 

(i)  Voy.  le  V  III  des  chartes  inédites,  publiées  à  la  suite  de  ce  Mémoire.  -  Jean 
de  Montlaur  aurait  octroyé  vers  le  même  temps  un  privilège  du  mctue  fjenra  aux 
hommes  deGigean ,  si  l'on  en  croyait  la  chronique  d'Arnaud  de  Verdale.ntimottit, 
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Certains  esprits  ,  habitués  à  voir  les  choses  de  haut .  trouveront  peut- 
être  que  ranger  de  pareilles  concessions  dans  la  classe  des  libertés ,  c'est 
en  exagérer  l'importance.  Mais  pour  quiconque  connaît  le  Midi ,  et  sait 
quelle  place  y  occupent  la  culture  de  la  vigne  et  la  vente  de  ses  produits  , 
le»  deux  chartes  du  13  novembre  1217  et  du  29  mai  4211  offriront  un 
incontestable  intérêt.  11  serait  même  vrai  de  dire  que  leur  spécialité  toute 
locale  en  détermine  d'autant  plus  la  valeur.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
c  était  quelque  chose,  c'était  beaucoup  que  de  pouvoir  substituer  de  sem- 
blables privilèges  aux  servitudes  féodales  ;  c'était  vraiment  et  dignement 
débuter  dans  la  carrière ,  toujours  si  pénible  au  point  de  départ ,  des 
franchises  et  des  libertés  populaires  :  et  les  habitants  de  Villeneuve  en 
jugeaient  apparemment  ainsi,  puisqu'ils  ne  craignaient  pas  de  payer  si 
cher  des  concessions  relatives  à  leurs  vignobles. 

Mais  ils  ne  payèrent  pas  constamment  leurs  conquêtes.  Une  fois  lancés 
sur  la  route  de  l'affranchissement,  ils  y  marchèrent  avec  moins  d'entraves, 
sinon  avec  moins  de  labeur  ;  et  le  temps  vint  où  les  évèques  de  Mague- 
lonc,  harcelés  par  les  rois  d'Aragon  et  les  rois  de  France,  et  n'ayant  plus 
à  compter  sur  leurs  chanoines ,  dont  l'incorrigible  indiscipline  ne  respec- 
tait pas  même  leur  vie  (1),  durent  chercher  à  s'entourer,  comme  d'un 
rempart ,  des  sympathiques  dispositions  des  habitants  de  Villeneuve ,  au 
milieu  desquels  ils  continuaient  à  résider.  Ils  leur  firent  alors  des  con- 
cessions, non  pas  précisément  plus  désintéressées,  mais  qui ,  du  moins, 
ne  se  soldèrent  pas  en  argent  (2) .  Pierre  de  Conques ,  par  exemple ,  à  peine 


y  est-il  dit ,  dédit  (Joannes  de  MontelauroJ  utmm  vini,  quod  episcopus  habebat  in 
rustro  de  Gigeano,  et  multas  alias  liber laUs  hominibus  et  universitati  de  Gigeano. 
(D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Montp.,  II,  442.) 

(4)  On  sait  que  les  chanoines  de  Maguelone  sont  accusés  d'avoir  empoisonné , 
<  n  1249,  leur  évoque  Raynier,  au  moyen  d'une  hostie.  (Voy.,  pour  les  circonstances 
de  ecl  attentat  sacrilège  et  les  témoignages  qui  le  révèlent ,  mon  Hist.  de  la  Commune 
de  Montpellier,  Il .  48,  et  YHistoirede  Montpellier  de  D'Aigrefeuille,  II,  63  et  443.) 

(2)  Ceci  est  bien  quelque  chose,  surtout  si  l'on  songe  au  caractère  fiscal  dont  sont 
encore  empreintes  un  demi-siècle  plustard  les  Lettres  de  Louis  X  ,  dn  3  juillet  1315, 
pour  l'affranchissement  des  serfs  deson  royaume.  (Voy.  Ordonn.  des  rois  de  France, 
I,  m.  Cf.  Lettres  de  Philippe  V,  du  23  janvier  1318,  ibid.,  053.) 
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promu  au  siège  épiscopal  de  Maguelone,  s'empresse  de  s'engager,  pour 
lui  et  ses  successeurs ,  a  ne  percevoir  désormais  aucun  droit  de  relief 
sur  tout  héritage  que  les  habitants  de  Villeneuve  tiendraient ,  en  vertu 
d'un  testament  ou  ab- in  testât,  soit  d'un  frère  ou  d'une  sœur,  soit 
d'un  aïeul  ou  d'une  aïeule  en  ligne  directe.  Il  statue,  en  outre,  afin  de 
rendre  moins  onéreuse  la  perception  des  deniers  seigneuriaux ,  que,  dans 
les  ventes  et  autres  contrats  soumis  à  la  ratification  épiscopale ,  il  suffira 
de  payer,  à  l'avenir,  le  sexte  (1  ) ,  c'est-à-dire  quatre  sols  par  livre  (2)  ;  se 
réservant  toutefois,  pour  lui-même  et  les  évêques  de  Maguelone  ses  suc- 
cesseurs, la  faculté  de  retenir,  par  manière  de  privilège,  l'objet  vendu, 
en  remboursant  le  prix  stipulé.  Puis ,  élevant  l'utilité  commune  au- 
dessus  de  ses  intérêts  particuliers ,  et  abolissant  une  ancienne  défense ,  il 
accorde  à  quiconque  une  peine  judiciaire  n'interdira  pas  l'entrée  de 
Villeneuve  l'autorisation  de  vendre  et  d'acheter  dans  l'enceinte  de  cette 
localité  du  pain  cuit  ailleurs,  moyennant  le  simple  versement  des  droits 
de  Icude  dévolus  à  l'évéque  (3).  Il  établit  enfin  que  les  habitants  de  Ville- 


(1)  Le  texte ,  au  lieu  du  quint ,  c'est-à-dire  la  sixième  partie  seulement  du  prix 
de  vente ,  et  non  la  cinquième ,  comme  c'était  l'usage  ailleurs ,  et  notamment  à 
Montpellier.  (Voy.  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  I,  67;  Cf.  Traité 
des  fiefs,  de  Dumoulin,  annoté  par  Hcorion  do  Peosey,  p.  163  sq.,  et  Précis  de 
l'ancien  droit  coutumier  français,  par  M.  Ch.  Giraud,  ap.  Bibliothèque  de  VÉcole 
des  Charles,  3*  série,  T.  III,  p.  7.) 

(2)  Est-ce  par  livre  pesant,  par  livre  de  24  sols,  comme  permettraient  de  l'in- 
terpréter certains  tarifs  du  4"  novembre  1 174  et  du  7  juillet  4215 ,  discutes  dans  la 
2*  partie  de  mon  Mémoire  sur  la  monnaie  melgorienne?  Ou  bien,  ne  vaut-il  pas 
mieux  s'autoriser  de  l'article  1 5  de  la  Coutume  de  Montpellier,  pour  considérer  les 
quatre  sols  dont  il  s'agit  comme  partie  intégrante  du  prix  principal?  La  livre 
monétaire  en  question  devrait  alors  s'entendre  de  la  livre  de  compte ,  et  non  de  la 
livre  poids. 

(3)  I)  faut  savoir,  pour  comprendre  ce  que  renferme  de  libéral  cette  autorisation  , 
que  l'évéque  de  Maguelone  Jean  de  Montlaur  I"  avait  acheté,  en  1489,  les  deux 
fours  de  Villeneuve,  comme  le  constate  un  acte  de  cette  année-là,  couché  sur 
le  Cartulatre  de  Maguelone ,  Registre  A ,  fol.  26  v,  et  que,  ces  deux  fours  ayant 
été  réunis  depuis  lors  en  un  seul ,  Bernard  de  Mère ,  par  une  transaction  du  2 
mai  4226,  iusérée  au  fol.  40  r*  du  même  Registre,  avait  contraint  les  habitants 
de  Villeneuve  à  y  faire  cuire  leur  pain ,  moyennant  certaine  redevance.  Pierre  de 


la  nourriture  de  leur  bétail  ,  les  pacages  appartenant  à  l'évèque ,  et 
dissémines  dans  leur  ressort,  à  l'unique  condition  d'acquitter  le  prix  que 


Ces  diverses  faveurs  constituent  la  matière  d'une  charte  datée  du 
5  décembre  1 249.  Pierre  de  Conques  y  professe  explicitement  les  concéder 


Conques  renonçait  donc  à  un  monopolo,  en  permettant  d'introduire  et  do  vendre 
à  Villeneuve  du  pain  cuit  hors  de  la  localité.  Mais  le  lecteur  appréciera  mieux  le 
bienfait  de  celte  renonciation  en  trouvant  sous  sa  main  le  texte  môme  de  la  trans- 
action à  laquelle  je  renvoie,  et  dont  la  charte  du  5  décembre  4949  miligoait  sin- 
gulièrement le  caractère  prohibitif.  Je  le  transcris  in  extenso ,  d'après  le  Registre 
précité  :  «  Sit  notum  ac  manifestum  omnibus  hec  vidmtibut  seu  legentibut,  quod 
nos  B.,  Dei  gratta  Magalonensis  episcopus ,  auditis  precibus  hominum  kabitantium 
in  Castro  de  Villa-nova,  et  consideratis  et  computalis  sumptibus  et  expensis  que 
fiunt  necessario  in  furno  et  pro  furno ,  et  occasione  furni  dicti  castri ,  facta  in  nos 
compromissione  spontanea  ab  habitatoribus  dicti  castri ,  sub  juramento  ab  ipsis 
corporaliter  prestito,  ut  nostra  voluntate  et  arbitrant  nostro  imperpetuum  statua- 
mus  quantum  de  posta  detur  pro  decoctione  panis ,  facienda  in  dicto  furno ,  volentet 
evitare  ne  in  futurum  aliquid  possit  oriri  seu  questio ,  super  facto  dicti  furni  et 
decoctione  pastarum,  facienda  in  posterxtm  in  eodem  furno,  statuimus  nunc  et 
imperpetuum,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros,  quod  omnes  et  singuli 
habitatores  dicti  castri ,  tam  présentes  quam  futuri ,  qui  postas  suas  decoquent  vel 
decoqui  facient  in  furno  prelibato ,  teneontur  ab  hoc  die  inantea  decoquere  in  furno 
eodem  ;  et  quod  nemo  kabitantium  castri  memorati ,  presentium  vel  futurorum , 
decoquat  vel  decoqui  facial  postas  suas  extra  dictum  castrum  ;  et  quod  quilibet 
postas  suas  in  sepedicto  furno  decoquens  seu  decoqui  faciens  det  tantummodo  deci- 
mam  octavam  partent ,  absque  omni  fraude  et  dolo,  totius  poste  que  decoquetur 
amodo  in  furno  prelibato  ;  vel  vicesimam ,  dum  tamen  ipsi  decoquentes  vel  decoqui 
facient  et  defferant  vel  defferri  fadant  postas  suas  ad  predictum  furnum ,  etpanem 
«uum  coctum  reportent  ad  domos  suas ,  vel  reportari  faciant  suis  propriis  sump- 
tibus et  expensis.  —  Preterea,  precipimus  atque  interdicimus  ne  aliquis  habitator 
vel  habit alrix  castri  sepedicti,  de  cetero  audeat  emere  ad  revendendum  in  dicto 
Castro  panem  coctum  extra  ipsum  castrum.  —  Acta  sunt  hec  apud  Villam-novam , 
m  curia  dicti  domini  episcopi,  anm  Dominice  tncarnationis  millesimo  ducentesimo 
vicesimo  sexto,  sexto  nonas  madii,  in  presentia  et  testimonio  Ugonis  arthipres- 

byteri,  et  aliorum,  et  mei  Bernardi  Assalliti ,  publici  Montispetsulani  notant , 

qui  hec  scrinsi.  » 


les  étrangers  en  offriraient. 


(23  ) 

aux  habitants  de  Villeneuve ,  eu  égard  aux  services  tout  particuliers 
qu'ils  rendent  fréquemment  à  son  Église ,  dont  leur  localité  est  «  comme 
le  port  et  comme  le  membre  le  plus  voisin  »,  formule  que  les  évêques 
de  Maguelone  tiendront  à  honneur  de  se  transmettre ,  et  qui ,  presque 
stéréotypée  dans  les  chartes  subséquentes  (1),  ne  saurait  laisser  de 
doute  sur  l'affection  spécialement  paternelle  vouée  par  ces  évêques  à 
leurs  bons  amis  de  Villeneuve.  C'est,  ajoute-t-il ,  pour  stimuler  leur  zèle, 
et  accroître  à  la  fois  leur  dévotion  et  leur  dévouement ,  qu'après  en  avoir 
conféré  avec  son  Chapitre  de  Maguelone ,  et  qu'agréant  leur  prière ,  il 
augmente  ainsi  le  trésor  de  leurs  libertés ,  espérant  engager  par  ces  lar- 
gesses les  hommes  du  dehors  à  venir  habiter  avec  eux.  Cette  déclaration  , 
qui  permet  de  ranger  notre  village  des  bords  de  la  Méditerranée  parmi 
les  nombreux  asiles  du  même  nom  ouverts  çà  et  là  sur  le  territoire  de  la 
France  du  moyen-âge  (2) ,  remplit  le  préambule  et  forme  les  considérants 
de  la  charte  du  5  décembre  1 249  ;  et  il  est  dit ,  à  la  fin  de  la  même  charte . 
que  les  avantages  dont  il  s'agit  ont  été  octroyés  aux  habitants  de  Ville- 
neuve dans  l'enceinte  de  leurs  murs  et  en  plein  parlement  (3). 

Ce  fut  désormais  entre  les  évêques  de  Maguelone  à  qui  ferait  le  plus 
de  concessions  aux  habitants  de  Villeneuve.  Car  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  Pierre  de  Conques  à  leur  être  favorable  subsistèrent  assez 
long-temps  sous  lés  successeurs  de  ce  prélat ,  et  inspirèrent  à  ceux-ci  une 
sorte  d'émulation  de  générosité  envers  la  petite  place  où  ils  trouvaient 
un  sûr  abri  contre  les  tempêtes,  soit  politiques,  soit  cléricales,  et  qu'ils 
se  plaisaient  à  surnommer,  à  tour  de  rôle,  et  avec  la  même  emphase  ,  «  le 
port  de  leur  Église.  »  Guillaume  Christol  ne  descendit  point  du  siège 
épiscopal  sans  laisser,  lui  aussi ,  un  monument  de  sa  libérale  sollici- 
tude à  l'égard  des  hommes  de  Villeneuve.  Il  reste  de  lui  une  charte  du 


(1)  Notamment  dans  les  chartes  N"  VI ,  VIII  et  IX  édilées  à  la  suite  de  ce 
Mémoire. 

(2)  Voy.,  au  sujet  de  ces  asiles,  les  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  de  M.  Aug. 
Thierry,  Paris  4829,  p.  266  sq. 

(3)  Consulter,  pour  le  texte  original  de  cette  charte,  le  document  N*  IV  publié  à 
la  suite  de  ce  Mémoire. 


(«*) 

1 2  novembre  1261 ,  moins  désintéressée  pécuniairement  que  la  précédente , 
puisqu'elle  suivit  la  remise  d  une  somme  de  cinquante  livres  (1),  que  le 
prélat  reconnut  tenir  en  pur  don ,  mais  où  la  bienveillance  seigneuriale 
se  révèle  cependant  par  des  traits  incontestables.  L'excellent  évêque  y 
proclame  leur  abandonner  à  tout  jamais  les  cannes  qui  croissent  dans  le 
fossé  d'enceinte  de  leur  village  et  dans  l'espace  compris  entre  ce  fossé  et 
la  muraille  de  clôture ,  à  l'exception  pourtant  de  la  partie  de  ce  terrain 
qui  s'étend  de  la  Porte-Neuve  à  la  Portelette  ou  Poterne,  servant  d'entrée 
à  la  maison  de  l'évêque(2).  Il  leur  accorde,  de  plus,  en  exceptant  toujours 
cette  partie  réservée ,  le  droit  de  chasse  et  de  pêche  sur  tout  le  sol  borné 
par  les  mêmes  limites ,  mais  subordonnant ,  néanmoins ,  à  l'intérêt  général 
tant  l'exercice  de  ce  droit  que  la  récolte  des  cannes  de  cette  provenance , 
et  enjoignant ,  par  une  recommandation  expresse ,  de  respecter  les  arbres 
ou  arbustes. 

Guillaume  Christol ,  non  content  de  cette  faveur  collective ,  concède  à 
perpétuité  aux  hommes  de  Villeneuve  que  le  débiteur,  en  cas  de  plainte 
portée  contre  lui  par-devant  le  seigneur,  le  bayle  ou  la  cour  seigneuriale , 
au  sujet  de  deniers,  comme  aussi  à  propos  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, ne  sera  tenu  désormais  de  donner  pour  droits  de  justice  que  deux 
sols  par  livre  de  ce  qu'obtiendra  son  créancier,  et  encore  sans  que  le  sei- 
gneur, le  bayle  ou  la  cour  puissent  le  contraindre,  au  moyen  de  chàti- 


(1)  990  francs  de  notre  monnaie  actuelle,  quant  à  la  valeur  intrinsèque  de» 
espèces,  mais  quatre  ou  cinq  fois  plus,  si  l'on  considère  le  prix  commercial  de 
l'argent  en  1261. 

(2)  Indication  précieuse  pour  l'ancienne  topographie  de  Villeneuve.  Le  fossé  qui 
entourait  ce  village ,  et  en  complétait  le  système  de  défense ,  s'y  distingue  encore  , 
quoique  presque  comblé  ;  et  on  aperçoit  dans  le  mur  extérieur  attenant  à  la  maison 
épiscopale  d'alors ,  actuellement  propriété  de  M.  de  Paul ,  les  vestiges  de  la  Poterne 
marquée  dans  la  charte  du  t  î  novembre  1 261 .  Il  est  aisé ,  en  voyant  ces  restes ,  de 
se  faire  une  idée  de  l'aspect  que  présentait  autrefois  l'enceinte  de  Villeneuve ,  pro- 
tège dans  son  pourtour,  comme  Tétait  celle  d'Aiguesmortes ,  par  une  ligne  non 
interrompue  de  bassins,  où  croupissaient  les  eaux  domestiques  et  pluviales,  et  que 
traversaient  seulement  trois  portes ,  dont  la  principale  ,  qui  regardait  Montpellier, 
a  subsisté  jusqu'à  ces  dernières  années,  sous  le  nom  de  Porte  Saint-Laurent. 
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ments  corporels ,  à  payer  ni  les  droits  de  justice  ni  la  dette  elle-même. 
Les  seuls  procédés  auxquels  il  sera  permis  de  recourir  à  son  égard  seront 
d'exiger  de  lui  des  garanties,  de  fermer  sa  maison  ,  ou  de  lui  faire  livrer 
des  otages,  selon  ce  qui  paraîtra  le  plus  convenable.  Le  recours  à  ces 
procédés  no  le  dispensera  pas,  toutefois,  d'acquitter  les  deux  sols  par 
livre  prescrits  pour  la  justice.  L'application  de  peines  plus  grandes  sera 
cependant  facultative,  s'il  s'agit  d'injures  et  d'excès,  ou  de  crimes  quel- 
conques, soit  publics,  soit  privés  (I). 

Ainsi  statuait  Guillaume  Christ ol ,  le  12  novembre  I2G1  (2).  Mais 
celui  de  tous  les  évoques  de  Maguelone  qui  fit  le  plus  en  faveur  des  habi- 
tants de  Villeneuve,  fut  incontestablement  Bérenger  de  Fredol;  ce  qu'il 
faut  sans  doute  attribuer  a  la  longueur  peu  ordinaire  de  son  épiscopat . 
qui  dépassa  trente-trois  ans ,  et  aux  démêlés  qu'il  eut ,  soit  avec  les  offi- 
ciers de  justice  des  rois  d  Aragon  et  de  Majorque ,  soit  avec  les  consuls 
de  Montpellier  (3).  Bérenger  de  Fredol ,  voyant  son  pouvoir  de  tout  côté 
méconnu  par  la  puissance  séculière ,  dut  rechercher  d'autant  plus  ardem- 
ment l'appui  des  habitants  de  Villeneuve.  Les  premiers  privilèges  qu'il 
leur  octroya  portent  la  date  du  21  août  12*0.  Le  prélat  y  déclare  que, 
voulant  accroître  leurs  libertés,  et  exauçant  leur  humble  requête,  il 
leur  accorde  la  faculté  de  se  partager  entre  eux,  selon  leur  convenance, 
les  biens  meubles  ou  immeubles  que  la  mort  d  un  parent ,  des  lignes 
ascendaute,  descendante  ou  collatérale,  leur  alignera  par  indivis,  en 
vertu  d'un  testament  ou  sans  testament.  Le  seigueur-évèque  n'aura  à 
revendiquer  pour  ce  partage  aucuns  droits  ni  de  lods  ni  de  mutation. 
Mais  si ,  néanmoins ,  le  partage  a  lieu  en  dehors  de  son  consentement ,  les 


(4)  Pour  se  rendre  exactement  compte  du  bienfait  de  cette  coacession ,  il  faut  m 
reporter  aux  articles  47,  33,  35,  36  et  37  de  la  Grande-Charte  de  Montpellier,  du 
45  août  4  toi,  qui  obligeaient  le  débiteur  à  payer  a  la  cour  seigneuriale  le  lier»  de 
la  somme  reinlwursable  au  créancier,  et  autorisaient  celui-ci ,  en  cas  de  non-satis- 
faction ,  à  contraindre  le  débiteur  dans  sa  personne  comme  dans  se*  biens.  (Voy.  mon 
Histoire  de  la  Ommunc  de  MontptlUer,  1 ,  68  sq.) 

(2)  Voy.  la  charte  N*  V,  a  la  suite  de  ce  Mémoire. 

(3)  Consulter,  pour  ces  démêle» ,  mon  Hittoire  de  la  Commun»  de  Montpellier, 
11,  97  sq. 
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biens  partagés  de  la  sorte  tomberont  en  commise,  une  fois  le  partage 
accompli ,  c'est-à-dire  seront  révoqués  ou  confisqués  au  profit  du  seigneur. 
—  Il  leur  accorde,  en  outre,  quand  ils  se  seront  entendus,  parents  ou 
non ,  pour  acheter,  à  deux  ou  en  nombre  quelconque  ,  une  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  par  indivis,  l'autorisation  de  se  la  répartir 
entre  eux ,  comme  il  leur  plaira ,  et  sans  avoir  ni  à  requérir,  à  cause  de 
cela,  le  consentement  du  seigneur,  ni  à  lui  payer  aucuns  droits  de  lodsou 
aucun  autre  droit  analogue,  ni  à  encourir  le  péril  de  commise;  à  condi- 
tion cependant  que  la  vente  de  la  propriété  ainsi  acquise  aura  été  préala- 
blement revêtue  de  l'approbation  seigneuriale.  —  11  établit  ensuite, 
toujours  par  manière  de  faveur,  que  les  habitants  de  Villeneuve  n'auront 
rien  à  payer,  à  titre  de  droit  de  justice  ou  de  dime  judiciaire,  en  cas 
d'action  intentée  contre  eux,  à  propos  d'argent  ou  de  tout  autre  objet, 
soit  meuble,  soit  immeuble,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  satisfait  leurs 
créanciers  dans  les  quinze  jours  qui  leur  sont  donnés  pour  se  libérer 
d'une  dette,  à  partir  du  jour  de  la  condamnation,  ou  même  dans  un 
intervalle  plus  considérable,  si  la  cour  prolonge  le  délai,  ou  bien  encore 
conformément  à  toute  autre  convention  arrêtée  entre  eux  et  leurs  créan- 
ciers. Dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  le  privilège  cessera  si,  à  l'expi- 
ration du  délai  légal ,  on  requiert  l'office  de  la  cour,  afin  de  contraindre 
le  débiteur  à  payer.  —  L'habitant  de  Villeneuve,  homme  ou  femme, 
poursuit  Bérengcr  de  Fredol ,  qui  aura  été  trouvé  de  jour  dans  un  lieu 
défendu ,  en  sera  quitte  pour  payer  une  amende  de  seize  deniers  melgo- 
riens.  Mais,  si  c'est  de  nuit,  il  paiera  deux  sols  huit  deniers,  c'est-à-dire 
le  double.  Tout  gros  animal  pris  ainsi  en  contravention ,  bœuf,  jument  , 
âne ,  ou  autre  de  ce  genre ,  devra  pour  le  jour  quatre  deniers  melgoriens , 
pour  la  nuit  huit  deniers;  une  brebis,  une  chèvre  ou  un  mouton  paieront 
une  obole  pour  le  jour,  et  un  denier  pour  la  nuit  (I);  un  porc,  mâle  ou 


(I)  Le  denier  melgorien  valail  alors  intrinsèquement  environ  7  centimes  '/t.  et 
l'obole  melgorienno  à  peu  près  3  centimes  »/4  de  notre  monnaie:  mais  ils  vaudraient 
aujourd'hui  quatre  ou  cinq  fois  plus  l'un  et  l'autre,  eu  égard  a  la  différence  du 
pouvoir  de  l'argent  aux  deux  époques.  (Voy.,  dans  la  2*  partie  de  mon  Mémoire 
sur  la  monnaie  melgoriennc,  les  remarques  sur  le  tarif  du  i  février  1 273.) 
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femelle,  qu'on  envoie  à  la  porcherie,  et  qui  est  rencontré  de  jour  en 
pareil  lieu,  paiera  un  denier  melgorien,  niais  de  nuit  deux  deniers.  Le 
porc  est-il,  au  contraire,  garde  dans  le  village,  on  paiera  pour  le  jour 
quatre  deniers .  et  pour  la  nuit  huit  deniers.  —  Quant  aux  domaines 
de  levèque ,  tous  les  habitants  de  Villeneuve  pourront  les  traverser  libre- 
ment ,  et  sans  avoir  à  acquitter  aucuns  droits  de  péage ,  là  même  où  la 
coutume  serait  d'en  payer,  soit  par  terre ,  soit  par  eau ,  et  nonobstant  les 
denrées  qu'il  leur  conviendrait  de  porter  ou  de  conduire  avec  eux,  pour 
leur  usage  personnel.  Si  cependant  ces  denrées  constituaient  un  objet 
de  commerce,  elles  seraient  passibles  des  droits  de  péage  ordinaires,  ainsi 
que  les  hommes  chargés  de  leur  transport. 

Tels  sont  les  divers  articles  de  la  charte  du  21  août  1276.  Pour  qui- 
conque connaît  à  fond  les  mœurs  féodales ,  ils  renferment  indubitablement 
de  très-précieuses  concessions  en  faveur  des  habitants  de  Villeneuve;  mais 
en  faveur  d'eux  seuls,  néanmoins.  Bérenger  de  Fredol  déclare  n'accorder 
ces  privilèges  qu'aux  individus  domiciliés  dans  l'enceinte  même  de  Ville- 
neuve, et  exclure  strictement  de  leur  participation  toute  autre  per- 
sonne (I),  ce  qui  fait  d'autant  plus  ressortir  dans  la  conduite  de  nos 
évêques  l'intention  déjà  manifestée  par  Pierre  de  Conques ,  et  nettement 
formulée  depuis  lors ,  à  diverses  reprises ,  dans  les  préambules  de  leurs 
chartes  respectives ,  d'attirer  à  Villeneuve  les  hommes  des  localités  voi- 
sines, et  de  prévenir  chez  eux,  une  fois  établis,  la  tentation  d'aller 
chercher  fortune  ailleurs.  A  une  époque  où  Montpellier  ouvrait  son  sein 
à  tant  d'étrangers,  et  exerçait  sur  tout  le  pays  environnant  cette  prodi- 
gieuse force  d'absorption  dont  son  illustre  seigneur  le  roi  Jayme  Ier  con- 
cevait naguère  un  si  légitime  orgueil  (2),  la  politique  commandait  aux 
évêques  de  Maguelone  de  rivaliser  d'efforts  et  de  sacrifices,  pour  pouvoir 
soutenir  sans  trop  d'infériorité  cette  redoutable  concurrence. 

Par  une  seconde  charte,  du  2*  février  de  l'année  suivante,  Bérenger 


(4)  Voy.  le  document  N*  VI,  édité  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 

(3)  Voy.  l'ordonnance  du  8  février  1 J72  (1273),  publiée  parmi  les  Pièces  justi- 
ficatives de  mon  Mémoire  sur  la  monnaie  ineJgorieuue ,  et  le  chapitre  X  de  mon 
Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier. 


{  M) 

de  Fredol  confirma  aux  habitants  de  Villeneuve  toutes  les  libertés  et 
franchises  que  leur  avaient  octroyées  ses  prédécesseurs ,  et  leur  accorda  , 
eu  outre  ,  la  faculté  de  léguer  en  mourant  une  portion  de  leur  fortune  à 
leurs  cousins  germains  ,  pourvu  que  cette  portion  fût  prise  sur  les  biens 
paternels,  quand  il  s'agirait  de  cousins  issus  de  la  branche  paternelle,  et 
sur  les  biens  maternels ,  le  legs  se  dirigeant  du  côté  maternel ,  mais  sans 
que  jamais  il  y  eût  rien  à  payer  au  seigneur,  à  titre  de  droits  de  lods,  ni 
sous  aucun  autre  prétexte.  Cette  immunité  dut  être,  d'ailleurs,  comme 
les  précédentes,  particulière  aux  habitants  de  Villeneuve,  à  l'exclusion 
des  hommes  du  dehors  (t). 

Cette  reconnaissance  générale  d  anciennes  franchises ,  auxquelles 
venait  de  s'ajouter  si  gracieusement  un  nouveau  privilège,  fut  sans  doute 
bientôt  jugée  insuffisante,  ou  trop  peu  explicite.  Car  on  voit  Bérenger  de 
Fredol ,  à  la  requête  des  habitants  de  Villeneuve,  confirmer,  le  30  dé- 
cembre 1290,  d'une  manière  expresse,  les  avantages  que  leur  avait 
conférés,  le  5  décembre  1249,  son  prédécesseur  Pierre  de  Conques,  et 
nommément  les  autorisations  relatives  à  la  vente  du  pain  et  à  la  nourri- 
ture du  bétail.  Bérenger  les  augmenta ,  à  leur  tour,  d'un  nouvel  article  , 
en  dispensant  à  l'avenir  les  hommes  de  Villeneuve  du  service  ou  de  la 
corvée  qu'ils  lui  devaient  avec  leurs  animaux ,  dans  la  saison  des  semailles 
et  dans  certaines  autres  circonstances.  1)  excepta  seulement  de  cette 
faveur  ceux  d'entre  eux  qui ,  à  l'époque  de  la  moisson  ,  formeraient  une 
colle  (2)  avec  leurs  bétes  ,  ou  se  loueraient  pour  dépiquer.  Si  cependant 
deux  ou  trois  hommes  de  Villeneuve ,  ou  un  plus  grand  nombre  parmi 
eux,  s'entendaient  pour  former  uneco//e  ou  pour  dépiquer,  en  mettant  en 
commun  leurs  bras  et  leurs  bêtes,  et  si,  après  avoir  travaillé  un  jour  ici , 
un  jour  là ,  ils  restaient ,  le  troisième  jour,  sans  ouvrage  et  sans  salaire ,  ils 
devaient  jouir,  en  pareil  cas,  de  l'exemption  accordée  à  leurs  concitoyens  (3) . 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  cette  prévoyance  bienveillante  du  bon 


(t)  Voy.  la  charte  N«  Vit ,  éditée  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 

(2)  Expression  locale ,  encore  usitée  dans  la  campagne  des  environs  de  Mont» 
pellier,  pour  désigner  une  bande  de  travailleurs. 

(3)  Voy.  la  charte  N'  VIII,  éditée  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 
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évéque  ;  car  il  faudrait  alors  revenir  sur  presque  tous  les  articles  des 
pièces  précédemment  analysées ,  où  se  remarquent  les  mêmes  préoccupa- 
tions de  paternelle  sollicitude  et  un  égal  respect  pour  la  dignité  du 
pauvre.  Il  me  tarde  d'arriver  au  plus  considérable  des  documents  que 
j'ai  entrepris  de  faire  connaître. 

Ce  document  est  encore  une  charte  de  Bérenger  de  Fredol ,  et  la 
dernière  chronologiquement  des  quatre  revêtues  de  son  nom.  Elle  est  du 
23  mars  1294  ,  et  doit  sans  doute  à  son  importance  toute  spéciale 
d'avoir  trouvé  place  dans  le  Cartulaire  de  l'ancienne  Église  de  Maguelone. 
C'est,  à  vrai  dire,  une  charte  municipale  (\).  Car  lévèque-seigneur  y 
accorde  aux  habitants  de  Villeneuve  l'autorisation  d'avoir  désormais  des 
consuls.  Ces  magistrats ,  au  nombre  de  quatre ,  seront  élus  pour  la  pre- 
mière fois,  spécifie- t-il ,  par  l'ensemble  des  citoyens.  Ils  jureront  entre 
ses  mains ,  ou  devant  son  bayle  de  Villeneuve ,  de  lui  rester  fidèles ,  et  de 
défendre  inviolablement  ses  droits.  Ils  seront  investis  du  pouvoir  de  gérer 
les  affaires  communes,  et  l'exerceront  conformément  aux  libertés  et  aux 
coutumes  locales  ,  dont  le  maintien  leur  sera  confié.  Ils  éliront  pour  leur 
succéder,  à  l'expiration  de  leur  charge,  quatre  autres  consuls,  puis  les 
présenteront,  soit  à  l'évéque,  soit  à  son  bayle  de  Villeneuve  ,  le  jour  de 
la  fête  de  l'Annonciation  de  chaque  année;  et  ceux-ci ,  de  même  que  les 
consuls  qui  viendront  ensuite  périodiquement  après  eux ,  seront  tenus  de 
prêter  un  serment  analogue  ,  en  ajoutant  à  la  formule  ci-dessus  prescrite 
qu'ils  rempliront  fidèlement  leur  office ,  et  qu'ils  administreront  avec 
tout  l'ordre  et  tout  le  succès  possibles.  —  Nous  voulons  et  accordons , 
continue  le  prélat,  que  les  consuls  en  fonction  élisent,  en  outre ,  dix  ou 
douze  conseillers ,  dont  ils  recevront ,  à  leur  tour,  le  serment ,  et  avec  le 
concours  desquels  ils  traiteront ,  à  leur  convenance ,  les  affaires  com- 
munes. —  Les  citoyens  que  l'élection  portera  au  consulat  ne  pourront 


(t)  Une  charte  municipale,  plutôt  qu'une  charte  de  commune,  selon  la  rigueur 
du  mot,  attendu  que,  comme  l'a  remarqué  avec  beaucoup  de  justesse  le  savant 
De  Bréquigny,  dans  la  Préface  du  XI*  volume  des  Ordonnances  des  rois  de  France, 
la  présence  d'une  juridiction  municipale  dans  une  localité  quelconque  ne  suppose  pas 
essentiellement  1  olablissemeut  d'une  commune. 
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décliner  cet  honneur.  Ceux  d'entre  eux  qui ,  sur  l'invitation  des  consuls 
de  l'année  précédente,  ou  de  leurs  collègues  de  l'année  courante,  refu- 
seraient de  l'accepter,  y  seront  contraints  par  la  cour  seigneuriale  de 
l'évèque ,  ainsi  que  les  conseillers  rebelles  aux  sollicitations  des  consuls 
qui  les  auront  élus.  —  Les  consuls  en  exercice  seront  chargés  d'asseoir 
par  eux-mêmes  les  tailles  dans  l'enceinte  de  Villeneuve,  quand  ils  croiront 
devoir  le  faire ,  de  concert  avec  leurs  conseillers ,  après  en  avoir,  néan- 
moins ,  préalablement  donné  avis  au  bayle  de  Villeneuve  ou  à  son  lieu- 
tenant ;  et  ils  éliront  à  cette  fin  des  collecteurs,  que  la  cour  seigneuriale 
contraindra ,  au  besoin,  à  remplir  ces  fonctions.  —  La  cour  seigneuriale 
contraindra  également,  par  l'intermédiaire  du  bayle,  sur  la  réquisition 
des  consuls,  ou  même  seulement  de  deux  d'entre  eux,  les  hommes  qui , 
domiciliés  à  Villeneuve  ou  ailleurs,  et  assujettis  parle  droit  ou  la  coutume 
au  paiement  des  tailles,  ne  voudraient  pas  les  acquitter. 

Ainsi  débute  la  charte  du  23  mars  1294.  Quiconque  prendra  la  peine 
de  méditer  ces  premiers  articles  sera  nécessairement  frappé  des  conces- 
sions qu'ils  renferment.  Avais-je  donc  tort  de  reconnaître  à  ce  monument 
le  caractère  d'une  charte  municipale?  Car  ne  sont-ce  pas ,  en  effet ,  des 
libertés  municipales  qu'octroie  ici  aux  habitants  de  Villeneuve  l'évèque 
Bercnger  de  Fredol?  Qu'est-ce,  autrement,  que  ce  droit  qu'il  leur  accorde 
de  remplacer  la  gestion  incertaine  et  mal  définie  de  leurs  anciens  syndics 
par  l'administration  permanente  de  consuls  régulièrement  élus  ,  avec  la 
mission  expresse  de  traiter  les  affaires  générales  et  de  surveiller  les 
intérêts  communs  de  leur  localité  ?  Qu'est-ce  aussi  que  ce  pouvoir  départi 
k  ces  mêmes  consuls  de  se  choisir  un  conseil  de  dix  ou  douze  membres, 
avec  le  concours  desquels  ils  devront  fixer  l'impôt  de  la  taille,  qu'ils 
feront  ensuite  percevoir  par  leurs  élus?  L'autorité  seigneuriale  ne  dispa- 
rait point  pour  cela ,  il  est  vrai  ;  elle  continue  de  se  maintenir  à  côté ,  et 
même  au-dessus  de  la  nouvelle  autorité  consulaire ,  qui  demeure  soumise 
à  son  contrôle.  Le  droit  de  suffrage  n'est  pas ,  non  plus ,  concédé  aux 
habitants  de  Villeneuve  ,  par  la  charte  du  23  mars  1294,  avec  autant 
d'ampleur  que  dans  nos  grandes  communes  du  Midi ,  que  dans  celle  de 
Montpellier,  par  exemple.  Ils  ne  doivent  l'exercer  qu'une  fois,  une  seule 
fois  directement ,  à  propos  de  la  nomination  de  leurs  premiers  consuls, 
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après  quoi  il  sera  périodiquement  monopolisé  par  les  consuls  en  charge, 
exclusivement  investis  du  privilège  d'élire  leurs  successeurs  dans  le 
consulat  et  de  désigner  leur  conseil  municipal.  Mais  ce  droit  n'en  est  pas 
moins  proclamé  en  principe,  et  n'en  constitue  pas  moins  une  immense  et 
très -glorieuse  prérogative  ;  et ,  si  tous  les  consuls  à  venir  ne  tiennent  pas 
immédiatement  leur  mandat  du  suffrage  universel,  leur  autorité  remon- 
tera pourtant  jusqu'à  cette  source  par  une  incontestable  filiation.  Car  du 
suffrage  universel ,  librement  admis  à  se  prononcer  une  première  fois  , 
émaneront  désormais ,  sauf  le  contrôle  et  sous  la  sauvegarde  du  seigneur, 
toutes  les  administrations  municipales  appelées  à  s'élire  perpétuellement 
l'une  l'autre  ,  —  si  tant  est  que  la  perpétuité  soit  de  ce  monde!  —  à  peu 
près  comme  les  divers  anneaux  d  une  même  chaîne ,  suspendue  dans 
l'espace,  se  rattachent,  par  une  série  non  interrompue,  quelque  longue 
qu'on  la  suppose,  à  l'anneau  supérieur  où  elle  commence. 

Ce  sont  donc ,  je  le  répète,  des  concessions  d'une  très-haute  portée  que 
celles  dont  se  composent  les  premiers  articles  de  la  charte  du  23  mars 
1294  ;  et  il  fallut  vraisemblablement  une  insurmontable  nécessité  pour  les 
arracher  à  un  seigneur  aussi  tenace  et  aussi  hésitant  que  l'était  Bcrenger 
de  Fredol ,  surtout  après  les  luttes  qu'il  avait  eu  à  soutenir  avec  les  consuls 
de  Montpellier.  Ces  luttes  expliquent  sans  doute,  par  les  ennuis  et  les 
embarras  qu'elles  lui  causèrent ,  pourquoi  il  limita  de  la  sorte  l'exercice 
du  pouvoir  consulaire  dans  son  fief  de  Villeneuve,  et  pourquoi  l'usage  du 
droit  d'élection  ne  s'étendit  pas  là  sur  une  aussi  large  échelle  qu'ailleurs. 
Le  prélat ,  assez  méticuleux  et  assez  opiniâtre  de  sa  nature ,  devait  prendre 
garde  de  se  créer  de  nouveaux  obstacles.  Mais,  tout  en  profitant  de  l'ex- 
périence qu'il  avait  si  chèrement  acquise  au  moyen  de  ses  conflits  avec  les 
magistrats  d'une  commune  dont  il  était  naguère  le  suzerain ,  il  ne  pouvait 
non  plus  se  montrer  trop  avare  de  concessions.  Car,  las  de  guerroyer 
avec  les  seigneurs  et  les  consuls  de  Montpellier,  il  venait  de  se  dessaisir, 
en  faveur  de  Philippe-le-Bel ,  de  la  propriété  du  fief  de  Montpelliéret  ;  et 
il  avait  à  craindre  que  le  roi  de  France ,  installé  dans  ce  nouveau  poste, 
ne  lui  disputât  les  sympathies  de  ses  fidèles  de  Villeneuve  (I). 


(t  )  Voy .  le  chapitre  XI  de  mon  Histoire  de  la  Commun*  de  Montpellier. 
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C'est,  je  crois ,  à  ces  divers  motifs  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  les  remar- 
quables privilèges  octroyés  aux  habitants  de  Villeneuve  par  la  charte  du 
23  mars  1294.  Elle  n'était  pas ,  au  fond  ,  plu*  désintéressée  que  les  pré- 
cédentes. Mais ,  en  raison  de  la  grandeur  exceptionnelle  des  circonstances, 
son  auteur  s'y  révélait  d'autant  moins  sobre  de  concessions,  et  allait, 
dans  une  veine  de  générosité  presque  démocratique,  jusqu'à  organiser, 
à  ses  propres  dépens ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  porte  de  son  église  ,  une 
nouvelle  juridiction  municipale. 

Les  largesses  de  Bérenger  de  Fredol  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Cette  même 
charte  du  23  mars  1 294  enregistre,  à  la  suite  des  concessions  déjà  men- 
tionnées ,  et  qui  sont  probablement  redevables  à  leur  importance  capitale 
d'y  tenir  la  première  place,  plusieurs  autres  avantages,  auxquels  ne 
durent  point  être  insensibles  les  habitants  de  Villeneuve .  et  dont  le  but 
manifeste  est  de  compléter  et  d'étendre  certaines  dispositions  des  chartes 
précédentes.  Elle  dispense  d'abord  tous  les  habitants  de  Villeneuve, 
indistinctement ,  de  tout  service  ou  de  toute  corvée  pour  leurs  juments  et 
autres  animaux  employés  au  dépicage  des  grains  dans  le  ressort  de  la 
localité,  servitude  qu'avait  seulement  restreinte,  on  se  le  rappelle,  mais 
que  n'avait  pas  entièrement  abolie  la  charte  du  30  décembre  1290.  — 
Les  hommes  du  dehors  qui  viendront  avec  leurs  bêtes  prêter  assistance 
aux  habitants  de  Villeneuve,  soit  pour  ce  travail  ,  soit  pour  labourer,  ou 
pour  autre  chose ,  jouiront  désormais  de  la  même  dispense ,  et  n'auront 
aucun  droit  à  payer  au  seigneur,  si  toutefois  ils  le  font  sans  rétribution. 
—  Alors  qu'ils  recevraient  une  rétribution  pour  labourer  ainsi ,  ou  bien 
encore  pour  fumer  les  champs  et  les  vignes ,  la  même  dispense  leur  sera 
accordée ,  pourvu  cependant  que  leurs  bêtes  ne  paissent  pas  au-delà  du 
seuil  des  étables  ou  des  maisons  ,  hormis  le  cas  où  on  leur  apporterait  à 
manger  sur  le  lieu  même  des  travaux ,  et  si  ce  n'est  en  allant  et  revenant, 
le  long  du  chemin. 

La  charte  établit  ensuite  que  les  habitants  de  Villeneuve  ne  seront 
tenus  de  fournir  ni  lits ,  ni  draps ,  ni  couvertures  à  l'évêque  ou  à  ses 
gens,  non  plus  que  de  leur  livrer  quoi  que  ce  soit  malgré  eux  ,  suppri- 
mant ainsi  une  autre  servitude  féodale ,  souvent  très-onéreuse.  L'évêque 
ou  ses  gens  ne  pourront  pas  davantage  exiger  qu'on  leur  vende  forcément 
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des  poules  ni  rien  de  semblable.  Si ,  néanmoins  ,  un  roi  ,  un  comte ,  un 
baron  ,  un  prélat ,  ou  un  personnage  quelconque ,  d'une  distinction  ou 
d'une  qualité  équivalente  ,  venait  à  s'arrêter  à  Villeneuve  ,  levêque 
pourrait ,  en  pareille  circonstance ,  requérir  des  vivres  des  habitants  . 
mais  à  la  charge  de  les  payer.  Il  serait  alors  également  en  droit  d'em- 
prunter des  lits ,  avec  draps  et  couvertures. 

Tous  les  habitants  de  Villeneuve ,  poursuit  la  charte  ,  auront  la  faculté 
de  circuler  librement  sur  toute  la  longueur  de  la  Bouffie  (1) ,  et  d'y 
abreuver  comme  d'y  faire  paître  leurs  animaux,  sans  encourir  aucune 
amende.  Il  leur  sera  loisible  d'extraire  de  ce  canal  du  bois ,  de  la  terre 
ou  du  fumier,  et  de  se  livrer  sur  ses  bords  à  la  chasse  ou  à  la  pèche  (2) , 


(<}  La  Bouffie  était  un  canal  dépendant  des  domaines  de  l'évêque ,  et  qui  mellait 
autrefois  en  i-ommunicalion  l'un  avec  l'autre  les  étangs  dEissendre  ou  d'Ixendry 
et  d'Aubian  ou  dePalavas.  On  en  distingue  encore  le  lit,  restreint  aux  proportions 
d'un  simple  fossé,  depuis  le  dessèchement  partiel  de  l'étang  d  Eissendre.  Cet  étang , 
situé  tout  prés  de  l'ancienne  église  de  Sainle-Marie-Madeleine ,  dont  il  subsiste  à 
peine  quelques  vestiges,  portail  en  dernier  lieu  le  nom  i'Estagnol,  ou  de  Petit- 
Étang  ,  par  opposition  sans  doute  à  l'étang  plus  considérable  de  Palavas.  11  appar- 
tenait en  franc-alleu  aux  évéques  de  Maguelone,  d'après  un  acte  officiel  du  mois 
d'avril  1 168,  inséré  dans  le  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg.  A,  fol.  24  r. 

{2}  Les  habitants  do  Villeneuve  tenaient  beaucoup  au  droit  de  chasse  et  de  pèche. 
On  les  a  déjà  vus  se  le  faire  décerner  pour  les  fossés  d'enceinte  de  leur  village  par 
la  charto  du  12  novembre  1261.  Près  d'un  siècle  avant,  ils  avaient  eu  quelques 
démêlés  ,  au  sujet  de  ce  droit ,  avec  les  seigneurs  de  Couruon  ,  comme  le  révèle  une 
transaction  du  mois  de  juin  1 173 ,  due  aux  soins  conciliants  de  l'évêque  de  Mague- 
lone Jean  de  Hontlaur  1",  et  transcrite  sur  le  Registre  A,  fol.  24  v*  du  Cartulaire  de 
celle  Église.  Voici  cette  transaction  ;  je  fournirai ,  en  l'insérant  ici ,  un  document  de 
plus  à  l'histoire  du  droit  de  pèche  dans  nos  parages  :  «  i4nno  Dominice  Incarna- 
cionis  UCLXXIII,  tnense  junii.  Conlroversia  erat  inter  dominos  de  Cornone ,  sci- 
licet  Otonem  de  Cornone  et  Guillelmum  de  Cornone  et  Gaucelmum  de  Cornone , 
fratres ,  et  Guillelmum  de  Cornone  et  Bertrandum  de  Montelauro  et  Johannes  de 
Villanova.  Conquesti  sunt  domini predicti de  Cornone  domino  Johanni,  Magalonensi 
episcopo,  de  liominibus  de  Villanova,  qui  piscabantur  batendoet  bolegando  in  stagna 
suode  Albiano.  Et  auditis  racionibus  et  allegacionibus  Aine  inde,  tandem  dictus 
Johannes,  Magalonensis  episcopus,  cum  magislro  Guidone,  assessore  suo,  volun- 
tate  et  assensu  utriusque  partis,  sic  amicabiliter  determinavit  et  diffinivil  :  quod 
deinde  hommes  de  Villanova,  présentes  et  futuri,  non  debent  piscari  batendo  vel 
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excepté  pourtant  dans  la  partie  attenante  au  Pré  de  l'évèque ,  cette  partie 
demeurant  interdite  aux  animaux  ;  excepté  aussi  vers  le  point  de  jonction 
du  canal  avec  Yettagnol  d'Eissendre ,  endroit  où  ces  derniers  pourront 
seulement  venir  boire.  La  Bouffie  restera ,  d'ailleurs  ,  propriété  de 
I'évéque,  qui  pourra  ,  au  besoin,  vider  par  ce  ruisseau  Yettagnol 
d'Eissendre.  Mais  les  habitants  de  Villeneuve  ,  dans  ce  cas-là ,  cesseraient 
d'en  jouir.  —  Tous  les  hommes  de  Villeneuve  auront  droit  dexplèche  , 
avec  ou  sans  leurs  animaux ,  dans  la  garigue  et  les  marais  ou  autres 
vacants  et  pacages  de  leur  district ,  à  l'exclusion  expresse  des  étrangers  ; 
et  I'évéque  ne  pourra  concéder  à  ceux-ci  ce  môme  droit  d  explèche,  soit 
pour  leurs  animaux  ,  soit  pour  tout  autre  usage ,  que  s'ils  lui  achetaient 
le  droit  de  dépaissance  dans  son  estagnol.  Les  acheteurs  seraient  alors 
autorisés ,  afin  de  garantir  leurs  animaux  de  la  pluie  ou  d'une  trop 
grande  humidité,  à  les  mettre  dans  la  garigue  sise  entre  le  chemin  qui 
conduit  de  Villeneuve  à  Fabrègues  et  l'embranchement  ou  le  sentier  qui 
mène  à  Rocairol.  —  Les  hommes  de  Villeneuve  pourront,  individuel- 
lement ou  collectivement ,  donner  la  chasse  aux  animaux  des  hommes 
du  dehors  ,  qu'ils  rencontreront  sur  leur  territoire,  et  retenir,  en  outre, 


Megando  in  stagno  predicto  de  Albiano,  nisi  consilio  et  volun'tate  predictorum 
dominorum  de  Comone ,  vel  successorum  suorum.  Id coque  ego  Johannes ,  Maga- 
lonensis  Ecclesie  episcopus ,  per  me  et  successores  meos,  promit  lo  et  convemo 
vobis  dominis  de  Comme  antedictis  quod  deinceps  hommes  de  Villanova,  qui  modo 
ibi  sunt  vel  inantea  fuerint ,  non  piscabuntur  batendo  vel  boleiando  in  stagno 
vestro  de  Albiano ,  absque  consilio  et  voluntatevestra ,  vel  successorumvestrorum. 
Testes  sunt,  etc....  Silvester  scripsit.  »  —  Ce  qui  me  prouve  que  l  étang  d'Albiau 
ou  d'Aubian ,  dont  il  est  ici  question ,  u'csl  autre  que  l'étang  actuel  de  Palavas ,  ce 
sont  les  limites  que  lui  assigne  un  acte  du  mois  d'octobre  4  496 ,  couché  sur  le  même 
Cartulaire,  Reg.  E,  inil.,  où  il  est  dit  textuellement  :  ■  Predictum  stagnum  ter- 
minas habere  ab  Arescherio  usque  ad  Morre  major,  ex  parte  terre .  ex  maris  usque 
ad  Morratam  de  canal.  »....  «  Et  est  scietxdum,  lil-on  un  peu  plus  bas,  quod  Morre 
de  Arescherio  predictum  intelligitur  illud  quod  dividit  stagnum  de  Albiano  et 
stagnum  de  Fraissenelln.  Et  stagnum  de  Albiano  intelligitur  et  vocatur  a  terminis 
posilis ,  qui  dividunt  stagnum  de  Albiano  et  stagnum  Sancti  Pétri  ( aujourd  hui 
étang  de  Maguelone),  usque  ad  stagnum  quod  vocatur  Fraissenel»  (aujourd'hui 
étang  d'Engril). 
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à  titre  de  gages ,  pour  infraction  do  la  défense ,  ou  à  titre  de  dédommage- 
ment ,  en  cas  de  dégât  personnel ,  soit  les  animaux  eux-mêmes ,  soit  les 
effets  de  leurs  gardiens.  Mais  ils  livreront  ensuite  ces  gages  au  bayle  de 
Villeneuve  ou  à  quelque  autre  officier  de  l'évêque ,  qui  exigera  le  paiement 
de  l'amende  prescrite,  avant  de  restituer  à  son  possesseur  l'objet  saisi. 
Tout  cela  devra  se  faire  le  jour  môme  où  aura  eu  lieu  la  saisie  ;  et  si ,  par 
hasard ,  la  contravention  ou  le  dégât  étaient  niés  par  l'étranger,  on 
devrait  s'en  rapporter  au  serment  de  l'habitant  de  Villeneuve  qui  aurait 
chassé  les  animaux  et  mis  la  main  sur  les  gages. 

Telles  sont  les  diverses  dispositions  de  la  charte  du  23  mars  1294. 
Celte  transaction,  datée  du  château  du  Terrai,  où  se  trouvait  alors 
Bérenger  de  Fredol ,  est  certainement ,  de  toutes  celles  que  les  évêques 
de  Maguelone  conclurent  durant  le  cours  du  XIII0  siècle  avec  les  habi- 
tants de  Villeneuve,  la  plus  considérable,  non  pas  simplement  par  son 
étendue,  mais  surtout  par  son  importance.  Aussi  l'acte  qui  la  renferme 
fut-il  soigneusement  discuté ,  quant  à  la  forme  de  sa  rédaction ,  par  le 
légiste  Jacques  de  Bernis  et  le  prieur  maître  Étienne  d'Ortouls ,  qui  n'en 
autorisèrent  l'expédition  qu'au  bout  de  trois  semaines ,  et  après  scrupu- 
leux examen  (I). 

La  nature  même  des  privilèges  inscrits  dans  son  contexte  commandait 
cette  précaution.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  document  vulgaire  que 
celui-là  ;  c'est  une  vraie  charte  de  libertés,  où  les  minutieux  détails  de 
la  seconde  partie  ne  sauraient  faire  oublier  l'incontestable  intérêt  de  la 
première,  et  où  l'autorité  seigneuriale  semblait  consentir,  sinon  à  s'effacer 
devant  le  pouvoir  populaire,  du  moins  à  entrer  en  partage  avec  lui.  Les 
successeurs  de  Bérenger  de  Fredol  ne  s'y  méprirent  pas  ;  et  de  là  vient 
sans  doute  l'insistance  que  met  Pierre  de  Lévis,  l'un  d'entre  eux,  en  con- 
firmant aux  habitants  de  Villeneuve  leurs  franchises  et  leurs  privilèges,  â 
expliquer,  au  profit  de  sa  suzeraineté ,  le  sens  des  concessions  de  la  charte 
dont  il  s'agit.  Il  ne  peut ,  sans  encourir  un  péril  plus  grave  encore  que 
celui  qui  l'a  dictée,  en  supprimer  les  premiers  articles.  Mais,  sous  pré- 
texte de  les  revêtir  de  son  approbation,  il  s'étudie,  —  cela  saute  aux 


(4)  Voy.  le  document  N*  IX,  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 
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yeux  de  quiconque  parcourt  l'acte  du  15  juin  4307,  —  à  en  amoindrir 
la  portée  et  à  en  restreindre  le  bénéfice.  Il  spécifie ,  par  exemple ,  tout 
en  reconnaissant  aux  consuls  institués  par  son  prédécesseur  le  droit  de 
gérer  les  affaires  concernant  l'intérêt  commun  des  habitants  de  Ville- 
neuve, l'obligation  pour  ces  mêmes  consuls  de  déclarer  préalablement  au 
seigneur  évéque  ou  à  son  bayle  le  sujet  de  leurs  délibérations  et  de  leurs 
travaux.  Il  stipule  aussi  que  le  bayle  assistera  chaque  année  à  l'élection 
des  nouveaux  consuls,  et  sera  toujours  tenu  de  se  trouver  aux  assemblées 
municipales,  lesquelles  n'auront  jamais  lieu  sans  son  autorisation.  Un 
simple  avis  adressé  au  bayle  ne  suffira  plus  pour  l'imposition  et  la  levée 
des  tailles  par  les  consuls  ;  il  faudra  désormais  une  permission  expresse 
du  bayle,  demandée  et  obtenue.  A  ces  conditions,  mais  à  ces  conditions 
seulement,  Pierre  de  Lévis  approuve,  le  45  juin  1307,  la  charte  de 
Bérenger  de  Fredol ,  du  23  mars  1294.  Et  encore  ajoute-t-il ,  pour  plus 
de  précision ,  qu'en  confirmant  aux  habitants  de  Villeneuve  ces  largesses 
de  son  prédécesseur,  il  se  réserve  formellement ,  pour  lui-même  et  l'Église 
de  Maguelone,  le  droit  de  juridiction  haute  et  basse  dans  tout  le  terri- 
toire de  cette  localité,  sans  vouloir  aucunement  en  partager  l'exercice 
avec  les  consuls. 

La  première  partie  de  la  charte  du  23  mars  1294  ainsi  adoptée,  Pierre 
de  Lévis  ne  devait  pas  se  sentir  trop  do  répugnance  à  en  ratifier  la  seconde 
partie ,  beaucoup  moins  compromettante  pour  ses  droits  temporels.  Non- 
seulement  il  revêtit  cette  charte  tout  entière  de  son  approbation ,  mais  il 
confirma ,  en  outre ,  aux  habitants  de  Villeneuve  les  franchises  contenues 
dans  les  trois  autres  chartes  de  Bérenger  de  Fredol ,  des  21  août  1 276 , 
24  février  1277  et  30  décembre  1290,  puis  dans  celles  de  Guillaume 
Christol ,  du  12  novembre  1261 ,  et  de  Pierre  de  Conques ,  du  5  décembre 
1249,  enregistrant  de  la  sorte  dans  une  espèce  de  Table  ou  de  Catalogue 
les  divers  privilèges  dont  les  évêques  de  Maguelone  avaient  successive- 
ment doté  leur  fief  de  Villeneuve.  11  pouvait  bien  faire  cette  gracieuseté 
aux  vieux  amis  de  son  Église  :  ils  la  payaient  assez  cher  (1). 

Ce  document  de  Pierre  de  Lévis ,  qui  sert  comme  de  résumé  aux 


il  )  Voy .  la  charte  N'  X,  à  la  suite  de  œ  Mémoire. 
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chartes  précédentes,  fut  donné  à  Villeneuve,  dans  la  maison  épiscopale, 
le  15  juin  1307.  C'est  à  la  fois  une  consécration  des  privilèges  antérieurs, 
et  une  digue  posée  aux  envahissements  des  libertés  municipales ,  dont 
les  paternelles  condescendances  des  prédécesseurs  de  cet  évéque  avaient 
facilité  l'introduction  au  milieu  d'hommes  parmi  lesquels  ils  essayaient 
de  se  ménager  un  abri  contre  les  tempêtes  du  dehors.  Pierre  de  Lévis  se 
garde  bien  d'anéantir  des  privilèges  universellement  goûtés  d'hôtes  si 
utiles,  ou  de  vouloir  restaurer  des  servitudes  condamnées  parle  temps  (  1  ). 
Car  il  a  besoin ,  plus  encore  que  les  prélats  ses  devanciers,  de  l'appui 
des  hommes  de  Villeneuve  contre  les  progrès  toujours  croissants  des  rois 
de  France  et  les  dispositions  de  moins  en  moins  bienveillantes  de  ses 
chanoines.  Mais  il  s'efforce,  malgré  cela,  de  mettre  à  couvert  sa  préro- 
gative seigneuriale  et  de  sauver  les  restes  de  ses  anciens  droits ,  en  amoin- 
drissant le  simulacre  de  commune  dressé  en  face  môme,  et  presque  au 
seuil  de  sa  cathédrale,  par  Bérenger  de  Fredol  (3). 

Ainsi  faut-il  entendre,  si  je  ne  me  trompe,  les  restrictions  apportées  à 
la  charte  du  23  mars  I  £94  par  la  charte  du  15  juin  1307.  Celte  dernière, 
en  assurant  aux  habitants  de  Villeneuve  leurs  libertés  d'un  ordre  infé- 


|1)  Si  l'on  pouvait  douter  que  ces  servitudes  eussent  alors  en  réalité  fait  leur 
temps  ,  au  moins  dans  In  Midi ,  il  suffirait  d'ouvrir  le  Cartulaire  de  Maguelone.  On 
v  trouverait,  aux  fol.  105  V  et  113  V  du  Registre  A,  des  libertés  octroyées, à  deux 
reprises  différentes  ,  le  4  I  décembre  1286  et  le  43  novembre  4293,  par  l'évèque  de 
Maguelone  Bérenger  de  Fredol ,  à  ses  sujets  de  Balaruc.  On  y  rencontrerait  aussi , 
nu  commencement  du  Registre  F,  un  renouvellement  de  concessions  fait  par  le  même 
évôque  aux  habitants  do  Melgucil ,  le  27  février  1294  (1 295)  ;  et  on  y  lirait  également , 
au  fol.  180  v  du  Registre  C,  une  confirmation  de  franchises  donnée  aux  habitants 
de  Murviel,  le  21  septembre  13H ,  par  l'évèque  Jean  de  Commioges.  La  ressem- 
blance de  ces  chartes  avec  celles  de  Villeneuve  que  j'ai  analysées  prouverait  cbei 
nos  diverses  populations  le  même  besoin  d'échapper  à  un  régime  traditionnellement 
antipathique ,  et  de  la  part  de  nos  évéques  la  même  nécessité  de  sacrifier  une  portion 
de  leurs  droits  temporels  pour  sauver  les  autres.  Celle  double  similitude  est  digne 
de  remarque  :  car  il  n'esl  guère  possible  de  n'y  pas  reconnaître  une  influence  et 
une  force  en  quelque  sorte  attractive  exercée  par  la  Commune  de  Montpellier  sur  le 
territoire  place  sous  le  vent  de  ses  libertés. 

(2}  Voy.  le  document  N*  X ,  édité  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 
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rieur,  fait  faire  ud  pas  rétrograde  aux  plus  précieuses  et  aux  plu»  impor- 
tantes :  elle  décide  que  Villeneuve  n'aura  jamais  que  les  apparences  d'une 
Commune ,  selon  le  sens  historiquement  technique  du  mot,  et  qu'elle  ne 
jouira  sous  aucun  prétexte  de  la  plénitude  d'une  administration  vraiment 
communale. 

III. 

Elle  assigne,  en  même  temps,  une  limite  au  développement  de  cette 
localité.  Villeneuve,  à  partir  de  là,  semble  s'arrêter  dans  la  voie  d'exten- 
sion où  elle  n'avait  cessé  de  marcher  depuis  deux  siècles.  Les  évêques  de 
Magueloue,  qu'elle  continue  toujours  à  avoir  pour  seigneurs,  lui  main- 
tiennent strictement  ses  anciennes  franchises,  en  les  interprétant  à  la 
façon  de  Pierre  de  Lévis ,  mais  sans  presque  rien  y  ajouter  désormais , 
sans  les  agrandir  d'une  manière  sérieuse  (t).  Ces  évêques,  souvent  choisis 
en  dehors  du  clergé  de  leur  cathédrale,  et  n'appartenant  même  pas  tou- 
jours au  pays,  se  montrent  de  moins  en  moins  jaloux  de  plaire  aux 
habitants  de  Villeneuve,  inhabiles  à  les  défendre  contre  les  irrésistibles 
triomphes  du  pouvoir  monarchique,  et  au  sein  desquels,  d'ailleurs,  ils 


(1)  Il  existe  aux  Archives  de  Villeneuve  diverses  confirmation»  de  ce  genre.  J'en  ai 
vu  une,  par  exemple  ,  accordée,  le  25  mars  1322,  par  l'évéque  André  de  Fredol . 
cl  mi  est  expressément  indiqué  le  maintien  de  lu  juridiction  municipale  établie  par 
la  charte  «lu  2vt  mars  1 294  (  Parchemin  coté  Liasse  A,  N*  5).  —  Il  y  en  a  une  seconde, 
du  25  mai  1408,  où  l'évéque  Pierre  Adémnr  prend  le  titre  de  Castri  Villenove 
dominus,  et  approuve,  sans  rien  particulariser,  tous  les  privilèges  successivement 
octroyés  par  ses  prédécesseurs  (  Parchemin  coté  Liasse  A  ,  N"  2)  ;  une  troisième .  du 
il  décembre  1487,  dans  laquelle  l'évéque  Isarn  barrière  figure  nul  dominus  solus 
et  m  solidwn  ejusdem  loti  de  Villanova*  (Parchemins  cotés  Liasse  B,  N*  6,  et 
Liasse  D,  S'  2);  une  quatrième,  du  10  novembre  1597,  donnée  par  l'évéque  de 
Moutpellier  Guilard  de  Ralte,  lors  de  sa  prise  de  possession  du  lieu  de  Villeneuve  . 
eu  qualité  de  successeur  des  évêques  de  Maguelooe ,  a  comme  seigneur  haull ,  moien 
et  bas  dicelluy»  (Parchemin  coté  Liasse  A,  N"  17);  uue  cinquième  enfin,  du 
Il  septendire  1<»03,  s'en  référant  a  la  précédente,  et  revêtue  du  nom  de  l'évéque 
de  Moutpellier  Jean  deGarnicr  (sic),  toujours  comme  a  vray  et  naturel  seigneur  de 
Villeneuve»  (Parchemin  coté  Liasse  B,  N*  8). 


Digitized  by  Google 


(  39  ) 

résident  beaucoup  plus  rarement.  Car  ils  ont  pris  l'habitude  de  préférer 
à  cette  atmosphère  marécageuse  l'air  plus  pur  de  leur  palais  de  Mont- 
pellier et  le  magnifique  panorama  de  leur  château  du  Terrai,  d'où  ils 
embrassent  à  la  fois,  avec  les  murailles  enfumées  de  Villeneuve  ,  la  mer 
d  azur  qui  baigne  les  flancs  de  leur  cathédrale,  et  le  vaste  horizon  de  leur 
marquisat  de  la  3Iarquerose  (  t). 

Puisqu'il  en  était  ainsi  de  nos  prélats  dès  le  commencement  du 
XIVe  siècle,  que  ne  dut-il  pas  arriver  quand  la  translation  du  Saint- 
Siège  à  Avignon  eut  dirigé  tous  les  regards  vers  cette  nouvelle  Rome?  Ce 
fut  alors  presque  un  miracle  que  de  voir  un  évêque  de  Maguelone  dans 
son  diocèse.  Les  chanoines ,  trouvant  la  place  vide,  cherchèrent  à  l'oc- 
cuper; et  ils  l'occupèrent  à  Villeneuve,  entre  autres,  où  l'avantage  d'une 
maison  toute  montée  leur  paraissait  merveilleusement  en  rapport  avec  le 
besoin  de  plus  en  plus  vif  chez  eux  de  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  règle  et  aux  ennuis  de  la  solitude  (2).  Ils  étaient,  d'ailleurs,  en 


(1)  Villeneuve  faisait  partie  de  ce  marquisat,  qui  avait  pour  centre  le  chAteau 
du  Terrai.  (Voy.  mon  Uisloire  de  la  Commune  de  Montpellier.  Il,  303;  Cf.  Gariel  , 
Idée  générale  de  la  ville  de  Montpellier,  II ,  62,  et  Série*  prœsulum  Magalonensium , 
Pncfat.) 

(2)  En  1244  déjà  ,  un  légat  du  Saint-Siégc  éprouvait  la  nécessité  de  défendre  aux 
t-kanoines  de  Maguelooe ,  par  une  constitution  expresse ,  de  séjourner  pendant  la 
nuit  à  Montpellier,  et  d'y  venir  sans  motifs  graves.  «  Uac  presenti  constitutions  in 
pcrpetuutn  valitura  precipimus ,  écrivait-il  a  l'évôqut»  et  au  chapitre  de  Mague- 
lone, ut  nul  lus  Ecclesie  veslre  canonicus ,  prêter  illos  qui  fuerinl,  secundum 
antiquam  consuetudinem  ,  ecclesie  Beati  Firmini ,  ecclesie  Sancte  Marie  de  Tabuiis 
et  ecclesie  Sancti  Dyonisii  senncio  deputati ,  in  villa  Montispessulani  pernocture 
présumât ,  sed  nec  ad  eam,  absque  magna  et  rationabili  causa ,  accédai ,  sine 
licentia  episcopi,  prepositi  vel  prioris  sui.  Ab  hoc  autem  constitutione  sacristam 
excipimus ,  qui  tantum  tempore  vindemiarum  et  messium ,  et  priorem  de  Monte- 
arbedone,  et  priorem  de  Centraisanicis ,  qui  tantum  tempore  vindemiarum, 
propter  necessitatem  administrations  sue ,  in  dicta  villa  valeant  commorari. 
Canomci  vero  predictis  ecclesiis  deputati  sint  in  correctione  priorum  ecclesiuntm 
ipsarum ,  nec  vageniur  per  villam  :  sed ,  si  ex  causa  magna  et  inevitabili  quemque 
ipsorum  ire  oporteat ,  sine  licentia  sui  prioris  non  vadat  ;  et  tune  cum  concanonico 
sibi  juncto.  Excipimus  et  a  constitutione  predicta  priores  circa  villam  Montis- 
pessulani positos,  quibus  ex  nostra  constitutione  liceat,  pro  urgentibus  necessi- 


(40  ) 

l'absence  de  leur  évèque,  les  représentants  naturels  des  droits  féodaux 
dévolus  à  leur  Église  dans  le  ressort  du  fief  de  Villeneuve.  Us  les  reven- 
diquèrent si  bien ,  que  les  habitants  finirent  par  se  soulever  contre  leurs 
exigences,  et  que  I  evêque  Pierre  Adéroar  eut  à  intervenir,  en  1408, 
pour  apaiser  une  lutte  fâcheuse  (1).  Il  fit,  le  25  mai  de  cette  année-là ,  sa 
première  entrée  à  Villeneuve  (2),  après  avoir  trop  long-temps  préféré  la 
cour  de  l'anti-pape  Benoit  XIII  aux  intérêts  de  son  évécbé.  Mais  cette 
préférence  même  de  leur  évéque  convenait ,  à  n'en  pas  douter,  aux  cha- 
noines de  Maguelone  :  ils  se  trouvaient  d'autant  plus  libres  dans  le 


tatibus  sui  prioratus,  ad  predictam  villam  accedere  ;  ted  ultra  unum  diem  vel 
duos  in  dicta  villa  nullatenus  commorentur ;  et  tune,  non  in  domtbus  laicorum , 
ted  in  aliquo  dictorvm  tontumprioratuvm,  vel  aliis  ecclesiis,  vel  religiosis  domibus 
hospitentur  ;  qui  eccletiit  vel  domibus  supradictis  magno  non  existant  oneri.  Pro- 
videnler  excipimus  et  illos,  qui  tanta  estent  infirmitate  gravati,  ut  non  postent 
in  claustro  vel  prioralibus  suis  consilium  vel  auxilium  compétent  invenire;  qui 
possint  ad  dictam  villam  vel  alium  locum ,  causa  liberationis ,  accedere,  de  licmtia 
tamen  prepositi  vel  sui  prioris.  Si  quis  autem  canonicus  claustralis,  vel  prior, 
vel  in  prioralibus  consti  tutus,  contra  predicta  vel  aliquod  predictorum  venire  pre~ 
tumpterit ,  sit  ipso  jure  privatus  adminislrationc  prioratus  habiti  vel  habendi.... 
Datum  Arelali ,  VI  kal.  septembres ,  anno  Domini  It  CC*  quadragesimo  quarto.  ■ 
(  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  B,  fol.  271  r\) 

(I)  «  Circa  hoc  tempora  (4408),  cum  atrocius  recrudesceret  mota  jampridrm 
inter  Capitulum  (Magalonense)  et  Villanovanos  conlentio ,  «  super  eo,fneub  usitato 
id  alatis  stylo  recedamj  et  pro  eo  quod  dictum  Capitulum  prœtendebat  habere 
utile  dominium ,  usum  et  explechiamdepascendi et  déposa  faciendi,  ligna  et  herbat 
eolligendi ,  explechandi  solum  et  in  tolidum  ,  absque  eo  quod  aliquis  alius  habmt 
prœdicta  vel  alia  in  dominicatura  dicti  Capituli,  sila  in  jurisdictione  loci  de 
Villanova  et  terris  ejusdem,  et  in  garrigia  quœ  est  prope  pontem  Amansionis, 
a  parte  dicti  loci  versus  occasum,  et  ulterius  prœtendebant  habere  jus  prohibendi 
et  expellendi  et  pignorandi  omnes  et  qvatcumque  pertonas ,  cujuscumque  condi- 
tionis  estent ,  depascentes  vel  depasci  facientes  in  dictis  dominicatura  et  terris, 
etc.  ;  »  quibus  omnibus  cum  adversantia  Villanovani  sentirent,  pugnantesque  sen- 
tentias  alienatio  voluntalum  sequeretur,  suarutn  esse  partium  duxit  Ademarus  ne 
ulterius  tenderent  litigantium  odia  palernis  hortatibus  inhibere.  »  (  Gariel ,  Ser. 
prœs.  Magal.,  Il,  iii). 

ii]  Voy.  l'acte  du  25  mai  1408,  déjà  mentionné,  ap.  Archives  de  Villeneuve, 
Liasse  A ,  N'2. 
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Capilou  de  Villeneuve,  que  personne  ne  venait  y  troubler  leurs  goûts 
mondains  et  leur  vie  de  grands  seigneurs. 

Ces  errements  se  maintinrent  jusqu'en  lo36,  époque  où  le  siège  épi- 
scopal  fut  transféré  de  Maguelone  à  Montpellier.  Villeneuve  perdit  beau- 
coup à  cette  translation.  Car  les  derniers  vestiges  de  sa  prospérité  passè- 
rent alors  à  la  grande  ville  dont  elle  avait  maintes  fois  envié  la  fortune; 
et  il  ne  lui  resta  plus  désormais  pour  elle-même  que  des  souvenirs  à 
demi  éteints,  mêlés  à  de  vieux  usages,  impuissants  à  protéger  plus  long- 
temps son  indépendance  contre  les  impérieuses  conquêtes  de  la  centra- 
lisation monarchique. 

Faut-il  en  conclure,  néanmoins,  qu'elle  a  dû  maudire  ces  conquêtes? 
Je  suis ,  quant  à  moi ,  bien  loin  de  le  penser.  Car  j'aime  trop  sincèrement 
mon  pays,  pour  ne  pas  m'incliner  avec  une  respectueuse  admiration 
devant  les  incomparables  splendeurs  de  notre  unité  nationale;  et  alors 
même,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  qu'un  peuple  pourrait  à  sa  guise 
choisir  sa  voie ,  je  ne  voudrais  à  aucun  prix  souhaiter  à  la  France  de 
retourner  au  moyen-âge.  Je  sais  combien  il  lui  en  a  coûté  pour  en  sortir; 
et  l'unité  actuelle  me  paraît  encore,  malgré  ses  périls,  auxquels  il  est 
d'ailleurs  possible  de  remédier,  infiniment  préférable  à  l'excessif  mor- 
cellement d'autrefois.  Mais,  plus  j'apprécie ,  sous  ce  rapport,  la  supério- 
rité de  l'âge  moderne  sur  le  moyen-âge ,  et  plus  j'estime ,  en  même  temps , 
ces  évoques  de  Maguelone  du  XJJI*  siècle ,  qui  par  leurs  chartes  succes- 
sives ont  tant  contribué  à  amoindrir  les  servitudes  féodales ,  et  ces  bons 
habitants  de  Villeneuve,  si  habiles  dans  l'art  d'accroître  comme  de  conso- 
lider leurs  franchises.  En  immolant,  selon  la  mesure  de  leurs  facultés  res- 
pectives, les  vieux  droits  seigneuriaux  sur  l'autel  des  libertés  populaires . 
ils  ont  concouru ,  les  uns  et  les  autres,  pour  une  assez  faible  part  il  est 
vrai,  à  jeter  les  bases  de  l'édifice  de  l'avenir,  qui  ne  pouvait  s'asseoir  que 
sur  les  ruines  du  passé.  Mais  pour  la  construction  de  ce  colossal  édifice 
aucune  pierre,  si  petite  qu'elle  fût,  n'était  à  dédaigner;  une  pareille 
œuvre  n'était  réalisable  que  moyennant  une  immense  réunion  de  maté- 
riaux et  de  forces  individuelles;  et  la  France,  même  avec  le  secours  de 
l'ancienne  royauté  et  des  divers  gouvernements  qui  l'ont  suivie ,  quelque 
glorieux  et  quelque  héroïques  qu'on  les  suppose,  n'aurait  probablement 
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jamais  accompli  un  travail  aussi  gigantesque .  sans  un  vaste  déploiement 
d'efforts  collectifs.  La  page  que  je  viens  de  restituer  à  l'histoire  offre  donc , 
ne  serait-ce  qu'à  en  titre ,  un  véritable  intérêt.  Indépendamment  des 
détails  nouveaux  qu'elle  fournil  à  la  science,  elle  révèle  une  fois  de  plus 
l  anlipathie  instinctive  des  hommes  du  Midi  pour  le  joug  féodal.  Elle 
montre,  en  outre,  comment  ils  savaient  s'y  prendre  pour  affaiblir  ce 
joug ,  sinon  pour  y  échapper  d'une  manière  absolue ,  et  jusqu'à  quel  point 
ils  excellaient  à  obtenir  du  pouvoir  lui-même  la  initigalion  graduelle  d'un 
régime  suranné ,  que  le  temps  seul ,  d'accord  avec  la  prépondérance  des 
institutions  monarchiques  et  les  triomphes  réitérés  du  peuple,  devait  faire 
complètement  disparaître. 


V  GERMAIN. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES  INÉDITES. 


DIPLOME  DE  LOUIS- LE-DEBO.VNAIRE  EN  FAVEUR  DE  L'ÉGLISE 

DE  MAGUELONE. 
(  15  mar*  819.) 


In  Domine  Domini  Dei  et  Salvatoris 
nostri  Jhesu  Christi. 

Ludovuus,  divina  ordinanle  provi- 
dencia ,  impcralor  augustus.  Preuiium 
nobis  apud  Duminuin  olerne  remuue- 
rationis  rependi  non  diffidinius .  ai  erga 
l<M-a  diviniscaltibusmancipala,  propter 
aniorein  Dei,  cjusque  in  eisdem  locis 
sitn  famulanles ,  bénéficia  oporluna 
largimur.  hlcireo,  notuui  si(  omnibus 
lidelibus  sancle  Dei  Ecclesie  el  uoslris , 
ta  ni  présent  i  bus  quam  futuris,  quia 
placuil  nobis ,  pro  mercedis  nostre 
auguicntoct  eterno  relributionis  fruclu, 
sedem  Ecclesie  Magalonensis ,  que  est 
constituta  in  honore  Sancti  Pclri ,  prin- 
cipis  Aposlolorum ,  ubi  venerabilis  Ar- 
gemirus ,  auelore  Deo ,  episcopus  preesl , 
cum  omnibus  juste  et  legaliter  ad  se 
speclautibus  sub  nostra  constituere  de- 
fensioDC  ac  iminunitate  [el]  tuitione, 
qualitcr  clerici  in  eadem  sede  dcgcnles 
absque  ullius  iujusta  infeslatiouequiele 


viverc,  Deoque  liberius  inilitare  va- 
leant.  Proinde,  liane  auctoritnlera  nos- 
tram  ,  ob  emolumentum  anime  nostre , 
eidem  sedi  et  rectoribus ,  per  tempora 
longa  potentibus,  fieri  jussimus.  Prop- 
terea  precipimus  alque  jubetnus  ut 
nullus  judex  pubiieus,  vel  quilibet  ex 
judiciaria  poteslate  in  ecclesias  aut  loca 
vel  agros .  seu  reliquas  possessiones 
roemoratc  Ecclesie  ,  quas  nioderno 
temporc  infra  dicioncm  imperii  nostri 
juste  el  legaliter  possidel ,  et  que  dein- 
ceps ,  virlute  ipsius  sancti  loci ,  volueril 
divina  pielas  augeri,  ad  causas  audien- 
das ,  vel  freda  exigenda,  aut  mansiones 
vel  paralas  faciendas,  aut  fidejussorea 
tollendos,  aut  bomioes  ipsius  Ecclesie 
distringendos,  noc  ullas  retribuciooes 
aut  illicilas  occasiones  requirendas , 
nostris  el  futuris  temporibus,  ingredi 
audeot,  vel  exactarc  [présumai;  sed 
liceat  memoralo  presuli  suisque  suc- 
cessoribus  res  predicte  Ecclesie  sub] 
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immunitatis  nostre  defcnsionc  quieto 
nrdine  possidorc,  et  noalr»  Bdelilcr  pa- 
rère itnperio,  alque  pro  inrolumitale 
nostra,  conjugis  oc  prolis,  seu  otiam 
tocius  imperii  nostri ,  a  Deo  nobis  con- 
cessi  vel  conservandi ,  una  cura  clcro 
et  populo  sibi  subdito,  Dei  itumensam 
cleiiiericiam  exorare.  Et,  ut  hoc  aucto- 
ritas,  nostris  futurisque  temporibus , 
Domino  prolegente,  valeal  inconvuUa 
manere,  nia  nu  propria  subler  finnavi- 
mus,  et  anuli  nostri  inipressionesigoari 


Signnm  Ludovici ,  serenissimi  impe- 
ratoris.  Durant  us  diaconus,  ad  vioem 
Helisachnr,  recognovit. 

Data  id.  marc.,  anno,  Chrislo  pro- 
pieio,  sexto  imperii  domini  Ludoviri , 
excellenlissimi  augusti ,  indictione  duo- 
decima. 

Actum  Aquisgrani  palatio  regio,  in 
Dei  nomine  féliciter.  Amen. 

Archive*  dép»r(eroen(»l*»  de  l'Hérault  . 
Cartuluirt  4t  Majuilon*  ,  Beg .  C  ,  fol.  158  »« 
(  Traoscrlplioo  ). 


II. 


CESSION  FAITE  PAR  LÉVÉQUE  DE  MAGUELONE  BERNARD  DE  MF.ZE  ,JEN 
FAVEUR  DES  CHANOINES  DE  SA  CATHÉDRALE  ET  DES  HABITANTS 
DE  VILLENEUVE  ,  DES  DROITS  FÉODAUX  DE  GARDE  ET  D'USAGE, 
PERÇUS  NAGUÈRE  SUR  LES  VIGNOBLES  DE  CETTE  LOCALITÉ. 

(  13  novembre  IÎI7.) 


In  Domine  Domini  nostri ,  anno  ejus- 
dein  Incarnacioni»  raillesimo  ducento- 
simoseplitno  decimo,  idibus  novembris, 
ego  B.  Dei  miseracione  Magalonensis  epi- 
Mopus,  ob  evidenlem  ulililalem  et  me- 
lioramentum  tocius  jurisdirtionis  quam 
habet  cpiscopus  Magalonensis  in  toto 
caslro  de  Villanova  et  ejus  pertinences, 
et  ut  omnes  eanonici  Nagalone  et  probi 
homines,  universi  et  sioguli,  caslri  de 
Villanova  in  majori  pace  et  concordia 
semper  rum  domino  Magalooensi  epi- 
se<>|K)  permaneanl  et  consistant ,  dono , 
selvoet  remilto,  per  me  et  omnes  suc- 
cessores  meos,  nunc  et  impcrpetuum, 
tibi  Bernardo  de  Fronliniano,  operario 
Magalone,  pro  commonitale  Ecclesie 
predicle  ,  et  toti  universilati  Ecclesie 
ejusdem,  et  vobis  sindicis,  seu  aclo- 
ribus  vel  procuratoribus  conslitutis  a 
Iota  universilate  ca*tri  de  Villanova, 


scilicel  Pelro  de  Flexio,  militi ,  et  Pelro 
de  ValleU  et  Pelro  Buxo ,  et  toti  uni- 
versilati prefali  caslri  de  Villanova  .  et 
singulia  do  universilate,  presenlibus  el 
fuluris,  nunc  habentibus  seu  in  futurum 
vineas  habituris ,  ut  omnes  gardias  et 
omnia  usatica,  que,  nomine  vel  occa- 
sione  gardiarum,  simul  banastas,  race- 
mos  et  unum  ol>ohim  et  unam  viiem, 
que  omnia  habcbat  vel  habcro  debebal 
Magalonensis  episcopus  in  singulis  quar- 
tairatis  vincarum,  que  nunc  sunt  vinec 
vel  in  futurum  erunl  in  loto  vinelo  de 
Domenova ,  el  in  toto  vineto  quo<!  ap- 
pellatur  vinetum  de  Tmliovcire ,  et  in 
toto  vineto  quod  vocatur  vinetum  de 
Portu,  et  in  vineto  quod  dicilur  vine- 
tum do  Costabella  ,  et  in  toto  vineto  de 
Aygncla ,  et  in  loto  vineto  de  Granolle- 
riis,  et  gênerai i ter  omnes  gardias  et 

vel 
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sione  diclarum  gardiarum  ,  doroinus 
(i.  de  Altiniaco,  bone  memoric  ante- 
tessor  nosler,  cmil  a  Raymunda ,  filin 
quondam  Pot  ri  Poncii  de  Luoello ,  et  a 
Raymundo  de  Mujolano  ,  ejusdem  Ray- 
munde  marilo ,  sicut  in  caria  fncta  per 
munum  Johannis  Bedon  i ,  no(arii  Ville- 
nove,  pleoarie  continelur;  el  generali- 
ter  eciam  omnes  banaslas  et  obolos  et 
vites.  el  quicquid,  nom  i  ne  vcl  occa- 
sione  gardiarum ,  episcopus  Magalo- 
nensis in  tola  parrocliia  Sancti  Slephani 
de  Villanovn  el  SancliSaturnini  dePosols 
el  Sancto  Marie  de  Exindrio,  aliquo 
modo  vcl  intellectu,  racione,  nomine 
vel  occasione  gardie,  percipit  vel  per- 
ciperc  dehel  ;  el  generalitcr  omnia  ea  que 
habel ,  racione  gardie,  in  perlinenciis 
castri  de  Villanova.  —  Promilto  eciam 
et  convenio,  ego  dielus  H.,  Dei  gracia 
Magalonensis  episcopus ,  per  me  el  per 
oranes  successores  meos,  quod  iium- 
quam  percipiam  vel  exigam ,  aut  ab 
aliquo  faciam  exigi  vel  percipi  aliquid, 
aliquo  modo  vel  inlelleclu,  racione 
gardic ,  in  toto  tennino  de  Villanova  el 
in  omnibus  predictis  parrochiis  el  sin- 
gulis ,  seu  territoriis ,  nomine  vel  occa- 
sion» diclarum  gardiarum ,  que  dielus 
dominus  G.,  quondam  Magalonensis 
episcopus  ,  a  jam  diclis  Raymunda , 
lilia  quondam  Pétri  Poncii  de  Lunello, 
et  Raymundo  de  Mujolano ,  ejusdem 
Raymunde  marito ,  quondam  émit  , 
sicut  dictuni  esl ,  scilicet  nec  banastam 
nec  banaslas,  plenam  vel  plenas  raco- 
morum  ,  nec  paneria  nec  collecloria , 
nec  eciam  aliquos  racemos .  nec  obolos, 
nec  viles,  nec  obolum  nec  vitem,  nec 
eciam  aliquos  alios  denarios  nec  dena- 
rium ,  nec  eciam  alio  aliquo  modo  ali- 
quid, nomine  gardiarum  seu  occasione. 
El  generaliter  comprehendo  inhac  ven- 
dicione  et  cessioue  predicta  omnes  gar- 


dias  et  jura  earumdem  gardiarum,  el 
viles  et  obolos  et  omnia  usatica,  que 
pro  ipsis  gardiis  habemus  vel  habere 
debemus  in  omnibus  diclis  parrochiis 
seu  Ierritoriis  singulis  ,  pro  dicta  emp- 
tione  facta  a  domino  G.,  quondam  Ma- 
galonensi  episcopo. —  Itcrum ,  promillo 
et  convenio  vobis  predictis  et  singulis, 
per  me  el  per  omnes  successores  meos, 
quod  predicta  omnia  el  singula  faciam 
vos ,  pro  dicta  communilate  et  pro  jam 
dicta  universitate  ,  el  lolam  dictam 
cotnmunitatem  et  dictam  totam  univer- 
sitatem,  cl  singulos  de  universitate, 
présentes  et  futuros,  nunc  hahentes, 
vel  in  fulunim  vincas  in  prefntis  par- 
rochiis seu  Ierritoriis  habiluros ,  sctnper 
habere  el  tencre  quiete,  et  ab  onnii 
conlradicente  jure  défendant.  —  Et,  si 
omnia  prescripla  et  singula ,  vel  quedam 
ex  predictis  jure  ab  aliquo  evinceren- 
Uir,  tolum  illud  quod  jure  ablatum  esl 
vel  eviclum  fuerit  vobis  restitua  m, 
obligans  pro  evictione  lolali  vel  parti- 
culari,  si  fieri  ab  aliqua  persona  con- 
tingent ,  omnia  bona  que  episcopus 
Magalonensis  habet  vel  habere  debel  in 
toto  termiuo  de  Villanova  extra  castnitn. 
—  Nomine  autem  hujus  absolutionis, 
cessionis  et  remissionis,  impcrpctuum 
valiture,  et  nullo  modo  revocande, 
confiteor  et  in  veritate  cum  liac  cari» 
recoguosco  me  babuisse ,  et  nutnemndo 
récépissé  a  vobis  jam  dictis ,  pro  dicta 
communitate  et  universitate,  nongentos 
solidos  melgorienses ,  ita  quod  nihil 
pênes  vos  remansit  indebilum  ;  in  qui- 
bus  ronuncio  exceptioni  non  numérale 
pecunic  el  non  receple  ;  quos  eciam 
omnes  DCCCC  solidos  vos  dicti  sindici 
michi  tradidistis ,  et  a  vobis  ipsos 
omnes  me  confiteor  in  solidum  récé- 
pissé; sciens  el  in  veritate  recognoscens 
jam  dictos  DCCCC  sol.  in  utilitatem 
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episcopalus  esse  versos ,  fcilicel  in  so- 
lulione  euiplionis  precii  quain  dictas 
dominus  G.  de  Altiniaco .  predecessor 
nosier,  fecit  a  jam  diclis  Raytnnnda , 
filia  quondam  Pétri  Poncii  de  Luoello, 
et  a  Raymundo  de  Mujolano ,  ejusdem 
Raymuodcmarito,quod  precium adhuc 
creditoribus ,  a  quibus  domious  G., 

debebalur. — Preterea ,  dono  et  eoncedo , 
per  me  et  per  omnes  successores  meos , 
omnem  libortatcmelimmunilatem  vobis 
prodiclis  et  singulis ,  pro  dicta  commu- 
nitale  et  universitate,  et  toli  communi- 
tali  et  uni versitati ,  et  singulis  do  uni- 
versitate  predicli  castri,  habenlibus 
nuno  vineas,  seu  in  futurum  habituris 
in  predictis  parrochiis ,  territoriis  seu 
termiuis ,  a  prestalione  gardie  seu  gar- 
diarum  et  tocius  usatici  quod,  nomine 
gardie  val  gardiaram  seu  occasione, 
prcstabatur,  vol  prestari  debebatur 
episcopo  Magaloncnsi;  el  promilto  et 
convenio  vobis  predictis  et  singulis 
quod  nunquam  statuant  nec  stalui  fa- 
riam  aliquid  exigi  vel  pcrcipi  in  omni- 
bus predictis  parrochiis  seu  territoriis 
predictis,  seu  siogulis  vioearum  quar- 
teyratis,  seu  quibusdam  ,  nomine  seu 
occasione  gardiaruma  predictis  etupia- 
rum.  Retineo  lamen  in  predictis  parro- 
chiis el  territoriisdonunium.laudiiniuui 
et  jurisdictionem  ad  episcopum  Maga- 
lonenscm  pertinenlem  in  possessionibus 
que  ab  episcopo  Magaloncnsi  tenentur 
vel  tenebantur,  el  alia  usalica  et  quar- 
tam  ,  si  qua  episcopus  Hagalonensis 
habet  in  prefatis  parrochiis  seu  territo- 
riis ,  nomine  vel  occasione  possession  uni 
[que]  in  predictis  territoriis  vel  parro- 
chiis possidenlur.  —  Predicta  omnia  el 
sin^ula  vobis  predictis  laudo  imperpe- 
tuum  et  confirmo  ;  promittentes  vobis 
iterum  quod  predictas  gardias  et  omnia 


jura  que  dominns  G.  de  Altiniaco  a  jam 
diclis  Ray  mundael  Raymundo  ejus  aia- 
rilo  émit  quondam  Magalonensis  epi- 
scopus faciam  vos  el  tolam  dictam  com- 
munitatom  et  uuiversitalem ,  et  singulos 
de  universitate ,  nunc  habenles  seu 
in  futurum  in  predictis  parrochiis  seu 
territoriis  vineas  habiluros  ,  semper 
habere  et  tenere  quiele ,  [et]  ab  omni 
contradicenle  jure  deffendam.  —  Et  ego 
dictus  Bcrnardus  de  Frontiniano ,  ope- 
rarius  Hagalone ,  pro  tota  communitale 
Mayalone ,  ac  pro  vineis  quas  modo 
dicta  communilas  habet  in  diclis  terri- 
toriis seu  parrochiis ,  vel  in  futurum  est 
habitura  ;  et  nos  Petrus  de  Flexio,  Pelrus 
de  Valleta  et  Pelrus  Buxus ,  sindici  seu 
procura  tores  consliluU  a  tota  universi- 
tate castri  de  Villanova,  pro  dicta  uni- 
versitate et  pro  siogulis  de  dicta  uni- 
versitate ,  qui  modo  habent  vineas  vel 
sunt  in  futurum  habituri  in  prénomma- 
tis  parrochiis  seu  territoriis ,  nos  omnes 
jam  dicti  reeipimus  a  vobis  jam  dicto 
domino  B.,Dei  gracia  Magalonensi  epi- 
scopo, predictam  donaciooem,  absolu- 
cionem  et  remissionem ,  immunitatem  ot 
libertatem ,  pro  nabis  et  pro  tota  dicta 
universitate,  el  pro  singulis  de  univer- 
sitate ,  qui  modo  jani  pridem  vineas 
habent  vel  in  futurum  sunt  habituri  in 
predictis  parrochiis  seu  territoriis.  Et 
ego  jam  dictus  B.,  Dei  gracia  Magalo- 
nensis episcopus,  ad  majorera  horum 
omnium  auctoritatem  et  firmitalom ,  et 
ne  hujus  rci  veritas  imposterum  valeal 
dépérir  e ,  ha  ne  cariant  bulla  noslra 
plumbea  preeipimus  roborari. 

Acta  sunt  hec  omnia  predicta  et  sin- 
gula  el  laudala  ,  anno  ot  die  quo  supra, 
apud  Viuamnovatn  ,  in  porticu  dotnini 
episcopi,  ubi  placila  ventilantur,  in 
preaencia  et  testimonio  Pétri....  et  Guil- 
lelmi  de  Rippa  eausidiconim ,  et 
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Bernard!  Boer,  publici  Monlispessulani 
tabellionis ,  qui  hec  omnia ,  rogatus  ab 
utraque  parle,  scripsit. 


Archive»  de  la  commune  de  Villeneuve, 
BegUtre  colé  Liait*  D ,  N°  I  ,  fol.  28  v  M|. 
(  TraiMcriplioo.  ) 


III. 

ABANDON  FAIT  PAR  L'ÉVÈQUE  DE  MAGUELONE  JEAN  DE  MONTLAUR  II , 
AU  PROFIT  DES  HABITANTS  DE  VILLENEUVE  ,  DU  DROIT  QU'IL  AVAIT 
D'INTERDIRE  LA  VENTE  DU  VIN  DANS  CETTE  LOCALITÉ  ,  AVANT  D  AVOIR 
COMMENCÉ  A  VENDRE  LE  SIEN. 

(  ?9  mai  1241.  —  M  avril  I2«.  ) 


1d  nominc  Domini  uostri  Jbesu 
Chrisli.  Sit  notuni  cunctis  presenlibus 
et  futuris  quod ,  arino  ab  Incarnatiooe 
ejusdem  millesitiio  ducciitcsimoquadra- 
gcsimo  primo,  quarto  kalendas  junii , 
nos  Johannes  de  Monte  Lauro  ,  Doi 
gralia  episcopus  Magalonensis,  »cieutes 
ot  vere  cognoscentes  quod  ex  urgenti 
necessilate  ot  evidenli  ulilitale  nobis  ot 
ioco  seu  adminislraliorii  quem  vel  quam 
in  dicla  Ecclcsia  vel  pro  dicta  Ecclesia 
gerimus  et  habemus .  ad  faciendam 
vendilioueiu  de  re  que  iuferius  ven- 
dilur  procédure  expedit  et  incumbil, 
videlicel  cum  non  sint  nobis  aut  loco 
quem  tenemus  inobilia  île  quibus  possi- 
mus  soiverc ,  sod  nec  etiam  aliqua  alia 
res  minus  ca  quam  vendimus  utilis, 
seu  adeo  parum  utilis,  ex  cujus  scilicet 
venditione  lanlmn  preciura  posset  ha- 
lm  \  ;  el  cum  necessario  lencremur  sol- 
\  ère  reverendissimo  Jacobo,  Aragonum 
régi  illustri ,  precium  quod  ei  debeba- 
mus  pro  villa  seu  barrio  de  Badaluco  et 
omnibus  pertinentiis  lotius  Badaluci, 
quam  villam  seu  barrium  et  ejus  per- 
tinentia  ab  eodem  rege  ex  causa  adqui- 
sivimus  emptionis,  que  adquisilio  tam 
necessaria  quam  utilis  nobis  et  loco 
quem  tenemus  perpeluo  exsistil ,  habito 


diligenli  consilio  et  tractatu  Capituli 
geoeralis  Magalonensis,  in  bac  re  con- 
senlientis ,  quod  scilicet  fuit  faclum  in 
die  jovis  posl  festum  Penlhecosles 
proximo  jam  Iransactum ,  per  nus  et 
per  omues  successores  nostros,  et  per 
locum  et  administralionem  quem  et 
quam  in  dicta  et  pro  dicta  Ecclesia  ge- 
rimus  et  tenemus ,  bona  fide  et  bono 
animo  cum  hoc  publico  instrument*) 
vendimus  et,  titulo  perfecle  vendilionis, 
solvimus,  codimus,  concedimus,  desam- 
paramus  et  remiltimus  in  perpetuurn 
universilati  castri  seu  ville  que  dicitur 
Villa-nova ,  et  que  est  in  diocesi  Maga- 
lonensi,  et  omnibus  el  singulis  personis 
cjusdem  universitatis ,  presentibus  et 
futuris,  et  vobis  Petro  Ortolani  et 
Poncio  Albani ,  qui  estis  de  corpore 
seu  collegio  ejusdem  universitatis ,  vin- 
cennariis  seu  syndiris  ejusdem,  reci- 
pienlibus  et  ementibus  pro  eadem  uni- 
versitate,  banc  présentent  venditionem, 
scilicet  totum  veth  seu  interdictum ,  seu 
jus  prohibendi  de  vino  vendendo  el 
emendo  ,  quod  in  diclo  castro  seu  villa 
nuncupata  Villa-nova  habebamus  vel 
babituri  videbamur,  nos  et  nostri  suc- 
cessores ,  pro  loco  quem  in  dicta  Eccle- 
sia tenemus  ;  sic  quod  nulla  fiersona 
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aoderet,  vol  sibi  licerot  in  dicta  villa, 
vel  in  pcrlincnliis  ejus,  vcndere  vel 
etuere  vinum ,  minutalirn  aut  sub  qua- 
dam  certa  forma ,  ex  quo  scilicet  nos 
vetabamus ,  aut  vinum  vendere  incipie- 
bamus ,  quousque  nos  vendidissemus , 
vel  alius  pro  nobis,  semel  annuatim 
viginti  modios,  aut  quamdam  certam 
mensuram  de  vino,  majorent  vel  mi- 
norcm.  Hanc  siquidem  venditionem  fa- 
cimus  dicte  universitati  et  vobis  pro  ea, 
ita  quod  dicta  universilas,  et  onines  et 
singuli  et  qutlibet  de  vestra  universi- 
tatc,  présentes  et  futuri,  tam  acilicet 
religiosc  persone  quam  clerici  alii  et 
laid  ejusdem  ville ,  neenon  et  quolibet 
alia  persono  extranea  ,  undecunque  sit 
vel  fuerit,  possinl,  ot  sibi  liceal  in 
diclo  castro  seu  villa  nuncupata  Villa- 
nova  ,  et  in  omnibus  pertinenliis  suis , 
vinum  et  vina  venderc,  ad  magnam 
mensuram  seu  parvam  ,  seu  minuta- 
tim  ,  aut  quo  alio  modo  voluerint ,  sine 
omni  prohibitione  et  contradictione 
nostra ,  et  nostrorum  successorum ,  et 
eujusJibet  alterius  persone.  Et  omnem 
omnino  prerogalivam ,  et  jus  quod  ha- 
Iwbamus  vel  habituri  vkiebamur ,  nos 


res  nostri  babuerant ,  do  vondendo  vino 
pre  aliis  pereonis ,  vel  antequam  «lie 
persone  auderenl,  vel  sibi  licerel  ven- 
dere ,  vobis ,  pro  dicta  universitate,  et 
per  vos  eidem  universitati  et  singulis 
de  eadem  universitate,  cedimus,  sol- 
vimus  cl  remiltimus  in  perpetuum ,  ex 
hujus  venditionis.  Pro  precio 
bujus  venditionis  habuimus  et 
recepimus  a  vobis  centum  llbras  roelgo- 
rienses,  quas  vos,  pro  dicta  universi- 
tate ,  oobis  dedistis  et  exsolvislis  ple- 
naria  numération*.  Et  nos  easdem  con- 
vertimus  in  longe  amplius  nobis  et  loco 


rem ,  dando  scilicet  ipsas  predicto  régi 
illuslri .  in  extenuationem  precii  quod 
sibi  debebamus  pro  dicta  adquisitione , 
quam  do  eo  fecimus  de  villa  seu  barrio 
Badaluci  et  pertinentiorum  (I)  suorum, 
ex  causa,  ut  dictum  est .  emptionis  ;  in 
quibus  C  libris  expressim  et  ex  certa 
scientia  renuntiamus  exceptioni  non 
numérale  ,  non  soluté ,  et  non  in  id 
quod  dictum  est  verse  pecunic  ;  et  re- 
nuntianles  aulentice  hoc  jus  porrectum, 
et  beneficio  restitulionis  in  inlegrum , 
et  omni  juri  et  rationi ,  per  quod  vel 
per  quam  biis  que  superiusst-ripla  sunt 
obviam  ire  possemus  ,  protnittimus, 
sub  obligatione  omnium  bonorum  ad 
locum  seu  adminislrationem  quam  te- 
nemus  seu  oui  presumus  pertinentium, 
vobis ,  pro  dicta  universitate  aollemp- 
niter  stipulantibus ,  et  per  vos  eidem 
universitati  et  omnibus  et  singulis  de 
ipsa  universitate,  présent ibus  et  fulu- 
ris ,  quod  hec  omnia  et  singula  supra- 
scripta  finna  et  incommota  perpetuo 
tenebimus  et  servabimus ,  nos  et  suc- 
cessores  nostri ,  et  nunquam  ea  impu- 
gnabimus ,  nec  aliquid  dicemus  vel 
faciemus,quo  minus  plena  el incommu- 
labili  gaudeant  firmitate. 

Acta  sunt  bec  ,  annoet  die  quo  supra, 
apud  dictam  Villam-novam ,  in  porticu 
staris  domini  episcopi  predieti ,  in  pré- 
senta et  testimonio  Sycardi  de  Olargio, 
propositi  Magaloneasis ,  B.  de  Muro- 
veteri ,  archidiachoni ,  P.  de  Cornone , 
belcmosinarii ,  Guiraldi  Pétri ,  canonico- 
rum  Magalonensium,GuiIlelmiBidocii{, 
bajuli  domini  episcopi  predieti ,  Pontii 
Raimundi ,  capellani  Sancti  Micahetis  de 
Villa-nova ,  Berengarii  Arnaldi ,  prions 

(1}  J'éprouve  ici  la  betoin  de  taire  re- 
marquer, une  foi»  poor  toute* ,  que  j'édite 
Odèlemeal  le*  texte» ,  moi  prendre  le  re»- 
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Sa  net  i  Desiderii ,  Guillelmi  Ademari , 
Pelri  Bertratidi  ,  Bernardi  Caballi ,  cl 
Beraardi  de  Bernicio  ,  publiei  notarii , 
qui ,  mandato  parlium ,  beeseripsit. 

Certumsit  omnibus  presentem  scrip- 
turam  inspicientibusquod  post  prediela, 
anno  Dotninice  Incarnalionis  millesimo 
dueentesimu  quadragesimo  secundo  , 
scilicet  oclavo-dccimo  kalendas  madii , 
Capitulum  supradictum  Magalonensis 
Ecclesie  sepedicte ,  mandato  et  volun- 
tate  Bernardi  de  Muro-vcleri ,  ejusdem 
Ecclesie  prepositi ,  et  ipse  preposilus  , 
attentes  ac  manifeste  cognoscentes  su- 
pradiclam  vendilionem  et  omnia  et 
singula  suprascripta  fore  facta  volun- 
tate  et  expresso  consilio  ipsorum,  cl 
ad  utilitatem  et  proficuum  ejusdem 
Ecclesie  ,  super  predictis  omuibus  et 
singulis  de  jure  consulti ,  et  de  facto 
oertiorati ,  pro  se  et  pro  dicta  Ecclesia 
laudavenint,  approbaverunt  et  confir- 
maverunl  suprascriptam  venditionem , 
et  omnia  alia  et  singula  superius  con- 
tenta ,  prenominato  Petro  Ortolani , 
viucenario  caslri  supradicti  seu  ville 
de  Villa-nova,  petenti  et  recipienti  ac 
stipulant!  presenlem  laudationem  atque 
contirmalionem  supradictorum  omnium 
et  singulorum  a  predictis  capilulo  et 
preposito,  pro  se  et  supradicto  Poncio 
Albani  ,  vincenario  ejusdem  caslri  , 
consocio  suo,  el  pro  Iota  universitate 
ipsius  caslri  scu  ville  ,  que  vulgariler 
et  communilcr  nuncupatur  Villa-nova, 
et  pro  omnibus  cl  singulis  personis  de 
dicta  universitate,  presentibus  et  futu- 
ris,  habilantibus  seu  babitaluris  iii  ea- 
dem  villa  scu  castro  supradicto.  Super 
quibus  omnibus  et  singulis  suprascriplis 


scienter  et  consulte  remintiaverunl  ex- 
pressim  et  ex  certa  sciencia  auxilio  et 
beneficio  restilutionis  in  integrum  et 
omni  juri  scriplo  et  non  scriplo,  divino 
et  humano,  specialiet  generali,  staluto 
et  slatuendo,  canonico  vel  civili,  ét 
omnibus  aliis  auxiliis  el  benefkiis  qui- 
bus ipsi  seu  aliquis  ipsorum  nunc  vel 
in  fulurum  possent  per  se  vel  per  alios 
alicui  prescriplorum  obviare  vel  oon- 
travenire;  promiltentes,  iirma  slipula- 
tione  interveniente, suprascripta  omnia 
et  singula  se  observaturos,  et  nullo  jure 
vel  rationo  ,  que  dici  vol  excogilari 
possit,  aliquo  loco  vel  tempore,  con- 
Iraventuros.  Et ,  ut  predicta  omnia  et 
singula  suprascripta  inviolabili  porpo- 
luo  gaudeant  firmitale,  presentem  car- 
lam  seu  presens  instrumentum  volue- 
runlet  preceperunt  sigillopendenti  eeroo 
ejusdem  cnpiluli  communiri. 

Acla  et  laudala  fuerunt  hoc  omnia ,  a 
pclagrapho  supra  proxime  facto  cilra, 
anno  et  die  proxime  dictis,  apud  Maga- 
lonam ,  in  Capilulo  ejusdem  loci ,  habita 
priua  licencia  supradicti  domini  J.,  Dei 
gralia  Magalonensis  episcopi  presentis , 
et  mandalo  cl  voluntale  ipsius,  in  pre- 
sencia  et  testimonio  Bernardi  Beren- 
guarii ,  militis  ,  Willclmi  de  Vallera , 
jurisperili ,  Bertrand!  Benedicti ,  Pétri 
Ademari  ,  et  mei  Johannis  V'trarelli , 
supradicti  caslri  de  Villa-nova  notarii , 
qui ,  mandato  dicti  Capituli  et  prepositi 
supradicti  ,  et  precibus  Pétri  Ortolani 
supradicti ,  bec  scripsi ,  scilicet  a  diclo 
pelagrapho  citra. 

Archive*  de  la  comnuM  de  Villeneuve . 
Liane  A  ,  N.  4.  (  Expédition  contemporaine 
iar  parchemio ,  conservée  eo  triple  exem- 
plaire.) 
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IV. 

PRIVILÈGES  OCTROYÉS  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE  PAR  L'ÉVÊQUE 
DF  MAGUELONE  PIERRE  DE  CONQUES. 
(  h  ilceembre  1249.) 


Presontis  scriplure  teslimooio  palcal 
UDiversis ,  presenlibua  el  futuris ,  banc 
scripturam  publicam  iospecturis ,  quod 
nos  Petrus  de  Cuocbis ,  divin»  misera- 
tionc  Magalooensis  episoopus ,  licet  ad 
incremeota  looorum  omnium  que  noslro 
alquo  Magalooensis  Eodesie  noscunlur 
supposita  ditioni  ex  injunclo  nobis  offi- 
cio  intendamus ,  castrum  nostrum  de 
Villa-nova  et  habitatores  i  psi  us  eo  te- 
tiemur  favore  prosoqui  ampliori,  quo 
iidetu  ad  Ecclesio  memorale  serviciuni 
et  Jhesu  Chrislo  famulancium  in  eadom 
quasi  portas  ipsius  el  membrum  viei- 
niuset  frequonciugseexponunt.  Elideo , 
attendentes  quod  ,  quanto  favorabiliori 
libertatum  largicione  senserint  se  di- 
latas ,  tanlo  iu  hoc  ipsorum  conorcscat 
devocio  et  affoctus ,  et  ad  habitandum 
cum  eis  ibidem  libeocius  confluant  ho~ 
mines  aliunde ,  diligenti  considciaciooc 
habita  et  tractatu ,  ejusdem  caslri  uni— 
versilati  liberlatesinfrascriplas.dilectis 
in  Ciiristo  Bernardo  de  Muro-veteri  ex 
hiis  ouiliim  sibi  vel  suis  successoribus 
irrogari  prejudiiium  protestante  aliis- 
que  pluribuscanonins  Jlagalonensibus, 
nec  non  el  ejusdem  cas  tri  bominibus 
paulominusuoiversis ,  pro  se  ac  aliis 
abseutibus,  presentibus  et  futuris,  id  hu- 
milier postulanlibus ,  et  dévote  in  nostra 
presencia  conslilulis ,  per  nos  et  nostroe 
successores  duximus  concedendas 

Videlicet  quod  de  illis ,  in  quibus 
fratres  aut  sorores  fralribus  vel  soro- 


ribus  suis,  sive  nepotes  oeptesve  recta 
linea  descendenles  avo  vel  avio  succès- 
serinl,  ex  leslamento  vel  ab  intestalo , 
laudimium  aliquod  nec  pertineat ,  nec 
solvatur. 

Rursus,  paterno  affeclu  ,  modum 
illum  in  exigendis  et  recipiendis  lau- 
dimiis  in  eodem  Castro  a  noslris  pre- 
decessoribus  actenus  observatum ,  ets- 
deiu  bominibus ,  ut  ipsi  aaaerunt ,  dod 
mediocriter  onerosum ,  votantes  alkpian- 
tulum  temperarc ,  slaluimus  quod  ven- 
diciooes  ceteriqueconlractus,  pro  quibus 
laudandis  solet  sedes  episcopalis  re- 
quiri ,  laudeutur  et  coofirmentur  de 
cetero  ad  seionnium  ;  hoc  est  quod  de 
qualibet  libra  quatuor  solidi,  etsic  juxta 
formant  islam ,  aecundum  quod  majus 
vei  minus  fuerit ,  pro  laudimio  persol- 
vanlur,  niai  forte  ipse  laudator  ea  que 
laudari  requirentur  pro  precio  in  ipsis 
oblato  ad  manum  suam ,  racione  dominii, 
voluerit  retinere. 

Item,  diligenter  atlenlo  quod  com- 
munis  utilitas  preferri  debeat  speciali . 
slaluimus  et  concedimus ,  ioterdirluin 
super  hoc  edielum  relaxantes  ,  quod  in 
Castro  predicto  lam  ab  ipsius  habilalo- 
ribus  quam  aliorum  locoruro  bominibus, 
illis  exceptis  quibus  est  ipsius  caslri 
adiluspenalitor  iolerdiclus,  panis  coclus 
ibidem  ,  vel  alibi ,  vendi  el  emi  libère 
valeat  et  quiete ,  salva  la  mon  nobis  et 
nostrissueitssoribuslesda  ,  queproinde 
nost-ilur  pertinere. 
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Preterea,  paslorali  provisiooe,  pre- 
dicti  castri  habilatoribua  duximus  oon- 
cedeodum  quod  pascua  uoslra ,  iofra 
ipsius  caslri  juridictiooem  existencia  et 
districtum ,  pofisint  ipsi  ad  opus  sui , 
pro  illo  precio  quod  inveniri  posset  et 
oblalum  fuerit  abaliis,  libère  pre  aliis 
retinerc. 

Que  omnia  et  singula  supradicta  dos 
predictus  episcopus,  per  dos  et  nos- 
Iros  successores,  concedimus,  donamus, 
tradimus  ot  laudamus  prcdicti  castri 
habitatoribus ,  prescnlibus  et  futuris; 
promillentes  quod  ipsa  vel  ipso  ru  m  ali- 
quid  non  immutabimus  nec  eciam  in- 
fringemus,  [nec]  mulari  nec  infringi 
faciemus;  sed,  sicul  premissum  est, 
intègre  observabimus ,  et  a  noslris  suc- 
cessoribus  imposterum  irrevocabiliter 
volumus  observari. 


Acta  fuerunt  hec  apud  diotum  cas- 
tram ,  in  pleno  parlatnento ,  anno  Dorai- 
otcelncarnacionis  millesimoducentesimo 
quadragesimo  nooo,  oonas  decembris , 
in  presencia  et  testimonio  magistri  Flo- 
rencii ,  magistri  Johannis  de  Bononia  , 
jurisperiti ,  Bertrandi  de  Lugnano ,  et 
plurium  aliorum  ,  et  mei  Johannis 
Brunenc,  publici  dicli  domini  episoopi 
in  sua  diocesi  et  coroitatu  Melgorii  et 
Hoolisferrandi  notarii ,  qui  mandatas 
bec  scripsi  et  signo  meo  signavi. 

Archive»  de  la  commune  de  Villeneuve, 
Liaue  A,  N*  6  {Vldimo.  .ur  parcbemio  . 
dôment  collationDé),  el  Reg.  coté  liatê»  D , 
N«  I,  fol.  SI  v*  tq.  (Trantcriplion.  )  Cf. 
Arcbiv.  départ,  de  l'Hérault ,  Cartulair*  4» 
mapuUm§.  Reg.  E,  vera  la  fio,  fol.  non 
paginé. 


V 


PRIVILÈGES  OC.TROYRS  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE  PAR  L'ÉVÊQUE 
DE  MAGUELONE  GUILLAUME  CHRISTOL. 
(  I?  novembre  IS6I.) 


Mauifeslura  sil  cunctis  presentibus  et 
futuris  quod  venerabilis  paler  dominus 
Guillelmus  Christofori ,  Dei  gratia  Ma- 
galonensis  episcopus ,  pro  se  el  succes- 
soribus  suis  et  pro  opiscopio  Magalo- 
uensi ,  dimisit  et  concessit  infrascriptis 
probis  hominibus  Ville-nove  Magalo- 
oeosis,  petenlibus  et  recipicutibus  pro 
universilate  dicti  caslri  Ville-nove ,  et 
pro  omnibus  et  siogulis  hominibus 
ejusdem  caslri ,  presentibus  et  futuris , 
cujus  universilatis  et  quorum  bominum 
negocium  gerunt  uliliter  in  hac  parte, 
el  per  eosdem  probos  homines  eidem 
uûiversitali,  et  eisdem  hominibus  om- 


nibus et  singulis,  presentibus  et  futuris 
in  perpeluum  :  cannas  videlicet  et  cas- 
sivum ,  seu  venationem  et  piscationem , 
in  loto  illo  vallato  quod  est  ab  omni 
parte  circa  muros  Ville-nove,  et  in  tota 
terra  que  est  inter  ipsum  vallatum  et 
ipsos  muros,  prelerquam  in  illa  terra 
lantummodo  que  est  inter  murum  et 
vallatum ,  a  Portali  novo  usque  ad  Por- 
taletum  seu  Poslerlam,  quod  seu  que 
est  in  dicto  muro ,  per  quam  intratur 
per  ipsum  vallatum  in  albergum  dicti 
domini  episoopi,  et  exitur  de  ipso  al- 
bergo  in  dictum  vallatum  ;  tali  modo , 
quod  eidem  universilati  et  hominibus 
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dicli  castri ,  prescnlibus  ot  futuris ,  pro 
eadem  universitale  ,  liceat  perpeluo 
colligere  et  percipere  dictas  cannas  ,  et 
suas  proprias facere,  cldictumcassivum 
seu  venaliooem  et  piscalionem  exercere, 
et  quioquid  iude  liabilutn  fuerit  sumn 
propriumsimililor  facere,  ejusdem  vide- 
lioet  universitatis;  itatamen,quod quic- 
quid  habilum  vel  perceptum  fuerit  de 
predictis  caniiis  et  eassivo,  scu  vena- 
tione  et  piscatione,  converti  debeat  in 
negociis  et  ulilitatibus  dicte  universi- 
tatis. Cannas  autero  colligere  seu  secare, 
aut  aliquid  aliud  facere  in  dicta  terra  , 
exceptala  predicta ,  universitati  aut  bo- 
minibus  ojusdem  ,  presentibus  vel  fu- 
turis, non  licebit.  Alias  aulem  arbores 
omues  expressim  minuit  sibi  etsucces- 
soribus  suis  dominus  episcopus  ante- 
diclus. 

Prelerea,  idem  dominus  episcopus, 
pro  se  et  sucoessoribus  suis  et  pro  suo 
episcopio ,  concessit  et  dimisit  in  per- 
petuo eisdom  prohishominibus,  noiuine 
dicte  universitatis  et  omnium  et  singu- 
lorum  hominum  ejiisden) ,  preseutium 
et  futurorum ,  cujus  et  quorum  nego- 
cium  utib'ter  gerunl  in  hac  parte ,  quod 
netno,  de  quo  querimonia  exposila 
fuerit  domino  et  bajulo  Villo-nove ,  vel 
curie  ejusdem  loci ,  de  denariis ,  vel 
de  rébus  mobilibus  vel  immobilibus, 
leneatur  darc  pro  justicia  hujusmodi 
querimooio  nisi  soliimmododuossolidos 
pro  singuiis  libris  sive  libratis  dena- 
riorum  vel  rerum ,  qnos  vel  qtias  actor 
sive  |)etilor  fuerit  consequtus;  hoc  est, 
si  actor  vel  petitor,  qui  querimoniam 
exposuil,  consequtus  fuerit  viginti  so- 
lidos,  vel  rem  valentem  viginti  solidos, 
debitor  vel  delentor,  qui  ante  queri- 
moniam sol  v ère  quod  debebat,  vel  res- 
liluere  quod  injuste detinebal  recusabat, 
dabit  curie  ,  pro  justicia  singulorum  ! 


vicenorum  solidorum  et  singularum 
rerum  viginti  solidos  valentium  ,  duos 
solidos  sine  pluri  ;  et  super  hoc  do- 
minus, vel  bajulus  Ville-nove,  vel  alius 
pro  domino  vel  ejus  curia ,  penam  aliam 
non  ponet  :  hoc  est ,  non  licebit  ei  in- 
jungere  debilori  vel  detentori ,  sub  pena 
aliqua  ,  magna  vel  par  va  ,  quod  solvat 
debitum ,  vel  reddat  rem  ,  do  quo  vel  de 
qua  conviclus  fuerit,  aut  etiam  dictam 
jnsticiam  ;  sed  alias  compellat  hujos- 
modi  debitores  vel  detentores  capiendo 
pignora  ,  vel  claudendo  domos ,  vel  fa- 
ciendo  leoeri  ostagia,  vel  alio  modo 
licito,  secundum  quod  domino  vel  ba- 
julo vel  curie  visum  fuerit  expedire. 
Et ,  si  hujusmodi  pona  de  facto  semel 
vel  pluries  posila  fuerit ,  non  valebit , 
nec  peti  polerit  ;  sed  solummodo  pro 
justicia  dabuntur  duosolidi  pro  singuiis 
libris  vel  pro  singuiis  libratis ,  ut  die- 
lumest.  Hocautem  in  injuriis  vel  exces- 
sibus ,  vel  aliis  criminibus ,  locum  non 
habebit.  Verum  in  istis,  scilicel  injuriis 
et  aliis  criminibus,  privatis  vel  publicis, 
sive  agalur  civiliter  sive  criminaliter, 
majores  pene  peti ,  poni  et  iofligi  pote- 
runl ,  prout  de  jure  fuerit  faciendum  , 
non  obstantibus  supradictis. 

Insuper,  coofessus  fuit  dictus  dominus 
episcopus  dictis  probis  bominibus  ,  pe- 
tenlibus  et  recipienlibus  pro  se  et  aliis 
probis  bominibus  dicti  castri ,  et  pro 
universilate  ejusdem  castri ,  cujus  uni- 
versitatis et  quorum  omnium  hominum 
negocium  gérant  utiliter  in  hac  parte , 
quod  il  las  quinquaginta  libras,  quas 
ipsi  dederunt  jam  sibi  pro  servicio,  ut 
idem  dominus  episcopus  profitcbalur. 
donaverant  sibi  de  gralia  et  pro  amore. 

Dicti  vero  probi  homines  sunt  bii. 
scilicel  Johannes  Mounerii ,  bajulus  dicti 
castri  pro  diclo  domino  episcopo ,  Ber- 
nardus  Cavalli ,  Raymundus  Revelli  . 


( 

Johaunes  Orlolani ,  Petrm  Ortolani , 
fratres,  Guillolmus  Benedicti ,  Ponlius 
de  Sancto  Jobanne. 

Acta  sunt  hec  apud  Montempessu- 
lanum ,  in  domo  episcopali ,  aono  Do- 
mini  millosimo  diicontcsimo  sexagesimo 
primo ,  videliccl  pridieidusnoverabris, 
io  presonlia  et  testiroonio  dominorum 
Bernardi  de  Laurelo  ,  Johanois  Gal- 
lioa ,  canonicorum  Magaloncnsium ,  Ber- 
nardi de  Bernicio ,  jurisperili ,  Pelri 
Baudilii ,  prioris  Sancti  Matthei  f  Guil- 


) 

lclmi  Bidocii,  officialis,  Guillelmi  Sar- 
loris,  cterici ,  Pétri  Guillelmi ,  sculiferi, 
et  mei  Raymundi  de  Tholosa ,  nota  ri  i 
publici  comilatus  Mclgorii  et  Monlis- 
ferrandi  ac  loeius  jurisdiclionis  dieti 
domini  Magalonensis  episeopi  ,  qui , 
mandato  ipsius  domini  opiseopi ,  et  ro- 
gatu  predictorum  proborum  liominum, 
scripsi  et  apposui  signutn  meum. 

Archive*  de  la  commooe  de  Villeoeove . 
Liauc  A.  »•  4.  (  Expédition  originale  »ur 
parchemin.  ) 


VI. 

PRIVILÈGES  DIVERS  OCTROYES  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE 
PAR  L'ÉVÊQUE  DE  MAGUELONE  BÉBENGER  DE  FREDOL. 
(Jl  août  1*76.) 


Anno  Dominiee  Incarnationis  mille- 
simo ducenlesimo  septuagesimo  sexto, 
duodecimo  kalendas  septembris.  Pré- 
senta scripluro  testimonio  patcat  pre- 
senlibus  et  futuris,  banc  scripluram 
publieam  inspecluris,  quod  nos  Beron- 
garius  Fredoli ,  divina  miseralione  Ma- 
galonensis  episcopus,  licet  ad  incre- 
menta  locorum  omnium ,  que  nostre 
atque  Magalonensis  Ecclesie  noscuntur 
supposita  dilioni  ,  ex  injuncto  nobis 
oflicio  intendamus ,  castrum  nostrum  de 
Villanova  et  babitatores  ipsius  co  te- 
nemur  favore  prosequi  ampliori ,  quo 
iidem  ad  Ecclesie  memorate  servilium 
el  Jesbu  Cbristo  famulantium  in  eadem 
quasi  portus  ipsius  et  membrum  vici- 
nius  frequencius  se  exponunt.  Et  ideo , 
attendantes  quod ,  quanto  favorabiliori 
libertatum  largilionesenserintscditatos, 
tanlo  in  hoc  ipsorum  concrescat  devo- 
cio  et  affeelus,  et  [ad]  habitandumeum 
eis  ibidem  libencius  affluant  homioes 


aliunde,  diligenti  considerntione  habita 
et  traclatu,  ejusdem  castri  universiUti 
libertates  ampliaro  volontés,  nos,  in- 
quam ,  per  nosetperomnes  successores 
oostros  Magalonenses  episcopos,  dc- 
namus  et  concedimus  vobis  Berna rtlo 
Caballiet  Petro  Berihon,  postnlantibus 
et  recipienlibus  pro  vobis  et  pro  tota 
universitate  castri  Villenove,  presenti  et 
future ,  neenon  et  pro  ejusdem  castri 
hominibus  universis  et  singulis ,  absen- 
tibus,  presenlibus  et  futuris ,  humililer 
postulanlibus ,  et  dévote  in  nostra  pro- 
sentia  constituas,  videlicet  quod,  si 
amodo  aliqua  bona ,  mobilia  seu  imroo- 
bilia ,  proveniant  aliquibus  de  univer- 
sitate ,  et  pro  indiviso ,  ab  intestato  vel 
ex  testamento  ,  seu  alio  quoeumque 
modo ,  qui  sunt  vel  pro  tempore  erunl , 
ratione  predecessorum  suorum  a  ut  suc- 
cessorum ,  collateraliumve  ,  quod  iili 
possint  et  valeant  il  la  bona  inler  se 
dividere  et  partirt ,  quandocumque  et 
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quocionscumque  ipsis  placuerit  ;  ita 
quod  laudiminm  aliquod,  nec  aliquod 
aliud,  loco  laudimii ,  raciono  dicte  di- 
visionis  seu  partittnnis ,  debeatur,  ncc 
eciam  ab  ipsis  exigatur,  nec  ob  aliena- 
cionem  ;  sed  post  divisionom  factam  , 
*ine  consensu  nostro  vel  successorum 
nostrorum ,  racio  divisa  décidât  in  com- 
missum. 

Insuper,  damus  ot  concedirous  vobis , 
humilitcr  ot  dévote  pro  vobis  et  pro 
Iota  vestra  universitate ,  présente  ot 
futura,  poslulanlibus  et  recipientibus , 
ocenoo  et  pro  unoquoque  de  dicta  uui- 
versiUte ,  qui  est  et  qui  erit  iraperpe- 
tuutn,  quod,  si  aliqui  duo  de  dicta 
universilate  seu  plures,  coosaoguinei 
vel  non  consaoguinei  ,  emerint  rom 
aliquam  simul ,  mobilem  seu  imrno- 
bilooi ,  et  pro  indiviso ,  quod  illi  duo 
seu  plures,  cum  res  empta  fuerit  et 
laudata  a  nobis ,  si  a  nobis  leoetur,  vel 
ab  alio,  si  ab  alio  teneatur,  possint 
illam  rem  inter  se  dividere  et  partira, 
prout  eis  molius  videbitur  faciendiim , 
sine  conseosu  et  laudimio  nostro ,  cum 
de  nobis  tcnebilur,  seu  alterius ,  si  ab 
alio  teneatur  ;  ita  ,  videlioet,  quod,  ra- 
cione  dicte  divisionis  seu  partitionis, 
laudimium  aliquod ,  nec  aliquid  aliud  , 
loco  laudimii ,  debeatur,  nec  eciam  ab 
ipsis  exigatur,  ncc  res  sic  divisa  posait 
dici  ideo  cadore  in  commissum. 

Item , damus  vobis  predictis,  [et]  con- 
l  edimus  vobis,  humilitor  et  dévote  pro 
vobis  et  pro  tota  dicta  universilate castri 
Villenove,  présente  et  futura ,  postulan- 
libus  et  recipientibus,  et  unicuique  de 
dicta  universilate ,  qui  est  et  qui  erit 
pro  terapore ,  et  eciam  slaluimus  quod 
nuilus  de  universilate  et  habitatoribus 
caslri  predicti,  presentibus  et  futur», 
teneatur  daro  justiciam  et  decimam, 


: ,  u.OUIU>c  exposito  do 
super  peectinia  aut  aliis  rébus,  mobi- 
libus  vel  immobilibus ,  dum  tamen  infra 
quindecim  dies  dalos  ad  solvendum  de- 
bitori  ,  a  lempore  condempnacionis 
computandos,  suo  satisfoceritereditori, 
aut  eciam  infra  long) us,  si  tempus  lon- 
gius  a  curia  concedatur,  aut  eciam 
aliter  cum  suo  convonerit  creditore; 
ita  tamen  quod  non  fuerit  roquisitum 
officium  curie ,  post  tempus  predictum , 
ut  debitoremcompellat  ad  solvendum. 

Item,  damus  vobis  predictis  et  con- 
cedimus ,  pro  vobis  et  pro  tola  univer- 
silate prodicta  ot  singnlis  do  universi- 
late ,  qui  est  et  qui  erit  pro  lempore , 
postulantibus  et  recipientibus ,  quod ,  si 
aliquis  ,  bomo  vel  femina  ,  de  dicta 
universilate  inveniatur  de  die  in  aliquo 
loco  de  quo  bannum  dari  debeat ,  quod 
ille  vel  illa ,  qui  in  dicto  loco  repertus 
fuerit,  non  teneatur  dare  pro  banno 
nisi  sexdecim  denarios  mclgorienses. 
Si  aulem  de  nocte  repertus  fuerit ,  dot 
pro  banno  duos  solidoselocto  denarios. 
Si  vero  animal  grossum,  sicut  bos, 
equa ,  asinus  et  similia ,  repertum  fuerit 
in  loco  de  die,  de  quo  bannum  dari 
debeat ,  solvantur  pro  unoquoque  ani- 
mait grosso  quatuor  denarii  melgo- 
rienses  tanlum.  Si  autem  de  nocte  re- 
porta fuerinl ,  solvantur  pro  unoquoque 
animali  grosso  octo  denarii  melgorienscs 
tanlum.  Si  aulem  ovis  vel  capra  de  die 
inveniatur  in  loco  de  quo  dari  bannum 
sit  licitum ,  detur  pro  unaquaque  ove 
vel  capra  seu  mutone  unus  obulus  tan- 
lum. Si  aulem  do  nocte  reperialur, 
detur  pro  unaquaque  unus  donarius 
melgoriensis  tanlum.  Si  vero  porcus, 
qui  mitlatur  ad  porquerium ,  de  die , 
seu  truyba ,  reperialur  in  loco  de  quo 
bannum  dari  sit  licitum  ,  detur  pro 
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tanlum.  Si  autem  de  nocte  rcpcrli  fue- 
rint ,  solvantur  pro  unoquoque  duo  de- 
niirii  mclgorienses  lantum.  Si  autem 
|K)rcus  seu  trueya  ,  qui  vel  que  non 
millalur  ad  porquerium,  sed  teneatur 
in  villa,  reperlus  fucritdedic  in  locode 
quo  bannum  dari  debcat,  [solvantur] 
pro  unoquoquo  quatuor  denarii  melgo- 
rienses  lantum  pro  banno  ;  si  autem  de 
nocte ,  dentur  pro  unoquoque  octo  de- 
narii. 

Kern  ,  damus  vobis  predictis ,  poslu- 
lanlibus  cl  recipienlibus  pro  vobis  et 
pro  tota  universilale  castri  Viilenove, 
et  pro  omnibus  et  singulis  de  dicta  uni- 
vorsitate ,  presenlibus  et  futuris ,  quod , 
si  aliquis  vel  aliqua  de  dicta  universi- 
tale.  qui  sunt  et  qui  enint,  faciunl 
transilum  per  terrant  noslram ,  vel  per 
aquas,  sive  in  mari  vel  slagno,  seu 
aliis  locis  in  quibus  pedagia  habemus 
et  recipimus ,  et  pro  tempore  habebi- 
mus  cl  recipiemus,  nos  et  nostri  succes- 
sores ,  quod  ipsi  possinl  transire  libère 
|K>r  dicta  loca  eundo  et  redeundo ,  sine 
pedagio ,  de  biis  omnibus  et  singubs 
que  adducent  aut  portabunl ,  [  vel  ]  ad- 
duci  vel  apportari  facient ,  ad  proprium 


usum  ipsoruni ,  non  causa  mercimonii , 
quecumque  sinl,  sive  sinl  res  mobiles 
aut  res  per  se  immobiles.  Si  autem 
apportant  vel  adducunl ,  [aut]  apportari 
vel  adduci  faciunt ,  trauseundo  per  loca 
predicta  ,  et  pro  causa  mercimonii  , 
solvant  pedagium  quod  solvi  débet. 

Que  omnia  et  singula  supradicta  et 
universa  damus  et  concedimus,  nunc 
et  imperpotuum ,  babitatoribus  Viile- 
nove, presenlibus  et  futuris,  domici- 
lium  ibidem  hahentibus ,  et  non  alii». 

Horum  omnium  sunt  testes  dominus 
Berlrandus  Scguini ,  prior  de  Bugiis , 
Guillermusde  Alesto,  bajulus  Viilenove, 
Petrus  de  Sancta  Maria  ,  Deodalus  Ca- 
balli ,  Guillermus  Caballi ,  Guillerinus 
Felis ,  Petrus  Gauszuini ,  et  ego  Petrus 
Ricardi ,  publicus  domini  Magalonensis 
notarius  in  comitatu  Melgorii  et  Montis- 
ferrandi  et  in  tota  ipsius  jurisdictiow , 
qui ,  mandalo  dicti  domini  episcopi ,  et 
rogatusab  alia  parte,  bec  omnia  scripsi 
et  signum  meum  apposui. 

Registre  colé  Liais*  D ,  N->  I ,  fol.  13  t»  »q. 
(Transcription  de  vidimu$.  ) 


VII. 

PRIVILÈGE  OCTROYÉ  PAR  L'ÉVÊQUE  DE  MAGUELONE  BÉRENGER  DE 
FREDOL  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE,  EN  MATIÈRE  DE  TESTAMENT 
ET  DE  SUCCESSION ,  AVEC  CONFIRMATION  DES  LIBERTÉS  ANTÉRIEURES. 

!  J4fé»riw  1276-77.) 


Pateat  omnibus,  présent  ibus  pari  ter 
et  futuris,  quod  vcnerabilis  pater  do- 
minus Bercngarius ,  miseracione  divina 
Magalonensis  episcopus ,  bono  animo  et 
gratuita  voluntate  voluit  et  concessit 
Bernardo  de  Gradu  et  Bernardo  Bcne- 
dicli,  castri  de  Villanova,  presenlibus 


et  recipienlibus  pro  Iota  universitale 
dicti  castri,  et  eciam  confirmavit  pre- 
dictis  et  loti  universilati  omnes  liber - 
taies  et  franquesias ,  quas  predecessores 
sui  cum  quartis  et  instrumentis  dooa- 
verunl  et  concesserunt  eis,  habentes 
rutum  et  firraum  quicquid  per  dictos 
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predecessores  snos  factum  fuit  in  pre- 
dictis. 

Item  ,  concessil  predictis  Bernanlo  de 
Gradu  et  Rernnrdu  Benedicti ,  «t  toli 
universitati ,  et  cuilibet  de  universitale, 
quod,  quandocuroque  ronlingerit  mori 
aliquem ,  horaiDem  seu  mulierom ,  castri 
Villenove,  et  dimiltat  aliquid  in  tes- 
tamenlo  suo  consanguineis  germanis , 
orientihus  vcl  procedentibus  ex  parte 
patris,  quod  facere  possilsibi  legatum, 
duminodo  de  bonis  paierais  illud  di- 
mitUit ,  et  quod  de  isto  legalo  scu  legatis 
dictis  coosanguineis  faclis  aliquid,  ra- 
ciono  laudimii,  vel  alia  racione,  ab 
eiadem  [non]  exigalur  ;  et  eodem modo 
de  consanguine»  germanis ,  orientibus 
seu  procedentibus  de  parte  matris,  lega- 
tum seu  legala  facienlibus  predictis 
persoois  ,  dummodo  de  bonis  ma- 
terais illud  eis  dimillalur,  quod  nichil 
similiter  ab  eis,  racione  laudimii,  vel 
alia  racione  seu  occasione,  requiratur 
seu  potatur.  Et  boc  voluit  dictus  do- 
roinus  episcopus ,  quod  exlenderetur 
habitatoribus  dicti  castri  Villenove  tan- 
tum,  quod  istud  statutum  servetur 


non  alios,  quantumeutnque  gernianos. 

Omnia  predicla  voluit  dictus  dominas 
Berengarius ,  Megalonens»  episcopus, 
quod  habeant  perpetuam  roboris  firmi- 
lalora,  et  quod  io  aliquo  non  infrin- 
gantur. 

Actu  fuerunl  bec  ,  anno  Doniini  mil- 
lesimo  ducentesimo  sexagesimo  sexto, 
scilicet  sexto  kalendas  niarcii ,  in  pre- 
seucia  et  lestintonio  Itaymundi  Mica- 
holis ,  archipresbyteri  M agalonensis  , 
Pétri  de  Gabriacu  ,  priori»  ecclcsie  de 
Lunello-vetcri .  Bernardi  de  Agrifolio, 
priori»  ecclesie  de  Caslris  ,  inagislri 
Jobannis  Bonnet  ,  rectoris  ecclesie 
Sancti- Martini  de  Tribus-viis,  Stephani 
Marcialis ,  rectori»  ecclesie  Sancli  Jo- 
bannis de  Murlis ,  et  Duranli  Malhei  , 
episcopatus  Magalone  et  comitalusMel- 
gorii  et  Montisferrandi  notarii  publici , 
qui ,  do  mandate  dicti  domini  episcopi , 
bec  scripsi  et  signavi. 

Archive»  de  la  commune  de  Villeneuve, 
Begittre  coté  lÀatn  0,  N»  I  .  fol.  IC  ?♦  »q. 
(Traoicriplion.) 
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CONFIRMATION  PAR  L'ÉVÊQUE  DE  MAGUELONE  BËRENGER  DE  FRKDOL 
DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE  PAR  SON 
PRÉDÉCESSEUR  PIERRE  DE  CONQUES ,  AVEC  UN  NOUVEAU  SURCROIT 
DE  FAVEURS. 

(  30  décembre  1390  j 


Anno  Incarnalionis  Dominice  ducen- 
tesimo nonagesimo  ,  scilicet  tercio  ka- 


;  januarii ,  régnante  domino  Phi- 
lippo  rege  Francie ,  presentis  scripture 
testiraonio  pateal  universis,  presenlibus 
et  futuris,  hanc  scripturam  publicam 
inspocturis ,  quod  nos  Berengarius  Fre- 
doli,  miseracione  divina  Magalonensis 


episcopus ,  licet  ad  incremenla  locorum 
omnium ,  que  nostrealque  Magalonensis 
Ecclesie  noscuntur  supposita  dicioni , 
ex  injunclo  nobis  officio  intendamus, 
caslrum  nostrum  de  Villanova  et  babi- 
talorcs  i  psi  us  eo  leoemur  favore  pro- 
sequi  arapliori ,  quo  iidem  ad  Ecclcsie 
servicium  et 
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famulancium  in  eadem  quasi  portus  el 
incmbrum  vicinius  i  psi  us  frequcncius 
seexponunt.  Et  ideo ,  intendenles  quod, 
quanto  fnvorabiliorc  liberlaluiu  largi- 
cione  scnserint  se  ditatos,  lanto  in  hoc 
ipsorum  concrescnt  devolio  et  afleelus, 
ol  ad  habitandunt  cum  eisdeen  libencius 
confluant  domines  aliunde,  diligenticon- 
siderarinne  habita  cl  trartalu  ,  ejusdem 
castri  unhersilati  libcrialcs  infrascrip- 
tas ,  dilectis  in  Christo  Bernardo  de 
Ruppefixa  ,    domicello  ,  et  Guillelmo 
Cavalli ,  et  Stcphano  Audini ,  et  Ber- 
mundo  de  Collclo,  et  Guiraudo  Vedelli , 
et  Johanni  Scrilhani ,  pro  vobis  et  aliis 
absenlibus  ,   présentions  et  luluris  , 
babilaluribus  dicti  castri  nostri  de  Villa- 
nova  ,  id  humiliter  postulant ibus ,  et 
dévote  in  nostra  presencia  constitutis , 
et  per  vos  toti  universitati  dicti  castri, 
présent  i  et  future ,  et  cuilibet  dicte  uni- 
versitalis,  qui  nunc  sunt  vel  pro  tem- 
poro  erunt,  per  nos  et  successores 
nostrosduximusconccdendas  :  videlicet 
quod  libertalesuniverse,  quasdominus 
Pctrus  de  Concbis  ,   booe  memorie 
quondam  predeeessor  noster,  donavit, 
tradidit  et  concessit  loti  universitati 
predicte  tle  Villanova  cl  cuilibet  ipsius, 
ut  palet  per  quoddam  publicum  inslru- 
mentum,  indo  factutu  per  magislrura 
Johannein  [Brunenc],  publicum  nota- 
rium  dicti  quondam  predcwssoris  nostri, 
ut  prima  faeic  apparebat,  quod  instru- 
mentant incipitin  secunda  linea  De  Con- 
chis,  el  in  penultima  Met  Johannis  Bru- 
nenc, omnes,  inquam,  libcrtales  contente 
in  instrumente  supra  proximo  assignato 
in  sua  permancant  roboris  tirmilale, 
intègre  et  |>errecte  ,  el  spocialitcr  inter- 
dictus  panis  :  coctus  ibidem  ,  vol  alibi , 
vendi,  apportari  et  eini  libère  valeal 
et  quiele ,  salva  tamen  nobis  el  noslris 
successoribus  leuda ,  que  proinde  no»-  I 


citnr  pertinere,  prout  in  instrumento 
superius  assignato  plenius  continetur,  et 
provisione  per  dominum  castri  predicli 
de  Villanova  babitatoribus  nunc  et 
iiiiperpeluum  habitaluris. 

Et  toti  universitati  dicti  castri ,  et 
cuilibet  dicte  universitatis  coneedimus 
et  remiltitnus  omnino  graderios  uni- 
versos  quorumeumque  suorum  anima- 
lium ,  quos  nobis  facere  cousueverant , 
tempoi'e  seminum,  seu  alio  quoeumque 
tempore  seu  modo,  salvis  tamen  nobis 
et  nostris  successoribus  graderiis  illo- 
rum ,  qui  tempore  messium  cum  suis 
animalibus  collam  facerenl,  cl  seloqua- 
rent  cum  aliis  ad  calcandum,  quorum 
graderios  ad  roanum  nostram  adhue 
tolaliler  reliuemus.  Verumlamen ,  si  duo 
vel  1res  vel  amplius  dicte  universitatis 
cum  suis  animalibus  collam  lacèrent . 
et  concordando  se  commodarenl  ad  cal- 
candum una  die  cum  uno,  et  alia  cum 
alio ,  el  sintdielercia  sine  aliquo  loque- 
rio  seu  niercede ,  ipsos  et  ipsorum 
animalia  a  prodictis  graderiis  absol- 
vimus,  et  |>enitus  quillamus. 

Queotnni»  uni  versa  et  singula  supra- 
dicla  nos  prediclus  episcopus ,  per  nos 
et  successores  nostros,  coneedimus,  do- 
namus,  tradimus  et  laudamus  predicti 
castri  babitatoribus  ,  prescnlibus  et 
futuris  ,  promitlentes  quod  ipsa  vel 
ipsorum  aliquid  non  immulabimus  iw 
eciam  infringenius ,  [née]  mutari  nec 
infringi  facieruus,  sed ,  sicut  premissum 
esl ,  inlegreobservabimus , prout  melius 
et  ulilius  dici,  scribi ,  diclari,  vel  exco- 
gitari  poteril  ab  aliquo  sapiente  ,  ad 
omnes  utilitates  dicte  universitatis  dicti 
castri  de  Villanova  el  cujuslibet  ipsius  ; 
et  ita  a  noslris  successoribus  imposte- 
mm  irrevoeabiliter  volumus  observari . 

Acta  fuerunl  bec  apud  Villamoovam , 
in  caméra  ejusdem  domioi  episcopi ,  in 
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presencia  et  tcstiraonio doraini  Beronga- 
rii  de  Omelascio ,  sacrisUi Magalooe ..... 
et  plurium  aliorum ,  et  mei  Pétri  Vitalis , 
publici  notarii  ejusdem  vencrabilis  do- 
mini  Magalonensis  episcopi  in  comilatu 
Melgorii  et  MontisferraDdi ,  et  io  tola 
ejus  jurisdiclione  et  diocesi,  qui,  do 


mandato  ejusdem ,  et  rogalus  ab  alia 
parte ,  hec  otnnia  scripsi  et  signavi ,  ul 
sequitur. 

ArchUe*  de  li  comnuno  de  Villeof  ore , 
Regitlre  cote*  Liane  D,  N»  I  ,  fol.  37  »•  el 
38  r».  (TriDicriplioD.  ) 


IX. 

AUTRES  PRIVILEGES  ACCORDÉS  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE 
PAR  L'ËVÊQUE  DE  MAGUELO.YE  BÉRENGER  DE  FREDOL. 
(33  mart  1303-04.) 


Anno  Incarnationis  Dominice  millé- 
sime ducentesiino  nonagesimo  tcrcio, 
scilicet  decirao  kalendas  aprilis  ,  ré- 
gnante domino  PhilipporegeFrancorum. 
In  nominc  Domini  noslri  Jhesu  Chrisli. 
Amen.  Présent is  scripture  leslimonio 
pateatuniversis,  presentibus  et  futuris, 
banc  presentem  scripturam  publicam 
iuspecluris,  et  eciam  audituris,  quod 
nos  Berengarius  Fredoli ,  misoraciooe 
divina  Magalonensis  episcopus,  liect 
ad  incremenla  locoruio  omnium  que 
nostre  atque  Magalonensis  Ecclesie  nos- 
cuntur  subposita  dicioni  ex  iojuucto 
nobis  officio  inlendamus ,  castrum  nos- 
trum  de  Villanova  et  habita  tores  ipsius 
eo  tonemur  favoro  prosequi  ampliori, 
quo  hiidem  ad  Ecclesie  nostre  memo- 
rale  serviciumetin  eadem  famulaDcium 
Domino  Jbesu  Cuiïsto  quasi  portus  el 
membrum  vicinius  atque  frequencius  se 
cxpouunl.  Et  ideo ,  altendetiles  quod , 
quanlo  favorabiliorum  liberlatutn  lar- 
gilione  seocerinl  se  dilatos,  lanlo  in  hoc 
conerescal  eorum  dovolio  et  allectus , 
et  ad  babitandum  cum  eisdem  libencius 
fluant  homines  aliunde,  diligonli  con- 
sideracione  habita  et  tractatu,  nos, 
inquam,  Berengarius ,  Dei  gratia  Maga- 


lonensis episcopus  supradictus,  cornes 
Melgorii ,  Montisferrandi ,  et  dominus 
Salvesii ,  volumus  et  concedimus  uni- 
versitali  predicti  castri  nostriVillenove , 
et  probis  bomtuibus  ejusdem  universi- 
tatis,  et  vobis  dileclis  in  Christo  Ber- 
nard» de  Rupcfixa ,  domicello ,  el  Petro 
Ademari ,  et  Raymundo  de  Colleto ,  el 
Stephano  Audini ,  el  Guillelmo  CavalU , 
et  Bernardo  Laurcncii  ,  el  Guillelmo 
Ricardi,  stipulanlibus  et  recipieolibus 
pro  dicta  universilale  et  pro  quolibet 
dicte  universitalis,  quod  dicta  univer- 
silas  in  perpeluum  ex  nunc  babeat  et 
habere  posait  consulcs  el  creare,  vide- 
lioel  quatuor  ;  qui  quidem  consules 
creentur  el  eligentur  isla  vice  per  die- 
ta  m  universilatem.  Jurent  eciam  et  ju- 
rare  teneantur  nobis ,  vcl  bajulo  noslro 
dicti  castri ,  nos  et  successores  nostros 
et  jura  noslra  custodire  et  in  nullo  vio- 
lare.  Habeanl  eciam  poteslatem  ge- 
reodi  négocia  dicte  universitalis ,  liber- 
laies  dicti  castri  el  alia  jura  dicte  uni- 
versitalis deflendendo,  et  experiendo 
de  eis,  successores  sibi  alios  quatuor 
cousules  infinein  sui  regiminiscligendi, 
et  presentandi  ipsos  nobis ,  vel  bajulo 
noslro  dicti  castri,  semper  in  die  An- 
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nunciarionis  Dominice  ;  qui  et  eorura 
successores,  singulis  annis  electi  per 
suos  predecessores ,  sicut  de  aliis  su- 
pcriuH  est  expressum,  simile  faciunt  ju- 
ramcntuin  ;  hoc  adjcclo  in  ipso  jura- 
menlo ,  quod  in  suo  officio  bcne  et 
fideliler  se  habebunt,  [et]  négocia  dicto 
universitalis  pro  suis  viribus  uliliter 
procurabunt. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod 
dicti  consules,  qui  pro  tempore  fue- 
rint,  élisant  et  eligere  possinl  decem 
vel  duodecim  consiliarios ,  et  ab  eis 
juramenta  recipere  de  eisdeni  fideliler 
consulendo ,  quorum  consilio,  vel  ma- 
joris  partis  corum  ,  dicte  universitalis 
négocia  |teroganl  et  perlractent,  sicut 
eLs  videbilur  expedire. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod 
elecli  in  consules  pro  tempore ,  si  offi- 
cium  consulatos  nollent  recipere  ad  in- 
staDciamconsulum  antiquorum,  siomnes 
recusareot ,  vel  modernorum ,  si  aliqui 
acceptèrent ,  ecteri  récusantes  oflicium 
recipere  per  noslram  curiam  ilico  com- 
pellantur; et  eodem  modo  consiliarii 
electi  ad  inslanciani  consulurn  eligcn- 
cium  eos,  si  qui  récusantes  fuerint, 
per  nostram  curiam  compellantur. 

Item,  volumus  et  ooncedimus  quod 
predieti  consules,  qui  pro  tempore  fue- 
rint ,  faciaol  et  facere  possint  et  impo- 
nere  tallias  in  castro  Villenove,  per  se 
ipsos,  de  consilio  consiliariorum  suo- 
rum,  vel  majoris  partis  eorum  ,  notifi- 
cato  prius  bajulo  nostro  dicti  castri  vel 
locum  ejus  lenenti ,  quando  et  quoeiens 
eis  visum  fuerit  expedire,  et  talliatores 
eligere ,  qui ,  si  opus  esset  talliandi ,  I 
ministerium  recipere  per  nostram  cu- 
riam compellantur. 

Volumus  eciam  quod  ,  si  bomines 
dicti  caslri ,  vel  eciam  aliunde,  debeutes 
contribuera  in  talliis  supradictis,  de  jure 


vel  consueludine  loci ,  si  tallias  sibi 
imposilas  solvere  recusarent,  bajulus 
no^ter  Villenove  ipsos,  ad  requisicio- 
nem  consulurn ,  vel  duorum  ex  ipsis  , 
ipsos  solvere  nolentcs  tallias  sibi  impo- 
silas compellat  el  compellero  leneatur. 

Hem,  volumus  et  conccditnus  pre- 
dicte  universitali,  el  vobis  prediclis 
probis  hominibus,  slipulautibus  et  rc- 
cipientibus  pro  dicta  universitate  el 
singulis  de  eadem  .  quod  nullus  de  p re- 
dicta universitate  teneatur  nobis,  vel 
successoribus  nostris,  facere  graderios 
de  suis  cquabus  vel  aliis  aniinalibus 
blada  trilurantibus  seu  calcantibus  in- 
fra  territoriutn  et  districtum  dicti  castri. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod 
homines  forenses .  aliunde  venientes  ad 
triturandum  blada  cum  animalibus  suis 
seu  calcandum,  vel  ad  arandum,  vel 
ad  quodeunque  aliud  opus  faciendum  , 
dum  tamen  vobis.  vel  alicui  de  dicta 
universitate,  gratis  et  sine  mercede  ali- 
qua  subveniatur,  nobis,  vel  successo- 
ribus  nostris,  nichil  dare  vel  solvere, 
aul  graderios  facere  minime  leneantur. 

Item ,  volumus  et  concedimus  eodem 
modo  quo  supra  ,  quod ,  si  forenses  ve- 
nerint  ad  arandum  terras  vestras ,  vel 
ad  prohicieodum  fumos  in  campos  vel 
vineas,  seu  predia  quecunque  alicujus 
de  dicla  universitate,  eciam  cum  mer- 
cede, dum  tamen  sua  animalia  non 
pascnnl  extra  stabula  sive  domos  ,  nisi 
pastns  sibi  aporlatus  daretur  dictis  ani- 
malibus in  loco  ubi  fieret  laboratio  vel 
cullura  ,  vel  nisi  eundo  et  redeundo  ad 
dictum  castrum  el  de  diclo  castro  ,  no- 
bis vel  successoribus  nostris  nichil  dare 
pro  graderiis  aut  solvere,  vel  grade- 
rium  facere  minime  leneantur. 

Item ,  volumus  el  concedimus  vobis, 
recipientibus  pro  dicta  universitate  et 
singulis  de  eadom ,  quod  nnllus  de  dicta 
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universitate  nobis  vcl  succcssoribus 
nostris,  aul  etiam  genlibus  nostris,  vol 
successorum  noslrorura ,  lectos  facerc 
aut  Iradero ,  vol  pannos  lectorum  ,  aut 
etiam  quaslibcl  alias  rcs  traderc  tc- 
ncalur  invitus;  nec  compcllatur,  nec 
compelli  possil  per  nos  vel  successores 
nostros  vcl  curiatn  noslram  ad  id  fa- 
ciendum  modo  aliquo  sive  causa. 

Item ,  volumus  el  concedimus  eodem 
modo ,  quod  nullus  de  dicla  universi- 
tate leoeatur  nobis,  vel  succcssoribus 
nostris,  aut  genlibus  noslris,  vel  suc- 
cessorum uostrorum,  aul  eciam  alii, 
gallinas  vel  alias  rcs  suas  vendero 
invitus.  In  biis  tamen  duobus  casibus 
relineraus  quod  ,  si ,  nobis,  vel  succes- 
soribus  nostris,  oxistenlibus  in  dicto 
castra,  ad  nos,  vel  ad  successoros  nos- 
tros,  contingerel  declinare  rogem,  co- 
mitem,  aulalium  barouem,  vcl  episco- 
pum  alium,  aut  episcopo  majorent  vel 
equivalenlem  ratiooe  comilive  el  alte- 
rius  qualitalis ,  possimus  recqiere  vic- 
tualia ,  justo  tamon  precio,  ab  honiinibus 
dicti  loci ,  ol  loctos  et  pan  nos  loctoruin 
ab  eis  recipere  comodalo. 

Item,  volumus  cl  concedimus  quod 
oinnes  homioes  do  dicta  universitate 
possint ,  cum  animalibus  el  sine  anima- 
libus,  transira,  ot  animalia  cujuscun- 
que  generis  paseere  et  adaquarc  libéra 
el  quiet»  per  oui nin  loca  Boffie  noslre, 
sine  aliqua  pena  et  sine  aliquo  banno , 
i't  quod  quilibet  de  dicla  universitate 
possit  curare  dictant  Boffiam,  et  ligna, 
terrant,  fumum,  venacionem  el  pis- 
cacioncm  sive  pisecs  ibidem  capere ,  et 
inde  oxlrahcre  et  porUiro.  Ab  hiis  ta- 
ntett  excipimusel  in  devesura  retinetnus 
illud  latus,  sive  partem,  sive  ripam 
prati  nostri,  in  qua  ripa  prali  nostri 
animalia  non  pascant.  Quod  si  facerent, 
bannum   solitum  solvore  teneanlur. 


Excipimus  etiam  ab  hiis  et  in  deve- 
sum  relinemus  illud  spacium  dicte 
Boffie,  quod  est  a  quodatn  termino , 
qui  adhnc  debel  apponi  in  dicla  Boffia  . 
supra  mansum  Johann is  Ortolani  usque 
ad  slagneolum  noslrum  de  Exindrio; 
in  spacio  vero  quod  rettianct  inter  dic- 
lum  mansum  Johannis  Ortolani  et  dic- 
tum  terminum ,  qui  adbuc  apponendus 
est ,  nullus  habeal ,  babere  possil  vel 
debcal  aliquem  usum  seu  oxplecham , 
nisi  lantummodo  omnia  sua  animalia 
adaquandi.  Relinemus  etiam  nobis  et 
sucoessoribus  nostris  proprielatcm  dieu» 
Boffio;  ita  quod,  si  opus  essel,  posse- 
mus  evacuare  stagnoolum  nostrum  su- 
pradiclum  do  Exindrio  per  Boffiam 
supradictam  :  et  in  hoc  casu  dicta  Boffia 
ad  bannum  debilum  revertatur. 

Ilem ,  volumus  ot  concedimus  quod 
oinnes  hommes  et  singuli  de  dicta  uni- 
versitate possinl  et  debeant  habera  usum 
et  explecham,  cum  animalibus  suis  et 
sine  animalibus,  in  garrigua,  palude, 
toro,  ac  aliis  patuis,  pascuis  districlu» 
el  jurisdiclionis  castri  nostri  de  Villa- 
nova;  et  nullus  alius  extranetis,  qui 
non  sit  de  universitate  predicla ,  possil 
ibi  habore  usum  sou  explecham ,  nec 
nos  possimus  eis  concédera,  ad  opus 
animalium  suorum,  vd  ad  aliquod 
aliud  opus;  hoc  excepto  quod,  si  nos 
venderemus  pascuum  dicli  nostri  sla- 
gneoli  honiinibus  extranets ,  quod  ipsi 
possent  ponere  animalia  sua ,  si  pluerei , 
el  si  rosale  osset  infra  terminos  infra- 
scriplos,  videlicet  in  illa  garriga  que  est 
inter  caminum  per  quod  itur  de  Villa- 
nova  et  de  porUleSancli  Laurencii  apud 
Fabricas,  el  inter  caminum  per  quod 
itur  de  predicto  camino  ad  Rocairols. 

Item ,  volumus  et  concedimus  quod , 
si  animalia  horainum  exlraneorum  in- 
veoirentur  infra  districluai  el  jurisdic- 
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tionem  dicli  castri  noslri  de  Villanova , 
quoi!  horaines  de  Villanova,  singuli  vcl 
mulli  simul  conjuncli,  possint  expellore 
dicta  animalia  de  diclo  distrii-tu,  et 
nichilominus  de  ipsis  anirnalibus  vel  de 
rauba  cuslodum  ipsorum  animnlium  ac- 
cipere  pro  pignore  de  hanno  cominisso 
cltalasivedauipno,  sisibi  Geret.  Pignus 
tamen  pro  ban  no  et  tala  acoeptum  red- 
datur  bajulo  nostrodicti  castri .  vel  ali- 
oui  de  domo  iiuslra  ;  et  fiât  emenda  de 
dicta  lala,  antequam  pignus  restituatnr 
domino  anitnaliuni  ;  et  hoc  infra  ipsum 
eumdem  diem  ,quo  pignora  capta  fucrint 
per  horaincm  vel  domines  supradirlos  ; 
et  de  dirtis  banno  et  tala  commissis,  si 
per  extrancum  negaretur ,  credi  debcat 
expellentis  animalia  hominis  de  Villa- 
nova et  eapienlis  pignora  juramento. 

Acta  fucront  bec  apud  Terrallum,  in 
caméra  venerabilis  Palris  in  Chrislo 
domini  episcopi  supradicti ,  iu  presencia 
et  testimouio  domini  Jacobi  de  Bor- 
nicio,  utriusquo  juris  professons,  ma- 
gistri  Stcphani  de  Orlulis,  prions  de 
Montcbazeno ,  domini  Guillelmi  de  Ru- 
pefixa  ,  prioris  Montisferrarii  ,  domini 
Johannis  Bertholomci ,  prioris  de  Mujo- 
lano ,  domini  Johannis  Palaiani ,  pres- 
byteri ,  et  mei  Pétri  Vitalis,  publici  110- 
tarii  infrascripti ,  videlicel  venerabilis 
domini  Magaionensis  episcopi  supra- 
dicti in  coiuilatu  Mclgorii ,  Moutisfer- 
randi ,  et  in  Iota  ojus  jurisdiclione  et 


dyocesi ,  qui ,  de  mandato  dicli  domini 
episcopi,  et  rogalus  ab  alia  parte,  hec 
omnia  scripsi  et  signavi ,  prout  inferius 
continetur,  prias  aulem  habito  diligenli 
consilio  et  juslo  examine  a  supradictis 
diseretis  viris  domino  Jacobo  de  Ber- 
nissio  et  magislro  Stcphano  de  Ortulis , 
ad  quorum  dictamen ,  du  assensti  par- 
cium  predictarum ,  supradicta  omnia 
debui  publicarc.  Qui  ambo  simul  caute 
et  sollicite  perscrutato  supradicto  dicta- 
mine  iu  quadaracedulla  papiri,  tradide- 
runt  michi  nolario  supradicto  predictam 
cedulam ,  coreelam  caule  per  eosdem  et 
sollicite  perscrutatani,  concedenles  michi 
ut  dictamen  predictum  et  contenlum  in 
predicta  cedula  in  formant  publicam 
transcriberem  ,  de  eorum  consilio  et 
assensu;quod  et  feci.Cujus  perscrutinii 
et  consensus  fuerunl  lestes  supradiclus 
dominus  Johannes  Barlholomci ,  domi- 
nus  Johannes  Palaiani ,  presbyler  pre- 
dictus,  Guillelmus  Ademarii ,  Slephanus 
de  Bosco  de  Latis,  Bonjohan  Pellicerius, 
et  ego  idem  nolarius  supradiclus ,  anno 
Incarnacionis  Dominicc  millesimo  du- 
ceutesimo  nonagesimo  quarto ,  videlicel 
octavodecimokalendas  maii. 

ArcbiTM  de  la  commune  de  Vi Menée ve  , 
Lieue  A.  N»  2  (Expédition  originale ,  accom- 
pagnée d'un  vidimui ,  en  double  exemplaire  ), 
et  Regutre  coté  Liatu  D.  N»  I,  fol.  Il  r»»q. 
(  Transcription.  )Cr.  Arcbir.  départ,  de  l'Ile- 
repli ,  Cartuhun  de  Hagvêlon» ,  Reg.  A. 
Inil.,  fol.  non  paginé. 


X. 

CONFIRMATION  PAR  LÉVÊQUE  DE  MAGUELONE  PIERRE  DE  LÉV1S 
DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  HABITANTS  DE  VILLENEUVE 
PAR  SES  DIVEBS  PRÉDÉCESSEURS. 

(  16  Juin  1307.  ) 


Anno  Dominioe  Incarnalionis  mille-  I  Philippo  rege  Fraocorura  régnante ,  de- 
simo  trecentesimo  septimo  ,  domino   |   cimo  septimo  kal.  julii,  no  vérin  l  uni- 
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versi  quod,  cum  felicis  recordationis 
doniinus  Berengarius  Frcdoli ,  quondam 
Magaloncnsis  episcopus ,  concessil  uni- 
versilali  hominum  Villenovo  prope  Ma- 
galonam  quod  ha  béret  et  habere  posset 
consules  ot  creare,  prou!  in  instrumente 
confeolo  per  manum  Pétri  Vitalis.  no- 
tarii  dicti  domini  episcopi  in  comitatu 
Melgorii  el  Montisfcrrandi  et  in  tota 
ejus  jurisdidiono  et  diocesi ,  ut  prima 
facie  apparcbat  ,  plenius  continelur, 
quod  quidem  instrumcnlum  incipit  in 
secunda  linea  Testimonio  pateat  imi- 
verris ,  et  finit  in  eadetn  Miseracione 
divina  Magalonensis ,  reverendus  in 
Cbrislo  pater  dotninus  Petrus,  divina 
gracia  Magalooensis  episcopu9,  et  do- 
minus  Villenove  predicle,  ad  requisi- 
lionem  et  procès  Raymundi  de  Colleto, 
Guillcrmt  Caballi ,  Stephani  Audini , 
Raymundi  Serilha  ,  Guillermi  Audini 
et  Bernardi  de  Bernicio  de  Villanova 
predicta,  pro  se  et  dicta  univorsitale 
ns|uirencium  et  deprecancium  ,  con- 
eessit  et  contirmavit ,  pro  »e  et  succes- 
soribus  suis,  predictis  requirenlibus  et 
deprecantibus ,  ac  per  ipsos  loti  univer- 
sitati  predicte,  concessioncm  predictam 
habendi  consules,  factam  et  cooeessam 
predicte  universilati  per  dictum  domi- 
num  Berengarium ,  quondam  Magalo- 
neoseni  episcopum,  sub  forma  tamen  et 
condicionibus  que  sequuntur.  et  non 
aliter  :  videlicet  quod  ipsa  universilas 
imperpetuum  ex  nunc  habeat  et  babere 
possil  consules  et  creare,  scilicel  qua- 
tuor ;  qui  quidem  consules  creenlnr  et 
cligcnlur  ista  vice  per  dictam  universi- 
tatem;  qui  sic  electi  jurent  et  jurare 
teoeantur  dicto  domino  episcopo,  vel 
bajulo  suo  dicti  ioci  de  Villanova ,  ip- 
sum  dominum  episcopum ,  et  succes- 
aores  soos,  [et]  jura  sua  custodire  et 
in  nullo  vioîare;  qui  quidem  consules 


habeant  potestatem  gerendi  [négocia] 
dicte  universilatis ,  libertales  dicti  caslri 
seu  ville  de  Villanova  et  alia  jura  dicte 
universitatis  deffendendo,  et  experiendo 
de  eisdem ,  dum  lamen  négocia  que  ex- 
pedire  habebunt  pro  dicta  univcrsitale 
dicto  domino  episcopo  et  successoribus 
suis ,  vel  bajulo  dicti  Ioci  pro  ipso  do- 
mino episcopo,  manifestaverint  et  spe- 
cifficaverinl ,  antequam  ipsa  négocia  in- 
cipianl  pertractare.  Habeant  ociam  dicti 
consules  poteslatem  successores  sibi 
alios quatuor  consules,  in  Ane  sui  regi- 
minis,  cligendi,  et  presentandi  ipsos 
dicto  domino  episcopo ,  vel  bajulo  suo 
dicti  castri ,  semper  in  die  Annuncia- 
cionis  Domini  ;  et  quod  in  élection©  die- 
torum  consulum  de  novo  creandonim 
bajulus  dicti  Ioci  pro  dicto  domino  epi- 
scopo habeat  interesse,  ot  in  ejus  pré- 
senta dicta  electio  habeat  fieri  el  eciam 
ordinari,  si  volucrit  interesse;  qui  et 
eorum  successores ,  singulisannis  electi 
per  suos  predecessores ,  sicut  de  aliis 
superius  est  expressum ,  simile  faciant 
jurameotum  ;  hoc  adjecto  in  ipso  jura- 
mcoto  ,  quod  in  suo  officio  bene  et 
fîdeliter  se  habebunt,  el  négocia  dicte 
universilatis  pro  suis  viribus  utiliter 


Item ,  voluil  et  concessil  dictas  do- 
minus  episcopus  quod  dicti  consules, 
qui  pro  tempore  fuerint  ,  eliganl  et 
eligere  possint  decem  vel  duodocim 
consiliarios,  et  ab  eisjuramenta  reci- 
pere  de  eisdem  fîdeliter  consulendo ,  de 
licencia  domini  bajuii  dicti  Ioci  pro 
dicto  domino  episcopo ,  elipso  présente, 
el  aliter  non ,  quorum  consilio ,  vel  ma  - 
joris  partis  eorum,  dicte  universitatis 
négocia  dicti  consules  peraganl  et  per- 
tractent,  sicut  eis  videbitur  expedire. 

Item,  voluil  et  concessil  dictus  domi- 
nus  episcopus  quod  electi  in  consules 
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pro  tempon* ,  si  ofliciuni  consulatus 
nollent  recipere,  ad  instanciam  consu- 
luin  antiquorum  ,  si  omncs  recusarent , 
vel  modernorum ,  si  aliqui  acreptarenl , 
coteri  récusantes  diclum  officiutu  reci- 
pere per  curiom  dicli  domioi  episcopi  ad 
recipiendum  ipsum  officium  illico  com- 
pellanlur  ;  et  eodem  modo  ronsiliarii 
electi ,  ad  instanciam  consulum  ijysos 
eligcncium,  si  qui  récusantes  fuerint, 
per  dictain  curiam  dicti  domini  episcopi 
eoinpellantiir. 

Hem,  voluit  et  concessit  dictus  domi- 
nus  episcopus  quod  predicti  consulcs  , 
qui  pro  leinpore  fuerint ,  faciant  et facere 
possint  et  iinponerc  lalliasin  Castro  Vil— 
lenovo,  pcrscipsos,  deconsilio  consi- 
iiariorum  suorum,  vel  majoris  partis 
eoruin,  notiffîcato  prius  bajulo  dicti 
loci  pro  dicto  domino  episcojvo,  vel  ejus 
locumtcncnli ,  sive  [in]  diclis  lulliis 
imponendis  seu  facicndis  ejusdeni  ba- 
juli  vel  ejus  locumtenonlis  petita  licen- 
cia et  obtenla  ,  quando  et  quociens  cis 
visum  fucril  expcdire,  et  talliatores  eli- 
gerc ,  qui ,  si  opus  essiU  lalliandi ,  minis- 
teriura  rcci|wre  per  curiam  dicti  domini 
episcopi  compellantur. 

Voluit  eciam  d ictus  dominus  episco- 
pus et  concessit  quod  ,  si  hommes  dicti 
castri  ,  vel  eciam  aliunde  ,  debenles 
contriLuere  in  taliiis  supradiclis  ,  de 
jure  vel  consuetudine  [  loci ,  si  tallias] 
sibi  impositas  solvere  recusarent,  ba- 
julus  dicti  loci  de  Villanova  pro  dicto 
domino  episcopo  ipsos,  [ad]  requisieio- 
nem  consulum ,  vel  duorum  ex  ipsis , 
solvere  nolcntcs  tallias  sibi  impositas 
compellal  et  compellere  teneatur,  dum 
tamen  dicte  tallie  siul  iinposite  de  licen- 
cia dicti  bajuli  et  eciam  volunlate,  vel 
ejus  locumtenonlis,  ut  superius  est 
expressum. 

Predictam  cessionem  et  cooûrmacio- 


nem  fecit  dictus  dominus  episcopus 
dicte  universitati  ,  [et]  predictis  Ray- 
mundo  de  Colleto,  Guillermo  Caballi , 
Slephano  Audini ,  Raymundo  Serilba , 
Guillermo  Audini,  et  Bernardo  de 
Bernicio,  pro  se  et  dicta  universitale 
recipientibus  et  stipulantibus .  retenta 
sibi  dicto  domino  episcopo  et  successo- 
ribus  suis  et  Ecclesie  Magalooeusi  in 
dicto  loco  de  Villanova  et  in  ejus  perti- 
nences et  districtu  omni  juridictione , 
alla  videliect  et  bassa,  cum  inero  et 
mixlo  imperio  ;  ita  quod  non  deect  nec 
fuit  intencionis  sue,  ut  expresse  dixil , 
quod  dicti  consules,  qui  pro  tetupore 
fuerint  ,  babeanl  in  dicto  loco  Villenovc 
vel  pertineuciis  aliquam  jurisdiclionem 
quameumque ,  magna  m  vel  modicam  , 
nec  exercicium  ejusdem  :  imo  dictus 
dominus  episcopus  eam  sibi  et  suis 
successoribus  episcopis  et  Ecclesie  Ma- 
galonensi  in  omnibus  rctinuit ,  sicut  su- 
perius est  expressum. 

Item ,  dictus  dominus  episcopus,  pro 
se  et  successoribus  suis,  confirmavit 
predicte  universitati  dicti  loci  de  Villa- 
nova ,  et  prenominatis  hominibus  ejus- 
dem loci ,  pro  se  et  dicta  universilate 
recipientibus,  omnes  et  singulas  liber- 
taies  et  franebesias ,  contentas  in  pre- 
diclo  instrumente. 

Hem,  confirmavit  eisdem  hominibus 
et  universitati  predicte  prodictus  domi- 
nus episcopus,  pro  se  et  successori- 
bus suis ,  omnes  el  singulas  libertates . 
coucessas  dicte  universitati  per  bone 
memorie  dominum  Guillermum  Chris- 
tofori ,  quondam  Magalonensem  episco- 
pum  ,  contentas  in  quodam  instrumente 
publico ,  ut  prima  facie  apparebat ,  oon- 
fecto  permanum  Raymundi  de  Tholosa, 
notarii  publici  comitalus  Melgorii  et 
Montisferraodi  ac  tocius  juridiclionis 
dicti  domini  Magalonensis  episcopi , 


> 
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quod  incipit  in  secunda  linea  Episcopus 
pro  se,  el  Boit  in  eadem  Probis  homini- 
bus Ville. 

llem ,  diclus  dominus  episcopus,  pro 
se  el  successoribus  suis ,  conflrmavit 
Hiolis  hominibus  el  univorsilali  Villc- 
nove  omnes  el  singulas  libellâtes  con- 
eessas  eisdeni  per  supradiclum  douii- 
num  Berengariom ,  quondam  Magalo- 
nensetu  episcopum,  contentas  in  quodam 
instrumente  publico  ,  ut  prima  facie 
apparebat.  ronfecto  |>er  manum  Pétri 
Hicnrdi ,  no  ta  ri  i  publici  domini  Magalo- 
nensis episcopi  in  comitalu  Melgorii  el 
Monlisferrandi  cl  in  tola  ipsius  juridic- 
tiooe,  quod  incipit  in  secunda  linea 
Teslimonio pateat  présentions,  cl  finit 
in  eadem  Divina  miseratione. 

Item  ,  dictus  dominus  episcopus,  pro 
se  el  successoribus  suis,  confiroiavil 
diclis  hominibus  et  iinivorsitali  ViJle- 
nove  omnes  et  singulas  libertates  con- 
fessas eisdeni  per  prcdictum  dominum 
Bercngarium  ,  Magilonenseiu  episco- 
pum quondam ,  contentas  in  quodam 
instrumente  publico  ,  ul  prima  facie 
apparebat,  confecto  per  manum  Du- 
ranli  Malhei ,  notarii  publici  cpi*co|»a- 
tus  Magalonensis  et  comitatus  Melgorii 
et  Monlisferrandi,  quod  incipit  in  se- 
cunda linea  Miteraeione  divina,  el  finit 
in  eadem  Et  concessit  Iternardo. 

Item ,  dictus  dominus  episcopus,  pro 
se  el  successoribus  suis,  eonhïmavit 
diclis  hominibus  et  universitati  Villc- 
novc  omnes  et  singulas  libcrtales  conces- 
sas  eisdeni  per  bone  memoric  dominum 
dominum  Fol  ru  m  de  Conçois,  quondam 
Magalonensem  episcopum,  contentas  in 
quodam  instrumenlo  publico,  ut  prima 


) 

facie  apparebat,  confeclo  per  manum 
Jobannis  Bruoeoc ,  publici  nolarii  dicli 
domini  episcopi  in  sua  diocesi  et  comi- 
talu Melgorii  et  Monlisferrandi ,  quod 
incipit  in  secunda  linea  Conclus,  et  finit 
in  eadem  Magalonensis  Ecclesie  nos- 
euntur  supposita. 

Item,  dictus  dominus  episcopus,  pro 
se  et  successoribus  suis,  coofirmavil 
diclis  hominibus  et  universitati  homi- 
num  Villenove  omnes  et  singulas  liber- 
taies  eisdeni  concessas  per  dictum  do- 
minum Borcngarium,  quondam  Magalo- 
nensem  episcopum,  contentas  in  quodam 
inslrumento  publico,  ut  prima  facie 
apparebat,  confeclo  per  manum  Pétri 
Vitalis,  notarii  publici  dicti  domini 
episcopi  in  comitalu  Melgorii  et  Monlis- 
ferrandi el  in  Iota  ejus  juridictione  el 
diocesi ,  quod  incipit  in  secunda  liuea 
Presentis  scripture ,  et  finit  in  eadem 
Quod  nos  lier  en . 

Acla  fuerunt  hec  in  diclo  loco  de 
Villanova  ,  in  bospicio  dicti  domini 
episcopi ,  in  presencia  el  teslimonio  do- 
mini Raymundi  de  Ugonet,  prions  de 
Monte  Arbedone,  domini  Guillelmi  de 
Perolis,  operarii  Magalone,  domini  Bay- 
mundi  Pétri ,  prioris  do  Novegeut ,  do- 
mini Baymundi  de  Pugelo ,  prioris 
Saneti  Johannis de Cocullis ,  domini  Pétri 
deCollelo,  prioris  ecclesie  de  Murlis, 
domini  Bertrandi  Berengarii,  presby- 

leri,  et  moi         Peysso,  notarii  publici 

ejusdem  domini  episcopi  in  loin  sua 
terra  episcopali  el  diocesi ,  qui  cartam 
islam  scripsi  el  signa vi. 

Archives  de  I*  commune  de  Villeneuve , 
Registre  colé  l.iaut  D,  !»•  I,  fol.  I  *q. 
(Tuoieripllon.) 


■  «cti»k»t.o.v  _  ,  tt  s  4*1.  W  10.  cl  n.l.H.  I.  MC«  II.  MrUmM.  »  f.wir,  HH  .  HUI, 
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CHRONIQUE 


MAGUELONE, 

PUILIfiE  POUI  LA  PREMIÈRE  FOIS,  AVEC  UNE  NOTICE; 

PAR  A.  GERMAIN, 

pROFHHCa  D  HlSTOIBI  A  LA  FACULTÉ  DIS  LkTTMS  DE  MoilTPKLUEI. 


«  ColUgit»  qiur  tuperuierunt  frajtMnw  , 

i 

(Joans.  VI.  VI. 


MONTPELLIER, 

JEAN  M  AHTKI.  AÎNÉ  ,  IMPRIMEUR  DE  LA  FACULTE  DES  LETTRES  . 
rue  de  I*  CaaibitMrie  10,  prèi  de  la 

1853 


Kxl'MIT  DES  MfHOUBS  DC  I.A  SoCltTE  Alt  HÊOLOCIQUR  DI  MoaTFILLIH. 
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CHRONIQUE  INÉDITE  DE  MAGUELONE. 


A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  le»  études  historiques  occupent  une 
si  grande  place  dans  le  mouvement  intellectuel  ,  et  semblent  vouloir 
dominer  de  plu»  en  plu» ,  c'est  faire  une  œuvre  utile  que  de  s  efforcer 
d'étendre  le  domaine  de  l'histoire ,  puisqu'en  fournissant  ainsi  de  nou- 
veaux matériaux  à  la  science,  on  procure  par  cela  même  de  nouveaux 
aliments  à  l'activité  des  esprits.  Aucune  découverte,  si  peu  importante 
qu  elle  paraisse  au  premier  aspect ,  n'est  à  rejeter  en  pareil  eut  de 
choses;  car,  si  elle  n'intéresse  pas  toujours  directement  son  auteur,  elle 
est  de  nature  à  recevoir  tôt  ou  tard  une  application ,  et  à  valoir  à  celui 
dont  les  patientes  recherches  en  auront  gratifié  le  monde  savant  la  recon- 
naissance de  l'historien  mis  sur  la  voie  d'en  profiter. 

A  combien  plus  forte  raison  donc  ne  convient-il  pas  de  vulgariser  des 
documents  d'un  intérêt  et  d'un  emploi  immédiats  !  L'avantage,  en  effet  , 
n  est  plus  alors  hypothétique  ni  purement  éventuel  ;  il  est  certain  et , 
pour  ainsi  dire,  palpable;  car  il  s'adapte  a  un  sujet  déjà  trouve  et, 
partant ,  toute  la  question  se  réduit  à  rattacher  avec  plus  ou  moins  de 
critique  l'inconnu  au  connu. 

Tel  est  le  cas  particulier  du  document  qui  fait  l'objet  de  cette  notice. 


(*) 

Quiconque  voudra  bien  le  parcourir,  en  le  rapprochant  de  la  partie  cor- 
respondante de  la  Chronique  d'Arnaud  de  Verdale ,  sera  frappé  de  ses 
traits  de  ressemblance  avec  la  compilation  du  vieil  évèque,  et  se  formera 
une  idée  assez  nette  de  la  méthode  suivie  pour  l'exécution  de  cette 
dernière. 

Quelques  mots  d'abord  sur  les  deux  monuments  entre  lesquels  doit 
s'établir  la  comparaison. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  sur  Arnaud  de  Verdale  (1). 
Tout  le  monde  sait  qu'après  avoir  été  chanoine  et  officiai  de  Mirepoix , 
conseiller  du  pape  Benoit  XII  et  professeur  à  l'université  de  droit  de 
Montpellier,  il  fut  promu ,  en  1339,  à  levêché  de  Maguelone,  en  rempla- 
cement de  Pictaviu  de  Montesquieu,  transféré  au  siège  épiscopal  d'Albi. 
Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  recueillir  les  actes  des  évèques  ses  prédé- 
cesseurs, et  d'en  composer,  en  les  entremêlant  de  traditions,  une  his- 
toire, ou  plutôt  une  chronique  ,  qui  nous  est  restée;  chronique  d'autant 
plus  précieuse,  malgré  de  fréquentes  inexactitudes  ,  que  bon  nombre  des 
documents  dont  s'est  servi  son  rédacteur  ont  disparu  depuis  lors ,  soit  par 
suite  des  ravages  du  temps,  soit  par  l'incurie  de  leurs  propriétaires  , 
moins  intéressés  désormais  à  leur  conservation.  Mais  toutes  les  sources 
auxquelles  a  puisé  Arnaud  de  Verdale  sont  loin  de  s'être  perdues.  Les  six 
registres  in-folio  du  Cartulaire  de  Maguelone ,  aujourd'hui  gardé  aux 
Archives  de  la  Préfecture  de  l'Hérault,  en  renferment  encore  une  masse 
considérable,  sans  parler  de  tout  ce  qui  subsiste  disséminé  dans  les 
parchemins  des  anciennes  églises  ou  des  anciens  monastères  du  voisinage 
et  dans  les  divers  dépôts  des  communes. 

Le  fragment  que  j'édite  appartient  à  cette  catégorie.  On  en  appréciait 
déjà  la  valeur  au  XIVe  siècle,  puisqu'on  a  cru  devoir  lui  donner  place 
dans  le  Cartulaire  de  Maguelone,  dressé,  en  1368,  sous  les  auspices  et 
par  les  ordres  de  Gaucelm  de  Beaux  (2) ,  et  puisque  Arnaud  de  Verdale 


(1)  Voy.  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  II,  255  sq. 

Voy.,  sur  ce  Cartulaire,  les  Sommaires  historiques  de  M.  Thomas ,  ap.  Mêm. 
de  la  Soc.  archéolog.  de  Vont  p.,  Itl ,  103.  —  Je  saisirai  eeUe  occasion  pour  remer- 
cier, a»  nom  do  la  science,  l'excellent  conservateur  dos  Archives  départementales 
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lui-même  n'avait  pas  négligé  d'en  faire  faire  une  copie  authentique.  Cette 
copie  s'est  égarée,  il  serait  difficile  de  dire  comment  ;  mais  sa  transcrip- 
tion sur  le  Carlulaire  de  Maguelone  a  survécu ,  quoique  détériorée  :  elle 
existe  au  Registre  B,  fol.  257  v°  de  ce  Carlulaire,  dont  elle  occupe  trois 
pages,  et  où  j'ai  pris  tout  ce  qui  peut  s'en  déchiffrer.  Non  que  le  manu- 
scrit soit  précisément  illisible;  c'est,  au  contraire,  une  des  belles  cur- 
sivesdu  XIV"  siècle.  Mais  le  haut  des  feuillets  d  une  portion  de  ce  Registre 
ayant  été  fâcheusement  mutilé,  on  est  réduit  à  regretter  l'absence  de  plu- 
sieurs lignes,  sauf  à  y  suppléer  par  la  Chronique  d'Arnaud  de  Verdale, 
calquée  en  partie  sur  ce  document,  à  une  époque  où  il  était  complet. 

Le  document  dont  il  s'agit  figure  au  fol.  6  r°  de  la  Table  du  Cartulaire 
précité,  sous  le  titre  de  «  Cronica  IJII"  episcoporum  Magalonensium , 
super  corutitutione  ecclesie  et  pontis  Magalone ,  ac  aliismultis,  quo  tem- 
pore  erant  canonici  seculares.  »  Mais  ce  titre  est  loin  d'en  donner  une 
idée  satisfaisante.  La  Chronique  qu'il  désigne  embrasse  bien,  si  l'on 
veut,  les  actes  de  quatre  évoques  de  Maguelone,  qui  sont  Arnaud  Ier 
(1030-1060),  Godefrid  ou  Godefroi  (1080-1104),  Galtier  ou  Gautier 
(1104-1129),  et  Raymond  Ier  (  1 129-1 158);  elle  va  même  au-delà  . 
puisque  son  auteur  y  raconte  les  démêlés  qui  accompagnèrent  l'élection 
de  Jean  de  Montlaur  Tr,  où  il  paraît  avoir  joué  un  rôle  actif,  et  puisqu'il  y 
ajoute  certaines  particularités  relatives  à  l'administration  et  aux  travaux 
de  cet  évêque.  Est-il  exact .  néanmoins ,  de  prétendre  que  la  cathédrale 
de  Maguelone  n'a  eu  que  des  chanoines  séculiers  durant  tout  le  temps  de 
ces  prélats?  N'est-il  pas  constant ,  au  contraire,  que  la  réforme  ou  plutôt 
l'institut  des  chanoines  réguliers  a  commencé  à  s'y  faire  jour  dès  I  epi- 
scopat  d'Arnaud  Ier?  Le  rédacteur  de  la  Table  eût  certainement  évité 
cette  erreur  avec  un  peu  plus  d'attention.  Car  il  suffit  de  parcourir  la 
Chronique  ainsi  cataloguée,  pour  reconnaître  que  le  pieux  Arnaud,  non 


de  l'Hérault,  des  soins  éclaires  qu'il  prodigue  à  l'entretien  des  trésors  confiés  è  sa 
garde,  et  en  particulier  à  l'antique  Cartulaire,  d'un  si  haut  intérêt  pour  notre 
vieille  histoire.  Qu'il  me  permette  aussi  de  lui  renouveler  l'expression  de  ma  gra- 
titude personnelle ,  pour  l'obligeance  avec  laquelle  il  roe  laisse  libromeot  explorer 
les  inépuisables  richesses  de  son  vaste  dépôt. 
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content  d'avoir  rétabli  l'édifice  matériel  de  soo  Église,  s'efforça  d'en 
ramener  les  ministres  à  la  pureté  évangélique ,  et  que ,  s'il  ne  put  achever 
complètement  l'œuvre,  il  fut  donné  à  son  successeur  Godefrid  d'y  mettre 
la  dernière  main. 

Mais  pourquoi  s'arrêtera  un  vice  de  catalogue,  qui,  en  somme,  ne 
change  rien  à  l'affaire?  Ce  qu'il  importe  surtout  d'examiner,  c'est  le 
contenu  et  le  caractère  du  document  lui-même. 

La  chronique  que  j'exhume  a  l'avantage  de  renfermer  en  elle  sa  date. 
Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  soit  possible  de  préciser  le  jour  et  l'heure 
oh  elle  a  été  écrite.  11  serait  même  difficile  de  fixer  au  juste  l'année  de  sa 
rédaction.  Mais  son  auteur  assistait,  je  l'ai  déjà  remarqué,  à  l'élection 
de  l'évêque  Jean  de  Montlaur  Ier.  Or,  cette  élection  eut  lieu  en  1158  , 
d'après  les  témoignages  les  moins  contestables  ;  et  comme  il  annonce  for- 
mellement écrire  du  vivant  de  cet  évêque,  il  y  a  apparence,  sinon  certi- 
tude ,  qu'il  aura  déposé  la  plume  avant  la  fin  de  l'épiscopat  de  Jean  de 
Montlaur,  c'est-à-dire  en  11 90  ,  au  plus  tard. 

Ce  serait  donc  ,  d'une  manière  générale ,  à  la  seconde  moitié  du 
XIIe  siècle  qu'appartiendrait  le  fragment  en  question  ,  mais  sans  pourtant 
remonter  au-delà  de  U58  ,  du  moins  quant  à  sa  dernière  partie.  Son 
auteur  était  alors  chanoine  de  Maguelone  ,  et  vraisemblablement  digni- 
taire de  cette  Église ,  ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer  en  le  voyant 
prendre  un  des  premiers  la  parole  dans  la  réunion  capitulaireoù  l'ons'oc- 
cupa  de  choisir  un  successeur  à  l'évêque  Raymond.  C'était  aussi  un  esprit 
passablement  large ,  quoique  ami  de  la  règle ,  à  en  juger  par  les  révéla- 
tions qu'il  fait  sur  une  curieuse  émeute  qui  éclata  au  sein  du  chapitre 
dont  il  était  membre ,  et  par  le  ton  à  la  fois  âpre  et  dégagé  avec  lequel  il 
censure  la  turbulence  de  certains  de  ses  collègues  ,  qu'il  qualifie  de  «  fils 
de  Bélial.  »  Il  ne  ménage  guère  plus  l'administration  des  prévôts,  et  ne 
craint  pas,  avec  un  sentiment  de  préférence  marquée  pour  les  évêques, 
ou  tout  au  moins  pour  les  prieurs,  de  lui  imputer  la  diminution  des 
revenus  de  sa  communauté. 

A  celte  antipathie  pour  les  prévôts ,  et  à  cette  manière  de  tancer 
l'humeur  belliqueuse  deschanoines  mutins  qui  opposèrent  une  si  violente 
résistance  à  l'élection  de  Jean  de  Montlaur  Ier,  serait -il  absolument 
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déraisonnable  de  reconnaître  ici  la  main  de  Jean  de  Montlaur  lui-même, 
surtout  quand  l'auteur  de  notre  Chronique  déclare  en  cet  endroit  se 
nommer  Jean  ?  Je  n'oserais  produire  aucune  affirmation  à  ce  sujet.  Mais 
on  sait  d'ailleurs  que  Jean  de  Montlaur  obtint  du  pape  Alexandre  III 
une  bulle,  du  41  décembre  1  167,  qui  limitait  les  empiétements  des 
prévôts  de  son  Église ,  et  leur  enjoignait  de  rendre  compte  de  leur  gestion 
une  ou  deux  fois  par  an  à  l'évèque  et  au  chapitre  de  Maguelone  (1).  Si 
cette  bulle  ,  mise  en  regard  des  circonstances  précédentes,  ne  devait  pas 
avoir  pour  résultat  de  faire  découvrir  dans  notre  Chronique  la  trace  indi- 
viduelle de  Jean  de  Montlaur,  elle  pourrait  au  moins  conduire  à  resserrer 
l'époque  de  sa  rédaction  entre  1 1 58  et  1 1 68 ,  un  des  griefs  de  son  auteur 
contre  l'administration  des  prévôts  étant  qu'ils  n'en  rendaient  compte  à 
personne.  Car,  hors  de  supposer  une  désobéissance  formelle  aux  ordres 
d'Alexandre  III ,  assez  difficile  à  concevoir  sous  le  coup  d'une  aussi  impé- 
rieuse sommation,  comment  s'expliquer  un  pareil  reproche  dans  la 
bouche  de  notre  chroniqueur,  postérieurement  aux  injonctions  ponti- 
ficales? 

On  m'objectera  peut-être  qu'il  mentionne  dans  son  récit  les  grands 
travaux  exécutés  par  Jean  de  Montlaur  Ier  à  la  cathédrale  de  Maguelone . 
et  que  l'inscription  en  vers  léonins,  qui  fut  placée  au-dessus  de  la  princi- 
pale porte  de  celte  église  après  l'accomplissement  de  ces  travaux ,  est 
suivie  du  millésime  1 1 78.  Mais  est-il  bien  sûr  que  les  vers  de  Bernard  de 
Tréviers  aient  été  inscrits  là  aussitôt  après  l'achèvement  des  constructions 
de  Jean  de  Montlaur?  Et  qui  empêche  d'admettre  qu'une  dizaine  d'années 
se  sera  écoulée  entre  ces  constructions  et  la  pose  de  l'inscription  connue? 

Je  ne  tiens  aucunement ,  du  reste ,  à  faire  accepter  la  chronique  que 
j'édite  comme  ayant  dû  être  strictement  écrite  de  1 1 58  à  1 168 ,  et  encore 
moins  à  la  donner  pour  l'œuvre  personnelle  de  Jean  de  Montlaur.  Il  nie 


(4)  Voy.  Gall.  Christ. ,  VI,  Inslrum. ,  359  sq.,  en  omettant  l'année  du  pontificat , 
qui  pourrait  bien  être  fautive,  et  que  no  donnent,  d'ailleurs,  ni  la  transcription 
du  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg.  B,  fol.  258  r*,  ni  celle  du  Bullaire  de  la  même 
Église,  fol.  5  r*,  auxquelles  renvoient  les  Bénédictins. 
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suffit  qu'elle  appartienne  en  compte  général  à  la  seconde  moitié  du 
XIIe  siècle,  et  qu'elle  vaille  la  peine  d'être  mise  en  lumière. 

Or,  quiconque  la  lira  attentivement  en  saisira  tout  de  suite  l'impor- 
tance ,  quant  aux  intérêts  spéciaux  de  l'Église  de  Maguelone.  Ce  n'est 
pas ,  comme  le  sont  beaucoup  de  monuments  d'un  genre  analogue  ,  un 
recueil  de  faits  pris  au  hasard ,  et  relatifs  aux  choses  les  plus  diverses. 
C'est  une  chronique  d'intérieur  et  une  sorte  de  mémorial  domestique , 
où  l'auteur,  sans  se  préoccuper  des  affaires  du  dehors,  et  sans  nul  souci 
des  événement»  étrangers  à  son  objet ,  enregistre  au  fur  et  à  mesure  les 
particularités  du  petit  monde  au  sein  duquel  il  vit.  Les  moindres  inci- 
dents de  ce  petit  monde  absorbent  toute  sa  pensée  :  il  retrace  avec  amour 
les  vicissitudes  qu'il  a  subies  ;  et  s'il  omet  de  mentionner  parmi  ses  chefs 
le  successeur  immédiat  du  pieux  Arnaud  ,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  Bertrand  a  été  déposé  comme  simoniaque ,  mais  aussi ,  et  surtout 
peut-être ,  parce  que  l'Église  de  Maguelone  ne  lui  est  redevable  d'aucun 
accroissement.  Car  ce  sont  les  accroissements  de  son  Église  et  la  fortune 
de  l'île  où  elle  repose  qu'a  en  vue  le  chroniqueur.  Il  prend  la  cathédrale 
de  Maguelone  à  l'époque  de  sa  restauration,  vers  le  milieu  du  XIe  siècle, 
et  en  suit  l'histoire  pas  à  pas  jusqu'après  les  nouvelles  constructions  qu'y 
ajouta  Jean  de  Montlaur.  Il  énumère  minutieusement ,  durant  tout  cet 
intervalle,  outre  les  différentes  situations  de  sa  communauté,  dont  il 
dresse  en  un  certain  sens  le  budget,  et  indépendamment  des  témoignages 
périodiques  de  l'infatigable  sollicitude  des  évéques  à  l'égard  de  leurs 
chanoines ,  les  additions  faites  par  chacun  d'eux  aux  bâtiments  annexés  à 
leur  cathédrale ,  et  entre  autres  au  monastère  attenant  à  ses  murs ,  ne 
dédaignant  de  compter  ni  les  sommes  qu'ils  ont  dépensées  pour  subvenir 
aux  frais  de  ces  améliorations ,  ni  les  ornements  d'or,  d'argent  ou  d'étoffes 
précieuses,  croix,  calices,  évangéliaires ,  chapes,  chasubles,  dalroa- 
tiques,  etc.,  dont  ils  ont  enrichi  soit  le  trésor,  soit  le  vestiaire  de  leur 
église  épiscopale.  Cette  minutieuse  énumération  impose  parfois,  si  l'on 
veut ,  à  son  œuvre  les  allures  de  ce  qu'on  serait  tenté  d'appeler  de  nos 
jours  une  chronique  de  sacristie  ,  mais  en  rehausse  en  même  temps 
d'autant  plus  la  valeur  aux  yeux  de  l'archéologue  qui  attache  quelque 
prix  à  approfondir  les  antiquités  religieuses  de  Maguelone.  Il  n'est  guère 


Digitized  by  Google 


(•  ) 

possible  d'embrasser  dans  tous  ses  détails  l'état  de  cette  île  et  de  cette 
église,  au  XIe  et  au  XU°  siècles,  sans  le  secours  de  la  chronique  de 
l'estimable  rapporteur. 

Arnaud  de  Verdale  en  jugeait  apparemment  ainsi,  puisque,  non  con- 
tent de  la  fondro  presque  en  entier  dans  son  recueil .  il  a  pris  soin  d'en 
faire  faire  une  copie  dûment  authentiquée.  Ce  fut  le  23  juin  1 343 ,  comme 
nous  l'apprend  la  transcription  du  Carlulaire  de  Mayuelone  dont  j'ai  déjà 
parlé,  qu'il  procéda  à  l'expédition  officielle  de  cette  copie.  Il  réunit,  ce 
jour-là ,  plusieurs  témoins  dans  son  château  du  Terrai ,  et  fit  certifier  en 
leur  présence  par  trois  notaires  que  le  document  pour  l'homologation 
duquel  il  les  avait  convoqués  offrait  tous  les  signes  d'une  historique 
véridicité ,  et  provenait  d'un  rouleau  d'écriture  formé  de  deux  pièces  de 
parchemin  cousues  l'une  à  l'autre  {\),  et  gardé  fidèlement  dans  les  ar- 
chives épiscopales.  On  le  copia  mot  pour  mot ,  sans  addition  ni  suppres- 
sion (2) ,  afin ,  vraisemblablement ,  de  prévenir  sa  disparition ,  devenue 
imminente  eu  égard  au  mauvais  état  du  manuscrit  primitif,  et  de  con- 
server à  l'Église  de  Maguelone  un  monument  d'une  évidente  utilité  ;  puis, 
tous  les  assistants,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  en  attestèrent 
solennellement  l'identité  (3). 


(1}  «/n  duabus  petits ,  filo  albo  eonsutivis,  ex  una  parte  scriptum.  »  Procès- 
verbal  du  23  juin  4343,  ap.  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  B , 
fol.  258  r. 

(2)  tDeverbo  adverbum,  nil  addito  seu  remoto.  »  Procès-verbal  du  23  juin 
4343,  ibid. 

(3)  a  Ipsum  quoque  rotulum ,  per  magistrum  Hugonem  Carbonelli ,  notarium 
infrascriptum ,  de  verbo  ad  verbum,  in  infrascriptorum  notariorum  et  testium 
presentia ,  intelligibiliter  legi  fecit  ( dominas  Arnaldus  de  Verdala ,  Magalonensis 
episcopus  J  ;  et  attendent ,  ut  dixit,  quoddictusrotulus  fuerit  longevis  temporibus 
in  dicto  archivio  episcopali  publico  bene  et  fideliler  conservatus  et  custoditus , 
quodque  contenta  in  eo  expediebat  eidem  Bcclesie,  ad  eternam  rei  memortam , 
publicare  ;  idcireo,  rotulum  ipsum  et  omnia  et  singula  contenta  in  eo  solemniter 
ibidem  finfra  castrum  suum  episcopale  de  Terrallo)  publicavit ,  et  deinceps  per 
publicum  haberi  voluit.  In  ipsa  quoque  publicatione ,  pro  tribunali  sedens ,  Chris tt 
normne  invocato ,  in  Mis  scriptis  auctorilaiem  suam  judidariam  interposait  et 
decretum,  volent  et  ordinans  quod  ex  nunc  contenta  in  dicto  rotulo  injudiciis  et 
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Arnaud  de  Verdale ,  pour  avoir  ainsi  rendu  public  notre  monument , 
s  est  mis  lui-même  par  ce  moyen  dans  l'impossibilité  de  déguiser  ses 
emprunts.  Peut-être  a-t-il  voulu,  en  puisant  à  pleines  mains,  comme  il 
Ta  fait,  dans  la  chronique  de  son  devancier,  accroître  d'autant  plus  le 
poids  et  l'autorité  de  sa  propre  chronique.  Car,  s'il  avait  réellement  eu 
l'intention  de  s'arroger  sans  pudeur  le  bien  d'autrui ,  non -seulement 
il  eût  dù  chercher  à  anéantir  les  traces  de  ses  larcins  ,  au  lieu  de  s'appli- 
quer à  les  perpétuer,  mais  il  se  fut  complètement  abstenu  d'invoquer 
le  témoignage  de  son  modèle.  Or,  il  n'a  pas  eu  recours  à  ce  procédé 
déloyal ,  tant  s'en  faut.  Il  cite  ,  au  contraire ,  dans  l'article  de  Jean 
de  Montlaur  Ier,  et  mentionne  d'une  manière  expresse  la  chronique  de 
son  prédécesseur.  «  Tempore electionis  suœ ,  dit-il  explicitement,  en  abor- 
dant l'histoire  de  ce  prélat,  p»oct  rbperito*  in  quadam  cbromca  astiqua  , 
est  in  archimo  bpi&copali  ,  fuit  magna  dissensio  in  Capitule,  super 
nova  creatione  prœpositi.  »  Et  il  rappelle  ensuite,  en  se  servant  presque 
des  mêmes  termes ,  le  récit  de  notre  chroniqueur  au  sujet  des  troubles 
qui  éclatèrent  au  sein  du  Chapitre  de  Maguelone ,  après  la  mort  de 
i'évèque  Raymond  Ier. 

Ce  trait  a  une  double  portée ,  puisqu'il  empêche  Arnaud  de  Verdale  de 
passer  pour  plagiaire ,  tout  en  édifiant  sur  le  mode  de  rédaction  de  sa 
Chronique,  et  met  à  la  fois  en  relief  le  mérite  de  celle  de  son  prédé- 
cesseur. Si  Arnaud  de  Verdale  eût  moins  estimé  cette  dernière,  il  se  fût 
probablement  montré  plus  sobre  d'emprunts  vis-à-vis  d'elle,  et  n'aurait 


extra ,  tanquampublica  et  autentiea ,  faciant  plenam  fidem ,  requirent  me  notarium 
et  aliot  notarios  infrateriptos  ut  quisque  nostrum,  simul  vel  separatùn,  de  pro- 
mis sis  et  eorvm  quolibet  faciamus  unum  vel  plura  publica  instrumenta  ad  censum 

sapienter.  Acta  fuerunt  hec,  présentions  matfutru  Hugone  CarboneUi  et 

Baimundo  Fabri,  notariis  publias  infrascriptis ,  oc  venerabilibus  et  discretis 
viris  ArnaldodeHonladino,  canonico  Magalonensi ,  Andréa  Bainaudi ,  jurisperito , 
priore  de  Obilionibus ,  et  magistro  Leonardo  Nyckoloi ,  jurisperito ,  Magalonensis 
et  Lemovicensis  diocesis ,  ttstibus  ad  premissa  vocatis  specialiter  et  rogatis,  et  me 
Bernardo  Alphariti ,  diocesis  Corcassonensis  ,  dicti  domini  episcopi  notario 

publtco  »  Procès- verbal  du  S3  juin  t3W,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  B, 

fol.  m  r\ 
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pas  été  jusqu'à  l'insérer  quasi  textuellement  dans  la  sienne,  outre  qu'il 
ne  se  serait  pas  donné  tant  de  peine  pour  en  léguer  l'original  aux  évè- 
ques  qui  viendraient  après  lui. 

Malgré  tout  cela,  cependant,  la  vieille  chronique  était  demeurée 
enfouie .  depuis  comme  avant  Arnaud  de  Verdale .  dans  les  archives  de 
l'Église  de  Maguelone  ,  et  avait  été  transférée,  en  1536 ,  avec  le  siège  de 
cette  Église  et  avec  ces  archives  elles-mêmes ,  à  Montpellier,  sans  que 
personne  eût,  durant  le  long  espace  de  cinq  siècles,  songé  à  elle. 
Ni  Gariel ,  ni  d'Aigrcfeuille ,  ni  les  Bénédictins ,  ni ,  à  plus  forte  raison  , 
les  historiens  modernes  ne  paraissent  avoir  troublé  ou  même  connu  son 
sommeil  :  aucun  d'eux ,  du  moins ,  ne  l'a  citée.  Je  viens ,  quoique  un  peu 
tard ,  lui  faire  réparation ,  en  la  publiant  in  extenso.  En  voici  le  texte . 
conforme  à  la  transcription  du  Cartulaire  de  1 368 ,  dont ,  par  un  sen- 
timent de  scrupuleuse  exactitude,  j'ai  cru  devoir,  selon  ma  coutume, 
respecter  jusqu'aux  incorrections  de  langage  et  jusqu'à  l'irrégulière 
orthographe. 


«  [Tempo]ribus  domini  Arnaldi  ,  Mngalonensis  episcopi  ,  Mogalonensis 
ccclesia  non  habitaholur,  timoré  Sarra(ce}norum.  Erat  enim  ibi  portus  maris, 
qui  dicitur  gradua ,  per  quem  galee  Sorracenorum  liberum  habebaat  accessum 
ad  insulam ,  et  fréquenter  inde  asportabant  quecumque  inveniebant.  Et  erant  ibi 
ronstituti  quatuor  cappellani,  qui ,  singulis  ebdomadibus ,  circa  terciam,  celebra- 
bant  ibi  missam,  non  ausi  celerius  ecclesie  [adesse],  ob  timorem  piratarum. 
(Juod  videos,  domious  Arnaldus  bone  memorie,  secum  recogitaas,  mentent 
compunctus ,  maximum  adgressus  est  opu9.  Predictum  enim  gradum  lapidibus 
obtrusit.  Deinde  pontem  construxit,  per  quera  advenientes  liberum  haberent 
adhitum.  Post,  parrochianos  suos  convocavit,  et  eos  ut  olcmosinis  suis  Maga- 
lonensem  ediflearent  ecclesiam  admoouit:  quod  et  faclum  est.  Multi  enim,  ejus 
admonitione,  mansossuos,  appennarias  suas,  terras  et  vineas  suas,  pro  redemp- 
tione  peccatorura,  dicte  ecclesie  contuleruot.  Consequenter  construit  ecclesiam. 


(12) 

Hic  turres  jecit,  hic  nraros  uodique  fecit  '  ;  omnes  ofBcJnas ,  quotquot  erant  ibi 
necessarie.  ibi  edlBcare  fecit.  Tune  operam  dédit  ut  canonicos  regulares  ibidem 
constitueret.  Cui  canonici  seculares  respondebant  quud  pusillum  patriroooium 
esset ,  [et]  non  soffleeret  regularibus  canonicls.  Eo  enim  tempore  erant  ibi  duo- 
decim  canonici  et  XII  prébende,  et  non  amplios.  Quibus  episcopus  dixit  :  €  Deus 
•et  ego  tantum  dabimus  eis,  quod  suffldet.»  Et  émit  staguum  a  quadarn  Melgo- 
riensi  comiUssa*.  de  suo  proprio,  et  dédit  canonicis  polmentum,  retenti» 
sibi  decimis  et  dominio.  Illud,  qaod  modo  ett,  pratum  émit  a  feudalibus  suis, 
ot  dédit  communie  ;  condaminam  eciam ,  et  ortum  qui  est  ei  contiguus ,  dédit 
communie  ;  moiendina  de  Tragomendios ,  que  erant  sua  propria ,  {et]  planterions 
de  Silone  (Cocone?)  dédit  communie.  Et  dum  ita  ad  canonicos  regulares  in  iusti- 
tuendo  communiam  constitueret ,  riara  universe  carnis  ingressus  est. 

Oeinde  dominus  Gotafrldus,  bone  memorie  episcopus,  in  episcopatum  ei 
successit,  et  quod  dominus  Arnaldus  boue  memorie  in  iostitoeodo  ordioes  regu- 
larium  canonicorum ,  et  in  contribueodo  eisdem  de  beneflciis  suis  minus  perfe- 
cerat,  ipse  supplevit.  Ipse  enim  instituit  de  oovo  ibi  canonicos  regulares;  dédit 
eis  omnes  ecelesias  Ville-nove ,  etecclesias  Sanctarum  VirginumEulalie  et  Leocadie 
deValle,  ecclesiam  de  Exindrio,  ecclesîam  de  Maurino.  ecclesiam  de  Cocone. 
ecclesiam  de  Montellis  et  de  Chaoleto .  ecclesiam  de  Pruneto ,  ecclesiam  Saoctorum 
Gosme  et  Damiani .  ecclesiam  de  Jorinhiaco  et  de  Altianicis ,  ecclesias  de  Piniano . 
ecclesiam  Sancti  Johannis  de  Yedatio ,  ecclesiam  Sancti  Georgii  de  Dore  a  s .  eccle- 
siam Sancli  Johannis  de  Muro-veteri ,  ecclesiam  de  Montepessulanelo ,  omnes 
ecclesias  Montispessulani,  ecclesiam  de  Sentrayranicis ,  ecclesiam  de  Salteto,  eccle- 
siam de  ÎV'ovasgcns ,  ecclesias  Sancti  Pétri  et  Sancti  Johannis  de  Montearbedone. 
ecclesias  Sancti  Michaetis  et  Sancti  VincenUi  de  SeWiniaco ,  et  Sancti  Salvatorisde 


1  Réminiscence  aiaei  reroarqtiihlf  de  la  chronique  en  ter»  léonine  citée  p«r  Arnaud  dr 
Verdale .  et  qni  sertirait  4  établir  l'utériorilé  de  celle  dernière .  H  dej*  elle  m  t'arrêtait  pat 
à  la  On  de  l'én»copai  Je  Gallier. 

*  La  comtette  Adèle,  teure  dn  comte  de  Melgoeil  Bernard  III,  et  mère  dn  comte 
Raymond 
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Peyrols,  ecclesiam  Sancti  Johannis  de  Freionicis,  ecclesiam  Sancti  Marcelli  de 
Fraires ,  ecclesiam  Sancte  Marie  de  Ooorio ,  ecclesias  Sancte  Agnetis  de  Marojol 
et  Saocti  Sepulcri  de  Salarone,  ecclesiam  Soncti  Romani  de  Melgorio,  ecclesiam 
Sancti  


[GoUfrido]  in  episcopatam  succesrit  dominas  [Galterius  bone]  memorie  

  Hic  ridens  ma  m  ?etercm  ecclesie 

Mogalonensis ,  caput  ecclesie,  très  choros  et  turrim  Sancti  Sepulcri  a  fuo- 
[  démentis  e]  difficavit  ;  cellarium ,  reffectorium ,  dormitorlum  a  fundamentis  per- 

fecit;  ultra  milia  solidos  ibidem  de  suo  proprio  expendit;  et  omnes 

fcrecapas  sericas,  planètes  (ser]icas,  dalmaticas  sericas,  optima  pallia,  pcrop- 
tima  capela ,  libros  Evangeliorum  deauratos.  crucem  auream  et  argenteam ,  que 
in  festhritatibus  ponitur  super  altare ,  et  calicem  aureum ,  continens  quatuor 
marchas  auri  et  amplius ,  et  vestimenta  pontiûcalia  peroptima  eidem  ecclesie  con- 
tulit.  Ecclesiam  Sancti  Brixii  [et?] de  Laureto  communie  dédit.  In  ecclesia  Sancti 
Martini  de  Lundris,  ad  opos communie,  retinuitvaccam  unam.  In decimis ecclesie 
de  Mooteferrario  et  du  Fisco  VI  libras  ad  opus  mensc  fratrum  dédit.  In  ecclesiis 
quas  dédit  Sancto  Ruffo ,  ad  opus  mense  fratrum  ,  unum  istorionem  retinuit. 

Gui  vita  functo  in  episcopatu  dominus  Raimundus  bone  memorie  successit  ; 
qui,  quoad  vixit,  religion!  et  ordioi  opéra  m  dédit,  et  ecclesiam  multis  modis 
arapliavit.  Capitulum  Magalonense  de  novo  fecit.  Cistcrnara  ,  que  ibi  est,  perop- 
limam  fecit.  Turrim  Sancti  Sepulcri  a  mûris  superius,  turrim  Coquine  a  funda- 
mentis fecit.  Altare  Beati  Pétri ,  et  cathedram  cpiscopalem ,  que  rétro  altare  est, 
et  lavatorium,  quod  est  inclaustro,  fecit.  ftlurum,  qui  est  novus,  in  cortina 
fecit.  Muroset  portalia,  que  claudunt  cimiterium  laycorum,  fecit.  Domuro  mo- 
Icndini ,  et  domum  in  qua  reconduntur  lecti  lignei ,  et  domum  in  qua  manent 
conversi ,  fecit.  Domum  in  qua  recipiuntur  equi  advenieutium ,  juxta  pontera , 
fecit.  Ecclesiam  Sancti  Desiderii  communie  dédit.  Ecclesiam  de  Molinis  communie 
dédit.  Honorem  Guillelmi  Ebrardi  de  Coroneto  ad  opus  communie  émit.  Optimis 
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libris ,  optimis  copis  sériels  ,  optirais  planctis ,  optimis  dalmatiris ,  optimis  polliis , 
optimis  capetis,  opUmis  vestimentis  et  ornamentis  ecclesiam  ditaiit  et  ampliavit. 
In  fine  file  sue ,  octuaginta  marchas  argenti  ecclesie  Magalonensi  dedit. 

Mortuo  domino  Raimundo,  Magalonensi  episcopo.  Johannes  in  capitolo  Maga- 
lonensi in  capitulum  convenimus  ;  et  cum  inciperem  ego  loqui .  ut  tract arem us 
de  electione  episcopi  facienda ,  dominns  Pontius  archidiaconus  verbo  mco  occurrit . 
dicens  quod  opporteret  nos  jurare  ut  quisque  nostrum  vellet  communitatis  sue 
jura.  Plures  fratrum  consenserunt .  pluresque  restiterunt.  Orones  denique  cou- 
venerunl,  ad  vitandum  scandalum  ;  et  Raimundus,  prior  Megalonensis ,  primus 
jurait.  Consequenler  omnes  juravimus.  Item,  cum  vellnmus  tractarc  de  electione 
episcopi  facienda ,  quidam  fralres ,  volentes  esse  Qlii  Belial ,  et  nolenles  esse  sub 
jugo  et  disciplina  sui  episcopi,  vociferando  clamare  ceperunt  quod  nullo  modo 
fleret  ibi  in  pace  electio  episcopi .  nisi  fieret  prius  electio  prepositi.  Interrogavimus 
unumquemque  fratrum  ,  utrum  vellent  habere  prepositum  ;  et  duc  partes  et  am- 
plius  dixerunt  se  nolle  habere  prepositum.  Et  nos  diximus  eis  :  «  Ei  quo  plures 
»sunt  qui  nolunt  habere  prepositum  ,  quare  inslatis?»  Et  quantum  potuimus 
restitlmus  eis;  et  multis  modis  laboravimus,  ut  ad  unitatem  eos  reduceremus. 
Illi  autemmagis  ac  magis  vociferando  clamabantquod  nullo  modo  fleret  ibi  in  pace 

[electio]  

 Tandem ,  ita  Inter  nos  diflflnitom  est , 

ut  fleret  prepositus.  [salva  dignitate  priori»  majoris]  in  omnibus  et  por  omoia,  et 
saWa  dignitate  episcopi  similiter,  et  haberet  [gubcrnationem  domus  communie], 
et  ageret  et  deffenderet  causas  communie ,  et  intromitteret  se  de  temporalibus  ad 
domum  communie  pertinentibus ,  et  nullo  modo  intromitteret  se  de  spiritualibus. 
Ex  tune  demum  facta  est  electio  prepositi  et  episcopi. 

Adhec,  cum  dominus  Johannes  factusessetepiscopus ,  videns  ecclesiam  ruinam 
minari.  cum  parochianis  suis  super  ejus  reediffleatione  locutus  est,  et  operi 
ecclesie  triginta  milia  solidorum  sua  diligenti  protisione  et  cura  oflerri  ad  hec 
usque  tempora  fecit ,  et  de  suo  proprio  XXVIII  modios  grani  et  viui  dedit  :  et  es 
his  ecclesia  têtus  demolita  est,  et  nora  ex  majori  parle  constructa. 
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Qui  istas  el  alias  meliorationes  episcopi  Magalonenses  ecclesie  contulerunl. 
A  tempore  vero  inslitulioois  preposili ,  diminula  est  Ecclesia ,  sicut  et  ipsi 
falentur,  ut  in  octo  railibus  solidorum  et  septingentis  ;  ex  hiis  dicunt  aliquid 
esse  solutum ,  quod  nos  negomus  .  el  mullo  majora  et  graviora  dicimus  esse 
débita.  Item,  cum  preposilus  dicatse  procuratorcm  domus  communitalîs ,  postu- 
lamus  ut  reddat  rationem  sue  administralionis.  lier  autem  sunt  que  ad  euro 
pervcnerunt,  ex  quo  prepositus  fuit  :  de  Petro  de  Florensac  triginta  libras;  de 
Petro  Pelito  XXV  libras;  de  Petro  Constanlio  decem  libras;  de  Petro  Lorobardo 
deccm  libras  ;  de  Petro  de  Vico  quinque  libras  ;  de  Guillelroo  de  Caoalbano  qnin- 
decim  libras  ;  de  Pontio  de  Campo  quinque  libras  ;  de  Guillclmo  de  Sancto  Paulo 
quinque  libras  ;  de  Guillelmo  Adalguerio  V  libras  ;  de  Bertrano  de  Valhauqueriis 
Tiginti  libras;  de  Berciiguirio  quindecim  libras,  pro  venditione  domus;  de 
Guillelmo  Molinerio  et  de  Arnaldo  Coalaza  VI  libras  ;  de  grano  cellarti  Magalone 
scxaginta  quinque  libras  ;  de  pannis  quinquaginta  libras  ;  de  gradu  centum  libras  ; 
de  vino  et  grano  de  Substantione  quinquaginta  libras;  de  Corone  et  Villa-nova 
centum  quinquaginta  libras,  inter  granum  et  vinum'.» 


Tel  est ,  sans  y  rien  ajouter  ni  retrancher,  et  dans  l'état  où  nous  l'a 
légué  le  XIVe  siècle,  à  part  les  lacunes  provenant  de  la  mutilation  du 
manuscrit,  et  l'introduction  d'un  système  do  ponctuation  propre  à  en 


'  Arch.  dép.  de  l'Hérault ,  Cortulairt  de  Hagueloiu ,  Reg.  B  ,  fol.  ?57  v  sq.  —  La  chronique 
d'Aroaad  de  Verdale ,  où  celle  chronique  particulière  te  trouve  aujourd'hui  fondue  ,  a  été 
publiée  ,  à  deux  reprises  différentes ,  ("dans  le  I"  volume  ,  p.  793  sq.  ,  de  la  Nova  BibUolheca 
manmeriptorum  librurum  du  P.  Labbe  ,  Paris  1657  in-fol. ,  mais  quant  à  sa  première  partie 
seulement,  el  5»  arec  la  suite ,  a  la  On  du  2*  volume  de  VBistoir*  <U  Montpellier  du  chanoine 
d'Aigrefciiille  ,  Montpellier  1/39  in-fol.  Il  serait  toutefois  désirable  que  quelqu'un  voulut  bien 
s'occuper  d'en  préparer  une  nouvelle  édition  ,  plus  correcte  el  annotée;  d'autant  mieui  que 
certains  manuscrits,  comme  celui  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Niroe» .  par  eiemple 
{  N«  \'\HV2  du  catalogue  de  M.  de  Lavernéle  ,  el  N»  1 26  de  l'ancien  fonds  d'Aobeis  ,-.  offrent 
assez  de  divergence  avec  le  telle  imprimé.  Je  mo  permettrai  de  recommander  ce  travail  aui 
amis  de  no*  antiquités  ecclésiastiques. 
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faciliter  la  lecture ,  le  document  que  je  tenais  à  faire  connaître.  Je  suis 
bien  loin ,  on  a  pu  le  voir,  de  m'en  exagérer  l'importance.  Mais  il  existe 
sur  Maguelone  si  peu  de  monuments  de  ce  genre  et  surtout  de  cette  épo- 
que ,  qu'aucune  relique  de  la  vieille  Église  n'est  à  dédaigner.  En  arra- 
chant celle-ci  à  l'oubli ,  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  de  remplir  un  pieux 
devoir  envers  l'antique  et  glorieuse  cathédrale  qui  a  rendu  de  si  émi- 
nents  services  à  la  civilisation  chrétienne ,  et  de  planter  en  même  temps 
certains  jalons ,  à  l'usage  de  quiconque  se  proposerait  de  rechercher 
tôt  ou  tard ,  soit  les  bases  de  l'édifice  élevé  par  Arnaud  de  Verdale  à  la 
mémoire  des  évêques  ses  prédécesseurs ,  soit  la  nature  des  matériaux 
employés  dans  la  construction  de  cet  impérissable ,  quoique  défectueux 
édifice. 
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ÉCLAIRCISSEMENT 

MUTIF 1  IN  FAIT  SPÉCIAL  DBHÉSIB.  SlIBVHl  A  IONTPELUER  AU  MUMICE1BT  DU  XV  SIKH; 

PAR  A.  GERMAIN. 

ProfetMur  d'HUtoIre  t  U  Picnltf  its  LMtrts  dt  Moolp«lliar. 

Xam  oporM  et  tutreseï  eut. 
S. Paul,  I  Cor..  XI,  19- 


MONTPELLIER. 

HOEHM  ,  IMPRIMEUR  DE  L'ACADÉMR,  PLACE  CHOIX-DE-FER. 

1853. 
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ÉCLAIRCISSEMENT  RELATIF  A  UN  FAIT  SPÉCIAL  D'HÉRÉSIE,  SURVENU  A  MONTPELLIER 
AU  COMMENCEMENT  DU  XV«  SIECLE. 


— --•  t  O  ! 


Il  y  avait  à  Montpellier,  dans  les  premières  années  du  XVe  siècle,  noe 
femme  originaire  de  Thon,  sur  les  confins  de  la  Lorraine ,  et  nommée 
Catherine  Sauve  (1).  On  ne  saurait  dire  aujourd'hui,  faute  de  rensei- 
gnements, pourquoi  et  à  quel  titre  elle  était  descendue  de  la  région  des 
Vosges  vers  la  plage  de  la  Méditerranée.  Hais  elle  se  trouvait,  le  15  no- 
vembre 1416,  dans  la  patrie  de  saint  Rocb;  car  le  clergé  de  la  paroisse 
Saint-Firmin  la  conduisit  processionnellement  ce  jour-là ,  escorté  d'officiers 
municipaux  et  d'une  foule  considérable  de  people,  que  la  chronique  évalue 
à  plus  de  quinze  cents  personnes,  à  la  demeure  de  la  recluse  du  Chemin 

(1)  Ou  Catherine  Saube,  comme  l'appelle  Crespin  dans  son  Hittoirt  des  Martyrs;  Genève , 
1570,  io-fol. ,  42  V  aq..  traduisant  d'une  manière  plus  littérale  peut-être  la  forme  romane 
Catkarina  Sauba  de  la  Chronique  do  Petit  Thalamus  de  Montpellier.  Théodore  de  Bèze ,  dans 
son  Histoire  tedéthutique;  Anvers  (Genève),  1580,  in-8»,  I,  217,  la  nomme,  de  son  coté, 
Catherine  Sorbe.  Mais  elle  est  plus  généralement  connue  sous  le  nom  de  Catherine  Sauve ,  & 
Montpellier  surtout  ;  et  la  tradition  me  parait  en  cela  préférable  au  langace  '"il. 
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de  Lattes ,  où  elle  avait  elle-même  prié  qu'on  l'enfermât.  Elle  y  fut 
installée  en  grande  pompe  et  avec  tout  le  cérémonial  d'usage  ,  au  cbant  du 
Yeni,  Sancte  Spiritus.  On  lut  ensuite  l'évangile  de  saint  Jean;  pois,  les 
consuls  de  mer,  patrons-nés  des  recluses  de  la  ville,  prirent  la  clef,  et  la 
procession  s'en  retourna  comme  elle  était  venue  (1). 

Quelques  mois  plus  tard,  la  recluse  Catherine  Sauve  faisait  parler  d'elle 
d'une  étrange  façon.  Elle  donnait,  selon  le  bruit  public,  dans  des  erreurs 
contre  les  dogmes  de  l'Église,  et  ne  s'abstenait  pas,  qui  plus  est,  de  les 
répandre .  On  lui  reprochait,  notamment,  d'avoir  prétendu  que  les  enfants 
qui  mouraient  après  le  baptême,  et  avant  l'âge  de  raison ,  n'arrivaient  pas 
sûrement  à  être  sauvés,  attendu  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  personnellement 
la  foi;  d'avoir  émis  l'opinion  qu'il  n'existait  plus  de  vrai  pape,  ni,  par 

(1)  «  En  km  MCCCCXVI ,  dûnergue ,  a  XV  jorns  del  mes  de  novembre ,  dicha  la  messa  parochial 
en  la  glieysa  tic  Sanl-Fenui ,  fonc  presta  en  la  dicha  glieysa  Catharina  Snoba ,  de  f  Thon  ]  en 
lo  Règne,  que  ben  XII  o  XV  jorns  passalz  aria  pivguat  los  senhors  cl  los  cossols  de  njor  que 
lur  plagucs  de  mètre  la  en  loslal  de  la  rectusa  del  Cumi  de  l.atas.  Vengron  en  ta  dicha  glieysa 
los  diu  senhors  cossols,  los  senbors  obriers  el  los  dit*  senhors  cossols  ;  et,  am  la  procession  de 
la  dicha  glieysa ,  los  diu  senhors  am  laulre  pobic  do  la  vila  ,  ont  ovia  senhors  cl  douas  plus  de 
U  et  Ve,  pressonalmen  meuorau  la  dicha  Kalbarina  de  la  dicha  glieysa  al  clig  hostal ,  aoan  davan 
après  la  procession  loU  los  senbors  ;  cl  après  venian  los  senhors  cossols  de  mar.  que  son  patros 
du  las  reclusas ,  que  la  menavon  coma  novia  ;  el  après  venian  las  dooas.  Et  cant  foron  de  part 
delay  ,  los  senhors  rapclas  eonleron  «  Vent.  Sanctr  Spirilut  ».  Et  mezeron  la  deffra  loslal,  el 
laqueron  ln  dem-a  lostal  ;  el  lo*  senbors  cossols  de  mar  ne  purtcron  la  clan.  Et  cantet  aqni 
lavangeli  de  Sant  Johan.  partie  daqui  la  procession;  et  los  diu  senbors  arompanheron  la  enlro 
a  la  dicha  glieysa  de  Sanl-Fcrmi  ;  cl  daqui  lot  home  son  tirel  a  son  hostal.  >  (  Arch.  mun  de 
Honlp.  Ptlit  Thalamus,  fol.  229,  r»  u\.  ;  Cf.  édition  de  la  Société  archéologique  de  Mont- 
pellier, pag.  )  —  Montpellier,  du  reste,  n'était  pas  la  seule  ville  qui  eût  ainsi  des  recluses; 
iH-.iucuup  d'autres  localités  en  entretenaient  également.  {Voy.  mon  llistoirt  de  l'Eglise  de  Nîmes , 
1 ,  404  et  48-t.)  G  'étaient  en  général  des  filles  ou  des  veuves,  qui,  se  condamnant  à  nne  soli- 
tude volontaire,  vivaient  de  la  vie  ascétique  dans  une  espèce  d'ermitage  ,  voisin ,  pour  l'ordi- 
naire ,  de  quelque  église ,  avec  laquelle  il  communiquait.  Celui  de  la  recluse  du  Chemin  de 
Lattes,  dont  on  ignore  au  juste  remplacement,  devait,  selon  toute  apparence  ,  correspondre, 
au  moins  par  unu  tribune ,  soit  avec  l'église  du  couvent  des  Fréres-Mineurs ,  soit  plutôt  avec  la 
chapelle  de  l'Hôpital  Notre-Dame  ou  Saint-Éloi,  alors  situé  à  l'entrée  du  faubourg  de  Lattes. 
C'est  donc  par  erreur  que  Crcspin,  dans  son  Uutcire  des  Martyrs,  et  Chassanion ,  dans  son 
Histoire  des  Albigeois,  ont  fait  de  cet  ermitage  un  amvent  de  tmtmains,  où  ils  supposent  que 


Catherine  Sauve  puisa  ses  principes,  cl  qu'ils  prétendent  avoir,  à  son  tour,  été  brûlé  avec  le 


conséquent,  de  cardinaux,  d'évéques  ou  même  de  prêtres  dignes  de  ce 
nom ,  depuis  que  les  miracles  n'accompagnaient  plus  l'élection  des 
souverains  pootifes  ;  d'avoir  avancé  ensuite  que  l'Église  catholique 
consistait  uniquement  dans  les  hommes  et  les  femmes  qui  menaient  la  vie 
des  ApôlreselaimaicDl  mieux  mourir  que  d'offenser  Dieu,  laissant  en  dehors 
de  son  sein  quiconque  ne  vivait  pas  selon  cette  maxime;  que  le  baptême 
conféré  par  de  mauvais  prêtres  ne  sert  de  rien  pour  le  salut  ;  que  les 
mauvais  prêlrcs  sont  inhabiles  à  consacrer  le  corps  du  Christ,  même  en 
prononçant  les  paroles  sacramentelles;  et  que,  quanta  elle,  elle  n'adorait 
pas  l'hostie  consacrée  par  un  prêtre,  vu  qu'elle  ne  croyait  point  qu'il  y 
eût  là  le  corps  du  Christ.  Il  n'est  pas  nécessaire,  ajoutait -elle,  de  se  con- 
fesser à  un  prêtre  ;  il  suffit  de  se  confesser  à  Dieu  :  car  autant  vaudrait 
se  confesser  à  un  prud'homme  laïque  qu'à  un  prêlrc.  —  L'œuvre  de  chair 
ne  saurait  avoir  lieu  sans  péché,  même  dans  l'état  de  mariage.  —  Il  n'y 
a  pas  de  Purgatoire  après  la  mort;  le  Purgatoire  n'existe  qu'ici-bas. 

Telles  étaient  les  croyances  ou  les  propositions  que  l'on  imputait  à 
Catherine  Sauve.  La  population  s'en  émut,  le  clergé  s'en  occupa,  et  la 
pauvre  femme  paya  cher  la  témérité  de  les  avoir  soutenues  :  car,  non- 
seulement  elle  se  les  entendit  reprocher  officiellement  par  le  vicaire  de 
l'inquisiteur,  maître  Raymond  Cabasse  (1J,  en  présence  de  l'évêque  de 
Maguelone  Pierre  Adémar ,  des  diverses  autorités  ci  viles  et  judiciaires,  et  des 
professeurs  et  étudiants  de  l'Université,  qu'entouraient  une  foule  d'autres 
spectateurs;  mais  elle  les  expia  sur  un  bûcher,  le  samedi  2  octobre  1417. 

(I)  Ce  vicaire  n'était  autre  chose,  comme  le  mot  l'indique,  qu'un  délégué  de  l'inquisiteur- 
général  résidant  à  Carcassonc.  Ce  dernier,  ne  pouvant  se  trouver  partout  à  la  fois  ,  se  faisait 
représenter  çà  et  là  par  une  sorte  de  substitut  ou  de  lieutenant,  presque  toujours  choisi  dan» 
l'ordre  des  Dominicains ,  et  qu'il  revêtait  de  ses  pouvoirs,  sauf  à  n'en  user  que  sous  le  patro- 
nage de  l'autorité  diocésaine.  Car  le  concile  de  Vienne  de  1311  avait,  sur  les  plaintes  des 
populations ,  réitéré  la  défense  déjà  faite  aux  inquisiteurs  par  les  papes  Bonifacc  VIII  et  Benoît  XI 
d'agir  en  dehors  du  concours  des  éïéques,  concours  destiné  à  être  non-seulement  une  garantie 
pour  les  fidèles ,  mais  un  obstacle  aux  empiétements  de  l'inquisition  vis-à-vis  de  l  épiscopal. 
(Voy.  Hiat.  gin.  de  Long.  IV,  15t  sq.)  L'inquisiteur-général  de  Carcassone  entretenait  un 
vicaire  à  Montpellier,  dont  l'importance  scientifique  motivait  particulièrement  cette  précaution . 
mais  sans  se  croire  pour  cela  dispensé  d'y  Tenir  lui-même  par  intervalle  ;  et  alors  il  y  était 
accueilli  avec  tous  les  égards  dus  à  son  rang  et  à  son  redoutable  ministère. —En  1409,  entre 
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Voilà  ce  qu'on  lit  dans  la  Chronique  du  Petit  Thalamus  de  Montpellier. 
Le  texte  en  langue  romane  d'où  j'extrais  ces  détails  (1)  n'appartient  pas 

autres,  il  sa  lit  prêter  par  les  consuls,  à  genoux  et  la  main  sur  l'Évangile ,  le  serment  de  dé- 
noncer les  hérétiques  et  les  fauteurs  de  l'hérésie ,  s'il  s'en  trouvait  dans  leur  commune.  (  Voy. 
Procès-verbal  du  15  février  1408  (1409),  ap.  Arch.  mun.  de  Montp.,  Arm.  D,  Cass.  V,  N»  1; 
Cf.  Petit  Thalamut,  fol.  191  v»  sq.  du  manuscrit  des  mêmes  Archives,  et  pag.  442  sq.  de 
l'édition  imprimée. 

(1)  L'importance  fondamentale  de  ce  texte  m'impose  l'obligation  de  le  transcrire  ici.  On  y 
trouvera,  d'ailleurs ,  certaines  particularités  que  j'ai  cru  devoir  supprimer  dans  mon  analyse , 
comme  n'ajoutant  rien  au  sujet.  Je  l'emprunte  scrupuleusement  à  la  Chronique  du  Petit  Tha- 
lamut .  déjà  citée  :  a  En  lan  mil  CCCC  et  XVII , . . .  disapte ,  lo  segon  jora  de  octobre ,  enlorn  doas 
horas  de  jorn ,  lo  rêverai  maistre  Ray  mou  Cnbassa ,  maistre  en  la  sauta  thculogie ,  de  lorde  de 
l>redicadors ,  vicari  de  lenquerodor ,  soient  per  tribunal  desot  lo  capitel  que  es  juxta  la  porta  de 
lostal  del  i  tasolat, en presencia  de  mossenher do  Jlngalona, del  loctenen  deraoss.loguovernador, 
de  moss.  lo  rector  de  lestudi  am  sa  universitat,  de  mossenher  lo  rector  de  la  part  anliqua,  de 
mossenher  lo  bayle  am  toU  sa  eort ,  dels  senbors  maistres  en  la  sancta  thcologia  dels  quatre 
ordes,  dels  senhors  doctors  en  dreg  civiel  et  en  drech  cano  de  lestudi,  dels  seohors  cossols, 
dds  senhors  obriers  et  do  lautre  poble  aqui  présent ,  del  cal  tôt  lo  plan  del  Cossolat  era  pies, 
per  sentencia  diffinitiva  pronunciet  beretia  Catharina  Sauba  de  Thon  en  lo  régna,  estan  sobre 
bun  scabcl  davant  el  dus  pes,  laquai  afacha  a  sa  requesta  fonc  messa  per  reelusa  en  lostal  de 
la  reelusa  del  Camin  de  Latas,  h  un  dimergue,  a  XV  del  mes  de  novembre ,  (an  propdavamen 
passât ,  per  so  que  ela  ténia  et  semenava  divers»  et  dampnadas  errors  contra  la  Te  catholica , 
las  quais  errors  son  aqaestas  :  la  primieyra ,  quelos  enfans  que  moroo  après  lo  baptisme,  davant 
queaion  crezensa,  non  son  salvau,  car  non  erezon  ;  —  lo  segon ,  que  non  ya  agut  veray  pept, 
cardcnal ,  avesque  ni  capcla ,  depueys  que  la  élection  del  papa  non  ses  fâcha  per  miracle  ;  —  lo 
ters ,  que  la  glieysa  catholica  consentis  solamcu  en  los  homes  el  en  las  fermas  tcuens  la  vida 
dels  apostols,  e  qui  maya  volen  morir  que  o (fendre  Dieu,  c  totz  los  autres  son  foras  de  la 
glieysa  ;  —  la  quarta ,  que  lo  baptisme  que  es  donat  per  mal  vases  capelas  non  a  prof ec  ha  a  salut  ; 

—  la  sinquena,  que  los  malvatx  capelas  non  podon  consacrar  lo  cors  de  Crist,  prepautan 
que  digant  las  paraulas  sacramentals,  c  que  ela  non  adora  lostia  coosagrada  de  capcla ,  car  non 
cresia  que  aqui  fos  ht  cors  de  Crist  ;  —  la  seytena ,  que  confessar  al  capela  non  es  nessessari , 
car  suflis  se  confessai'  à  Dieu ,  et  que  aytant  val  se  coniéssar  ad  bon  prodom  laye  coma  al  capela  ; 

—  la  seleoa ,  que  ma  rit  et  molher  non  podtmt  entre  elos  rendre  lo  deule  de  natnra  senes  peccat, 
per  i]ue,  si  non  seu  penedon,  seran  danipuati ;  —  la  octava,  que  npres  arpjesta  vida  non  sera  pur- 
gatori ,  mas  tan  solamen  en  aquesta  vida.  —  K  donada  la  diclia  sentenria,  rl ,  per  noms  que  dosas, 
la  renies  a  tnos».  lo  bajle,  pngan  ie  que  btnvjnamm  se  vuelka  aver  devers  eio.  Et  aquei  jorn 
meteys,  davant  dinar,  moss.  lo  bayle,  exécutant  la  dicha  seolencia,  la  trames  a  Col  de  Fin;  et 
aqui  fonc  judkiabnen  cremada ,  coma  herelga.  •  (Arch.  mun.  de  Montp.,  Ptt.  Thaï.,  fo).  231 
r*  sq.  Cf.  édit.  de  la  Soc.  archéol.  de  Montp.,  in-4»,  1840,  pag.  4fi5  sq.)  —L'exécution  eut 
lieu,  d'après  d'Aigrefeuille,  Hùt.déMiMtp.,  11,  141,  s  la  porte  de  la  ville  cooligué  su  courent  des 
FrèHî-Vrùdumt ,  et  conduisant  au  chemin  de  Cellencave  Coftrt.  il  paraîtrait ,  le  premier  *cm- 
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an  XVI0  siècle,  comme  certaines  analogies  pourraient  conduire  à  le  penser. 
La  main  qui  l'a  couché  sur  le  Registre  dont  il  fait  partie  est  une  main 
du  XVe  siècle  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  nul  motif  d'accuser  ie  chroniqueur 
anonyme  à  qui  l'on  doit  cette  révélation,  d'avoir  antidaté  des  doctrines 
ou  des  idées  plus  récentes.  Ce  sont  bien  les  premières  années  du  XVe  siècle 
qui  sont  ici  en  cause  ;  c'est,  à  n'en  pas  douter ,  au  commencement  du 
XV*  siècle  que  se  rapportent  les  opinions  imputées  à  Catherine  Sauve  ;  et 
le  témoignage  qui  les  lui  attribue  n'est  guère  plus  contestable  que  l'his- 
toire du  supplice  qui  les  a  si  cruellement  couronnées. 

Il  importe  de  se  former  une  conviction  préalable  sur  ce  point.  Car  ce 
qui  mérite  d'occuper  un  esprit  sérieux  dans  le  récit  de  la  Chronique  du 
Petit  Thalamus  que  je  viens  d'analyser,  ce  n'est  pas  précisément  le  spec- 
tacle de  l'auto-da-fé  dont  Montpellier  fut  alors  témoin  :  de.  pareilles  scènes 
étaient  jadis  malheureusement  assez  communes  ;  mais  c'est  la  nature  des 
opinions  mises  sur  le  compte  de  Catherine  Sauve.  L'antériorité  du  Registre 
où  elles  sont  relatées  ne  permettant  pas  de  les  assigner  au  protestantisme, 
malgré  les  points  de  contact  qu'elles  paraissent  offrir  avec  ce  dernier,  il 
est  clair  qu'il  faut  en  chercher  plus  haut  la  source.  Je  vais  faire  voir  qu'elles 
procédaient  pour  la  plupart  du  catharisme,  et  que  leur  victime  de  1417 
doit  prendre  place  parmi  les  héritiers  des  anciens  sectaires  connus  sous  le 
nom  d'Albigeois.  Il  ressortira  de  celte  vérification  que  les  vestiges  du 
catharisme  se  sont  prolongés  à  travers  le  midi  de  la  France,  bien  au 
delà  du  terme  vulgairement  assigné  à  leur  maintien. 

Je  choisirai  pour  base  de  ma  comparaison  l'excellent  livre  qu'a  publié 
en  1849,  sur  l'Histoire  et  la  Doctrine  de  la  secte  des  Cathares  ou 
Albigeois,  M.  C.  Schmidt,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  protestante 
de  Strasbourg,  et  que  l'Institut  a  alors  jugé  digne  d'une  de  ses  récompenses 
les  plus  enviées  (i).  On  peut,  comme  l'a  déjà  fait  M.  Cucheval-Clarigny 

de  ce  genre  qu'eût  encore  vn  Montpellier.  Hais  il  en  présageait  d'autres  ;  et  l'usage  s'élant  intro- 
duit de  supplicier  en  cet  endroit  les  personnes  condamnées  pour  sortilège ,  le  peuple  prit  l'ha- 
bitude de  désigner  celte  porte  sous  le  nom  de  Portail  dts  Sorcières.  Voy.  mon  Histoire  de  It 
Commune  de  MontptUier,  M ,  225  sq.  —  Selon  Crcspin,  Hist.  dts  Mart.,  fol.  43  le  Col  de 
Fin  désignerait  le  gibet  de  Montpellier,  naguère  situé  près  de  l'ancien  pont  de  Castelaau. 
(1)  Second  prix  Gobertde  l'Acadumie  des  Inscriptions  ot  Belles-Lettres;  concours  de  1849. 
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dans  ud  remarquable  article  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  (1)  , 
adresser  à  ce  travail  diverses  objections  ;  mais  la  critique  la  plus  sévère 
s'inclinera  toujours  avec  reconnaissance  devant  les  patientes  et  solides  étu- 
des de  son  auteur.  Je  n'aurai  pas  la  présomption  d'entreprendre  de  recon- 
struire après  M.  Scbmidt  le  système  religieux  et  social  du  catharisme  ;  et, 
adoptant  le  livre  de  mon  savant  confrère  comme  point  de  départ,  j'essaierai 
seulement  d'y  ajouter  quelques  ligues ,  à  l  aide  d'une  simple  confrontation 
avec  le  récit  de  la  Chronique  du  Petit  Thalamus. 

Le  premier  chef  d'accusation  dirigé  contre  Catherine  Sauve  est  d'avoir 
dit  que  les  enfants  qui  ne  survivent  pas  à  leur  baptême,  et  meurent  avant 
l'âge  de  raison,  ne  peuvent  être  sauvés ,  attendu  qu'ils  ne  croient  point  par 
eux-mêmes.  Or,  sans  entrer  ici  dans  le  débat  d'une  opinion  théologique, 
qu'il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  réfuter,  on  ne  saurait  nier  que  cette  erreur 
appartienne  au  catharisme  (2).  D'après  cette  doctrine,  en  effet,  le  baptême 
d'eau,  à  lui  seul,  ne  peut  contribuer  en  rien  au  salut  ;  par  le  motif  que 
l'eau  est  une  matière  créée  ou  formée  par  le  mauvais  Dieu»  et  dont  il  ré- 
pugnerait, conséquemment ,  au  Dieu  bon  de  se  servir  (3).  Comment, 
d'ailleurs,  les  Cathares,  n'admettant  pas  l'efficacité  du  baptême  pour  les 
hommes,  l'auraient-ils  admise  pour  les  enfants,  alors  qu'ils  regardaient  la 
contrition  à  cause  des  péchés  comme  chose  si  essentielle?  Le  baptême, 
prétendaient-ils ,  est  incapable  d'exercer  aucun  effet  sur  des  enfants , 
encore  inhabiles  à  discerner  entre  le  bien  et  le  mal,  et  hors  d'état,  par 

(1)  Troisième  série,  tom.  tll,  pag.  80  sq. 

(2)  EUo  n'appartient  pas ,  à  coup  sùr,  aux  Vaudois,  qui  enseignaient ,  au  contraire,  qu'il  (aut 
•  bapUscr  les  enfants  à  salut.*  Voy.  Léger,  Hitt.  dtt  Égl.  w»«d.;  Leyde,  IG69,  in-fol.,  I, 
101  et  108.  Aussi  ce  pasteur,  après  avoir  inscrit  Catherine  Saura  parmi  les  martyrs  de  l'Église 
vaudoise ,  ce  dont  il  se  fût  peut-être  dispensé  s'd  n'avait  voulu  grossir  le  chiffre  de  ces  martyrs 
et  rehausser  généalogiqueroenl  la  succession  de  cette  Église ,  prend-il  la  peine  de  faire  remar- 
quer, avec  Chassanion ,  que  l'opinion  de  la  recluse  de  Montpellier  au  sujet  de  l'inefficacité  dp 
baptême  des  enfants  est  une  opinion  particulière  aux  Albigeois.  Voy.  ibid.,  Il ,  332. 

(3)  Les  Cathares  partageaient ,  comme  on  sait ,  arec  les  Manichéens ,  la  croyance  à  deux 
principes,  l'un  bon  et  l'autre  mauvais.  Le  dualisme,  soit  absolu,  soit  mitigé',  constitue  le 
fondement  de  leur  système  religieux.  Voy.  Schmidt,  Hitt.  et  doctr. delà  stete dtt  Quh.  ou  AUng. 
passim. 
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suite»  d'avoir  la  foi,  sans  laquelle  il  demeure  une  vaine  formalité.  Le  seul 
vrai  baptême  pour  eux  était  le  baptême  «  du  Saint-Esprit  et  du  feu  »  , 
dont  parle  l'Écriture,  et  qu'elle  oppose  au  baptême  d'eau  de  saint  Jean- 
Baptiste  (1).  Or,  ce  baptême-là,  ils  l'administraient  sans  élément  matériel, 
par  défiance  de  l'action  du  Dieu  mauvais  :  ils  le  conféraient  au  moyen  do 
l'imposition  des  mains,  et  l'appelaient  Consolamenium,  parce  que,  en  vertu 
de  l'union  de  l'âme  fidèle  avec  l'Esprit  consolateur,  il  devenait  une  sorte 
d'initiation  au  monde  céleste,  destinée  à  consoler  quiconque  le  recevait, 
pendant  le  reste  de  la  durée  de  son  pèlerinage  sur  celte  terre  (2). 

Ainsi  se  comportaient  les  anciens  Cathares  à  l'endroit  du  baptême.  Rien 
ne  dit  que  Catherine  Sauve  ait  été  initiée  à  leur  secte  par  le  consolamenium  ; 
on  ne  sait  guère  sur  elle  que  ce  que  rapporte  la  Chronique  du  Petit  Thala- 
mus de  Montpellier.  Mais  elle  pensait  exactement  comme  eux  au  sujet 
du  baptême,  d'après  ce  qu'il  est  permis  d'induire  de  l'énoncé  du  chroni- 
queur :  comme  eux,  elle  croyait  que  l'acte  sacramentel  n'a  d'efTcl  qu'au- 
tant qu'on  a  la  foi,  et  qu'on  demande  sincèrement  pardon  de  ses  fautes 
à  Dieu,  qui  seul,  d'après  elle,  pouvait  en  accorder  la  rémission. 

Car  la  recluse  du  Chemin  de  Lattes  ne  prisait  guère  le  pouvoir  des  Clefs. 
Le  second  reproche  qu'on  lui  adressait  était  d'avoir  prétendu  qu'il  avait 
cessé  d'y  avoir  de  vrai  pape,  et,  par  conséquent,  de  cardinaux,  d'évèques 
et  même  de  prêtres  vraiment  dignes  de  leur  nom,  depuis  que  l'élection 
des  papes  se  faisait  sans  miracles,  ruinant  ainsi  d'un  même  coup  toute 
la  hiérarchie  catholique.  Celte  prétention  n'était  pas,  si  l'on  veut,  parti- 
culière aux  Cathares  :  une  foule  d'autres  dissidents,  parmi  lesquels  se 
rangent  les  Vaudois,  avaient  émis  des  maximes  analogues.  A  une  époque 
où  les  scandales  abondaient  au  sein  du  clergé,  il  était  dans  les  habitudes 
de  l'hérésie  de  les  faire  servir  à  battre  en  brèche  l'autorité  de  l'Église; 
comme  si  l'Église  pouvait  être  responsable  des  fautes  de  ses  miuistres, 

(t )  •  Ego quidem  baptixo  vos  in  aqua,  in  pœnitentiara  :  qui  autem  post  me  venturus  est,  fortior 
me  rat,  cujus  non  sum  riignus  talceainenta  portnre  ;  ipse  vos  baptizabit  in  Spiritu  sancloet  igni.» 
Matlb.,  111,  11. —  «Joannes  quidem  baptizavit  aqua;  tos  autem  bapti/abimini  Spiritu  sancto, 
non  port  mullos  hos  dies.  »  Art.  ,1,5. 

(2)  Voy.  Schmidt ,  Hut.  et  doctr.  de  la  secte  de*  Cath.  ou  Albig. ,  H ,  90  sq  ,  119  sq.  et  273. 
Cf.  ibid.,  I,  26. 
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et  une  autorité  divine  subordonnée  aux  chances  des  passions  humaines  ! 
Le  calharisme  ne  fut  point  infidèle  à  cette  tactique  ;  et  il  la  pratiqua,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi .  avec  une  sorte  de  conviction ,  puisqu'il 
exigeait  de  la  part  de  ses  adeptes  la  perfection  morale,  comme  condition 
indispensable  de  l'exercice  du  ministère  évangélique.  Il  faut,  répétaient 
ses  partisans,  avoir  les  mains  pures,  afin  de  laver  les  souillures  de 
ses  frères  ;  et  ils  en  tiraient  cette  conséquence,  que  le  ministère  de  reux 
qui  en  sont  indignes  par  leur  conduite  doit  demeurer  sans  fruit ,  et  que 
le  vrai  sacerdoce  n'existait  plus  dans  l'Église  romaine  (1). 

Catherine  Sauve  se  rattachait  encore  davantage  au  calharisme  par  la 
troisième  proposition  qu'on  lui  reprochait,  et  qui  consistait  à  dire  que 
ceux-là  seulement,  hommes  ou  femmes,  constituent  l'Eglise,  qui  mènent 
la  vie  des  Apôtres  et  aiment  mieux  mourir  que  d'offenser  Dieu. Le  carac- 
tère dominant  des  Cathares  fut  toujours,  en  effet ,  comme  on  sait ,  d'af- 
fecter une  pureté  absolue  et  un  inflexible  rigorisme;  et  c'est  même  cette 
pureté  ,  vraie  au  fausse  ,  qui  leur  a  valu  le  nom  qu'ils  portent  dans  l'his- 
toire (2).  La  recluse  de  Montpellier,  en  mettant  au  ban  de  l'Église  qui- 
conque ne  vivait  pas  en  état  de  grâce,  semblerait  s'être  inspirée  de  leur 
doctrine,  et  avoir  eu  devant  les  yeux  les  étroites  théories  de  leurs  Parfaits. 

Le  baptême  conféré  par  de  mauvais  prêtres,  lui  reprochait-on  encore 
d'avoir  dit,  ne  profile  pas  au  salut  :  quatrième  grief,  que  ses  juges,  aussi 
habiles  logiciens  qu'adversaires  impitoyables,  n'auraienl  probablement  pas 
séparé  du  second,  dont  il  est  une  suite  toute  naturelle  ,  s'ils  n'avaient  eu 
intérêt  à  grossir  la  somme  de  ses  erreurs,  pour  mieux  motiver  leur  con- 
damnation. Pareille  remarque  s'appliquerait  à  la  cinquième  proposition 


(  1  )  Voy .  Schmidt ,  ibid . .  Il ,  1 40  sq .  —  A  quoi  Innocent  111  repondait  avec  beaucoup  ■ 
«  Sicut  infirmitat  mediei  vim  non  impedii  medieiwB ,  tic  iiùquita$  taeerdotù  virtuttm  mm  i 
«icmMKnli.  ■  Lettre  d'Innocent  01.  du  21  avril  IÎ07,  ap.  Balui.  /nwocau.  pop.  ///  tptii.. 

n,  se. 

(2)  Ce  ne  aéra  sans  doute  rien  apprendre  4  personne  que  d'inscrire  ici  le  mot  grec  nfafk , 
comme  ètymologie  de  ce  nom.  Hais  un  esprit  systématique  découvrirait  peut-être  certain  rap- 
port de  ressemblance  entre  le  nom  dont  il  s'agit  et  celui  de  la  recluse  de  Montpellier.  Une 
i ,  est  souvent  fortuite  ;  et  il  est  prudent  de  se  tenir  en  garde  contre  de 
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imputée  à  Catherine  Sauve  :  que  les  mauvais  prêtres  ne  peuvent  consacrer 
le  corps  de  Jésus-Christ,  même  en  prononçant  les  paroles  sacramentelles  ; 
cette  proposition  découlant,  comme  la  précédente,  de  la  coutume  où  étaient 
les  Cathares  de  refuser  au  clergé  catholique  tout  caractère  sacerdotal,  eu 
égard  à  l'infériorité  morale  d'une  partie  de  ses  membres  (1).  Aussi  la 
recluse,  conséquente  avec  elle-même,  et  d'accord  en  cela ,  comme  dans 
presque  tout  le  reste,  avec  la  doctrine  du  catharisme  (2),  •  n'adorait-elle 
pas  l'hostie  consacrée  par  un  prêtre ,  ne  croyant  point  que  cette  hostie 
renfermât  le  corps  du  Christ.»  Il  n'est  pas  nécessaire,  ajoutait-elle, — 
et  celte  nouvelle  assertion  figure  sur  la  liste  de  ses  erreurs  à  titre  de 
sixième  grief , — de  se  confesser  à  un  prêtre  :  il  suffit  de  se  confesser  à 
Dieu  ;  et  autant  vaudrait  se  confesser  à  un  prud'homme  laïque  qu'à  un 
prêtre.  Toutes  ces  opinions  attribuées  à  Catherine  Sauve  n'appartiennent 
pas,  il  est  vrai,  exclusivement  au  catharisme  :  nombre  de  dissidents  en 
émirent  d'analogues  au  moyen-âge  ;  et  celte  analogie  a  donné  lieu  à 
Basnage,  dans  son  Histoire  de  la  religion  des  Églises  réformées ,  ainsi  qu'à 
beaucoup  d'autres  auteurs  (3).  de  réunir  en  une  seule  secle  les  Albigeois 
et  les  Vaudois.  Plusieurs  de  ces  opinions  devaient  même  se  perpétuer  jus- 
qu'aux temps  modernes,  pour  se  fondre  dans  le  protestantisme  ;  ce  qui 
explique  comment  Théodore  de  Bèze  a  pu  être  conduit  à  classer  Catherine 
Sauve  parmi  les  précurseurs  de  Luther  (4).  Mais  presque  toutes  les  pro- 
positions hétérodoxes  imputées  à  la  recluse  de  Montpellier  se  retrouvent 
plus  ou  moins  complètement  dans  la  théologie  cathare;  et  quelques-unes, 
chose  capitale,  ne  se  rencontrent  que  là  (5).  Telle  est,  par  exemple,  la  sep- 
tième de  ces  propositions  :  que  l'œuvre  de  chair  ne  saurait  avoir  lieu  sans 

(1)  Voy.  Schmidt,  Hîsl.  et  doctr.  de  la  *tcte  de*  Cath.  ou  Albtg.,  Il,  140. 

(2)  Voy.  Schmidt,  ibid.,  II,  132  sq.  cl  273. 

(3)  Voy.  Schmidl,  ibid.,  Il ,  267  sq. 

M)  Voy.  Hulotte etefaitotique de  Théodore  de  Bèic;  Anvers  (Genève),  1580,  in-8*,  l,  217. 
Cf.  Crespin,  Histoire  de*  Martyrt,  etc.;  Genève,  1570,  in-fo!.,  -12  v°  sq. 

(5;  Il  n'est  ici  question  ,  bien  entendu,  que  de  la  période  comprise  entre  l'apparition  des  Albi- 
geoise! Catherine  Sauve.  Je  n'ignore  pas  que  d'autres  hérétiques  avaient  émis  antérieurement 
de*  doctrines  analogue»;  car  c'est  surtout  aux  erreurs  de  l'esprit  humain  en  matière  religieuse 
qu'on  peut  appliquer  l'adage  :  «  Rien  de  nouveau  sous  le  soleil.» 
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péché,  même  dans  l'étal  de  légitime  mariage,  et  sans  péché  mortel,  qui 
plus  est.  puisque  l'austère  recluse  damne  immiséricordieusement  les  époux 
qui  négligent  d'expier  par  la  pénitence  l'amour  dont  ils  oot  pu  se  donner  des 
gages  réciproques.  Cette  monstruosité,  si  contraire  aux  lois  divines  et  hu- 
maines, est  un  des  points  les  plus  caractéristiques  du  catharisme;  et  la 
malheureuse  idée  de  l'avoir  reproduite  suffirait,  à  elle  seule,  pour  marquer 
d'un  cachet  spécial  la  source  à  laquelle  a  surtout  puisé  Catherine  Sauve  (1). 

La  huitième  et  dernière  proposition  imputée  à  la  recluse  de  Montpellier 
n'est  guère  moins  empreinte  de  catharisme.  «Il  n'y  a  point  de  Purgatoire 
au  delà  de  cette  vie,  lui  fait-on  dire  ;  le  Purgatoire  n'existe  qu'ici-bas.  » 
Les  anciens  Cathares  avaient  prétendu,  conformément  à  ce  principe,  que 
l'âme  qui  n'a  pas  accompli  sa  pénitence  dans  le  corps  où  elle  se  trouve, 
passe  après  la  mort  de  celui-ci  dans  un  autre,  puis  dans  un  troisième,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  entière  expiation  de  ses  péchés  (2).  Il  est  fort 
douteux  que  Catherine  Sauve  ait  cru  à  cette  métempsycose;  mais  elle 
niait,  avec  les  hérétiques  ses  devanciers,  qu'il  y  eût  un  Purgatoire  dans 
l'autre  vie,  et  bornait  avec  eux  l'expiation  à  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  sur  celte  terre. 

Ici  s'arrête  la  liste  des  propositions  mal  sonnantes  que  le  XV*  siècle 
reprochait  à  Catherine  Sauve.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  les  assi- 
miler de  tout  point  à  celles  des  Albigeois  des  XIIe  et  XIII*  siècles  L'es- 
prit humain  ne  suit  jamais  deux  fois  identiquement  la  même  route;  et 
les  hériliersdes  vieux  sectaires  avaient  dû  presque  nécessairement  modifier 
quelques-unes  de  leurs  croyances,  ne  fut-ce  que  par  leur  rontact  avec 
leurs  frères  les  Vaudois.  Ce  serait  donc  trop  exiger  d'une  religieuse  de 
1*17,  que  de  s'attendre  à  une  absolue  conformité  entre  les  griefs  articulés 
contre  elle  et  les  erreurs  de  ses  ancêtres  du  catharisme.  Diverses  héré- 

(1)  Voy . ,  sur  la  question  rtn  mariage  dans  le  système  cathare ,  Schmidt ,  Hitt.  et  doctr .  de  h 
mit  des  Cath.  ou  Atbiq.,  I,  21  sq.  et  26;  et  II ,  87  sq.,  125  sq.  et  273.  —  Les  Vawiois pen- 
saient tout  autrement  sur  cette  question;  car  ils  recommandaient,  au  contraire,  le  mariage. 
Voy .  I.ëpjr ;  Hist .  desÉgl.vawt. ;  Leyde .  ! 669.  in-fol .,  1, 96,  104  et  110.  Cf.  Hitt.  gén.  de 
Ln>g.,U,3»3  sq. 

(*)  Voy.  Schmidt;  Hist.  tt  dort.  detaeecteits  Cath.  ou  Albig.,  0 ,  45  et  70  sq 
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sies  avaient  labouré  les  intelligences  depuis  lors,  et  y  avaient  laissé  ça 
et  là  des  sillons  plus  ou  moins  larges.  Jean  lluss  et  Jérôme  de  Prague 
venaient  tout  récemment  encore  de  payer  de  leur  vie  d'autres  coups  porté* 
à  l'Église;  et  avant  eux  s'étaient  produites  à  travers  la  société  chrétienne 
les  mystiques  excentricités  des  Beggards  et  des  Fratricelles ,  pour  ne 
rien  dire  des  attaques  d'Ockham  et  de  Wiclef.  Catherine  Sauve,  qui  parait 
avoir  couru  le  monde  avait ,  selon  toute  apparence,  glané  de  côté  et 
d'autre  sur  son  passage.  Mais  le  fond  primitif  de  ses  conceptions  théo- 
logiques  était  le  catharisme  :  la  doctrine  des  anciens  Cathares  formait 
indubitablement  la  tige  parasite  ou  s'étaient  greffés ,  sans  beaucoup 
d'ordre  ni  de  méthode,  les  emprunts  de  la  recluse. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  une  flllc  des  conGns  de  la  Lorraine  venirse  faire 
brûler ,  en  1417,  à  Montpellier  ,  comme  hérétique  ;  et  il  le  serait  surtout  de 
savoir  où  elle  avait  puisé  les  principes  qui  lui  ont  occasionné  une  fin  si 
lamentable.  Mais  l'histoire  ne  nous  apprend  rien  là-dessus  ;  et  partant ,  on 
est  réduit  à  de  simples  conjectures.  Peut-être  Catherine  Sauve  avait-elle 
reçu  dans  son  pays  natal  une  première  teinte  des  idées  qu'elle  professait,  et 
que  l'air  du  Midi  était  de  nature  à  fortifier  daDS  son  imagination.  Le  village 
de  Thon  (1),  d'où  elle  était  originaire,  se  trouvait  dans  le  duché  de  Bar;  et 
le  duché  de  Bar  avoisinait,  a  son  tour,  le  comté  de  Champagne.  Or,  la 
Champagne  avait  été  naguère,  personne  ne  l'ignore,  un  des  principaux 
foyers  de  l'hérésie  albigeoise.  Le  château  de  Monlwimer,  qui  joue  un  rôle 
à  la  fois  si  triste  et  si  important  dans  les  annales  de  cette  hérésie,  dont  il 
fut  un  des  premiers  sièges,  appartenait  au  diocèse  de  Chàlons-sur  Marne  (2). 
C'était  de  là,  croyait-on  au  XIIe  siècle,  que  la  secte  avait  envahi  les 
diverses  parties  du  monde  (3).  Elle  s'était  infailliblement  répandue  au 

(1)  Et  non  pas  Thoul  en  Lorraine,  comme  l'écrit  Léger ,  d'après  Cliassanion ,  ap.  Hitt.  du 
Êgl.  imifd.;  Lryile,  1669,  in-fol.,  Il ,  332,  vraisemblablement  pour  avoir  mal  lu  le  manuscrit 
du  l'etil  Thalamus,  ou  plutôt  pour  avoir  inexactement  copié  Crespin ,  qui,  dans  son  HxsUnrt 
du  Martyrs ,  fol.  43  r»,  Tait  naître,  par  une  malencontreuse  ce-nfusion  de  lettre,  Catherine  Sauve  « 
TAov  en  L  «raine. 

(?)  Voy.  Schmidt ,  Hist.  et  doetr.  delà  secte  des  Cath.  ou  Alby.,  1 ,  32,  31  et  4t. 

(3)  t  Ha-rtMis  per  divertas  ttrrarum  partes  defluxiss»  cognoteitur.»  Lettre  de  l'Église  de  Liège 
au  pape  Lur.ius  II,  en  1144,  ap.  Maxtèoe  et  Durand,  Vrt.  teript.  ampliss.  eoU.,  1,  776  $q.  Cf. 
Schmidt ,  Hist.  et  doctr . ,  ele . ,  1 ,  32. 
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sein  des  provinces  limitrophes,  où,  même  après  sa  ruine,  elle  avait  laissé 
subsister  contre  l'Église  romaine  certains  ferments  d'opposition  et  de 
réforme  ,  comme  l'insinue  ce  qu'on  raconte  des  Vaudois  d'Arras  au 
XV*siècle  (1).  Catherine  Sauve  se  range,  àn'en  pas  douter,  parmi  les  repré- 
sentants de  cette  opposition.  Une  opposition  analogue  régnait,  d'ailleurs, 
ilans  le  Midi  ;  et,  si  la  recluse  de  Montpellier  avait  pu  se  soustraire  aux 
préjuges  de  son  pays  natal,  les  tendances  de  son  esprit  l'eussent  infailli- 
blement rendue  apte  à  subir  de  semblables  impressions  au  milieu  de  nos 
provinces  méridionales.  Car  le  levain  de  l'hérésie  albigeoise  y  fermentait 
bien  plus  encore  que  dans  la  Champagne  ou  le  Bar  rois.  Les  derniers 
survivants  des  Cathares  avaient,  au  XIIIe  siècle,  généralement  émigré  en 
Lombardie.  Mais  leurs  traditions  n'avaient  pas  toutes  émigré  avec  eux  ; 
et  les  villes  même  les  plus  notoirement  catholiques  ne  pouvaient  toujours 
échapper  à  leur  influence.  A  Montpellier,  par  exemple,  bien  avant  Cathe- 
rine Sauve,  le  diacre  Arnauld  Hugues  était  venu,  en  1277,  donner  le  *l  .  / 
consolamentum  à  un  vieux  chevalier  mourant  (2).  Et  Montpellier  cependant 
avait  été,  au  temps  de  la  Croisade,  la  cité  du  Languedoc  la  plus  sincè- 
rement dévouée  à  l'Église  romaine,  et  la  plus  fermes,  us  le  rapport  de 
l'orthodoxie  (3).  Les  inquisiteurs,  secondés  parle  pouvoir  politique, 
s'évertuaient  en  vain  pour  comprimer  celle  persistante  opposition.  Leur 
infatigable  tyrannie  n'eut  d'autre  effet  que  d'amonceler  les  ressentiments 
et  de  raviver  les  débris  de  sectes  quasi-éleinles  ;  tant  il  est  vrai  que  la 
force  matérielle  est  impuissante  à  enchaîner  la  liberté  morale  ! 

(1)  Voy.,  sur  les  Vaudois  du  XVe  siècle,  un  intéressant  article  de  H.  Félix  Bourquclot,  ap. 
liihliutk.  de  l'Ee.  de*  Ch.,  2»  série,  III,  81  sq.  —  Le  duché  de  Har,  du  resta,  n'avait  pas  res- 
piré par  la  Champagne  seulement  les  émanations  de  l'hérésie  albigeoise.  Le  calharisme  avait 
aussi ,  au  XII*  siècle ,  recruté  des  adeptes  en  bourgogne  et  en  Franche-Comté.  Hugues  de 
Saint -Pierre  Tarait  apporté  &  Vézelay  vers  1154,  cl  la  catholique  cité  de  Besancon  en  avait 
elle-même  ressenti  les  atteintes.  Le  Barrois,  où  Catherine  Sauve  avait  pris  naissance,  n'était 
donc  pas  une  terre  précisément  vierge  d'hérésie.  L'hérésie  avait  gagné  presque  tout  le  Nord . 
en  même  temps  que  tout  le  Midi  ;  on  en  suivait  la  trace  jusqu'au  bout  de  la  Flandre,  et  jus- 
qu'au cœur  des  provinces  rhénanes ,  pour  ne  rien  dire  de  la  Bosnie ,  où  l'on  voit ,  au  commen- 
cement du  XV»  siècle  ,  les  Cathares  faire  cause  commune  contre  l'Église  avec  les  Hu»ites.  Voy. 
Scomidt.  Hiit.  et  dodr.,  etc.,  I,  87  sq.,9â  sq.,  13i,  et  376 sq. 

(2)  Voy.  Scbmidt ,  tbid . .  I,  339  sq. 

(3)  Voy.  mon  tittiotre  de  la  Commune  de  Montpellier,  passion. 
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Si,  do  reste,  on  pouvait  mettre  en  doute  quel  peu  de  sympathie  ren- 
contraient les  inquisiteurs,  môme  à  Montpellier,  il  suffirait  d'un  mot  de  la 
Chronique  du  Ptlit  Thalamus  pour  dissiper  à  cet  égard  toute  hésitation. 
L'annaliste,  après  y  avoir  raconté  le  supplice  de  Catherine  Sauve,  ajoute 
que  le  délégué  du  Saint-Office,  le  dominicain  maitre  Raymond  Cabasse, 
sentit,  au  bout  de  huit  jours,  le  besoin  de  monter  en  chaire  ,  afin  de 
justifier  publiquement  sa  sentence.  «  Car  aucunes  personnes  murmuraient 
que  la  recluse  avait  été  exécutée  injustement  (1).  » 

En  général,  on  abrège  beaucoup  trop  la  durée  du  catharisme  dans  le 
midi  de  la  France;  et  M.  Schmidt  lui-même,  qui  l'a  prolongée  jusque  vers 
le  milieu  de  la  première  moitié  du  XIV*  siècle  (2),  me  semble  l'avoir  encore 
un  peu  raccourcie.  L'bistoire  de  Catherine  Sauve  prouverait  qu'il  sur- 
vécut à  sa  ruine,  bien  au  delà  des  limites  qu'on  lui  assigne  communément. 
Ni  les  papes,  avec  leur  mille  moyens  de  surveillance  pendant  leur  séjour 
à  Avignon,  ni  les  inquisiteurs,  avec  leur  inexorable  sévérité,  ne  parvinrent 
à  l'anéantir.  Le  catharisme  aux  abois  triompha  de  toute  répression,  et  dé- 
concerta toutes  recherches.  On  le  croyai  t  mort  à  tout  jamais  ;  et  il  renaissait 
de  ses  cendres,  comme  pour  frayer  la  voie  aux  missionnaires  du  protes- 
tantisme. L'état  critique  do  monde  chrétien  ne  favorisait  que  trop,  il 
faut  le  dire,  ce  maintien  de  la  vieille  hérésie  albigeoise.  L'Occident  gé- 
missait dans  les  angoisses  d'un  long  schisme  ;  et  tous  les  fléaux,  depuis  la 
guerre  intérieure  et  extérieure  jusqu'à  la  peste  et  à  la  famine,  semblaient 

(I)  «  Dimcrgue,  a  X  del  dicli  mes  de  octobre,  lo  dig  reveren  maistre  Raymon  Cabaasa,  eu 
presencia  de  lotï  aqucU  nominal!  en  lo  précèdent  capitel,  exceptât  mossenher  de  Magalona, 
que  non  y  poc  venir,  cantet  en  lo  loc  que  desus  una  sollempna  messa  del  SanUEsperit  ;  et 
cantada  la  messa  ,  can  vole  montar  el  la  cadieyra  per  dirclo  sermo,  vencla  plueja;  et  el  intrel 
sen  a  la  glieysa  de  Nostra  Ikma  de  Taulas  ;  et  lo  pobol  lo  seguit ,  aytant  cant  ne  poc  caber  en 
la  glieyxa;  ot  aqui  el  Tes  hun  sollempne  sermo  sus  la  materia  de  la  dicha  Kalherina  ,  que  era 
estada  cremada,  per  so  que  alrunat  penomu  murmuravon  que  rnjustamm  era  exteutada;  el  en 
lo  sermo  el  alleguct  sus  lo  premier  titol  dels  titols  formata  contra  la  dieba  executada;  et  aqui 
el  dis  que  en  los  autres  sennos  que  el  fara  en  las  glicysa»  desta  vila  cl  allegara  sobre  lo* 
autres  titols,  a  comiensir  la  malicia  daquels  que  murmuravon  contra  la  dicha  execusion,  fâcha 
delà  dicha  herclia.»  Arch.  mun.  deMonlp.,  Pet.  Thaï.,  fol.  *3îv».Cf.  èdit.  de  la  Soc.  archéol. 
dcMontp..  in-4-  1840,  pag.  406. 

(î)  Voy.  Hitt.  et  doetr.de  la  tut*  de*  Cath.  ou  Albig.,  1,  360. 


Youloir  s'acharner  à  la  fois  contre  l'Europe.  Qui,  en  face  de  pareils  maux, 
eût  osé  sévir  avec  la  même  rigueur  contre  les  restes  presque  oubliés  des 
vieux  Cathares?  Qui  ne  se  fût  fait  conscience  de  descendre  au  fond  des 
entrailles  d'une  société  déjà  si  désastreusement  atteinte,  pour  y  creuser  de 
nouvelles  plaies  et  ajouter  encore  à  ses  misères?  L'hérésie  albigeoise  dut 
profiter  de  ce  répit,  afin  de  chercher  à  réparer  ses  pertes  ;  et  c'est  vraisem- 
blablement à  cette  tentative  de  résurrection  qu'appartient  l'histoire  de 
Catherine  Sauve. 

Il  est,  d'ailleurs,  bien  difficile  de  rieo  formuler  de  précis  touchant  cette 
histoire.  La  Chronique  du  Petit  Thalamus,  le  seul  monument  qui  ia 
transmette  avec  quelques  détails,  nous  laisse  ignorer  par  quelle  série  de 
circonstances  la  recluse  de  Montpellier  s'est  trouvée  conduite  à  lever  ban- 
nière contre  l'Église.  Elle  ne  nous  a  conservéque  le  souvenir  de  sa  révolte 
et,  par  manière  d'explication  de  sa  fin  malheureuse,  la  liste  de  ses  erreurs. 
Or,  de  pareils  renseignements  ne  permettent  point  d'édifier  un  ensemble 
historique  complet.  Mais  ils  suffisent  toutefois  pour  établir  la  survivance 
du  catharisme  a  Montpellier,  au  commencement  du  XV*  siècle,  malgré  son 
mélange  avec  d'autres  hérésies  plus  ou  moins  récentes,  et  jettent,  par 
suite,  comme  un  pont  entre  le  XIIIe  et  le  XVl«  siècles,  en  rattachant,  au 
moyen  d'un  nouvel  anneau,  les  anciens  Albigeois,  dont  ils  prolongent 
l'existence  en  Languedoc,  aux  premiers  disciples  de  Luther  et  de  Calvin. 


4M» 


Digitized  by  Google 


* 


ÉTUDE  HISTORIQUE 

COMTES  DE  MAGUELONE  .  DE  SUBSTANTION  ET  DE  MELGURII.. 


Digitized  by  Google 


\  i\[w\  dm  Uémoires  .le  la  Société  Archéologie  do  loilprilirr.  ) 


Digitized  by  Google 


ÉTUDE  HISTORIQUE 

sm  LES 

COMTES  DE  «AGUELOPiË,  DE  SIBSTANTION  ET  DE  «W.IEIL, 


l'AR  A.  GERMAIN, 


PROFESSEUR  D  HISTOIRE  *  LA  FAT!  LTE  DES  LETTRES  DF.  MONTPELLIER. 


fBullo  il*  Grifoirc  IX,  du '13  mal  l«7 


-i^T*  .  ----- 


MONTPELLIER, 


JEAN  MARTEL  AÎNÉ,  IMPRIMEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE , 
rue  .le  la  Caoabaaserie  2,  près  de  la  Préfecture. 

1  85  i 


ÉTUDE  HISTORIQUE 

Ml 

LES  COMTES  DE  MAGUEU)\E,  DE  SIBSTANTION  ET  DE  MELGUEIL 


J'ai  «ftsayéde  traiter,  il  y  a  deux  ans ,  la  question  encore 4  peu  près  neure 
alors  des  monnaies  melgoricnnes.  L'accueil  fait  par  le  monde  savant  à  mes 
recherches  m'a  engagé  depuis  à  approfondir  davantage  le  sujet .  et  je  viens 
aujourd'hui  me  compléter  moi-même ,  non  pas  toutefois  en  reprenant 
des  choses  suffisamment  éclaircics ,  mais  en  ajoutant  à  mes  précédentes 
études  ce  qu'on  a  pu  regretter  de  n'y  pas  rencontrer  tout  d'ahord  ,  et  ce 
que  j'en  avais  élagué  à  dessein  ,  de  peur  d'accroître  par  trop  de  compli- 
cation les  difficultés  d'une  lecture  déjà  hien  laborieuse.  Laissant  donc  de 
côté  les  monnaies  des  comtes  de  Melgueil ,  je  m'occuperai  dans  ce  nou- 
veau travail  de  l'histoire  proprement  dite  de  leur  fief,  en  m'eflbrçant 
d'en  retracer  l«-s  diverse»  fortunes ,  à  partir  du  jour  où  commencent  ses 
annales  jusqu'à  sa  disparition. 

Je  n'irai  pas  scruter  les  origines  du  comté  de  Melgueil  au-delà  des 
limites  qu'une  saine  critique  permet  d'assigner  à  ses  débuts.  Il  est  visible 
pour  tout  homme  tant  soit  peu  initié  à  la  connaissance  de  l'histoire  qu'il 
n'existait  pas ,  du  moins  sous  ce  nom,  antérieurement  à  la  ruine  de 
Maguelone ,  communément  rapportée  à  l'année  737  et  aux  guerres  de 
Charles- Martel.  Il  n'y  eut  même  pas  encore  de  comté  de  Melgueil .  à  pro- 
prement parler,  aussitôt  après  la  catastrophe  de  cette  ancienne  cité  : 

t 


(6) 

car  les  comles  ou  gouverneurs  du  pays,  avant  de  s'établir  à  Melgueil, 
émigrèrent  d'abord  à  Substantion  ,  petite  ville  assez  forte  et ,  selon  toute 
apparence  ,  assez  considérable  au  VIII0  siècle  (1  ) ,  quoiqu'il  en  reste 
i  aujourd'hui  à  peine  quelques  vestiges.  Ils  paraissent  avoir  séjourné  long- 
temps dans  ce  poste  intermédiaire,  mais  sans  renoncer  toutefois  à 
leur  titre  de  comtes  de  Maguelonc ,  suivant  en  cela  vraisemblablement  la 
manière  des  évêques  diocésains ,  qui  continuèrent  à  garder  le  titre  de  leur 
Église,  même  en  n'y  résidant  pas.  Ce  fut  à  Substantion  que  se  tinrent,  il 
y  a  lien  de  le  croire,  le  comte  Aigulf,  que  l'on  dit  avoir  été  le  père  de 
S.  Benoit  d'Ânianc ,  ainsi  que  ses  successeurs  Amie  et  Robert.  Substan- 
tiou ,  dont  la  fortune  devait  bientôt  pâlir  devant  celle  de  Montpellier, 
hérita,  durant  cette  première  période,  de  l'importance  administrative  de 
Maguelonc,  et  même  en  partie  de  son  importance  religieuse,  puisque, 
comme  je  l'ai  remarqué  ailleurs  (2),  les  chanoines  de  la  cathédrale  insu- 
laire y  célébrèrent  leurs  offices  pendant  trois  cents  ans  (3).  Il  n'est  pas 
jusqu'à  l'atelier  monétaire  de  la  contrée  qui  n'y  ait  eu ,  au  moins  momen- 


(1)  «  Ad  civitatem  Substantionem,  quas  tune  juxta  Castrum-novum  satis  fortis 
existebat.  »  (Chron.  d'Arnaud  de  Verdoie ,  ap.  D'Aigrefeuille,  Uist.  de  Monlp.,  II, 
420;  et  Labb.,  Biblioth.  manuscr.  libr.  1,796.)  —  Près  de  Casteluau,  cl  par  con- 
séquent non  loin  de  Montpellior.  Le  mode  de  désignation  du  chroniqueur  ferait 
croire  que  colle  dernière  ville  ou  n'exislait  pas  encore  à  cette  époque ,  ou  avait , 
du  moins,  bien  peu  d'importance;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  l'aurait  pas 
prise,  sans  cela ,  pour  terme  d'orientation  ,  ainsi  que  les  comtes  de  Maguelone  pour 
résidence. — Consulter  sur  Substantion  la  notice  de  M.  de  Saint-Paul  dans  le  tomo  I" 
des  !Uém.  de  la  Soc.  archéolog.  de  Montpellier,  p.  5  sq.—  M.  Aug.  Pelet,  dans  ses 
recherches  sur  les  Colonnes  itinéraires  de  l'antique  voie  Domitia,  identilie  à  tort 
Substantion  et  Castelnau  :  ce  sonl  deux  localités  très-distinctes,  quoique  continues. 

(2)  Voy.  mon  Mémoire  sur  Villeneuve-lez-Maguelone. 

(3)  C'est  sans  doule  à  cette  circonstance  qu'il  faul  rapporter  la  dénomination 
d'évéebé  de  Substantion ,  donnée  à  l'évdché  de  Maguelone  dans  le  testament  du 
seigneur  de  Montpellier  Guillem  VI,  è  la  date  de  H 16,  bien  que  nos  chanoines 
eussent  déjà  quitté  Substantion  pour  regagner  leur  première  cathédrale  :  «  Guillelmo, 
filto  meo  tnitwri,  dimitto  Castellum-novum....  et  omnia  quecunque  habeo  et  habere 
debeo,  vel  aliquis  per  me,  in  toto  episcopatu  Sustantionensi ,  exceptis  supradictis 

Montpellier,  Mootferrier,  Tort  ose,  etc.),  que  dimitto  Guillelmo,  filio  meo  majori.» 
(Arch.  mun.de  Monlp.,  Hem.  des  Nobles,  fol.  47  rV, 
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tanéroent,  son  siège,  à  en  juger  par  la  légende  du  denier  de  Carloinan  , 
bien  connu  des  numismatistes  (1). 

Mais  la  petite  ville  de  Substantion  n'était  pas  faite  pour  de  si  hautes 
destinées,  et  le  jour  vint,  quoiqu'on  ne  puisse  en  préciser  rigoureusement 
la  date,  où  il  lui  fallut  se  dessaisir  de  ce  sceptre  d'emprunt.  Les  chanoines 
la  quittèrent ,  rappelés  dans  leur  ile  par  l'évèque  Arnaud,  vers  le  milieu 
du  XI°  siècle  ;  et  il  y  avait  déjà  un  certain  nombre  d'années,  quand  arriva 
cette  translation ,  que  les  comtes  avaient  également  élu  domicile  ailleurs. 
On  les  trouve  installes  à  Melgueil  dès  920,  mais  sans  qu'il  soit  possible 
de  déterminer  par  quels  motifs  et  en  vertu  de  quelles  circonstances  ils 
aimèrent  mieux  résider  dans  cette  autre  localité  du  comté  de  Maguelone. 
Voulurent-ils ,  en  adoptant  cette  nouvelle  résidence,  se  rapprocher  davan- 
tage de  l'ancienne ,  et  surveiller  la  mer  de  plus  près?  Cela  paraîtrait  assez 
vraisemblable.  Us  s'accoutumèrent  désormais,  quoi  qu'il  en  soit,  à 
prendre  le  litre  de  comtes  de  Melgueil ,  mais  sans  perdre  complètement , 
néanmoins,  celui  de  comtes  de  Substantion,  de  même  que  naguère  ils 
avaient  gardé ,  concurremment  avec  ce  dernier  titre ,  leur  titre  primitif 
de  comtes  de  Maguelone.  C'est  qu'en  effet ,  à  part  le  double  changement 
de  résidence  dont  il  s'agit ,  et  les  vicissitudes  subies  par  son  chef-lieu , 
l'ancien  comté  de  Maguelone  n'avait  pas  éprouvé  administrativement  de 
notables  variations.  Il  correspondait  toujours,  comme  par  le  passé,  au 
diocèse  de  Maguelone ,  et  la  division  politique  n'avait  point  cessé  de 
s'y  trouver  en  harmonie  avec  la  division  ecclésiastique.  Les  traditions 
romaines  avaient  été ,  sous  ce  rapport ,  fidèlement  maintenues ,  et  les 
rois  franks  ou  français  ,  en  dépit  des  bouleversements  issus  de  la  conquête 
ou  des  invasions ,  ne  les  avaient  pas  moins  respectées  que  les  rois  goths. 
On  avait  eu  beau  rattacher  le  comté  de  Maguelone ,  avec  les  autres  dio- 
cèses de  la  Septimanie ,  au  royaume  d'Aquitaine  et  au  marquisat  ou  duché 
de  Narbone  (2)  ;  les  institutions  et  les  mœurs  féodales  avaient  eu  beau  s'y 


(1)  Voy.  Notice  de  M.  Cartier,  ap.  Revue  numismatique,  1837,  p.  335  sq.  Cf. 
Description  des  monnaies  seigneuriales  françaises ,  composant  la  collection  de 
M.  Poejf-d' Avant,  in-4',  1853,  p.  228. 

(ï)  Ce  fait  n'est  pas  indifférent,  surtout  pour  l'histoire  de  la  numismatique:  il 


(8) 

implanter  et  en  rendre  le  litre  héréditaire.  Le  vieux  comté  n'avait  guère  , 
malgré  tout  cela  ,  changé  que  d'aspect  ;  il  était ,  au  fond  ,  demeure  juri- 
diquement le  même.  Que  les  comtes  préposés  à  son  gouvernement  parti- 
culier résidassent  à  Melgucil  ou  à  Subslantion ,  comme  ils  résidaient 
primitivement  au  sein  de  la  cité  de  Maguelone,  les  choses  n'en  poursui- 
vaient pas  moins  leur  marche  habituelle  :  c'était  toujours  une  égale 
étendue  de  territoire  qu'ils  administraient,  quoique  avec  des  noms  et  des 
droits  divers. 

C'est  donc,  eu  somme,  à  part  celte  diversité  de  droits ,  une  seule  et 
même  juridiction  administrative  que  représentent  dans  l'histoire  les  titres 
successifs  ou  simultanés  de  comtes  de  Maguelone,  de  Substanlion  et  de 
Melgueil,  inscrits  ça  et  là  dans  les  monuments ,  à  dater  du  VIIIe  siècle. 
On  ne  sait  pas  grand'chose  des  premiers  de  ces  comtes;  ils  sont  si  peu 
connus ,  qu'on  a  pu  mettre  en  doute  jusqu'à  l'identité  d'AiguIf  et  du 
père  de  S.  Benoît  d'Aniane  (1).  Amie  ,  qui  vient  après  lui,  et  dont 
Gariel  a  fait  également  un  tils  de  cet  Aigulf  (2) ,  sauf  à  passer  pour  témé- 
raire aux  yeux  de  Dom  Devic  et  de  Dom  Vaissète  (3).  ne  joue  guère  d'autre 
rôle  dans  nos  annales,  que  celui  d'un  témoin  ,  certifiant  devant  le  concile 
de  Narbone  de  791  la  véracité  d'un  archevêque  de  cette  dernière  ville  (4  ). 


contribue  à  expliquer,  d'accord  avec  la  prépondérance  traditionnelle  de  l'atelier 
niouétaire  de  Narbone,  la  piéscncesur  les  deniers  meljjoriens  de  la  double  légende 
NAHBOXA  el  RA1MVNDS  pour  HA1MVNDVS,  que  j'y  ai  déjà  signalée,  les  ducs  de 
Narbone  ayant  exercé  une  incontestable  suzeraineté  sur  le  comté  de  Melgueil.  [Voy. 
De  Barthélémy,  Revue  numismatique,  \HÏ,\,  p.  71  sq.  Cf.  Fauriel  ,  Hist.  de  la 
Gaule  mérid.,  III,  345,  el  Hist.  gén.  de  Long.,  \,  .Y7I.) 

(I  )  Voy .  Hist.  gén.  de  Long.,  1,449.  sq.  Cf.  Art  de  vérifier  les  dates,  in-fol.,  Il ,  3i0. 

(i)  Idée  gen.  de  la  ville  de  Montpellier,  pari.  I ,  p.  4 13  cl  1  lo;  part.  Il,  p.  3;  et 
part.  III,  p.  103,  au  chap.  desévéques. 

(3)  Hist.  gén.  de  Lang.,  I,  449  sq. 

(4)  Voy.  Sacros.  Conal.  Labbe,  VII  ,964,  et  HanJouin,  IV,  821.  Cf.  Le  Coiule, 
Annal,  ecclesiast.  Francor.  VI  ,  463  sq.,  el  Hist.  gén.  de  Lang.,\,  449.  — 
D'Aigrefeuille  [  Hist.  de  Mont  p.,  I ,  xxxi)  rapporte  à  tort  ce  concile  à  l'année  778: 
el  Labbc  se  trompe  également  en  le  fixant ,  de  concert  avec  Calcl  (Mém.  de  l'Hist. 
de  Lang.,  p.  743  ),  à  l'année  788. 
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Le  comte  Robert,  à  son  tour,  ne  figure  jusqu'ici  que  dans  un  diplôme  de 
Louis-le-Dcbonnaire,  du  15  mars  819,  en  faveur  de  l'Eglise  de  Mague- 
lone,  et  relatif  ù  la  restitution  du  nef  de  Villeneuve  à  celte  Église  (1).  Et , 
à  partir  de  là  ,  il  faut  traverser  tout  un  siècle ,  pour  rencontrer  une  men- 
tion expresse  des  successeurs  de  ces  premiers  comtes,  qu'on  retrouve 
alors,  non  plus  à  Subslanlion,  mais  à  Melgueil.  Je  veux  parler  du  testa- 
ment de  la  comtesse  Guillemctte,  daté  du  2G  janvier  «  régnant  le  roi 
Charles  »  (  régnante  Carolo  rege  ) ,  sans  plus  ample  désignation,  et  que 
les  auteurs  de  V Histoire  générale  de  Languedoc,  d'accord  avec  ceux  de 
l'Art  de  vérifier  les  dates,  rapportent  au  règne  de  Charles-le-Simple  et  à 
l'an  920  environ  (2)  ;  testament  précieux,  que  l'on  peut  regarder  comme 
un  acte  de  foi  et  de  charité ,  et  où  s'annonce  tout  d'abord ,  avec  ses  pieux 
instincts  et  son  admirable  dévouement  au  Saint-Siège,  le  caractère  de* 
nos  vieux  seigneurs.  La  bienfaisante  comtesse  y  ordonne  au  comte  Bernard 
son  fils  de  distribuer,  en  expiation  de  ses  péchés,  ses  biens,  soit  meubles 


(1)  Voy.  mon  Mémoire  sur  Villeneuve-lez-Maguelone ,  4™  partie,  et  Pièces  jus- 
tificatives, V  I.  Cf.  Hitt.  gén.  de  Lang.,  I,  488,  cl  Gull.  Christ.,  VI,  734,  et 
lnstruni.  342.  —  Gariel  et  D'Aigrefeuille  doublent  cette  liste  des  comles  do  Maguelonc 
par  l'adjonction  de  trois  autres  noms.  Hais  l'Adolphe  auquel  Louis-le-Débonuaire 
aurait  donné  mission  d'exécuter  ses  ordres,  au  sujet  d'une  affaire  que  le  comte 
Robert  n'avait  pu  terminer  à  Juvignac  el  à  Jonquieres,  occupe  ici  une  place  fort 
dtspuloble.  et  l'Ernest  et  l'Evrard,  que  lui  assignent  pour  successeurs  un  vieux 
nécrologe  de  Subslanlion  el  un  fragment  d'inventaire ,  mentionnés  l'un  el  l'autre 
pur  ces  deux  auteurs,  me  paraissent  beaucoup  moins  historiques  encore,  quant  à 
leur  titre,  sinon  quant  a  leur  existence;  ce  qui  m'engagerait  presque  à  les  ranger 
sur  la  même  ligne  que  le  Kamfredus,  l'Auxius,  le  Ferrand  et  le  Bogis,  dont  l'ima- 
gination s'est  plu  à  faire  précéder  la  série  des  comtes  de  Magueloue  vulgairement 
reçue.  (  Voy.  Gariel ,  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I,  p.  108  sq.  )  Tout  au 
plus  serait-on  autorisé  par  les  chroniques  de  Moissac  el  d'Aniane  à  mettre  en  tête 
de  ces  comtes  le  wisigolh  Ausémond ,  qui ,  devenu  seigneur  des  villes  de  Nimcs. 
Maguelonc,  Agile  cl  Béziers,dontil  semble  avoir  formé,  vers  le  milieu  du  VIII*  siècle, 
un  pelil  état ,  appuya ,  en  752,  les  armes  de  Peppin-le-Bref.  (Voy.  Script,  rer.  gallic. 
el  francic,  V,  68.  Cf.  Fauriel ,  Hist.  de  la  Gaule  mérid.,  III,  237;  Hist.  gin.  de 
Lang.,  I,  412,  <i*J8,  el  Pr.  17;  el  Méuard,  Hist.de  Nisnus,  I,  107  sq.) 

(2)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  il ,  53,  el  Pr.  61 ,  cl  Art  de  vérifier  Us  dates , 
io-fol.,  H,  320. 
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soit  immeubles ,  aux  églises,  aux  prêtres  et  aux  pauvres,  choisissant ,  eu 
outre  ,  Saint-Pierre  de  Maguelone  pour  sa  sépulture.  Elle  mourut  bientôt 
après  ,  en  paix  avec  Dieu ,  et  regrettée  des  hommes  ;  et  le  comte  Bernard, 
son  héritier,  commença  immédiatement  une  série  de  princes  plus  connus 
que  leurs  devanciers,  et  dontl'histoireest  en  partie  arrivée  jusqu'à  nous.  Ou 
le  nomme  Bernard  Ier,  afin  de  le  distinguer  de  ses  successeurs  homonymes, 
mais  sans  avoir  encore  beaucoup  de  renseignements  sur  sa  personne.  Car 
on  ignore  s'il  fut  aïeul  ou  oncle  de  l'éveque  de  Lodève  S.  Fulcran ,  et  on 
ne  sait  pas  davantage  dans  quels  rapports  de  parenté  il  s'est  trouvé  avec 
les  deux  nobles  dames  qui,  par  uue  donation  célèbre,  ont  jeté  les  bases  de 
l'autorité  temporelle  des  évêques  de  Maguelone  sur  la  ville  alors  nais- 
sante de  Montpellier  (1).  La  seule  chose  à  peu  près  constante,  et  elle 
rtjssorl  du  fait  même  de  cette  donation  ,  c'est  que  le  territoire  de  Mont- 
pellier appartint  primitivement  à  sa  famille.  La  certitude  de  celte  posses- 
sion serait  confirmée  au  besoin  par  un  acte  daté  du  6  avant  les  calendes 
de  décembre  de  la  32e  année  du  règne  du  roi  Lothaire ,  c'est-à-dire  du  26 
novembre  985  (2),  en  vertu  duquel  un  comte  de  Melgueii  Bernard  et  sa 
femme  Senegonde  donnent  à  un  de  leurs  chevaliers  ,  nommé  Gui  ou 
Guillem  ,  ■  pro  suo  servitio  et  benivolentia  »,  deux  habitations  ou  métai- 
ries de  leur  propre  alleu ,  sises  dans  le  diocèse  de  Maguelone  et  le  district 
de  Substantion  (3). 

11  faut,  néanmoins,  se  garder  de  confondre  ee  Bernard  de  985  avec  le 
Bernard  de  920  (4).  Ce  sont  deux  personnages  distincts  ;  et  ils  sont , 

(1)  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  I ,  x,  el  II ,  288.  Cf.  Gariel .  Ser.prces. 
Magot.,  1,  27  et  93  sq.,  et  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part,  111 ,  p.  76;  D'Aigre- 
feuille,  Hist.  de  Montp.,  I,  2,  et  Chron.  d'Arnaud  de  Verdale,  ibid.,  II,  416. 

(2)  Et  non  du  26  novembre  986,  comme  l'avancent  D'Aigrefeuille  (Mit.  de 
Montp.,  I ,  xxxii,  3  et  4)  el  lesauleursde  V  Art  de  vérifier  les  dates  (in-fol.,  Il ,  3S2  ) . 
car  Lothaire  mourut  le  2  mars  de  cette  dernière  année ,  de  l'aveu  même  de  ces 
auteurs  (I,  Ô64). 

(31  a  In  lerritorio  civitatis  Magalonensis ,  in  suburbio  cas  tri  Sustancionensis.  » 
i  Arcti.  mun.  de  Montp.,  Mém.  des  Nobles,  foi.  29  V.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  11 , 103, 
et  Pr.  139,  et  D'Aigrefeuille,  Hist.de  Montp.,  1,3.) 

(i)  Ou  bien  avec  Bernard  III,  comme  Ta  fait  Gariel ,  ap.  Idée  gén.  de  la  ville  de 
Mont/).,  part.  1 ,  p.  1 24. 
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d'ailleurs,  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  troisième  comte,  du  nom  de 
Bérenger,  qui ,  selon  la  Chronique  d'Arnaud  de  Verdale,  aurait  rendu  à 
l'évèque  de  Maguelone  Ricuin  II  le  château  de  Gigean  ,  que  ce  prélat  lui 
avait  précédemment  donné  (1).  Je  l'appellerai  Bérenger  Ier,  afin  d'établir 
un  peu  d'ordre  dans  la  succession  des  comtes  de  Melgueil  ;  et ,  à  l'exemple 
des  auteurs  de  l' Histoire  de  Languedoc ,  j'assignerai  d'une  manière  géné- 
rale à  son  existence  le  milieu ,  ou  plutôt  la  première  partie  de  la  seconde 
moitié  du  X°  siècle  ,  admettant  avec  eux  comme  vraisemblable  qu'il  avait 
eu  pour  père  le  comte  Bernard  IM,  contemporain  de  Charles-le-Simple , 
et  qu'il  eut ,  à  son  tour,  pour  fils  le  comte  Bernard  II ,  mentionné  dans 
l'acte  du  26  novembre  985  (2). 

Mais,  si  l'on  ignore  au  juste  la  généalogie  de  ce  Bérenger,  et  si  l'on 
éprouve  quelque  embarras  pour  tracer  avec  précision  les  limites  de  sa 
carrière ,  il  y  a  une  chose  cependant  hors  de  doute  :  c'est  que  les  comtes 
de  Melgueil  étaient  dès-lors  parvenus  à  une  très-grande  autorité  et  à  une 
complète  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  royal.  Quoique  d'origine 
franke  ,  au  moins  partiellement  (3),  et  bien  que  suivant,  à  ce  titre,  le 
régime  de  la  loi  salique  (4) ,  ils  se  conduisaient  toutefois  dans  leurs 


(1)  «  Berengarius,  illustrùsimus  cornes  Melgonehsis ,  proanirnÀus  Gislce  comi- 
lisnœ ,  uxoris  suœ,  et  Bernardi,  filiisni,  castrum  de  Gigeano,  quod  a  Ricuino, 
Magalonensi  episcopo ,  per  donationem  aoceperat ,  eidem  Magalonensi  Ecclesiœ 
reddere  congruum  duxit.»  (Chron.  d'Arnaud  do  Verdale,  ap.  Gariel ,  Ser.  prœs. 
Magal.,  I,  90. Cf.  Galt.  Christ.,  VI,  737,  el  D'AigrefeuilUi,  Hist.de Montp.,  H,  417.) 

(2)  Voy.  Uist.  gén.  de  Lang.,  Il,  104  el  613.  Cf.  Art  de  vérifier  les  dates,  in-fol., 
11,32t. 

(3)  Par  1.1  ligne  masculine,  selon  toute  apparence;  car,  selon  toute  apparence 
aussi,  ils  étaient  d'origine  gothique  par  les  femmes  :  l'abbé  Pons  de  Cluni,  fils  du 
comte  Pierre  de  Melgueil ,  atteste,  dans  une  lettre  qui  nous  a  été  conservée,  el  par 
laquelle  il  établit,  au  commencement  du  XII*  siècle,  une  association  de  prières 
entre  son  abbaye  et  celle  d'Aniane,  qu'il  t  appartenait  par  le  sang  aux  fondateurs  t 
de  ce  dernier  monastère ,  c'est-à-dire  qu'il  descendait  du  père  de  S.  Benoît  d'Aniane , 
comte  de  Maguelone  sous  Peppin-lc-Bref ,  et  communément  réputé  de  race  gothi- 
que. (Voy.  Uist.  gén.  de  Lang.,  II,  104 ,  350  et  643.  Cf.  Mabillon,  Annal,  ord. 
S.Beued.,  ann.  1409,  T.  V,  p.  530.) 

(4)  Cela  est  indiqué  par  le  comte  de  Melgueil  Bernard  II,  dans  l'acte  de  U 
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domaines  et)  vrais  souverains.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  l'exercice  cTn 
droit  de  monnayage,  auquel  ils  se  livraient  déjà  sous  le  règne  de  Lonis- 
d'Oulre-mer,  et  dont  témoigne  un  acte  du  12  mai  949  (\\  Ce  droit  ne 
leur  fut  pas  ravi,  et  constitua  par  son  maintien  une  de  leurs  princi- 
pales sources  de  revenu,  en  même  temps  qu'une  de  leurs  plus  précieuses 
prérogatives. 

L'obscurité  qui  enveloppe  le  berceau  et  la  domination  de  Bérenger 
n'est  pas,  du  reste,  comme  on  pourrait  le  rroire,  particulière  aux  an- 
nales du  comté  de  Melgueil.  Elle  sélend  sur  l'histoire  de  presque  toutes 
les  dynasties  féodales  de  celte  époque.  C'est  seulement  avec  beaucoup  de 
peine  qu'on  peut,  à  l'aide  des  chartes,  établir  une  suite  telle  quelle  de  la 
plupart  de  ces  dynasties.  Et  encore  les  chartes  sont-elles  souvent  pour 
cela  d'un  secours  très-équivoque,  plusieurs  d'entre  elles  n'étant  pas 
datées.  Et  comment  eùt-on  fait  pour  les  dater,  dans  un  temps  où  l'usage 
semblait  prévaloir  de  compter  par  les  années  du  roi  régnant ,  et  alors 
que .  comme  dans  certaines  de  nos  provinces  du  Midi ,  au  commencement 
du  règne  de  Hugues  Capet,  on  ue  reconnaissait  aucun  roi  ?  On  y  inscri- 
vait, en  pareille  circonstance,  la  formule  «  Dieu  régnant*.  Mais  le  règne 
de  Dieu  étant  «de  tous  les  siècles  »,  il  devient  fort  difficile  pour  l'historien 
de  tirer  d'une  indication  do  ce  genre  une  date  précise.  Telle  est ,  par 
exemple,  une  donation  de  ia  comtesse  de  Melgueil  Senegonde,  datée  du 
10  avant  les  calendes  de  mars,  ou  du  20  février,  a  régnant  Notre  Seigneur 
«Jésus-Christ  (2)»,  donation  eu  vertu  de  laquelle  elle  cède,  de  concert 
avec  l'évéque  Pierre,  son  fils,  le  comte  Bernard  et  Pierre  ,  ses  petits-fils f 
ainsi  qu'avec  ses  petites- filles  Adélaïde,  Constance  et  Guillcmeltc  ,  à 
l'abbaye  de  Gellone  ou  de  Sainl-Cuillern-du-Désert  l'église  de  Sainte- 


donation  qu'il  fil,  le  26  novembre  985,  en  faveur  du  premier  seigneur  de  Mont- 
pellier :  «  Sicut  lex  mea  salica  commémorât  »,  y  dit-il  textuellement,  ap.  Arrh. 
imin.  de  Montp.,  Mm.  des  Nobles  ,  fol.  29  V.  Cf.  Hisl.  gén.  de  Lang.,  Il ,  Pr.  139. 

il)  Voy.  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriale*  de  Melgueil  et 
de  ilontpcllier,  inil.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  4  40. 

(2;  «  Faela  carta  donationis  istius,  X  kal.  marlii,  luna  tertia,  régnante  Domino 
nostro  Jesu  Christo.  »  [Hist.  gén.  de  Lang.,  H,  Pr.  142  sq.,  d'après  le  Carlulaire 
île  Saint-Guillcm.' 
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Repara (e  et  plusieurs  terres  allodiales,  situées  dans  le  ressort  de  Maguc- 
lone  et  ledistrict  de  Substantion  (1).  Cet  acte,  que  les  Bénédictins  rappor- 
tent, avec  apparence  de  raison ,  à  l'année  989  ou  approchant ,  est  d'un 
incontestable  intérêt,  quant  à  la  généalogie  des  comtes  de  Melgueil.  Car 
il  est  aisé  d'en  induire  que  le  comte  Bernard  II,  dont  j'ai  constaté 
l'existence  en  985,  était  décédé  depuis  (2),  et  qu'il  aura  eu  au  moins  deux 
fils  de  sa  femme  Sencgonde ,  l'un  ,  qui  mourut  peut-être  avant  lui  ,  ce 
que  permettrait  de  supposer  l'ignorance  où  l'on  est  de  son  nom  ,  mais 
qui  fut  au  moins  père  du  Bernard  III  désigné  dans  l'acte  comme  possédant 
alors  le  comte,  sous  la  tutelle  de  son  aïeule,  et  l'autre,  qui  ,  dès  la 
même  époque,  devait  avoir  remplacé  Ricuin  II  sur  le  siège  épiscopal  de 
Maguelone  (3). 

Pierre  garda  une  quarantaine  d'années  cet  évéché  ,  et  son  neveu 
Bernard  III  conserva  davantage  encore  le  comté  de  Melgueil  (4)  ;  de  sorte 


(I)  «  Et  est  ipse  alodes  in  pago  Magdalonense ,  in  suburbio  cas  tri  Substantio- 
nensi,  in  terminiode  villa  que  vocatur  Sellatis.  »  (Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul. 
de  Saint-Guillem  ,  fol.  6  r\  Cf.  Hisl.  gén.  de  Long.,  Il,  Pr.  U2,  el  Gall.  Çhrist., 
VI,  737.) 

(i)  C'est  sans  doute  à  ce  Bernard  II  qu'il  faut  attribuer,  avec  d'AigrefeuilIe ,  la 
soumission  au  domaine  de  l'Église  de  Maguelone  des  terres  de  Pruncl,  d'Ixcndry, 
d' Arboras,  de  Murmuranègues ,  de  Guzargues,  de  Novigens ,  el  de  l'église  de 
Saint-Bauzile ,  dont  parle  Arnaud  de  Verdale  dans  sa  Chronique  :  t  Bernardus , 
Uelgoriensis  nobilissimus  cornes,  villam  de  Prunelo,  quœ  est  in  territorio  Bi ter- 
re nst  ,  villam  de  Exindrio ,  et  villam  de  Arboratis  et  Murmuranègues ,  et  in  vicaria 
Agonensiecclesiam  Sancti  Bauzilii,  cum  omnibus  adipsampertineutibus ,  et  villam 
de  Agusanicis ,  el  villam  de  Novigens  Magalonensis  Eeclesiœ  dominio  subjugavit.  • 
(Arnaud  de  Verdale,  np.  D'Aigrefeuille ,  Hist.  de  Montp.,  11,  4t7.  Cf.  Gariel,  Ser. 
pries.  Magal.,  I,  96,  et  Gall.  Christ.,  VI ,  737.)  —  Mais  cette  attribution  aurait  dû 
être  indiquée  plus  clairement  par  le  chroniqueur,  el  il  ne  serait  pas  impossible  d'en 
faire  honneur  tout  aussi  bien  au  comte  Bernard  III ,  si  l'on  voulait  discuter  sur  un 
pareil  aile. 

(3)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  123  sq.  et  613.  Cf.  Gall.  Christ.,  VI,  737. 

(4)  Les  actes  parlent  de  lui  en  1019,  1025  et  vers  1036;  mais  il  avait  cessé  de 
vivre  en  1055 ,  sans  qu'on  sache  toutefois  au  juste  depuis  quand.  (Voy.  Hist.  gén.  de 
Long.,  II,  152,  153,  169,  613,  clPr.  171  sq.,  177,  199 sq.  et  227.1 
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que,  durant  la  fin  du  X°  siècle  et  la  première  partie  du  XIe,  le  spirituel 
et  le  temporel  du  diocèse  de  Maguelone  se  trouvèrent  concentres  dans  les 
mains  d'une  même  famille,  (le  fut  sous  leur  domination  que  se  passa 
pour  ce  diocèse  la  crise  si  généralement  redoutée  de  l'an  1000.  Ce  fut 
sous  leurs  auspices  également  que  s'établit  ,  en  1019,  vers  l'une  des 
extrémités  de  ce  même  diocèse,  et  non  loin  de  Caslrit  s,  le  monastère  de 
Saint-Geniès ,  que  Godran,  l'un  de  ses  fondateurs,  subordonna  ,  dés  le 
principe  ,  à  l'autorité  de  l'abbé  de  Psalmodi  (1),  et  soumit,  par  consé- 
quent, à  la  règle  de  S.  Benoit. 

Le  temps  était  alors  aux  fondations  religieuses  ,  et  le  diocèse  de  Mague- 
lone ne  tarda  pas  à  en  fournir  une  preuve  plus  solennelle,  quand  ,  vers 
l'année  1037,  c'est-à-dire  trois  siècles  après  la  ruine  de  son  ancien  chef- 
lieu  ,  l'évèque  Arnaud  ,  qui  avait  succédé  à  Pierre  de  Melgueil  dans  l'ad- 
ministration de  cette  Église,  s'occupa ,  avec  un  zèle  tout  apostolique  ,  de 
la  restauration  de  sa  cathédrale.  La  vieille  Maguelone ,  secouant  son  pou- 
dreux linceul,  ressuscita  bientôt  sur  le  sol  naguère  délaissé  de  son  ile, 
et  recouvra  ,  sinon  tous  ses  habitants  ,  du  moins  sa  colonie  cléricale, 
que  l'introduction  d'habitudes  plus  régulières  et  l'adoption  de  la  vie  mo- 
nastique ,  alors  dans  toute  sa  vogue ,  devaient  considérablement  accroître. 
Mais  les  gouverneurs  du  pays  ,  qui  avaient  autrefois  suivi  les  chanoines 
à  Subslantion ,  ne  les  imitèrent  pas  dans  leur  retour.  Comme  si  l'enceinte 
de  la  nouvelle  cité  leur  eût  paru  trop  étroite  pour  contenir  en  même 
temps  l'autorité  politique  et  l'autorité  religieuse,  ils  préférèrent  demeurer 
a  Melgueil. 

Melgueil  resta  donc  affecté  au  séjour  des  comtes  .  alors  même  que 
l'évèque  eût  réinstallé  son  chapitre  à  Maguelone.  Le  vieux  manoir  n'était 
guère  plus  central  ;  mais  il  ne  l'était  pas  moins ,  et  semblait,  sous  certains 
rapports ,  mieux  situé  pour  correspondre  avec  les  seigneurs  et  avec  les 
villes  des  environs.  Il  offrait ,  en  outre ,  l'avantage  assez  important 
d'être  un  peu  mieux  abrité  contre  les  incursions  des  pirates  ,  tout  en 


({)  Voy.  ïïist.  gin.  de  Lang.,  Il,  loisq.,  elPr.  t7t  sq.  et  177.  Cf.  Gall.  Chritt., 
VI,  737,  et  lnstrum.346  sq. 
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permettant  d'exercer  une  égale  surveillance  sur  la  mer  et  le  commerce 
maritime  (1). 

Les  comtes  laissèrent ,  conséquemment ,  les  évéques  reprendre  à  leur 
guise  possession  de  Maguelone  ,  et  continuèrent ,  quant  à  eux  ,  de  résider 
à  Melgueil.  Ils  aidèrent  même  l'autorité  ecclésiastique  à  s'affermir  dans 
sa  conquête  ,  convaincus  sans  doute  que  c'était  autant  d'enlevé  à  la 
barbarie.  On  voit,  par  exemple,  la  comtesse  Adèle  de  Melgueil  vendre 
l'étang  de  Maguelone  à  l'évéque  Arnaud,  qui  en  assigna  les  revenus  à  son 
chapitre ,  après  toutefois  s'en  être  réservé  pour  lui-même  la  dîme  et  le 
domaine  (2).  La  comtesse  Adèle  fit  plus  encore:  car  elle  se  dessaisit, 
vers  1055 ,  à  titre  de  donation ,  de  concert  avec  son  fils  Raymond  et  sa 
belle-fille  Béatrix ,  femme  de  celui-ci ,  d'une  partie  de  ce  même  étang , 
en  faveur  de  la  communauté  des  chanoines  de  Maguelone,  soit  que  cette 
partie  n'eût  pas  été  comprise  dans  la  vente  précédente,  soit  que  cela  doive 
s'entendre  d'une  portion  du  prix  de  vente  non  encore  payée  (3).  Adèle 
était  alors  veuve  ,  depuis  une  quinzaine  d'années  selon  toute  apparence , 


(I)  La  supériorité  de  la  position  de  Melgueil  sur  celle  de  Maguelone,  a  cet  égard, 
serait  attestée  ,  toute  secondaire  qu'elle  paraît  avoir  été  ,  par  la  précaution 
que  pril  l'évéque  Arnaud,  en  rétablissant  sa  cathédrale  el  en  y  rappelant,  ses 
chanoines,  de  faire  combler  l'ancien  grau,  au  moyen  duquel  les  pirates  sarrazins 
avaient  accès  dans  l'île  ,  et  en  le  remplaçant  par  un  petit  port  du  côté  de  la  terre 
ferme,  où  il  cul  soin  de  se  ménager  un  lieu  de  refuge,  à  l'aide  d'un  pont  qui 
traversait  l'étang  et  rattachait  sa  cathédrale  au  château  de  Villeneuve.  (Voy.  à  ce 
sujet,  concurremment  avec  le  Recueil  d'Arnaud  de  Verdale  du  XlV'siècle,  la  Chro- 
nique de  Maguelone  du  XII'  siècle  ,  que  j'ai  éditée  en  1853.)  —  Il  suffirait,  du  reste , 
pour  comprendre  le  peu  de  sûreté  du  poste  de  Maguelone ,  d'un  simple  coup-d'œil 
sur  ce  qui  subsiste  actuellement  encore  des  constructions  épiscopales,  el  sur  l'ana- 
logie qui  règne  entre  leur  architecture  et  celle  d'une  forteresse. 

(2}  Voy.  Chronique  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  D'Aigrefouille,  Hisl.  de  Mont  p., 
\l,  424,  et  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  HO  et  431 .  Cf.  Gall.  Christ.,  VI,  739,  el 
aussi  la  Chronique  de  Maguelone  publiée  en  4853. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Carlul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  129  r  et  297  V  sq.  Cr. 
Hisl.  gin.  de  Long.,  II,  493,  et  Pr.  227;  Gariel ,  &r.  prm.  Magal.;  I,  1  M,  et  Idée 
gén.  de  la  ville  de  Montp. ,  part.  I ,  p.  124  sq.  ;  Gall.  Christ.,  VI ,  739,  et  lnstrum. 
348  sq.;  el  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Mnntp.,  Il,  48. 
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du  comte  Bernard  III ,  et  celui-ci  lui  avait  confié  par  testament  l'adminis- 
tration entière  ou  partielle  de  son  fief.  Il  y  a  ,  du  moins,  lieu  de  le  croire, 
en  voyant  cette  même  Adèle  figurer,  en  1006  encore,  dans  une  charte 
du  23  décembre  de  cette  année-là  ,  en  qualité  de  comtesse  de  Substan- 
tion  (1). 

Tant  de  déférence  pour  l'autorité  diocésaine  n'empêchait  pas  la  maison 
de  Melgueil  de  faire  son  chemin.  Une  fille  du  comte  Raymond  Ier  et  de  la 
comtesse  Béatrix,  une  petite-fille,  par  conséquent ,  de  la  comtesse  Adèle . 
Judith ,  épousait  le  comte  d'Auvergne  Robert  II  (2),  et  un  fils  de  ce  même 
Raymond  ,  Pierre  de  Melgueil ,  se  mariait ,  de  son  côté ,  avec  une  sœur 
du  comte  Guillaume  IV  de  Toulouse  et  de  Raymond  de  Saint  -  Gilles , 
Almodis  ou  Adalmonde  (3) ,  noble  alliance,  qui  allait  rattacher  les 
humbles  descendants  des  comtes  de  Maguelone  à  l'illustre  et  puissante 
famille  des  dominateurs  du  Midi ,  et  ouvrir  à  la  maison  de  Melgueil  la 
perspective  d'une  plus  haute  fortune.  Elle  permettait  en  même  temps ,  il 
est  vrai ,  à  la  maison  de  Toulouse ,  déjà  maîtresse  du  comté  de  Ni  mes  (4), 
démettre  un  pied  dans  le  comté  de  Melgueil;  et  l'entreprenante  dynastie  ne 
devait  pas  s'en  tenir  là  :  elle  intervint  aussi ,  bientôt  après ,  avec  Raymond 
de  Saint-Gilles,  dans  les  affaires  de  la  seigueurie  de  Montpellier,  sous 
prétexte  d'embrasser  la  défense  de  son  jeune  chef  Guillem  V  (5).  Nous 
ne  tarderons  pas  à  la  voir  pénétrer  beaucoup  plus  avant ,  et  imposer 
de  proche  en  proche  à  tout  ce  territoire  le  joug  de  son  irrésistible 
suprématie. 

Désormais  les  relations  se  compliquent.  La  maison  de  Melgueil ,  déjà 
liée  par  le  sang  avec  les  comtes  de  Toulouse  et  les  comtes  d'Auvergne  , 


{{}  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  Il ,  193,  614,  et  Pr.  254. 

(2)  Voy.  ibid.,  Il ,  210  et  6U,  el  Art  de  vérifier  les  dates,  in-fol.,  Il ,  355.  Cr. 
ftahue,  llist.  généalog.  de  la  Maison  d'Auvergne,  I,  50. 
•  (3)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  1I,JH  cl  61 4 ,  et  Art  de  vérifier  les  dates ,  in-fol., 

Il ,  293. 

(4)  Depuis  la  fin  du  l.V  siècle.  (Voy.  Mtnard ,  Hist.  de  Msmes,  1 ,  135.) 
15)  Arch.  mun.  de  Monlp,,  Mém.  des  Nobles,  fol.  33  v.  Cf.  llisi.  gén.  de  Lang., 
11,235,616,  et  Pr.  256,  264  et  29t. 

•*- 
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contracte  également  alliance ,  au  moyeu  de  deux  mariages  consécutifs , 
avec  tes  seigneurs  de  Montpellier  (1).  Elle  avait  ses  raisons  pour  agir  de 
la  sorte  :  le  comte  Pierre  de  Melgueil ,  après  avoir  en  vain  revendique 
sur  la  ville  de  Montpellier  le  droit  de  justice  haute  et  basse,  qu'il  pré- 
tendait dépendre  de  son  litre  de  suzerain,  parvenait  ainsi  à  tourner 
la  difficulté,  puisqu'il  entrait  par  sa  ûlle  en  partage  de  la  seigneurie, 
objet  de  son  ambition  (2). 

C'était,  d'ailleurs,  un  très-sage  et  très-honnète  prince  que  Pierre  de 
Melgueil,  et  personne  ne  poussa  plus  loin  l'esprit  de  concorde  et  de  piété. 
A  l'exemple  de  son  contemporain  le  comte  de  Toulouse  Guillaume  IV  et 
du  marquis  de  Gothie  Raymond  de  Saint-Gilles ,  il  excellait  à  protéger 
les  églises.  Celle  de  Maguelone  se  ressentit  particulièrement  de  sa  généro- 
sité ;  car,  non  content  d'avoir  engagé  à  ses  chanoines  ,  moyennant 
finance ,  les  droits  qu'il  était  dans  l'usage  de  percevoir  sur  les  navires  qui 
abordaient,  soit  dans  l'Ile  ,  soit  sur  la  côte  (3) ,  il  finit  par  se  dépouiller 
complètement  de  ces  mêmes  droits  en  leur  faveur  (4).  Il  n'est  pas  jusqu'à 
l'abbaye  de  Saint-Pons  de  Tomières  qui  n'ait  eu  part  à  ses  libéralités  :  il 
lui  abandonna ,  à  titre  de  donation ,  de  concert  avec  sa  femme  la  com- 
tesse Almodis  et  avec  ses  enfants,  l'église  de  Saint-Martin  de  Balaruc  (5). 


(1)  Les  seigneurs  de  Montpellier,  et  non  pas  les  comtes  de  Montpellier,  comme 
on  l'écrit  encore  Irop  souvent  :  Montpellier  n'a  été  a  aucune  époque  chef-lieu  de 
comté,  honneur  qui  de  Maguelone  passa  successivement  à  Subslantion  et  à  Melgui-il . 
aujourd'hui  Muuguio.  —  Les  deux  mariages  auxquels  il  est  fait  ici  allusion  sont  : 
4*  celui  du  soigneur  de  Montpellier  Guillem  IV  avec  Ermeniarde  ou  Ermengarde, 
fille  du  comte  de  Melgueil  Raymond  I",  et  2*  celui  de  Guillom  V  avec  Ermessinde , 
fille  de  Pierre  de  Melgueil.  (Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  235  sq.  et  616.  CL  Art  de 
vérifier  les  dates ,  in-fol.,  Il,  322,  et  D'Aigrcfcuille,  Hist.  de  Mont  p.,  I,  6.) 

(2)  Arch.  mun.  de  Montp.,  Mém.  de»  Nobles ,  fol.  23  r\  CL  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il , 
235, 61  i ,  61 6,  et  Pr.  31 1  sq.,  et  Gariel ,  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp. ,  part.  I,  p.  135. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartut.  de  Mag.,  Reg.  A,  fol.  246  r*. 

(4)  Actes  des  23  juillot  et  9  août  1079  et  de  janvier  4082  (1083),  ap.  Cartul.  de 
Mag.,  Reg.  A,  fol.  217  r*,  et  Reg.  E,  fol.  110  V.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  253, 
Pr.  301  sq.et  3t3sq.;  Go//.  Christ. ,\\ ,  740 sq.,  etlnslrum.  349;  Gariel,  Ser.pras. 
Magul.,1,  414  sq.  et  118,  et  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I,  p.  427  sq. 

(5)  Acte  du  26  février  1082  (4083),  ap.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  253,  et  Pr.  344. 
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Pierre  de  Melgueil  ne  porta  pas  une  moindre  attention  au  bien  général  de 
ses  sujets  :  on  le  voit  se  désister,  vers  le  même  temps,  au  nom  de  Dieu 
et  au  profit  de  «  tous  les  chrétiens  »,  d'une  leude  ou  d'un  péage  établi  par 
son  père  et  par  la  comtesse  son  aïeule  à  Caslelnau  (1),  cl  se  dessaisir  d'un 
droit  de  taverne  qu'il  avait  à  Substanlion  (2).  Mais  l'acte  où  se  manifeste 
surtout  le  profond  esprit  de  piété  de  Pierre  de  Melgueil  est  celui  du 
27  avril  1085,  par  lequel  il  fit  hommage  de  son  comté  au  pape  Gré- 
goire VII  et  à  l'Église  romaine.  On  a  prétendu ,  pour  affaiblir  la  valeur 
do  cet  acte  et  diminuer  le  mérite  de  la  donation  ,  que  Pierre  n'avait  pas 
agi  en  cela  avec  une  entière  spontanéité,  et  qu'en  donnant  à  l'Église 
romaine  le  comté  de  Melgueil,  il  avait  livré  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
attendu  ,  a-t-on  ajouté,  que  ,  •  si  lui  ou  ses  prédécesseurs  s'étaient  dé- 
gagés de  la  suzeraineté  des  marquis  de  Gothie ,  qui  avaient  eu  autrefois 
une  autorité  supérieure  sur  toute  cette  province,  dont  le  diocèse  de  Mague- 
lone  faisait  partie,  on  ne  saurait  disconvenir  du  moins  que  ce  comte  ne 
fût  soumis  à  la  souveraineté  des  rois  de  France ,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
sans  leur  consentement  se  soustraire  à  leur  fidélité  et  à  leur  vasselage, 
pour  reconnaître  une  puissance  étrangère  (3).  »  Mais  cet  argument ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ,  malgré  tout  le  respect  que  je  professe  pour  la 
science  et  le  caractère  de  ses  auteurs ,  me  parait  plus  spécieux  que  solide; 
et  s'il  devait  réellement  avoir  quelque  force,  on  aurait  sans  doute  vu  se 
produire ,  à  une  époque  formaliste  et  verbalisante  comme  l'était  le  inoyen- 
àge ,  une  réclamation  quelconque  de  la  part  des  intéressés.  Or,  il  n'existe 
dans  l'histoire  aucune  trace  d'une  réclamation  de  ce  genre  ;  et  il  n'y  a 
nulle  apparence  que  le  pouvoir  royal  en  ait  effectivement  élevé.  Car, 
alors  même  que  le  roi  de  France  n'eût  pas  approuvé  la  donation  de  Pierre 
de  Melgueil ,  il  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  disputer  à  celui-ci  une 
faculté,  sinon  un  droit,  dont  jouissaient  librement,  au  XI*  siècle,  tous 

(  I  )  «  Quem  pater  suus  misit  et  avia  sua  ad  Castellum-novum.  »  (Èlém.  det  Nobles , 
fol.  iù  r\  Cf.  Hist.  gin.  de  Long.,  Il,  253,  et  Pr.  3H.) 

(2)  «  Et  de  ipsa  taverna  de  Sustancione.  »  (Mém.  des  Nobles,  ibtd.  Cf.  Hist.  gin 
de  Long.,  ibid.) 

(3)  Hist.  gén.  de  Long.,  Il ,  167  et  *68. 
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les  possesseurs  d'alleux.  Pourquoi  le  comte  de  Melgueil ,  qui  se  rangeait 
parmi  ces  derniers ,  se  fut-il  trouvé  exclus ,  de  préférence  à  tout  autre ,  de 
l'usage  d'une  prérogative  inscrite  dans  ce  siècle  au  nombre  des  libertés 
féodales,  pour  ne  rien  dire  de  la  liberté  des  œuvres  pies?  Pourquoi  lui 
cùt-on  contesté  la  possibilité  de  disposer  de  ses  domaines  en  faveur  du 
Saint-Siège,  quand  divers  seigneurs  autour  de  lui  se  considéraient  plus 
lard  encore  comme  pouvant  agir  de  la  sorte  (I  ) ,  et  quand ,  d'ailleurs,  en 
principe  ,  la  foi  qu'un  vassal  portait  à  son  seigneur  ne  préjudiciait  point 
à  celle  qu'il  devait  au  roi ,  non  plus  qu'aux  autres  seigneurs  dont  il 
pouvait  relever,  à  raison  d'autres  fiefs  (2)? 

Pierre  de  Melgueil ,  quoi  qu'il  en  soit ,  se  déclara  solennellement,  le 
27  avril  1083,  vassal  de  l'Église  romaine,  et  s'obligea  à  lui  payer 
annuellement  pour  son  comté  le  cens  d'une  once  d'or.  Il  contracta  cet 
engagement ,  en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  successeurs  ,  en 
présence  du  légat  Pierre  d'Albano,  de  Godefrid  ,  évêque  de  Maguelone, 
et  de  Frotard  ,  abbé  de  Saint-Pons ,  qui  reçurent  tous  trois  le  comté  de 
Melgueil,  à  titre  de  représentants  du  pape  Grégoire  VII  et  de  l'Eglise 
romaine ,  et  qui  en  conférèrent  ensuite ,  de  la  part  de  cette  même  Église , 
l'investiture  au  pieux  donateur.  Pierre  de  Melgueil ,  afin  d'accroître  sans 
doute  la  force  de  sa  donation  ,  la  fit  approuver  par  sa  femme  la  comtesse 
Almodis  et  par  leur  fils  le  comte  Raymond  (3). 


(1)  Le  comlede  Barcelone  Bérenger-Raymond  II,  par  exemple,  qui  fit  à  Urbaio  II 
et  à  l'Église  romaine,  entre  les  mains  «lu  légal  Raynier,  donation  de  toutes  ses  lerres 
patrimoniales,  cl  en  particulier  de  la  ville  de  Tarragone,  avec  promesse ,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  de  les  tenir  en  fief  du  Saint-Siège,  sous  la  redevance  annuelle 
de  vingt-cinq  livres  d'argent.  (  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  876.)  —  Tels  furent 
aussi  le  comte  de  Valence  Adétuar,  qui  reconnut,  en  1239,  tenir  du  comte  de  Tou- 
louse son  château  allodial  de  Bais;  et  le  comte  de  Comminges  Arnaud-Roger,  qui, 
en  1244,  fit  hommage  au  même  comte  de  Toulouse  des  terres  allodialement  possé- 
dées par  ses  prédécesseurs  dans  les  diocèses  do  Comminges  et  de  Conserans.  (Voy. 
Cascneuve ,  Le  franc  alleu  du  Languedoc.  Toulouse,  1645,  io-fol.,  p.  110  et  275  sq.l 

(2)  Voy.  Traité  des  fiefs  de  Dumoulin .  annoté  par  Henrion  de  Penscy.  Paris,  1773, 
jn-i\  p.  43.  Cf.  Caseneuve,  Le  franc-alleu  du  Languedoc,  in-fol.,  p.  89. 

(3)  Arcli.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol.  70  r.  Cf.  Hisl.  gén. 
de  Lang.,  II,  267  sq.,  et  Pr.  321  sq.;  Gall.  Christ.,  VI,  lnstrum.  349  sq.;  Gnriel , 
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Comment  le  clergé  ne  se  fut-il  pas  montré  reconnaissant  vis-à-vis 
d'une  famille  si  dévouée  à  l'Eglise?  ta  temps  manqua,  vraisemblable- 


Ser.prœs.  Magot.,  I,  M8-sq.,cl  Idéegén.de  la  ville  de  Vontp.,  pari.  I,  p.  431  sq.; 
Chron.  d'Arnaud  de  Verdoie,  ap.  D'Aigrefeuille ,  Huit,  de  èfontp.,  II,  426  sq.,  el 
Script,  rer.  gallic.  et  fronde. ,  XII,  370;  Calel,  Mém.  de  ihisl.du  Long.,  p.  656 sq.  ; 
cl  Caseneuve,  Le  franc-alleu  dit  Long.,  in-fol.,  p.  389  sq.  —  Il  n'esl  pas  inutile  de 
remarquer  que  le  fief  objet  de  celte  donation  porte  dans  l'acte  du  27  avril  1085  le 
litre  de  comté  deSubslantion,  et  que  le  donateur  s'y  révèle  eorama  ayant  eu  auto- 
rité sur  tout  l'évéché  de  Maguelone  :  «  Ego  Petrus,  cornes  tlelgoricnsis,  y  dit-il  ex- 
plicitement ,  dono  Domino  Deo  et  Beatit  apostolis  Petro  et  Paulo  meipsum  et 
omnem  honorent  meum,  la  m  comitalum  Subslanlionensem ,  qunm  episropalum 
M.^.ilonensem ,  omnemque  honorent  eidem  episcopatui  appendentem  ,  «eut  et  ego  et 
anteeestores  met  comités  haclenus  habuimus  et  tenuimus  in  alodium  s  ;  ce  qui  suf- 
firait à  établir  le  maintien  des  droits  des  anciens  comtes  de  Maguelone  sur  tout  le 
diocèse  jusqu'à  l'époque  de  Pierre  de  Melgueil  r  malgré  les  changements  survenus 
dans  le  pays  et  les  déplacements  successifs  de  ses  chefs  temporels.  —  De  la  donation 
do  Pierre  de  Melgueil  ressort  aussi  une  autre  conséquence ,  c'est  que  les  comtes  ses 
prédécesseurs  el  lui-même  avaient  joue  un  certain  rôle  jusqu'alors  dans  l'élection 
desévéquesde  Maguelone;  car  Pierre  sedésiste,  par  l'acte  du  27  avril  4085, de  toute 
prétention  à  ce  sujet ,  et  abandonne  désormais  complètement  le  choix  des  évoques 
dont  il  s'agit  à  la  prudence  du  Saint-Siège  :  «  Sit  vero  in  pôles tate  romani  pontife 
cis,  ajoule-l-il,  inepiscopatu  Magalone quem  placuerit  episcopum juste  et  canonice 
ordinare;  et  per  eam  auctoritalem  et  liceat  Magalonensi  b'cclesie ,  juxta  constitu- 
tiones  et  décréta  SS.  Patrum ,  personam  probabilem  et  idoneam ,  ad  regendum 
populum  et  res  ecclesiasticas ,  Jiceat ,  inquam ,  ei  ex  hoc  deinceps  probabilem  et 
idoneam  personam  in  episcoputu  eligere,  absque  mei  vei  alicujus  heredum  aut  suc- 
cessurum  mconim  contradictione.  »  {Cartul.  de  Mag.,  Reg.C,  loc.cit.)  —  Cet  aveu 
serait,  dureslc.au  besoin,  confirmé  par  le  témoignage  d'Urbain  II,  qui,  déléguant, 
en  4088,  l'évéque  de  Maguelone  Godefrid  pour  lui  servir  de  vicaire  ou  de  représen- 
tant dans  le  comté  de  Melgueit,  lui  parle  a  ce  sujet  de  la  manière  suivante  :  *  Tibi, 
f rater  Gothofrede,  Magalonensis  episcope ,  Magalonensem  Ecclesiam,  tuisque  sue- 
cessoribvs  canonieis ,  svb  romana  liber  tate  specialiter  permansvram,  jure  perpétua 
confirmomus;  quant  nimimm  Ecclesiam ,  pastorum,  qui  in  illis  partions  fuerant, 
ptrmitlente  incuria,  multis  temporibtts,  ex  consueludine  nefanda,  Substanlio- 
nenses  comités  sua  jugo  servitutis  attrnxerant.  At  bonté  memoriœ  cornes  Petrus , 
Dei  timoré  compunctus ,  B.  Petro  ejusque  vicariis  ex  loto  episcvpatum  rtddidit.... 
Ad  ostensionem  ou  (cm  specialis  hujus  accepta'  a  Romana  Ecclesia  libertatit ,  ex 
epiteopaJu  unam  aw'i  uncmrn  quotannis  Lateranensi  palalio  tu ,  tuique  succès- 
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ment ,  à  Grégoire  VII  pour  exprimer  au  comte  de  Melgueil  toute  la 
satisfaction  que  lui  causait  un  acte  en  complète  harmonie  avec  sa  poli- 
tique ,  sinon  inspire  par  ses  conseils  ;  car  ie  grand  pape  mourut,  comme 
on  sait ,  le  25  mai  1085  ,  c'est-à-dire  un  peu  moins  d'un  mois  après  la 
donation  de  Pierre  de  Melgueil.  Mais  Urbain  II ,  qui  recueillit ,  à  la  suite 
de  Victor  III  (I),  l'héritage  du  puissant  pontife,  dut  aussi  acquitter  sa 
dette  envers  le  noble  comte.  Il  exalta,  quoique  avec  mesure,  son  zèle 
pour  la  liberté  de  la  Sainte  Église  ,  et,  pénétré  d'un  juste  sentiment  de 
gratitude  au  souvenir  d'un  si  pieux  abandon,  chargea  lévèque  de 
Maguelone ,  défenseur-né  des  intérêts  religieux  de  son  diocèse ,  d'exercer 
dans  le  territoire  nouvellement  acquis  les  fonctions  de  représentant  ou  de 
délégué  spécial  du  Saint-Siège  (2)  :  précieuse  et  importante  délégation , 
qui ,  successivement  continuée  à  nos  évèques  ,  témoignait  de  la  ferme 
confiance  des  papes  envers  eux ,  et  les  acheminait  à  la  possession  per- 
sonnelle du  comté  dont  la  surveillance  leur  était  remise  (3). 

Aussi  la  mémoire  de  Pierre  de  Melgueil  demeura-t-elle  en  vénéra- 
tion ,  parmi  les  chanoines  de  Maguelone  surtout;  et  c'est,  suivant  toute 


sores,  persolvetis.*  {Ser.  prœs.  Uagal.,  1 , 120  sq.;  Gall.  Christ. ,VI,  Instrum.350  sq.; 
Script,  rer.  gallic.  et  francic.,XlV,  690.  Cf.  Hist.de  la  Comm.de Montp.,  I ,  xvn.) 
—  De  là ,  sans  doute ,  ce  passage  de  la  Chronique  en  vers  léonins ,  citée  par  Arnaud 
de  Verdale  dans  l'article  concernant  l'épiscopal  de  Godofrid,  ap.  D'Aigrofeuille, 
Hist.  de  Montp.,  Il,  425;  Labbe,  Biblioth.  manuscr.  libr.l,  799;  et  Script,  rer. 
gallic.  et  francic,  XII,  370  : 

«  Militibus  tulit  eeeUtias,  comitesque  eoegit 
Se,  terris  ticibus,  subdere  preesulibus.  • 

(1)  Victor  III ,  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  l'antipape  vulgairement 
désigné  par  le  môme  nom,  occupa  le  Saint-Siège,  du  24  mai  1086  au  16  septembre 
1087,  entre  Grégoire  VII  cl  Urbain  II. 

(2)  Voy.  bulle  de  1088,  déjà  citée,  ap.  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  121;  Gall. 
Christ.,  VI ,  Instrum.  350  sq.,  etc. 

(3)  Il  existe,  à  propos  du  maintien  de  celte  délégation,  des  bulles  de  Pascal  II, 
Calixte  II ,  Anastase  IV  et  Adrien  IV,  ap.  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Livre  de»  pri- 
vilèges de  Maguelone,  fol.  29  v,  12  v*  et  28  V,  et  Bullaire  de  Maguelone,  fol.  21 . 
Cf.  Ser.  prœs.  Magal. ,  I,  193  sq.;  Gall.  Christ..  VI,  Instrum.  357,  et  Hist.  de  la 
Comm.  de  Montp.,  I,  xyh  sq. 
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apparence,  à  l'espèce  de  culte  dont  elle  fut  l'objet  que  notre  vieille  litté- 
rature est  redevable  d'une  de  ses  plus  célèbres  compositions  épiques.  On 
a  long-temps  et  longuement  disserté  pour  découvrir  le  héros  du  roman  de 
Pierre  de  Provence  et  de  la  Belle  Maguelone;  et  peut-être  eût-on  pris 
moins  de  peine ,  si  on  eut  un  peu  plus  approfondi  l'histoire  dont  je 
m'occupe.  J'inclinerais  assez ,  quant  à  moi  ,  à  voir  dans  Pierre  de 
Mdgueil  le  type  du  mystérieux  amant,  sauf  à  hésiter  ensuite,  pour  l'hé- 
roïne de  la  brillante  épopée,  entre  la  comtesse  Almodis  et  une  person- 
nification quelconque  ,  plus  ou  moins  poétique  et  plus  ou  moins  vraie,  de 
l'Église  de  Maguelone  ,  qui  entrait  alors  comme  dans  une  seconde  vie  et 
devenait  le  centre  d'une  nouvelle  cité  (1).  Pierre  de  Melgueil ,  à  l'époque 
où  le  chanoine  Bernard  de  Tréviés  traça  le  cauevas  du  roman  dont  il  est 
question  ,  était  sans  doute  devenu  pour  bien  des  gens  Pierre  de  Provence , 
eu  égard  aux  alliances  subséquentes  et  aux  diverses  fortunes  de  sa 
famille.  Le  troubadour,  en  entreprenant  de  le  célébrer,  doit  avoir  accepté 
cette  tradition  ;  et  il  n'était  pas  tenu ,  d'ailleurs ,  d'après  les  théories  alors 
en  usage,  de  se  conformer  strictement  à  l'histoire.  Ce  qu'il  avait  princi- 
palement à  cœur ,  c'était  de  louer  et  de  glorifier  le  généreux  comte  qui 
avait  si  libéralement  enrichi ,  outre  l'Église  romaine ,  l'Église  particu- 
lière au  clergé  de  laquelle  il  appartenait.  Écrivant  environ  un  siècle 
après  la  mort  de  son  héros  ,  il  aura  traité  d'autant  plus  librement ,  pour 
ne  pas  dire  d'autant  plus  capricieusement,  sa  légende.  Puis,  sera  venu 
Pétrarque,  qui ,  brochant  sur  le  tout,  et  remaniant  avec  une  ardeur  toute 
juvénile  l'œuvre  primitive  du  vieux  chanoine,  n'aura  pas  craint  d'y 
ajouter  encore ,  et  peut-être  même  de  la  dénaturer  ;  ce  qu'il  est  bien 
difficile  d'apprécier  aujourd'hui ,  par  suite  de  la  disparition  du  roman 
original ,  devenu  introuvable  depuis  le  XV0  siècle  (2), 


(I  )  Le  mol  grec  Ni«to5u<  ayant  ce  dernier  sens  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
expliquer  la  qualification  de  Princesse  de  Nuples ,  donnée  à  la  Belle  Maguelone  par 

(2)  Voy. ,  sur  ce  roman  et  ses  vicissitudes,  l'Introduction  de  mon  Histoire  de  la 
Commune  de  Montpellier,  p.  l  ui  sq.  Cf.  Gariel,  Idée  gin.  de  la  ville  de  Montp., 
part.  I,  p.  71,  78,  86,  tt9,  et  part.  II,  413. 
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Tout  cela  servirait  de  preuve  à  mon  assertion  touchant  la  popularité 
de  Pierre  de  Melgueil ,  popularité  que  l'Église  contribua  surtout  à  lui 
faire,  en  reconnaissance  de  ses  donations,  et  d'autant  plus  solide, 
d'ailleurs  ,  qu'elle  semble  n'avoir  commencé  qu'après  la  mort  de  celui 
qui  en  fut  l'objet;  car  il  est  vraisemblable  que  Pierre  de  Melgueil  avait 
déjà  cessé  de  vivre,  quand  Urbain  II  célébrait  sa  gracieuse  générosité  (I). 
Il  reposait,  dès-lors,  il  y  a  apparence,  dans  la  cathédrale  de  Maguelone, 
où  il  avait  choisi  lui-même  sa  sépulture  (2) ,  et  son  fils  ainé,  Raymond  II , 
encore  enfant ,  lui  avait  succédé  comme  comte  de  Melgueil ,  sous  la  tutelle 
de  sa  veuve  Almodis,  qui  lui  survécut  fort  long-temps,  puisqu'elle 
n'avait  pas  achevé  sa  carrière  en  M  32  (3). 

Le  dévouement  religieux  fut ,  du  reste ,  héréditaire  dans  cette  maison. 
L'autre  fils  de  Pierre  de  Melgueil ,  d'abord  moine  à  Saint-Pons ,  dont  il 
portait  le  nom ,  en  mémoire  do  son  aïeul  maternel  le  comte  Pons  de 
Toulouse ,  devint  plus  tard  abbé  de  Cluni  (4) ,  et  la  sœur  de  ce  même 
Pierre ,  la  comtesse  Judith ,  devait ,  après  la  mort  de  son  époux  Robert  II 
d'Auvergne ,  se  consacrer,  elle  aussi,  au  service  de  Dieu  dans  le  monastère 
de  Saint-Pierre  de  Cornillon ,  au  diocèse  de  Grenoble  (5). 


(1)  11  l'appelle  le  comte  de  boune  mémoire,  «  bonœ  memoriœ  cornes  »,  dans  sa 
lettre  du  14  décembre  1088  à  révoque  de  Maguelone,  Godefrid,  déjà  mentionnée, 
et  ajoute  qu'il  confirma  par  testament  l'abaudon  récemment  fait  de  son  comté  à 
S.  Pierre,  «  comitatum,  qui  sui  juris  erat,  sub  jure  B.  Pétri  ejusque  vieariorum 
per  testamenti  paginamdereliquit  »;  d'où  il  paraîtrait  résulter  que  Pierre  de  Melgueil 
était  dès-lors  réellement  décédé.  (Voy.  Hist.  gén.  de  Long. ,  II ,  268.  Cf.  Gariel , 
Ser.  prees.  Magal.,  1,  120  sq. ,  et  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  Part.  I,  p.  135. 
— J'ignore  sur  quoi  ont  pu  se  fonder  les  auteurs  de  Y  Art  de  vérifier  les  dates,  pour 
affirmer  (in-fol.,  11,  321  )que  a  le  décès  du  comte  Pierre  ne  devança  pas  l'an  1090.  » 

(2)  Voy.  Hitt.  gén.  de  Lang.,  II ,  268,  et  Pr.  351 . 

(3)  Voy.  ibid.,  II,  268  ,  614  sq.,  et  Pr.  437.  Cf.  Art  de  vérifier  les  dates,  in-fol., 
II,  321. 

(*)  Il  fut  élu  abbé  de  Cluni  après  la  mort  de  S.  Hugues,  en  1109,  et  mourut 
«'0  1125.  Consulter  sur  sa  vie  et  sou  caractère  Y  Histoire  générale  de  Languedoc, 
Il ,  349  sq.,  et  la  Bibliothèque  de  Cluni ,  p.  551  sq.  et  1310  sq. 

(5)  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  210  ,  268  et  614.  Cf.  Baluze,  Hist.  généalog.  de  la 
maison  d'Auvergne ,  1 ,  54. 
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Les  papes  ne  pouvaient,  en  bonne  politique,  négliger  une  si  persévé- 
rante fidélité  à  l'Église.  Urbain  II,  qui  avait  naguère  publiquement 
reconnu  la  dette  du  Saint-Siège  envers  la  généreuse  famille,  dut  donc  pro- 
fiter de  sou  voyage  en  France ,  à  propos  du  concile  de  Clermont  ,  pour 
remercier  personnellement  la  veuve  et  l'héritier  de  Pierre  de  Melgueil ,  et 
pour  faire  directement  connaissance  avec  ses  nouveaux  sujets.  L'entrevue 
se  passa  à  Maguelone,  c'est-à-dire  dans  l'ancien  chef-lieu  du  comté,  rede- 
venu depuis  un  demi-siècle  son  centre  religieux ,  comme  ville  épiscopale. 
Le  saint-père  y  arriva,  venant  de  Toulouse,  le  28  juin  1096:  c'était  un 
samedi.  Le  lendemain,  jour  de  la  fête  de  Saint  Pierre,  patron  de  la 
cathédrale ,  il  y  prêcha ,  en  présence  du  clergé  et  d  une  immense  foule 
de  peuple ,  avide  de  contempler  les  traits  augustes  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ.  Celte  assemblée  rappelait,  sous  certains  rapports,  à  l'éloquent 
pontife  celle  qui  l'entourait  à  Rome  à  pareil  jour.  Il  comptait  à  ses 
côtés  les  archevêques  de  Pise  et  de  Tarragone ,  avec  les  évêques  de  Segni , 
d'Albano ,  de  Nimes  et  de  Maguelone ,  qu'escortait  une  nombreuse  no- 
blesse ,  au  sein  de  laquelle  se  faisaient  remarquer  le  comte  de  Melgueil 
Raymond  II  et  le  seigneur  de  Montpellier  Guillem  V.  Urbain  II ,  non 
content  d'avoir  béni  cette  multitude,  bénit  ensuite  solennellement  l'île 
de  Maguelone  elle-même  tout  entière,  décrétant  une  indulgence  au  proOt 
de  quiconque  y  était  déjà  inhumé  ,  ou  y  aurait  à  l'avenir  sa  sépulture. 

Le  pape  demeura  cinq  jours  à  Maguelone,  et  accorda  divers  privilèges 
à  sa  cathédrale;  puis,  il  se  dirigea  vers  Montpellier,  et  alla  tenir  un 
concile  à  Nimes,  pour  retourner  de  là  en  Italie,  par  Saint-Gilles  et 
Avignon  (I). 

Il  n'en  resta  pas  moins,  même  après  son  départ ,  l'arbitre  du  comté 
de  Melgueil.  On  en  eut  bientôt  une  preuve  non  équivoque,  lorsque 
Raymond  II ,  nonobstant  l'abandon  fait  par  son  père  le  comte  Pierre , 
en  faveur  de  l'Église  de  Maguelone ,  des  droits  dont  avaient  joui  ses 


(I)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  II,  293  sq..  et  Gall.  Christ.,  VI,  743-  Cf.  Chron. 
d'Arnaud  de  Verdale ,  ap.  D'Aigrefeuille,  Hisl.  de  Montp.,  II,  427  sq.,  et  Script, 
ter.  gai  lie.  et  francic,  XII,  66  et  370  sq. 
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prédécesseurs  sur  le  domaine  de  celte  Église,  voulut  continuer  à  se 
les  approprier.  L'évèque  Codefrid  ,  afin  de  le  contraindre  à  renoncer  à 
ses  prétentions ,  l'excommunia ,  et  partit  immédiatement  pour  Rome  (1). 
Raymond  l'y  suivit  avec  une  escorte  de  chevaliers,  et ,  à  peine  arrivé 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien  ,  alla  supplier  Urbain  II  de  le  relever 
de  l'excommunication.  L'affaire  fut  régulièrement  plaidée  devant  le  pape, 
et  le  comte,  convaincu  d'avoir  violé  le  testament  paternel,  s'avoua  cou- 
pable, renouvela  l'hommage  de  son  comté  au  Saint-Siège  ,  en  présence  de 
la  cour  romaine ,  s'engageant  à  payer  annuellement  la  redevance  fixée 
d'une  once  d'or,  et  se  désista  de  toute  revendication  illégitime  (2). 

Voilà  ce  que  fit  le  comte  de  Melgueil  Raymond  II  en  1099.  Il  se  pré- 
para ,  une  fois  de  retour  de  Rome,  à  entreprendre  le  pèlerinage  alors  en 
vogue  de  Saint-Jacques  en  Galice;  et  ses  préparatifs  consistèrent  en  partie 
à  réitérer  sa  récente  promesse  entre  les  mains  de  l'évèque  Godefrid  ,  et  à 
choisir,  à  l'exemple  de  son  père,  sa  sépulture  dans  l'église  de  Mague- 
lone  (3).  Qui  pourrait  s'empêcher  de  reconnaître  dans  cette  double  sou- 
mission une  autorité  suprême  exercée  par  le  Saint-Siège  sur  le  comté  de 
Melgueil? 

L'action  de  l'Rglise  sur  ce  comté  devint  si  pleine  et  si  entière,  que  les 
évoques  de  Maguelone,  représentants  des  droits  de  la  papauté  dans  leur 


{{)  «  Baymundus,  Melgoriensis  cornes,  propler  naufragium  et  albergas,  quas 
per  vim  in  Villa-nova  et  alibi,  in  allodio  S.  Pétri,  contra  testamentum patris  sui 
accipiebat ,  a  Golhafredo  episcopo  excommunicatus  est  ;  post  qvam  excotmnuni~ 
cationem  episcopus  ivit  Romam.  »  (  Accord  de  1099,  ap.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il, 
Fr.  3jI,  el  Gall.  Christ.,  VI,  Inslrum.  354.  Cf.  Chron.  d'Arnaud  de  Verdale,  ap. 
D'Aigrefeuillo,  Hist.de  Mont  p.,  Il,  428,  eiScript.  rer.gallie.etfrancic.,  XII,  371.) 

(2)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  H,  345  sq.,  et  Pr.  354;  Gall.  Christ. ,  VI,  743,  et 
Inslrum.  3o»  ;  Gariel,  Ser.  pnes.  Magal.,  1,  132  sq.,  ot  Idée  gén.  de  la  ville  de 
Montp.,  part.  I,  p.  138  sq.  Cf.  Chron.  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  D'Aigrefeuille , 
Hist.  de  Montp.,  Il,  428,  et  Coseueuve,  Le  franc-alleu  du  Languedoc,  in-fol., 
p.  146  sq. 

(3)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lan<g.,  II,  346,  et  Pr.  351.  Cf.  Garid,  Ser.  pra-s. 
Magal.,  1 ,  132  sq.,  et  Chron.  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  D'Aigrefeuillc,  Hist.  de 
Montp.,  Il,  428. 
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diocèse ,  ne  lardèrent  pas  à  s'y  révéler  comme  de  petits  souverains ,  même 
sou»  le  rapport  temporel ,  et  qu'un  vieux  poète-chroniqueur  a  pu  dire  de 
Godefrid  qu'intervertissant  les  rôles  ,  il  a  contraint  les  comtes  à  se  sou- 
mettre aux  évêques  (1).  Dès  la  fin  du  XI"  siècle,  eu  effet,  les  évèques  de 
Maguelone  commençaient  à  l'emporter  sur  les  comtes  de  Melgueil,  na- 
guère leurs  dominateurs.  La  puissance,  grâce  à  l'acte  du  27  avril  1085 
et  au  ferme  vouloir  du  Sainl-Siége  pour  sa  mise  à  exécution ,  s'était 
visiblement  déplacée,  sinon  transformée,  dans  nos  parages,  et  l'Église  y 
primait  l'État. 

L'autorité  de  l'Église  sur  le  comté  de  Melgueil  s'accrut  encore ,  à  la 
faveur  de  la  Croisade.  On  ne  saurait  préciser  au  juste  si  le  comte 
Raymond  II  accomplit  le  voyage  de  la  Terre-Sainte  (2).  Mais  il  se  dis- 
posait certainement  à  l'entreprendre,  en  compagnie  de  son  cousin  le 
comte  Bertrand  de  Toulouse.  Car  il  nous  est  resté  de  lui  un  testament 
qu'il  fit  vers  H 09,  «  à  la  veille  de  partir  pour  Jérusalem  (3)  »,  et  par 
lequel ,  statuant  sur  l'avenir  de  son  comté ,  il  abandonne  à  l'Église  de 
Maguelone ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder  pendant  l'expédition ,  et 
où  son  fils  mourrait  sans  enfants  légitimes ,  les  droits  dont  il  jouissait 
soit  sur  les  salines ,  soit  sur  la  pèche ,  soit  même  sur  la  navigation  ,  ainsi 
que  les  terres  qu'il  possédait  sur  la  Mosson ,  à  gauche  du  chemiu  qui 
mène  à  Yic  (4). 


(1)  J'ai  déjà  cité  ce  passage  île  la  Chronique  eo  vers  léonins,  insérée  dans  le 
Recueil  d'Arnaud  de  Verdoie  : 

•  MUilibus  tulit  errUtia* ,  comitttqw  eoegit 
Se,  vertis  ticibui ,  tnbderr  prmulilMâ.  » 

(2)  Les  auteurs  de  VArl  de  vérifier  les  dates  (in-fol.,  Il ,  321  )  ne  mettent  pas  eu 
voyage  eu  doute ,  et  vont  même  jusqu'à  dire  qu'on  ignore  si  Raymond  II  revint  en 
France;  mais  ils  me  paraissent  trop  affirroalifs  sur  ce  point. 

(3)  «  Irevolens  in  Jérusalem.  »  (Testament  de  Raymond  II  de  Melgueil  ,ap.  Arch. 
départ,  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  A  .  fol.  216  r\  Cf.  D'Achéry,  Spitileg., 
in-fol.,  III,  460,  et  Gariel,  Ser.  prœ».  Magal.,  I,  133  sq.) 

(4)  «  De  honore  meo  dono  Domino  Deo  el  Sanclo  Petro,  Apottolorum  printipi, 
sedis  Magalone ,  et  canotuas  ejusdem  loti ,  presentibus  el  futuris ,  in  commun 
viventibus ,  pro  redemptione  et  emmdatione  peecatorum  meorum ,  sive  parentum 
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Aussi  les  papes  prennent-ils  l'habitude  de  se  considérer  comme  chez 
eux  dans  les  domaines  des  comtes  de  Melgueil.  Gélase  II,  atteint  de 
maladie  à  Maguclone ,  où  il  était  venu  visiter  sa  chère  église  de  Saint- 
Pierre,  se  fait  transporter,  en  1118,  à  Melgueil,  pour  y  recevoir  les 
soins  de  l'abbé  Pons ,  et  se  mettre  en  état  de  continuer  sa  route  (1).  Son 
successeur  Galixtc  II,  élu  en  France,  se  montre,  à  son  tour,  à  deux 
reprises  différentes ,  en  1119  et  1120,  dans  les  parages  du  comté  de 
Melgueil ,  avant  de  s'installer  à  Rome  (2).  Il  n'est  pas  sùr,  malgré  l 'affir- 
mation deGariel  et  de  D'Aigrefeuille  (3) ,  qu'Innocent  II  y  ait  abordé  en 
1130  (4).  Mais  on  sait  d'une  manière  positive  qu'Alexandre  III,  forcé 
par  l'empereur  Frédéric  Barberousse  et  par  l'anti-pape  Victor  de  quitter 
l'Italie,  débarqua,  le  11  avril  1162,  dans  l'île  de  Maguclone,  où  il  con- 
sacra en  I  honneur  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  le  grand  autel  de  la 
cathédrale,  et  d'où  il  alla  ensuite  résider  à  Montpellier.  Il  fit  ce  trajet 
avec  pompe ,  monté  sur  une  haquenée  blanche ,  et  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux.  Le  seigneur  de  Montpellier  Guillem  VII  s'avança  respectueu- 
sement à  sa  rencontre ,  «  avec  moult  barons  et  hommes  d'armes  »,  et  lui 


meorum ,  manaiam  quam  kabeo  in  salinis,  si  mortuus  fuero  in  hoc  ierosolymitano 
itinere ,  vel  fil  tus  meus  mortuus  fucrit  sine  legali  herede  de  uxore.  Donc  Domino 

Deo  et  Sancto  Petro  prefate  sedis,  et  canonicis  ejusdetn  loti,  portum  navium, 

per  quem  naves  intrant  et  excunt ,  et  totum  usaticum  quod  de  eodem  portu  in  qui- 

buscumqnc  rébus  ad  me  pertinebat  ;  et  relinquo  suprascriptam  manaiam  et 

totum  puhnenlum  piscium,  que  de  toto  stagno  habeo,  ubicumque  sit.  Et....dimitto 
Beato  Petro  sedis  Magaione,  et  canonicis  ejusdem  loti quicquid  habeo  in  Aman- 
sione,juxla  molendinum  quod  Trecamendicos  vocatur,  totum  et  ab  integro,  sicut 
via  publica  discurrit,  usque  ad  viliam  quam  vocant  Vicus  in  valle,  a  parte  sinis- 
tra,  in  aquis  t  el  in  terra,  e.rceptis  fendis  tnilitum,  que  de  me  habent  in  hoc  ter- 

minio  milites  »  (Testament  de  Raymond  II  de  Melgueil,  ut  supr.  Cf.  Hist.  gén. 

de  Lang.,  Il ,  319 ,  el  Gariel ,  Idée  gén.  de  la  ville  de  Mont  p.,  pari.  1 ,  p.  140  sq.  ) 

(I)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  11,  382,  Pagi  Annal.,  XVIII,  307,  et  Diblioth. 
cluniue.,  p  403.  Cr.  Script,  rer.  gallic.  et  francic,  XII,  46  el  311 ,  et  XIV,  496, 
Ser.  pr<rs.  Magal.,  1 ,  139,  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I,  p.  69  et  443  sq., 
et  Hist.  de  la  Cvmm.  de  Montp.,  I,  xxi. 

(2J  Voy.  Hxsl.  gén.  de  Long.,  II ,  383  sq.,  el  Ménard ,  Hist.  de  Nismes,  1 ,  498  sq. 

(3)  Ser.  Prors.  Magal.,  1,  470,  el  Hist.  de  Montp.,  II,  30.  * 

(4)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  405. 
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servit  d  ecuyer,  l'espace  d'un  mille  ;  à  propos  de  quoi  un  auteur  du  XIII0 
sièclc(l)  remarque  que  ce  seigneur  se  reconnaissait  vassal  du  pape  (î).  Il 
l'était ,  en  effet ,  puisque  la  seigneurie  de  Montpellier  relevait  féodalemenl 
du  comté  de  Melgueil ,  et  que  ce  comte  se  trouvait,  depuis  la  donation  de 
1085,  sous  la  suzeraineté  des  vicaires  de  Jésus-Christ. 

Ce  fut  aussi  dans  le  territoire  du  comte  de  Melgueil  que  ce  même 
Alexandre  vint ,  trois  ans  plus  tard ,  attendre  l'occasion  favorable  de  se 
rembarquer  pour  l'Italie  :  car  ce  fut  au  port  de  Maguelone  que  le  recul  le 
petit  vaisseau  qui  le  conduisit  à  Messine ,  et  le  mit  on  voie  de  reconquérir 
son  trône  avec  sa  capitale,  pour  le  triomphe  du  droit  et  la  glorification  de 
la  liberté  (3). 

Tout  cela  ne  faisait  pas  perdre  de  vue  aux  comtes  de  Melgueil  le  soin  de 
leurs  affaires  personnelles.  Bernard  IV,  récemment  appelé  à  recueillir  la 
succession  de  son  père  Raymond  II,  épouse,  vers  la  fin  de  l 120,  une  fille 
du  seigneur  de  Montpellier  Guillem  V,  renouvelant  ainsi  l'alliance  de  sa 
race  avec  une  maison  non  moins  illustre  que  rapprochée  par  le  voisinage. 
Guillemelte ,  tel  était  le  nom  de  cette  fille  de  Guillem  V,  reçut  en  dot  sept 
mille  sols  melgoriens ,  et  Bernard  lui  assigna,  de  plus,  en  douaire  les 
châteaux  de  Mûries  et  de  Balaruc ,  avec  les  terres  domaniales  de  Grahels , 
de  Juvignac ,  de  Castelnau  et  de  Substantion.  Bernard  IV  était  encore 
jeune  alors,  et  obéissait  à  la  tutelle  de  son  aïeule  Almodis.  Il  hypothéqua 
la  dot  de  sa  femme  sur  la  monnaie  de  Melgueil ,  ce  qui  semblerait  éta- 
blir, au  profit  des  comtes  de  Melgueil  de  celle  époque ,  l'existence  d'un 
droit  exclusif  et  d'une  sorte  de  monopole  sur  la  fabrication  de  la  monnaie 
melgorienne  (4).  Mais  le  comte  de  Melgueil  ne  demeura  pas  toujours  en 


(1)  Raoul  de  Diocto ,  Imagines  historiarttm ,  np.  Twyrden,  Histor.  anglk. 
script.,  p.  333. 

(2)  Voy.  Hist.  gén.  de  Laug.,  Il,  490.  et  Hist.  de  la  Commune  de  Montp.,  I, 
un  sq. 

(3)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  lit ,  8  sq. 

(i)  Arcli.  ntun.de  Montp.,  Mém.  des  Sobles ,  fol.  £o  r,  Hist.  gén.  de  Long.,  Il, 
386 ,  61 4  sq. ,  Pr.  413  sq. ,  437  et  468 ,  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I , 
p.  146  sq.,  et  Mém.  sur  les  anc.  monn.  seign.  de  Melg.  el  de  Montp.,  i"  partie.  — 
Les  actes  relatifs  à  ce  mariage  el  aux  transactions  qu'il  occasionna  offrent  peuWtre 
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possession  de  ce  monopole,  et  ia  bonne  intelligence  que  ce  mariage 
semblait  devoir  cimenter  à  tout  jamais  entre  les  deux  voisins  ne  fut  pas 
«Je  longue  durée.  La  faute  n'en  revient  pas  à  Guillem  V.  qui  mourut 
bientôt  après,  laissant  la  meilleure  partie  de  son  héritage  à  son  fils  aine 
Guillem  VI.  Il  ne  serait  guère  plus  juste  de  l'imputer  à  un  mauvais  vou- 
loir systématique  et  à  un  parti  pris  de  Bernard  IV,  puisqu'il  avait  fait  dès 
le  principe  les  avances  les  plus  bienveillantes  à  son  beau-frère,  promettant 
de  respecter  ses  domaines  et  de  le  défendre  envers  et  contre  tous  (1). 
Mais  les  deux  princes ,  jeunes  comme  ils  l'étaient,  avaient  toute  la  fougue 
et  toute  l'imprévoyance  de  leur  âge,  et  il  ne  fallait  qu'un  prétexte  pour 
mettre  en  rivalité  leurs  amours-propres.  Guillem  VI  le  fournit,  en  détour- 
nant l'eau  d'un  moulin  ,  au  profit  sans  doute  de  son  port  de  Lattes ,  dont 
la  réunion  des  deux  branches  du  Lez  semblait  devoir  faciliter  l'accès  (2). 


encore  plus  d'intérêt  par  la  forme  que  par  le  fond.  La  constitution  de  douaire  est 
surtout  curieuse  par  les  rimes  genésiaques  de  ses  considérants.  Il  faut  citer,  comme 
l'a  fait  Gariel,  sauf  à  rectifier,  d'après  le  manuscrit,  le  texte  déjà  imprimé  du  vieux 
chanoine  :  un  pareil  langage  caractérise  l'époque. 


a  Cum  Dei  tapie ntia 
Uundo  dartt  primordia , 
Cosmique  nerettaria 
Jam  perferittel  omnia, 
Yirum  rreavit,  omnibus 
Quem  pretulit  terrettribut , 
F.t  hit  donarit  muneribvt, 
Ut  de  rôtie  ritreribus 
Soriam  mit  utibus 
Mereretur  ylaribut. 
Son  Cantirorum  Cantira, 
Ser  verba  ecangetira , 
Se?  Paulut  in  epittola , 
Ser  Srriplurarum  rarmina 
Dorèrent  her  remiffira  (  mirifiea  ?  ; 
Justa  ettr  ronnubia, 
Si  utla  estent  rrimina. 
Deus  quidem ,  initmrum 


Fundatset  non  in  Ade  consortium 
Ullum  dari  solarium , 
Si  rulpa  ettet  rriminum. 
Quapropter  rarnem  geminam 
Veut  tir  dédit  proximam  , 
Ut  uno  tint  in  corpore, 
Dilertionit  munere. 

Proinde,  dilertissimn , 
Mi  bique  amantistima , 
Ego  Bern/irdus ,  Merqoriensiu 
Dtmo  tibi,  GvUlelme , 
Alias  luwt  mer, 
In  tpontalilio  tuo, 
Cattrum  de  Balatum,  etc.  « 


(Cariul.  de  May.,  tie-g.  U.  M  ?IH  v-. 
Cf.  Gariel ,  tdet  gen.  de  la  ville  de  Montp.. 
(.art.  1,  p.  MT,  ei  Mit.  y»»,  rfe  Long.,  II. 
Vr.  m  M|.J 


Quando  rreavit  terulum  , 
(\)  Voy.  Ilist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  387,  et  Pr.  bti. 

(2)  Kn  doublant  le  volume  d'eau  de  la  branche  conservée,  et  en  la  rendant  ainsi 
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Ce  moulin  n'étant  pas  à  lui  et  appartenant  à  un  vassal  du  comte  de  Mel- 
gueil ,  Bernard  Gandalmar,  le  comte  dut  naturellement  intervenir,  pour 
s'opposer  à  l'usurpation.  Guillem  reconnut  alors  la  témérité  de  son  entre- 
prise, et ,  dans  le  but  de  couper  court  à  tout  débat ,  il  se  rendit,  accom- 
pagné de  Bernard  d'Anduze  et  de  plusieurs  autres  de  ses  amis ,  auprès  du 
comte,  son  beaù-frère,  offrant  de  vivre  en  paix  avec  lui  et  de  se  sou- 
mettre «à  la  justice  de  sa  cour  (1).  Bernard  IV  accepta  cette  proposition. 
Mais  Gandalmar  étant  sorti  do  Melgucil ,  peu  de  temps  après ,  à  la  tète 
des  chevaliers  du  comte,  alla  assaillir  la  villo  de  Montpellier,  et  en 
ravagea  les  environs  (2).  Guillem  VI,  entrant  aussitôt  en  campagne, 
repoussa  l'attaque,  et ,  ayant  rencontré  sur  sa  route  le  comte  ,  sod  beau- 
frère  ,  s'entendit  avec  lui ,  pour  suspendre  les  hostilités ,  avec  promesse 
mutuelle  de  réparer  le  dommage  commis.  Gandalmar  n'en  continua  pas 
moins  ses  incursions  (3).  Le  seigneur  de  Montpellier,  après  avoir  tenté 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  de  nouvelles  démarches  ,  aussi  infruc- 
tueuses que  les  premières  (4) ,  usa  de  représailles ,  fit  le  siège  de  Melgueil, 
et  dévasta  les  domaines  du  comte ,  son  suzerain,  grave  sujet  de  souffrance 


plus  navigable.  —  Voy.,  sur  l'état  topographique  du  cours  du  Lez  à  cette  époque, 
le  Mémoire  de  M.  Jules  Pagezy,  intitulé  :  Canal  maritime  du  Les.  Montpellier,  4846, 
in-4",  p.  7. 

(1)  ■  Guillelmus  de  Montepessulano  venit  super  paxeriam,  sub  presentia  Ber- 
nardi  de  Andusia  et  Decani ,  et  aliorum  omicorum  suorum,  et  obtulit  ei  cum 
effectu,  ita  dicens  :  Sicut  melius  progenitores  tui  habuerunt  cum  meis,  et  tu  cum 
pâtre  meo,  ita  volo  ut  habeat;  et,  si  jus  expetit  ut  ultra  hoc  libi  facere  debeam, 
foetus  miles  totum  tibi  complebo.  »  (  Accord  de  \  1  25,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  25  v\ 
Cf.  Hist.  gin.  de  Long.,  Il ,  Pr.  435.  ) 

(2)  «  Bgressus  est  predictus  Bernardus  Gandalmari  de  .Velgorio,  cum  militibus 
comitis ,  et  assultavit  Montempessulanum ,  et  in  illo  assultu  interfecit  mulos  et 
equos.  •  (Accord  de  1125,  ibid.) 

(:t)  «  Predictus  Bernardus....  dampnum  dédit  hominibus  Guillelmi  de  Montepes- 
sulano,  setlicet  diruendo  domos  ,  vinum  effundendo,  vineas  et  oliveta  incidendo.  » 
(  Accord  do  1 123,  ibid.  ) 

(4)  •  Hec  licet  mala  passas ,  Guillelmus  tamen  obtulit  se  faclurum  jus  comiti 
et  Btrnardo  Gandalmari,....  qiwd  noiuerunt  accipere.  Post  hanc  oblalionem  juris , 
hommes  comitis  tetidebant  insidias  hominibus  Guillelmi  de  Montepessulano  ;  et 
cum  inveniebant  eos  ,  non  tamen  sine  ducatu ,  minabantur  eis  copila  detruncare. 
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et  de  désolation  pour  le  pays  (1).  L'autorité  ecclésiastique  pouvant  seule  y 
porter  remède  ,  l'évèque  de  Maguelone  Galtier  interposa  sa  médiation  (2) , 
et ,  afin  de  mieux  réussir  à  tout  pacifier,  invoqua  le  puissant  concours  du 
pape,  chef  suprême  du  comté  de  Melgueil.  Calixte  H,  qui  occupait  tou- 
jours le  trône  pontifical ,  et  que  son  double  voyage  de  H  19  et  de  1 120 
avait  mis  personnellement  en  rapport  avec  les  maisons  rivales  ,  ne  refusa 
pas  son  assistance.  Il  délégua  .  pour  arranger  le  différend ,  en  qualité 
d'arbitres,  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Tarragone,  avec  les  évéques 
de  Grenoble  et  de  Garpentras,  qu'il  adjoignit  à  l'évèque  diocésain  ,  invi- 
tant, eu  outre,  par  lettre  le  comte  de  Melgueil  et  le  seigneur  de  Mont- 
pellier à  s'en  rapporter  au  jugement  de  ces  prélats  (3). 

Calixte  11  ne  vit  pas  la  fin  de  cette  affaire.  Mais  les  évèques  chargés  de 
la  conclure  ne  la  menèrent  pas  moins  à  terme.  Ils  se  rassemblèrent,  le 
9  mai  1125,  dans  l'église  Saint-Martin  du  Crès,  non  loin  de  Mont- 
pellier, et  y  rendirent  une  sentence  arbitrale  (4),  en  vertu  de  laquelle 
Guillem  VI  dut  rétablir  dans  son  ancien  état  le  lit  de  la  rivière  précédem- 
ment détourné  (5) .  et  indemniser  Bernard  Gandalmar,  ainsi  que  les 
autres  vassaux  du  comte  de  Melgueil ,  des  dommages  qu'ils  avaient  eu  a 
supporter,  Guillem  et  ses  hommes  devant  obtenir,  de  leur  côté,  une 
réparation  analogue.  Les  évèques ,  afin  d'obvier  sans  doute  à  de  nouveaux 
troubles  et  de  pacifier  complètement  le  pays ,  prononcèrent  ensuite  sur 


Nec  adhuc  pro  tantis  malts  Guillelmus  de  Montepessulano  vindictam  sumebat  de 
suis  hostibus,  donec  ceperunt  ejus  homines,  et  jumenta  interfecerunt.  »  (Accord 
de  H  25,  «p.  Mém.  des  Nobles,  fol.  25  v\  Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  II,  Pr.  435.  ) 

(1)  *  Occasion  ejus  guerre,  fere  Iota  patria  destruebatur.  »  (Accord  de  11 25, 
ibid.  ) 

(2)  «  Interposait  se  Galterius ,  Magalonensis  episcopus.  »  (Accord  de  11 25,  ibid.) 

(3)  «  Per  litteras  suas  ipsi  comili  Melgoriensi  Bernardo  et  Guillelmo ,  Montis- 
pessulani  domino ,  mandavit  ut  eorum  arbitrio  de  omnibus  querimoniis  suis  ad 
veram  pacem  et  perpeluam  concordiam  redirent.  »  (  Accord  de  1125,  ibid.) 

;4)  «  Auditis  utriusque  partis  diligenter  querimoniis,  habito  communi  et  una- 
nimo  consilin.  »  (  Accord  de  1125,  ibid.1 

s  Guillelmus  incisionem  atvei ,  quam  fecerat ,  ita  restituât ,  ut  non  minus 
quam  antea  solebul  aqua  ad  molendinum  Bernardi  decurrat.»  (Accord  de  1145, 
ibid.) 


(  32  ) 

quelques  autres  différends .  survenus  entre  le  comte  de  Melgueil  et  le 
seigneur  de  Montpellier,  touchant  l'administration  de  la  justice  et  la 
perception  des  droits  de  leude.  Ils  statuèrent,  en  outre,  sur  la  propriété 
et  l'usufruit  des  domaines  du  comté  de  Melgueil ,  et  imposèrent  à 
Guillem  VI  l'obligation  de  prêter  serment  de  fidélité  à  Bernard  IV,  une 
fois  celui-ci  entré  en  pleine  jouissance  de  son  fief,  par  la  mort  ou  la 
cession  de  la  comtesse  Almodis,  son  aïeule;  pourvu  cependant  qu'il  fùl 
prouvé  par  témoins  que  Guillem  V  avait  prêté  pareil  serinent  (1).  Les 
arbitres  réglèrent  enfin ,  avant  de  se  séparer,  le  poids  et  le  titre  de  la 
monnaie  que  le  comte  ferait  à  l'avenir  fabriquer  à  Melgueil  (2). 

Ainsi  se  passa,  le  9  mai  M 25,  l'assemblée  de  Saint-Martin  du  Crès. 
Les  parties ,  présentes  au  jugement,  adhérèrent  à  la  sentence  des  prélats, 
et,  la  main  sur  l'autel ,  jurèrent  de  l'observer  inviolablement  de  point  en 
point  (3). 

La  paix  fut  de  la  sorte ,  «  à  la  grande  joie  du  pays  » ,  comme  parlait 
l'évêque  de  Maguelone  Galtier,  principal  négociateur  dans  cette  transac- 
tion ,  «  rétablie  par  la  grâce  de  Dieu  entre  nos  princes ,  après  beaucoup  de 
soins  et  de  travaux  (4).  »  Mais  cette  paix  devait  subir  plus  d'une  éclipse; 
et  en  juillet*  128  déjà  un  nouvel  accord  était  nécessaire  pour  ramener 
l'harmonie  entre  le  comte  de  Melgueil  et  le  seigneur  de  Montpellier.  Il 
fut  alors  réglé  que  le  comte  ne  ferait  à  l'avenir  frapper  de  monnaie,  sans 
le  consentement  de  Guillem  VI ,  que  selon  le  titre  et  le  poids  expressé- 
ment convenus  (5) .  ce  qui  annonçait  désormais  un  droit  du  seigneur  de 


[11  Accord  de  4125,  ap.  Mëm.  des  Nobles,  fol.  25  v\  Cf.  Hisi.gén.  de  Lang.t  11, 
l*r.  433 ,  et  Cartul.  de  A/05.,  Kcg-  c>  fo1-  90  v*  stl- 

[i]  Voy.,  pour  les  détails  relatifs  à  ce  dernier  article,  mon  Mémoire  sur  les 
anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier. 

(3)  Consulter,  à  propos  de  toute  cette  affaire,  Mém.  des  Nobles ,  fol.  25  Vsq., 
ttisl.  gén.  de  Long.,  Il ,  305,  64  4,  et  Pr.  435,  et  Idée  gin.  de  la  ville  de  Montp., 
pari.  I ,  p.  (49  sq. 

,4)  Lettre  de  I  évc<pie  Galtier  à  Robert ,  prévôt  du  chapitre  de  Lille,  ap.Mabillon, 
Anatecl.,  I,  28<>. 

r'j)  Et  conformes  au  tarif  de  1125,  comme  je  l  ai  constaté  dans  mon  Mémoire 
sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier. 
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Montpellier  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne  ;  droit  que  ren- 
forcèrent, d'ailleurs,  le  prêt  d'une  somme  de  13,000  sols  (1),  que  li! 
Guillem  VI  à  Bernard  IV,  et  l'engagement  que  prit  celui-ci  de  consacrer 
à  l'extinction  de  cette  detle  la  moitié  des  revenus  provenant  de  la  même 
fabrication.  Il  fut  arrêté,  en  outre,  que  dans  le  cas  où  le  comte  de  Mel- 
gucil  mourrait,  laissant  des  enfants,  ils  seraient  placés  sous  la  tutelle  du 
seigneur  de  Montpellier  :  les  fils,  jusqu'à  l'âge  voulu  pour  être  armés  che- 
valiers ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  régir  personnellement  leur  domaine  : 
les  filles,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  nubiles  (2).  C'était  reconnaître  au 
seigneur  de  Montpellier  une  importance  qu'il  n'avait  pas  encore  eue,  et 
le  mettre  hors  de  pair,  par  rapport  aux  autres  vassaux  du  comté  de 
Melgueil.  Mais  le  seigneur  de  Montpellier  méritait  cette  distinction  excep- 
tionnelle ,  et  devait  même  s'élever  plus  baut,  avec  le  temps  et  les  circon- 
stances (3). 

C'est,  selon  toute  probabilité,  à  l'importance  nouvelle  que  prenait 
ainsi  le  seigneur  de  Montpellier,  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  sa  rivalité  avec 
le  comte  de  Melgueil  ;  car  Bernard  IV  semble  avoir  été ,  malgré  certains 
écarts ,  assez  juste  et  assez  équitable  par  nature.  Il  renonça  au  droit  de 
naufrage  dont  avaient  joui  ses  prédécesseurs,  tant  sur  terre  que  sur  mer, 


(1)  Environ  18,200  francs  daujourd  Lui ,  valeur  intrinsèque;  mais  quatre  ou 
cinq  fois  plus,  si  l'on  a  égard  à  la  valeur  commerciale  de  l'argent  en  11 28. 

(2)  «  Si  ego  Bernardus,  Melgorii  cornes,  morluus  fuero ,  hâtent  filins  légitimas 
rel  filias,  dimitlo  eos  vel  eas ,  cum  universis  fuailtatibus  suis,  in  poleslate  et  in 
bail  lia  Guillelmi,  domini  Slontispessutani  ;  tali  tamen  pacto,  quod,  si  masculus 
vel  mas  eu  li  fuerint,  permaneunt  in  ejtts  baillia,  adeo  donec  et  milites  fiant ,  et 
honorcm  suum  bene  regere  possinl.  Si  vero  fit  mm  vel  filias  légitimas  habuero, 
similiter  relinquo  eas  in  potestate  et  in  baillia  ejusdem  Guillelmi  Montispessulani, 
tamdiu  donec  perveniant  ad  illam  etatem,  qua  légitime  possint  marito  copulari. 
Sed,  si  forte  contigerit  te  Guillelmum  Montispessulani  mori  intérim,  relinquo 
similiter  predictos  liberos  meos ,  sive  sinl  masculi ,  sive  femine,  successoribus 
tuis,  videlicet  illis  qui  de  Montepessulano  domini  fuerint.  »(  Accord  do  juillet 
1128,  ap.  Mém.  des  Sobles ,  fol.  27  V.  Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  II,  Pr.  145  sq., 
et  ibid.  401.) 

(3)  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  Introduction. 
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dans  toute  l'étendue  de  son  comté  (1).  On  a  de  lui  uue  charte  par  laquelle, 
«  afin  de  réparer  le  dommage  causé  à  l'Église  de  Maguelonc  (2)  »  ,  il  s'o- 
blige ,  pour  lui-même  et  ses  successeurs,  à  fournir,  le  jour  de  l'Assomp- 
tion de  chaque  année,  un  excellent  repas  aux  chanoines  de  celte  cathé- 
drale, leur  restituant,  en  outre,  les  droits  qu'il  avait  usurpés  naguère 
sur  son  étang  ,  entre  l'einhouchure  du  vieux  Lez  et  celle  de  la  Mosson  ;  et 
promettant  d'en  protéger  à  l'avenir  les  possessions  contre  toute  attaque  (3). 
L'Église  de  Maguelone  n'était  pas,  du  reste ,  la  seule  qui  eût  part  aux 
largesses  de  Bernard  IV  :  l'abhaye  d'Aniane  y  participa  également  (4). 
Bernard  fil  aussi ,  de  concert  avec  sa  femme  la  comtesse  Guillemettc ,  une 
donation  à  l'église  Saint-Romain  de  Melgucil  (u) ,  dont  l'acte  nous  a  été 
conservé  (6);  donation  qui  fut  bientôt  suivie  d'une  autre,  en  faveur  de 
l'église  Saint-Jacques  de  la  même  localité  (7).  Celte  église  Saint-Jacques 
de  Melgucil  devait  prochainement  avoir  à  s'enorgueillir  d'un  insigne 
honneur:  l'un  de  ses  anciens  clercs  allait  (8)  ceindre  la  tiare,  sous  le 
nom  d'Adrien  IV  (9). 

Bernard  IV  n'était  donc  pas  un  homme  méchant ,  il  s'en  faut.  Mais  la 
rapide  élévation  des  seigneurs  de  Montpellier,  ses  voisins ,  surexcitait  son 


(t)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang  ,  Il ,  410,  et  Pr.  524. 

(2)  «  Pro  emendatione  illius  damni,  quod,  tempore  electionis  Baimundi,  Muga- 
hnensis  episcopi,  injuste  eidem  Ecclesie  Magalonensi  intuli.  »  {Cartul.  de  Mag., 
Reg.  A,  fol.  18  r\  Cf.  Gariel,  Set:  prœs.  Magal.,  I,  167,  et  Gall.  Christ.,  VI, 
Inslrura.  331.)  —  Mois  de  quel  genre  de  dommage  s'agil-il  ici  ?  C'est  ce  qu'on  ne 
saurait  déterminer  avec  précision. 

(3)  Cartul.  de  Mag. ,  Reg.  A,  fol.  48  r\  Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  II ,  102;  Gall. 
Christ.,  VI,  Inslrum.  354;  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  167  sq.,  cl  Idée  gén.  de  la 
ville  de  Mont  p.,  pari.  1,  p.  159  sq. 

(4)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  II,  410,  el  Pr.  549. 

(5)  Plus  lard  église  Notre-Dame. 

(61  H  porte  la  dale  de  septembre  4128  dans  Y  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il .  Pr.  1*7,  et 
(•«•Ile  de  septembre  1 1 29  dans  le  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  G ,  fol.  75  r\ 

(7)  Voy.  Gariel .  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  port.  1 ,  p.  460  sq. 

(8)  Le  3  décembre  1454. 

(9)  Voy.  Hist.  gai.  de  Lang.,  Il,  470,  Gall.  Christ.,  VI,  751,  Gariel,  Ser.  pr<es. 
Magal.,  1 ,  491  sq..  el  Idrc  gm.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  1 ,  p.  461  sq. 
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amour-propre,  et  lui  inspirait  je  ne  sais  quoi  de  jaloux  et  «le  belliqueux, 
qui  lui  faussait  presque  le  caractère,  et  l'entraînait  dans  les  aventures  les 
moins  rassurantes  pour  la  tranquillité  du  pays.  Il  se  permettait  même, 
à  bout  d'expédients,  certaines  fraudes  monétaires  assez  graves,  si  tant 
est  qu'on  doive  rapporter,  avec  les  auteurs  de  Y  Histoire  générale  de  Lan- 
guedoc ,  à  l'année  H  27  la  bulle  d'Honorius  II ,  transcrite  au  fol.  1 1  r"  du 
Mémorial  des  Nobles,  et  éditée  par  Gariel  dans  le  Séries  prœsulum  Maga- 
lonemium  (I),  au  lieu  d'en  reculer  la  date  jusqu'en  H29,  comme  je  le 
proposais,  en  retraçant  les  vicissitudes  de  la  monnaie  melgorienne.  Mais  le 
noble  comte  avait  beau  faire;  le  seigneur  de  Montpellier  gagnait  toujours 
du  terrain.  Il  en  existe  un  témoignage  irrécusable  dans  un  nouvel  accord 
que  conclurent,  en  avril  f  130,  Bernard  IV  et  Guillem  VI ,  et  par  lequel 
le  premier  céda  à  l'autre  le  quart  de  ses  droits  de  monnayage  (3).  La  mon- 
naie subissait,  il  est  vrai ,  du  même  coup  un  notable  affaiblissement  (3), 
et  Bernard  IV  avait  reçu ,  en  outre,  de  son  beau-frère  une  somme  assez 
ronde,  à  litre  de  compensation  (4),  Mais  le  seigneur  de  Montpellier 
n'en  entrait  pas  moins  en  partage  des  droits  féodaux  les  plus  précieux 
du  comté  de  Melgueil ,  et  s'enrichissait  en  réalité  de  tout  ce  que  perdait 
son  suzerain.  Et  cette  avantageuse  conquête  devait ,  qui  plus  est,  se  per- 
pétuer dans  sa  famille  :  car  elle  ne  regardait  pas  seulement  Guillem  VI  ; 
il  était  stipulé  qu'elle  passerait  aux  maîtres  ou  possesseurs  de  la  seigneurie 
de  Montpellier  en  général ,  et  même  sans  distinction  de  sexe  (5).  Elle 
n'annulait  pas,  du  reste,  les  autres  prérogatives  déjà  obtenues  par  la 


(1)  I"  partie,  p.  442. 

(2)  Voy.  mon  Mém.  sur  les  monn.  seign.  de  Melgueil  et  de  Montp.,  t"  partie. 
Cf.  Hist.  gén.  de  Lang  ,  II,  404,  et  Pr.  435;  Gariel,  Ser.prax.  Magal.,  1,  Ht,  et 
Mém.  des  Sobles ,  fol.  28  r*. 

(3)  J'ai  dit  selon  quelle  proportion  ,  dans  le  même  Mémoire  sur  les  mêmes  mon- 
naies ;  voy.  surtout  la  I"  et  la  II*  partie. 

(4)  18,000  sols  melgoriens,  c'est-à-dire  environ  25,200  francs  d'aujourd'hui, 
valeur  intrinsèque;  mais  quatre  ou  cinq  fois  plus,  si  l'on  a  égard  à  la  différence 
du  pouvoir  de  l'argent  aux  deux  époques. 

(5)  Voy.  le  texte  de  l'accord  d'avril  H 30,  ap.  Mém.  des  Nobles  ,  fol.  28  r*. 
Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  H,  Pr.  465. 
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maisuu  de  Montpellier;  l'accord  d'avril  1130  les  augmentait  plutôt:  il 
maintenait  au  seigneur  de  Montpellier  la  tutelle  des  enfant» de  Bernard  IV, 
dans  le  cas  où  leur  père  viendrait  à  mourir  pendant  leur  minorité  ,  avec 
I  administration  du  comté  de  Melgueil  jusqu'à  l'âge  marqué  par  l'accord 
de  juillet  H  28  ,  ajoutant  aux  clauses  précédentes  que  les  filles  ne  pour- 
raient contracter  mariage  sans  avoir  pris  conseil  du  même  seigneur  (1). 

Je  ne  sais  si ,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  on  appréciera  à  leur 
valeur  ces  diverses  concessions.  Mais  quiconque  a  approfondi  le  moyen- 
àge  et  se  trouve  à  même  de  faire  une  juste  part,  soit  aux  droits,  soit 
aux  prétentions  qui  constituaient  en  lutte  l'une  avec  l'autre  les  maisons 
de  Melgueil  et  de  Montpellier,  ne  pourra  s'empêcher  d'y  voir  un  nou- 
veau triomphe  pour  celte  dernière.  Guillem  VI  en  jugeait  ainsi ,  selon 
toute  apparence,  puisqu  il  se  faisait  livrer  par  son  beau-frère ,  comme 
garantie  de  l'exécution  du  nouveau  traité ,  jusqu'à  cinquante  otages,  que 
Bernard  IV  s'engageait  à  remplacer,  en  cas  de  décès  (2).  Bernard  exigeait, 
à  la  vérité,  que  les  successeurs  de  Guillem  VI  prêtassent  au  comte  de 
Melgueil ,  quel  qu'il  fût ,  le  serment  que  Guillem  VI  lui  avait  lui-même 
prêté.  Mais  le  comte  de  Melgueil  se  liait ,  de  son  côté,  par  une  semblable 


(1  )  «  Si  ego  Bernardus ,  cornes  Melgorii ,  habens  liberum  vei  libéras ,  mortuus 
fuero ,  et  si  non  fuerint  ejus  etulis ,  quod  se  et  suum  honorent  per  se  légitime  et 
bene  regere  possent ,  sil  ille  infans ,  vel  omnes  illi  infantes ,  cum  Castro  Melgoriensi 
el  moneta  predicta ,  et  cum  loto  comitatu  Sustantionensi ,  et  cum  omnibus  aliis 
eorum  rébus ,  in  polestate  et  in  bailia  Guillelmi  Montispessulani ,  filii  Ermes- 
sendîs  ,  vei  tuorum  successorum  ,  tamdiu  donec,  si  mascuius  vel  maseufi  fuerint, 
tnilite4  fiant,  et  suum  honorem  bene  regere  possint  ;  et  tune  ipsi  récupèrent  suum 
honorem  cum  rébus  suis,  sine  enganno.  Si  vero  femina  seu  femine  fuerint,  sint  in 
etidem  fwtestate  et  in  bailia  Guillelmi  Montispessulani,  sive  tuorum  successorum, 
qui  preerunt  Uontipessulano ,  tamdiu  donec ,  tuo  tuorumve  constlio  successorum , 
légitime  copulentur  viris  ;  et  tune  ille  récupèrent  suum  honorem  cum  suis  rébus  ( 
sitw  ettgunno.  »  (Accord  davriimo,  ap.  Ucm.  des  Nobles,  fol.  28  r*.  Qf.Hist. 
yén.  de  Lang.,  Il ,  Pr.  4ôo  sq. 

{î\  *  Et  si  ex  illis  quinquaginta  obstdibus,  quos  ego  debeo  tibidare,  unus  vel 
plurex  mortuus  vel  mortui  fuerint,  infra  XL  dies  proximos ,  qui  bus  per  te  vel 
per  nuncium  tuum  me  inde  commonueris ,  alium  vel  altos,  non  minus  idoneum  seu 
tdoiu-os,  tn  loco  defuncti  defunctorumve ,  restituant.  »  (Accord  d  avril  1130,  ibid. 
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obligation  (i),  et  la  victoire  était,  sans  nul  doute,  pour  le  seigneur  de 
Montpellier. 

Aussi  fallut-il,  pour  la  conclusion  d'un  pareil  acte,  l'intervention 
personnelle  de  l'archevêque  de  ftarbonc,  métropolitain  de  la  province; 
et  encore  ,  le  puissant  prélat  ne  manqua-t-il  pas  de  stipuler  qu'il  agissait 
dans  cette  affaire  par  ordre  exprès  du  pape  (2). 

Le  pape  se  nommait  alors  Innocent  II;  et,  comme  le  révèle  l'acte  en 
question  ,  il  continuait ,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs ,  d'exercer  sur  le 
comté  de  Melgueil  la  suprême  autorité  dévolue  au  Saint-Siège  par  rapport 
à  ce  comté  depuis  la  donation  de  1085.  Le  profond  esprit  de  foi  et  la 
ferme  piété  de  Guillem  VI  n'avaient  pas  besoin  de  ce  motif  pour  faire  bon 
accueil  au  Père  des  Fidèles,  quand ,  forcé  de  quitté  Rome  par  les  parti- 
sans de  l'antipape  Anaclet  II ,  il  vint  chercher  un  refuge  en  France  (3). 
Mais  le  seigneur  de  Montpellier  n'en  acquit  pas  moins  les  faveurs  de  l'au- 
guste exilé ,  qui ,  des  la  première  année  de  son  pontificat ,  reconnut  le 
dévouement  du  noble  fils  de  Guillem  V,  en  le  prenant,  avec  son  fief,  sous 
la  protection  de  l'Église ,  et  en  le  proclamant  «  chevalier  spécial  de 
S.  Pierre  (i).  » 

L'importance  de  Guillem  VI,  si  fort  accrue  par  cet  appui,  reçut,  en 
1 132 ,  une  nouvelle  extension  par  la  mort  de  Bernard  IV.  Le  comte  de 
Mdgueil ,  pressentant  sa  fin ,  se  livra  à  un  genre  de  dévotion  alors  assez 


(I)  Voy.  accord  d'avril  H30,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  28  r*.  Cf.  Hist.  gén.  de 
Lang.,  Il,  Pr.  i:».">  sq.) 

\i)  a  Ego  A.  (Amaldus),  Sarbonensis  archiepiscopus ,  mandato  domini  Jnno- 
centii  pupe  ,  iaudo  et  confirmo  totum  hoc  placitum ,  sicut  prtdiclum  est ,  et  etiant 
sum  inde  testis.  »  (Accord  d'avril  1130,  ut  supr.) 

(3}  Voy.  Uist.  gén.  de  Lang.,  Il,  405. 

(V1  *  TV  sicut  hominem  et  fidelem  noslrum,  ac  specialem  B.  Pétri  militem,  et 
hercditu.'tm  luam  ,  Montent  videlicel  Pessulanum  cum  Palude ,  et  bona  tua,  que 
inprcsenliurum  légitime  possides ,  aut  in  fulurum ,  prestunte  Domino ,  justis 
h  lutin  poteris  adipitci,  sub  B.  Pétri  tutelam  protectionemque  suscipimut.  »  (Bulle 
d'Iiuioreiil  II,  du  24  mars  H  30,  ap.  Mém.  des  Sobles ,  fol.  41  v.  Cf.  Gariel ,  Ser. 
pnvs.  Mugal.,  I,  170,  el  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il,  405.  Voy.  aussi  mon  Hist.  de  la 
Cutnm.  de  Montp.,  I ,  xxi  sq. 
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commun ,  et  résolut  de  revêtir  l'habit  monastique.  Il  se  donna  pour  reli- 
gieux à  l'abbaye  de  Saint-Chaffre  en  Velay,  en  présence  du  prieur  de  ce 
monastère  et  de  deux  de  ses  moines.  Mais  il  ne  survécut  guère  à  cette  pro- 
fession tardive  (I)  :  il  eut,  néanmoins,  le  temps  de  choisir  sa  sépulture 
auprès  de  ses  nouveaux  frères ,  auxquels  il  légua ,  avec  une  rente  annuelle 
de  cent  vingt  sols  melgoriens ,  la  somme  une  fois  payée  de  cinq  mille  sols 
de  la  même  monnaie  (2). 

Sa  succession  ouvrait  une  nouvelle  perspective  de  grandeur  à  Guil- 
lem  VI.  Car,  aux  termes  des  accords  de  juillet  1128  et  d'avril  1130,  la 
tutelle  de  ses  enfants  était  dévolue,  en  cas  de  minorité,  au  seigneur  de 
Montpellier;  et  celte  disposition  était  d'autant  plus  grave,  qu'elle  impli- 
quait ,  comme  ou  l'a  vu ,  l'administration  du  comté  de  Melgueil  par 
ce  seigneur,  avec  faculté  d'intervenir  dans  le  mariage  des  fdles.  Or, 
Bernard  IV  laissait  précisément  une  fdle  mineure  de  huit  à  neuf  ans,  et 
une  fille  unique ,  qui  plus  est.  Quels  immenses  avantages  ne  pouvait  donc 
pas  se  promettre  Guillem  VI  de  la  longue  tutelle  qui  se  présentait  devant 
lui!  La  jeune  Béatrix,  ainsi  se  nommait  l'héritière  de  Bernard  IV,  avait, 
il  est  vrai ,  auprès  d'elle  son  aïeule ,  ou  plutôt  sa  bisaïeule ,  la  comtesse 
Almodis  (3).  Mais  la  veuve  de  Pierre  de  Melgueil,  mariée  depuis  plus 


(1)  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  H,  614  sq. 

(2)  «  Volo  me  deferri  ad  monasterium  Sancti  Theofredi  sepeiiendum.  Et  volo 

dari  B.  Theofredo  quinque  milita  solid.  melgor  Et  dono  monasterio  Sancti 

Theofredi  annualim  C  solid.  melgor.  monete,  unde  monachi  per  quatuor  dies  ple- 
narie procurentur  depiteibus ;  et  XX  solid.,  unde  habeanl  oleum in  quadragesima.  » 
(Testament  de  Bernard  IV,  de  1132,  ap.  Car  tut.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  45  V. 
Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  Il,  Pr.  464 ,  et  Garicl,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  172,  et  Idée 
gén.  de  la  ville  de  Monlp.,  pari.  I,  p.  163  sq.  —  Les  cinq  mille  sols  melgorieos 
dont  il  est  ici  question  vaudraient  aujourd'hui  intrinsèquement  environ 5,650  francs, 
et  les  cent  vingt  sols  à  peu  près  135  francs  60  centimes  ;  mais  il  faudrait  qoadrupler 
ou  même  quintupler  cette  double  valeur,  eu  égard  an  prix  beaucoup  plus  élevé  de 
l'argent  en  1132. 

(3)  Almodis  assistait,  en  4132,  à  la  rédaction  du  testament  de  son  pelil-tils  Ber- 
nard IV.  (  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  410,  614 .  et  l»r.  4C4. 1  Elle  prit ,  a  partir 
de  là ,  si  tant  est  qu'elle  ne  l'eut  pas  déjà  ,  le  litre  de  comtesse  de  MonHerrand,  pour 
se  distinguer,  il  y  a  lieu  de  le  croire ,  île  son  arriére  petite-fille  la  comtesse  de 
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d'un  demi-siècle,  devait  être  alors  passablement  vieille.  Elle  ne  fut  pas 
un  obstacle  pour  Guillem  VI ,  qui ,  sans  perdre  de  temps  ,  prit ,  en  vertu 
des  traités,  aussitôt  après  la  mort  de  Bernard  IV,  l'administration  des 
domaines  de  sa  nièce. 

Le  seigneur  de  Montpellier,  néanmoins,  s'applaudissait  trop  vite  de  sa 
fortune  :  il  n'avait  pas  compté  sur  les  prétentions  rivales  du  comte  de 
Toulouse.  Le  fils  de  Raymond  de  Saint-Gilles ,  Alphonse  Ier  ou  Alphonse- 
Jourdain  (1),  qui  depuis  vingt  ans  dominait  sur  les  principales  provinces 
du  Midi  et  guettait  toutes  les  occasions  de  s'agrandir,  quelquefois  même 
au  détriment  de  l'autorité  ecclésiastique  (2) ,  ne  put  voir  sans  envie  Guil- 
lem VI  s'immiscer  de  la  sorte  dans  les  affaires  du  comté  de  Melgueil.  Il 
était ,  lui  aussi ,  quoique  à  un  moindre  degré ,  proche  parent  de  l'héritière 
de  ce  comté,  et  en  voulait  au  seigneur  de  Montpellier  d'avoir  été  préféré, 
pour  la  tutelle  de  Béatrix ,  soit  à  lui-même ,  soit  à  sa  tante  Àlmodis.  Il 
résolut ,  en  conséquence ,  de  disputer  à  Guillem  VI ,  les  armes  à  la  main, 
un  privilège  que  celui-ci  s'était  de  longue  date  ménagé  par  sa  politique , 
et  n'eût  pas  consenti  à  abandonner  autrement.  Mais  divers  amis  de  la  paix 
intervinrent ,  afin  d'arrêter  à  sa  naissance  une  querelle  dont  le  pays  eût 
encore  eu  à  souffrir,  et  une  convention  eut  lieu  entre  Alphonse  Ier  et 
Guillem  VI.  Il  fut  décidé  1°  que  le  comte  de  Toulouse  jouirait  pendant  six 
ans  de  suite  du  château  de  Melgueil  et  de  la  partie  du  comté  de  ce  nom 
bornée  par  la  mer  et  par  le  grand  chemin  qui  allait  du  Vidourle  au  pont 
deCastelnau,  avec  prolongement,  au-dessus  de  la  rive  gauche  du  Lez, 
jusqu'à  Clapiers  (3),  c'est-à-dire  de  la  partie  méridionale  ou  de  la  partie 


Melgueil  Béalrix.  (Voy.  ibid.,  Pr.  467.)  On  ignore  à  quelle  époque  au  jusle  elle 
mourut. 

(  I  )  Aiusi  nommé ,  parce  que  ,  né  en  Palestine ,  en  H  03  ,  à  la  suite  de  la  première 
croisade,  où  la  princesse  Elvirc  avait  accompagné  son  époux  Raymond  de  Saint- 
Gilles  ,  il  avait  été  baptisé  dans  les  eaux  du  Jourdain. 

(2)  Témoin,  par  exemple,  ses  entreprises  réitérées  contre  l'abbaye  de  Saint- 
Gilles.  Voy.  Menard,  Hisl.  de  Nismes,\,  199  sq.,  ainsi  que  mon  Uist.  de  VÉgl. 
de  Nîmes,  I,  201 ,  sq.) 

(3)  «  lldefonswt  cornes  habeat ,  tentât  et  possideut  per  sex  conttnuos  annos 
castrum  Melgoriense ,  et  omnem  honorem  pertinentem  ad  cormtatum  Melgoriensem , 


temps ,  Alphonse  faisait  frapper  de  la  monnaie  à  Melgueil ,  elle  serait ,  poul- 
ie poids  et  le  titre,  conforme  au  tarif  en  vigueur  depuis  l'accord  d'avril 
1 130  ,  et  que  le  seigneur  de  Montpellier  continuerait  à  percevoir  les  trois 


sicut  publica  via,  que  Peregrinorum  continus  vocatur,  dividitur,  a  ponte  Fitcali 
Viturli  fluvii  usque  ad  ponlem  Castelli-novi ,  et  a  ponte  Castelli-novi  usque  ad 
Claperium  Malevetule,  subtus ,  versus  Helgorium.  »  (Traité  entre  Alphonse  1"  el 
Guillcm  VI,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  3.">  r*.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  Pr.  464.]  — 
Le  chemin  des  Pèlerins  on  des  Voyageurs,  dont  il  est  ici  question,  représente  sans 
doute  l'ancienne  voie  rom;iinc.  Le  Pont  Fiscal ,  auquel  ce  chemin  aboutit ,  sur  la 
rive  du  Vidourle,  répondrait  alors  au  pont  d'Ambrussum  ,  et  celui-ci  aura  peut- 
être  dû  ce  nouveau  nom  à  l'existence  de  quelque  péage  :  interprétation  qui  expli- 
querait beaucoup  mieux  que  la  prétendue  corruption  de  IVu  munitu,  imaginée  par 
certains  élymologistes ,  la  dénomination  de  Cami  de  la  Uounéda  ou  de  Chemin  de 
la  Monnaie,  traditionnellement  maintenue  à  diverses  parties  de  la  voie  Domiticnnc 
entre  le  ruisseau  du  Rhôny  el  la  rivière  de  la  Mosson.  Les  péages  sur  les  roules 
étaient ,  comme  on  sait ,  très-communs ,  surtout  dans  les  temps  féodaux ,  et  on  a 
vu  toul-à-l'hcure  le  comte  Pierre  de  Melgucil ,  l'auteur  de  la  célèbre  donation  du 
27  avril  t08i,  se  désister  précisément  d'un  droit  do  ce  genre  ,  établi  par  son  pere, 
et  déjà  inauguré  par  la  comtesse  son  aïeule,  à  Castelnau.  La  voie  Domitienne 
garde  encore  aujourd'hui,  d'un  autre  côté,  sur  plusieurs  points  de  son  parcours, 
et  notamment  entre  La  Vérune  cl  Montbazin ,  la  vieille  appellation  populaire  de 
Cami  dos  Roumious.  Or,  le  mot  Roumiou ,  avec  sa  forme  correspondante  Romieu , 
no  signifiait  pas  seulement  Romain,  au  moyen-âge  ;  il  avait,  en  outre,  lo  sens  de 
Pèlerin  et  de  Voyageur,  comme  le  marque  le  Lexique  roman  de  Haynouard ,  T.  V, 
p.  107  sq.,  ce  qui  revient  loul-à-fait  au  Caminus  Peregrinorum  de  mon  texte.  Les 
recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  dans  les  archives  de  Lunel  m'ont,  d'ailleurs, 
appris  que  celte  portion  de  l'ancienne  voie  romaine  demeura  praticable  jusqu'au 
XV* -siècle,  et  que  la  nouvelle  roule,  qui  relia  Luncl  à  Nimes  el  à  Montpellier,  ne  fui 
complétée  que  vers  le  milieu  du  XIV',  par  la  construction  sur  le  Vidourle  du  pont 
qui  a  remplacé  à  quelque  distance  en  aval  le  pout  romain  d'Ambrussum.  L'établis- 
sement de  ce  nouveau  pont  et  la  préférence  assignée  à  la  nouvelle  roule,  en  mesure 
«le  desservir  d'une  manière  plus  directe  cl  plus  immédiate  les  nombreux  villages 
échelonnés  sur  sa  ligne,  firent  peu  à  peu  déserter  le  vieux  chemin;  el  il  devint  alors 
le  IhéAlre  de  vols  et  de  brigandages,  qui  forcèrent  le  roi  Charles  VII  à  en  ordonner 
la  suppression.  Ce  sera  vraisemblablement  en  vertu  de  «  «■lie  suppression  qu'aura 
elé  coupé  le  pont  romain  d'Ambrussum,  appelé  depuis  Pont  roupt  [Pons  ruptus^ , 
el  dont  il  subsiste  encore  d'inléressanls  vestiges. 


(  il  ) 

deniers  par  livre,  auxquels  lui  avait  donné  droit  le  même  accord;  — 
3°  que  Guillem  aurait,  de  .son  coté,  pendant  six  ans  consécutifs  ,  la  jouis- 
sance du  château  de  Montferrand  (I)  et  de  l'autre  portion  du  comté  de 
Melgueil  (2),  c'est-à-dire  de  la  partie  septentrionale  ou  de  la  partie  haute 
de  ce  comté ,  à  la  condition  expresse  de  s'engager,  comme  Alphonse ,  à  ne 
rien  aliéner  de  son  lot;  —  i°  que,  les  six  ans  révolus,  la  comtesse 
Béatrix  se  marierait,  de  leur  avis  commun,  et  qu'ils  lui  restitueraient 
alors  l'un  et  l'autre  tout  son  domaine,  à  la  réserve  de  ce  que  possédait  la 
vieille  comtesse  Almodis  (3) ,  et  à  l'exception  également  de  ce  qui  avait 
été  donné  à  la  comtesse  Guillemette,  sœur  de  Guillem  VI  et  mère  de  la 
jeune  Iléalrix  ;  —  5°  que ,  si  Alphonse  et  Guillem  ne  pouvaient  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  mari  pour  l'héritière  de  Melgueil ,  ils  s'en  rapporteraient 
à  l'arbitrage  de  l'archevêque  de  Narbonc  et  du  comte  Hugues  de  Rodez  ;  • 
—  6°  enfin,  que,  si  Béatrix  venait  à  mourir  avant  son  mariage,  le 
château  et  la  monnaie  de  Melgueil  appartiendraient  alors  entièrement  à 
Alphonse,  avec  la  partie  du  comté  dont  il  devait  avoir  la  jouissance 
durant  six  ans;  et  que  Guillem  conserverait ,  de  son  côté  ,  à  titre  de  pro- 
priétaire ,  le  château  de  Montferrand  ,  avec  le  reste  du  même  comté  ,  à  la 
charge  d'en  faire  hommage  au  comte  de  Toulouse  (i). 


(1)  Do  Monlferrantl ,  et  non  de  Montfcrrier,  comme  l'écrivent ,  probablement  par 
erreur,  les  Bénédictins  dans  V  Histoire  générale  de  Languedoc ,  H,  Ht,  et  IV.  464. 
Le  texte  manuscrit  du  Mémorial  des  Sobles  porte ,  à  cinq  reprises  différentes , 
Montferrand,  et  cette  leçon  me  paraît  d'autant  plus  acceptable ,  que  le  etiAteiiu  de 
Montferrand  se  trouvait  être,  à  l'extrémité  opposée,  comme  le  second  centre  politi- 
que du  comté  de  Melgueil. 

(2)  «  Cuillelmus  de  Montepessulo  habeat ,  teneut  et  possideat  per  sex  continuos 
amtos  castellitm  Montemferrannttm ,  et  omnem  honorent  Melgoriensis  comitatus  , 
sicut  dividitur  publica  via,  que  Caminus  Peregrmorum  vocatur,  a  ponte  Fiscali 
Viturii  fluvii  usque  ad  pontem  Castelli-novi ,  et  a  ponte  Caslelli-novi  usque  ad 
Claperium  Mulevetule  ,  supra  caminum,  versus  Montemferranttvm.  (Traité  entre 
Alphonse  I"  et  Guillem  VI,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  35  r°.  Cf.  Hist.  gèn.  de  Lang., 
Il,  Pr.  4134.  ) 

(3)  *Excepto  vilario  vetule  Melgoriensis  comitisse,  si  viva  fuerit.»  (Traité 
entre  Alphonse  l"  et  Guillem  VI ,  ut  supr.  ) 

(4)  Mém.  des  Nobles,  fol.  35  r  sq.  Cf.  Uisl.  gén.  de  Lang.,  Il ,  41 1 ,  et  Pr.  464  sq. 


(«  ) 

Ainsi  fut-il  stipulé  entre  Alphonse  Ier  et  Guillem  VI.  Le  comte  de 
Toulouse,  moyennant  ce  partage  temporaire  et  éventuel,  promit  pro- 
tection au  seigneur  de  Montpellier,  non-seulement  pour  sa  portion  du 
comté  de  Melgueil ,  mais  pour  tous  ses  domaines  patrimoniaux ,  et  s'en- 
gagea à  vivre  avec  lui  en  paix  et  bonne  intelligence,  sans  réserve  ni 
arrière-pensée.  Le  traité  fut  juré,  de  part  et  d'autre,  sur  les  Saints 
Évangiles ,  en  présence  de  nombreux  témoins ,  parmi  lesquels  figurent 
Raymond  de  Baux ,  Raymond  de  Barjac  ,  Rostaing  de  Sa  bran  ,  le  comte 
Hugues  de  Rode/  et  Armand  d'Aumelas  (I  ). 

Nais  ce  traité  fut-il  sincère?  Il  est  permis  d'en  douter,  quand  on  voit 
Guillem  VI  chercher  presque  immédiatement  à  l'éluder,  afin  de  ressaisir 
tout  le  terrain  qu'un  trait  de  plume  lui  avait  fait  perdre.  Le  seigneur  de 
Montpellier  venait,  selon  toute  apparence,  de  céder  à  plus  fort  que  lui  ; 
et  il  ne  lui  eût  pas  été  facile ,  d'ailleurs,  en  bonne  justice,  d'exclure 
ouvertement  le  comte  de  Toulouse  de  toute  intervention  dans  les  affaires 
de  Melgueil  ;  car  le  comte  de  Toulouse,  en  sa  qualité  de  duc  de  Narbone , 
pouvait  revendiquer  certain  droit  de  suprême  juridiction  sur  le  comté  de 
Melgueil ,  èt  primait  hiérarchiquement ,  qui  plus  est ,  la  seigneurie  de 
Montpellier  elle-même.  Mais,  une  fois  à  l'abri  des  menaces  d'Alphonse, 
il  revint  à  sa  première  politique  ;  et,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  son 
but ,  il  s'occupa  de  marier  Béatrix ,  à  l'insu  du  comte  de  Toulouse,  avec 
quelqu'un  qui  fût  en  état  de  tenir  tète  à  ce  prince.  La  maison  de  Barce- 
lone lui  parut  propre  à  atteindre  ce  résultat;  et  il  eut  d'autant  plus  à 
cœur  de  l'introduire  dans  le  comté  de  Melgueil,  que  de  vieilles  relations, 
assidûment  entretenues  par  sa  famille,  lui  promettaient,  l'alliance  pro- 


—  Ce  traité  est  sans  date  dans  le  texte  original  ;  mais  tout  porte  à  croire  qu'il  est 
du  H  32.  Il  n'est  pas,  à  coup  sûr,  de  H  66 ,  comme  l'avait  cru  GarieJ ,  ap.  Idée  gén. 
de  la  ville  de  3tontp.,  part.  I ,  p.  474  et  177.  Cf.  Ser.  pras.  Magal.,  1 ,  214  ;  —  non 
plus  que  de  U  05 ,  comme  l'insinuent ,  à  leur  tour,  les  auteurs  du  Gallia  Chnstiana , 
VI ,  753.  Les  clauses  du  traité  dont  il  s'agit  ne  cadreraient  pas ,  quant  aux  questions 
d'Age  et  de  parenté,  avec  ces  deux  dernières  dates.  Celle  do  1132,  proposée  par 
les  Bénédictins,  est  de  beaucoup  préférable.  —  { Voy.,  à  l'appui  de  celle  proposition , 
VHist.  gén.  de  Lung  .  11,615.) 
(i)  Mém.  des  Nobles,  fol.  35  v.  Cf.  Bist.  gén.  de  Lang.,  II ,  Pr.  466. 
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jetée  se  réalisant ,  un  patron  aussi  bien  qu'un  ami  pour  voisin.  La  maison 
de  Barcelone  contrebalançait  alors  avantageusement  dans  nos  provinces 
la  prépondérance  des  comtes  de  Toulouse;  et,  suzerain  pour  suzerain, 
Guilletn  VI  préférait  encore  à  un  rival  un  protecteur,  qui  lui  devrait  en 
partie  sa  fortune.  Il  jeta  donc  les  yeux  sur  le  comte  de  Provence  Bérengcr- 
Raymond  ,  jeune  prince  de  dix-sept  à  dix-huit  ans,  qui  venait  de  succéder, 
en  i  1 30  ,  à  son  père  Raymond-Bérenger  III  (  I  ) ,  concurremment  avec  son 
frère  aîné  le  comte  de  Barcelone  Raymond-Bérenger  IV,  et  qui  avait  pour 
beaux-frères  le  roi  de  Castille  et  le  comte  de  Foix,  dont  le  secours  lui 
serait,  au  besoin,  dévolu  (2).  Bérenger-Raymond  joignait,  d'ailleurs,  à 
ses  possessions  des  bords  du  Rhône  des  domaines  dans  le  Rouergue ,  le 
Gévaudan  et  le  Carladais  ;  ce  qui  l'enracinait ,  pour  ainsi  dire ,  dans  le 
pays,  et  le  rendrait  d'autant  plus  propre  à  résister,  le  cas  échéant,  au 
comte  de  Toulouse.  Le  seigneur  de  Montpellier  lui  promit  la  main  de 
Béatrix,  dès  qu'elle  aurait  atteint  l'âge  nubile  ,  et  Bérenger-Raymond  lui 
confirma ,  en  attendant ,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  jouissance  de  tous 
les  domaines  qu'avait  possédés  GuillemV,  et  dont  il  s'était  lui-même 
trouvé  maître ,  du  vivant  du  comte  Bernard  IV  de  Melgueil ,  avec  stipula- 
tion expresse  du  maintien  de  tous  les  accords  conclus  entre  lui  et  ce 
dernier,  et  nommément  de  l'abandon  que  celui-ci  lui  avait  fait  de  trois 
deniers  par  livre  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne  ,  s'obli- 
geanl  à  observer  toutes  les  prescriptions  de  1 130  ,  quant  au  poids  et  au 
titre  de  cette  monnaie.  Bérenger-Raymond  garantit,  de  plus,  à  Guillem  VI 
la  possession  provisoire  du  château  de  Montferrand ,  et  lui  conserva  la 
partie  du  comté  de  Substantion  ou  de  Melgueil,  antérieurement  concédée 
par  Alphonse  Ier,  pour  en  jouir,  après  la  mort  comme  du  vivant  de  la 
comtesse  Almodis ,  en  compensation  et  jusqu'au  remboursement  d'une 
somme  de  quinze  mille  sols  melgoricns  (3),  qu'elle  avait  reçue  de 

(t)  Haymond-Bérenger  III,  comme  comte  de  Barcelone  ,  mais  Raymond-Béren- 
ger I",  comme  comlc  de  Provence.—  (Voy.  Art  de  vérifier  les  dates,  in-fol.,  Il ,  436.) 

(2)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  407  sq. 

(3)  Environ  1 6,950  francs  d'aujourd'hui,  valeur  monétaire  intrinsèque;  mai* 
quatre  ou  cinq  fois  plus ,  si  l'on  tient  compte  de  la  différence  du  pouvoir  de  l'argent 
aux  deux  époques. 


(  +*  ) 

lui  (I).  La  comtesse  Béalrix  devait ,  parvenue  à  l'âge  légal ,  ratifier  ces 
diverses  concessions  ,  et  le  comte  de  Provence  s'engageait ,  en  outre ,  dans 
le  cas  où  elle  mourrait  sans  enfants ,  à  donner  en  fief  au  seigneur  de 
.Montpellier  le  château  de  Monlferrand  ,dont  il  se  trouvait  déjà  nanti ,  avec 
la  partie  du  comté  de  Melgueil  précédemment  indiquée  ,  se  reservant  alors 
pour  lui-même  le  château  de  Melgueil  et  le  reste  du  comté,  qui  seraient , 
à  leur  tour,  dévolus  à  Guillem  VI,  si  Bérenger-Raymond  décédait  sans 
laisser  d'héritiers  (2}.  Bérenger-Raymond  promettait,  en  sus,  d'épouser 


(t)  «  Laudo  et  concedo  tibi  ipsi  Guillelmo  de  Monlepessulauo  et  successoribus 
tuis,  quandiu  Aialmos  comitissa  vixerit ,  videlicet  autrum  de  Monteferrando, 
cum  omnibus  suis  pertinentiis,  et  cum  loto  honore  comilali,  qui  est  m  comitatu 
Sustantionensi ,  supra  caminum  pubticutn  ,  qui  ducit  a  Ponte  ~  Fescal  usque  ad 
locum  qui  dicitur  Vetula,  sicut  Aialmos  comitissa  melitts  visa  est  habuisse  vel 
possedisse,  vel  homo  vel  femina  per  eam.  Post  morlem  vero  comilisse,  laudo  tibi 
et  successoribus  tuis  Montemferrandum ,  cum  toto  supradicto,  quod  est  super 
caminum,....  tamdiu  donec  ego  Berengarius  Raymundus  solvam  tibi  Guillelmo  de 

ilontepessulano ,  vel  successoribus  tuis ,  XV millia  solidorum  melgoritnsium , 

quos  tu  dedisti  predicte  comitisse  pro  supradicto  honore.  »  (  Traité  entre  Bérenger- 
Raymond  el  Guillem  VI ,  ap.  Mém.  des  Nobles ,  fol.  30  r*.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang. , 
11,  Pr.  468.  )  —  C'est,  il  y  a  Apparence,  à  cause  de  celte  portion  de  fief,  que  la 
vieille  comtesse  Almodis  est  qualifiée  de  «comtesse  de  Monlferrand  »  (comitissa  de 
Monteferrando)  dans  le  même  acte,  qualification  importante  à  recueillir,  attendu 
que  c'est,  à  mu  connaissance,  la  première  apparition  expresse  de  notre  comté  de 
Monlferrand  dans  l'histoire ,  soit  qu'Almodis  ait  pris  le  litre  de  ce  château  des  envi- 
ron» du  Puv  Saint-Loup  pour  se  distinguer,  comme  le  pensent  les  Bénédictins, 
ap.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  61 4,  de  son  arriére  pelile-fillc  la  comtesse  de  Melgueil 
Béalrix ,  soil  que  ce  nouveau  litre  doive  s'entemlro  de  quelque  douaire  de  l'an- 
cienne comtesse. 

(2)  «  Si  vero  ista  Beatrix  morttia  fuerit  sine  infante ,  postquam  habuerit  XII 
annos  completos ,  et  ego  habuero  eam  acceptant  in  uxorem  ,  laudo  cl  concedo  tibi 
Guillelmo  de  Montcpessulo  et  successoribus  tuis ,  sine  dolo ,  in  vita  mea  et  post 
mnrtem  meam  in  perpetuum ,  castrum  de  Monteferrando,  cum  loto  honore  comi- 
ttitns  Melgoriensis ,  qui  est  supra  predictum  caminum,  sicut  Aialmos  comitissa 
melius  visa  est  eum  tenuisse  ;  et  ego  habeam  Melgorium  cum  reliqua  comitatu  Mel- 
gohensi.  qui  est  in fra  caminum  suprudictum .  versus  mare  Sed,  si  ego  Beren- 
garius Raymundus  mort  uns  fuero  sine  légitima  infante,  Melgorium  cum  Melgo- 
ricnsi  comitatu,  qui  est  infra  caminum,  versus  mare,  ad  te  Guillelmum  de 
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une  des  filles  du  même  Guillem  VI ,  laquelle  aurait  Melgueil  pour  dot , 
avec  la  partie  basse  du  comté ,  au  cas  où  Béatrix  n'atteindrait  pas  l'âge 
nubile  et  mourrait  avant  d'avoir  accompli  sa  douzième  année  (1).  Il 
promettait  enfin  de  ratifier  ces  conventions ,  lorsqu'il  aurait  l'âge  com- 
pétent, désignant  de  la  sorte,  vraisemblablement,  sa  vingt-cinquième 
année,  et  contractait  avee  Guillem  VI  un  traité  de  mutuelle  alliance  et  de 
protection  réciproque  (2). 

Tels  furent  les  articles  dont  convinrent ,  vers  \  i  32 ,  par  acte  authen- 
tique ,  quoique  non  daté,  Bérenger-Raymond  et  Guillem  VI.  Bérenger- 
Raymond  prit ,  à  partir  de  là ,  le  titre  de  comte  de  Melgueil  ,  conjoin- 
tement avec  celui  de  comte  ou  marquis  de  Provence  (3),  bien  qu'il  n'ait 
épousé  Béatrix  qu'environ  trois  ans  plus  tard.  Mais,  en  réalité,  il  n'avait 
que  la  moitié  de  son  nouveau  fief,  et  Guillem  VI  se  substituait  dans  le 
reste  aux  anciens  comtes  de  Melgueil.  Le  seigneur  de  Montpellier  échap- 
pait, en  outre,  à  l'ennui  de  se  voir,  en  quelque  sorte,  bloqué  par  le 
comte  de  Toulouse,  et  échangeait  contre  les  périls  inséparables  de  l'éta- 
blissement d'un  rival  tel  qu'Alphonse  Ier  sur  ses  frontières  ,  le  plaisir  de 
se  donner  dans  son  plus  proche  voisin  un  protecteur  et  un  ami. 


Montepessulo ,  vel  ad  successores  tuos  ,  sine  omni  impedimento,  rêver tatur.  » 
{ Traité  entre  Bérenger-Raymond  et  Guillem  VI ,  ut  supr. } 

(1  )  «  Si  vero  Béatrix  mortua  fuerit ,  antequam  XII  annos  etatis  sue  habeat  com- 
plètes ,  ego  Berenqarius  Raymundus  accipiam  filiam  tuam  in  uxorem.  Sed ,  si 
mortua  fuerit  filia  tua,  antequam  habeat  XII  annos  ,  accipiam  in  uxorem  aliam 
tuam/iiiam;  et,  si  Ma  mortua  fuerit ,  antequam  habeat  Xll  annos,  accipiam 
terciam.  Et  quameumque  de  filiabus  luis  in  uxorem  accipiam  ,  habebo  Melgorium 
in  dote  cum  ea ,  cum  alio  honore  qui  est  in  cotttitatu  Melgoriensi ,  infra  caminum , 
versus  mare,....  salvis  tribus  denariis  in  Melgoriensi  moneta  et  bailiis  tibi et  suc- 
cessoribus  tuis.  Et  tu,  Guiltelme  de  Montepessulo,  habebis  Monlemferrandum , 
cum  loto  honore  comi talus ,  qui  est  supra  caminum,  et  successores  lui,  ad  feudum 
et  ad  omnes  honores ,  et  ad  faciendum  omne*  voluntates  tuas  ;  et  faciès  ,  tu  et  suc- 
cessores tui ,  michi  hoininium.  »  (Traité  entre  Uerenger-Rayinond  et  Guillem  VI, 
ut  supr.  ) 

(2)  Mem.  des  Nobles,  fol.  .10  r*.  Cf.  Hisl.  gèn.  de  Long.,  II,  III  sq.,  el  Pr.  467  sq. 

(3)  Il  prend,  notamment,  ce  double  titre  dans  une  donation  de  H 32,  un  faveur 
de  labbayc  de  Lerins.  (  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  II ,  412  et  615.  ) 
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Guillem  VI  pouvait  dès-lors  attendre  les  événements;  car  il  venait 
d'obtenir  des  conditions  bien  plus  avantageuses  que  les  précédentes,  et 
il  se  trouvait  en  mesure  de  défendre  sa  conquête. 

Il  n'attendit  pas  long-temps.  La  nouvelle  de  son  traité  avec  Bérenger- 
Raymond  parvint,  en  effet,  assez  vite  aux  oreilles  d'Alphonse  Ier,  et 
celui-ci  ne  conçut  pas  moins  de  douleur  du  préjudice  que  lui  causait  ce 
traité ,  que  de  colère  contre  l'audacieux  seigneur  qui  l'avait  si  cruelle- 
ment joué  à  son  profit.  Il  voulut  alors  de  plus  belle  faire  la  guerre  à 
Guillem  VI.  Mais  il  paraîtrait  qu'il  se  ravisa,  et  finit  par  consentir  au 
mariage  du  comte  de  Provence  avec  la  jeune  héritière  de  Melgueil  (I). 

Il  lui  eût  été ,  du  reste ,  fort  difficile  de  l'empêcher.  C'était  l'époque  où 
la  maison  de  Barcelone,  déjà  si  puissante,  allait  ajouter  à  ses  vastes  pos- 
sessions patrimoniales  la  couronne  d'Aragon  ,  par  le  mariage  de  son  chef 
Raymond-Bérenger  IV  avec  la  fille  de  Ramire-le-Moine.  Le  comte  de 
Toulouse  avait  trop  d'adresse  pour  ne  pas  céder  à  une  pareille  fortune ,  et 
pour  risquer  de  compromettre  sa  dignité  par  une  opposition  systéma- 
tique, qui  n'aurait  pas  manqué  de  tourner  contre  lui. 

Il  laissa  donc  Bérenger-Raymond  épouser  librement  Béatrix  de  Mel- 
gueil, ce  qui  eut  lieu  en  1135  (2).  Le  pape  Innocent  II ,  d'ailleurs, 
favorisait,  lui  aussi,  ce  mariage;  car  il  donna  ordre  à  l'archevêque  de 
Narbone  Arnaud,  métropolitain  de  la  province,  d'en  négocier  la  conclu- 
sion :  nouveau  motif  pour  Alphonse  Iw  de  n'y  pas  faire  obstacle.  Béatrix 
avait  alors  atteint  sa  douzième  ennée ,  et  Bérenger-Raymond  n'avait ,  de 
son  côté,  guère  plus  de  vingt  ans.  Guillem  VI  assista  naturellement  à  la 
cérémonie  :  il  le  devait ,  comme  oncle  et  comme  tuteur  de  la  jeune  com- 
tesse, et  il  y  trouvait,  en  même  ietrps,  une  occasion  de  triomphe  et  de 
fêtes  chevaleresques.  Il  sut  tirer  de  sa  présence  un  excellent  parti  pour 
les  intérêts  de  sa  politique;  car  il  eut  soin  de  se  faire  confirmer ,  sous  les 
yeux  du  délégué  pontifical ,  par  un  nouvel  acte  authentique ,  les  con- 
ventions antérieurement  arrêtées  entre  lui  et  le  comte  de  Provence ,  et 
nommément  le  maintien  de  son  droit  de  trois  deniers  par  livre  sur  la 


(1)  Voj.  Ilist.  gén.  de  Lang.,  11,  41  i  et  418. 

(2)  El  non  en  1140,  comme  le  veut  D'AigrefeuilIc ,  ap.  Bitt.  de  Montp.,  II,  31. 
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fabrication  de  la  monnaie  melgoricnne.  Béatrix  acquiesça  à  ces  conven- 
tions, el  jura  avec  son  époux,  devant  une  nombreuse  noblesse,  de  les 
observer  fidèlement  et  de  prêter  aide  à  son  oncle ,  le  cas  échéant  ;  ce  que 
Guillcm  VI  leur  promit  aussi ,  à  son  tour,  par  un  serment  solennel  (1). 

Le  seigneur  de  Montpellier  avait  réalisé  le  but  de  ses  projets.  Il  allait 
désormais  partager  avec  un  ami  puissant  la  domination  temporelle  du 
diocèse  de  Naguelone ,  sous  la  haute  suzeraineté  du  Saint-Siège  ;  et  , 
sans  annuler  les  droits  de  personne ,  puisqu'il  se  reconnaissait ,  pour 
sa  seigneurie,  vassal  de  l'évèque  diocésain  ,  il  était  parvenu  à  poser  son 
propre  droit  en  face  de  celui  du  comte  de  Melgueil ,  naguère  son  supérieur. 
Il  avait  même  réussi  a  se  faire  adjuger,  à  défaut  d'héritier  légitime,  la 
dévolution  d'une  moitié  du  comté  dont  il  venait  de  disposer,  d'accord 
avec  Bérenger -Raymond  ,  en  dépit  des  prétentions  de  la  maison  de  Tou- 
louse ;  et  jusqu'au  jour  oii  pourrait  s'ouvrir  I  éventualité  de  la  succession, 
il  se  trouvait  associé  aux  honneurs  et  aux  bénéfices  du  monnayage ,  cou- 
ronnement de  l'ambition  d'un  seigneur  d'autrefois.  Guillem  VI  avait 
obtenu ,  qui  plus  est ,  ce  magnifique  résultat  pacifiquement  et  au  moyen 
des  seules  ressources  de  la  diplomatie.  Sans  avoir  perdu  un  homme  et 
sans  la  moindre  effusion  de  sang,  il  avait  remporté  cette  victoire  sur  un 
rival  universellement  redouté;  et  il  avait  misée  rival  hors  d'état  de  lui 
nuire  ,  du  moins  il  le  croyait,  en  se  donnant  pour  allié  et  pour  voisin  un 
des  plus  puissants  princes  du  Midi ,  le  propre  frère  du  roi  d'Aragon. 

Le  prix  de  la  victoire  de  Guillem  VI  fut  presque  doublé  par  l'inféo- 
dation  que  lui  fit  ce  monarque ,  vers  la  fin  de  l'année  1 136 ,  d'une  partie 
delà  ville  et  du  territoire  de  Tortose,  pour  lui-même  et  ses  descen- 
dants (2).  La  jouissance  de  ce  fief  était,  il  est  vrai ,  subordonnée  à  une 
conquête ,  le  pays  inféodé  se  trouvant  encore  au  pouvoir  des  Infidèles. 


(!)  Voy.  accord  de  H 33,  ap.  Mém.  des  Nobles ,  fol.  30  V  sq.,  et  Cartul.  de  Mag., 
Rufî.  C ,  fol.  73  V.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  Pr.  477  sq.,  el  Gariel ,  Idée  gén.  de 
la  ville  de  Montp.,  part.  I ,  p.  163  sq. 

(2)  Aclc  du  28  décembre  H 36,  ap.  Mém.  des  Nobles,  fol.  69  V.  Cf.  Marc. 
Hispan.,  Append.,  tî8l  ;  Hist.  gén. de  Lang.,  Il,  U2sq.;  Gariel,  Ser.prœs.  Magal., 
1 .  473  el  176,  el  Idée  gén.  de  la  ville  de  Mont  p.,  part.  I ,  p.  469,  et  part.  III ,  p.  98 
sq.  ;  D'Aigrefeuillc,  Hist.  de  Montp.,  1 ,  24. 
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Mais  pour  un  héros  qui ,  comme  le  seigneur  de  Montpellier,  avait  acquis 
sa  première  illustration  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Palestine ,  une 
pareille  conquête  n'offrait  rien  d'effrayant  en  perspective.  Celait,  au 
contraire,  un  nouveau  gage  de  gloire  et  une  nouvelle  occasion  de  se 
concilier,  avec  la  reconnaissance  du  monde  chrétien  ,  la  faveur  du  Saint- 
Siège,  qui  avait  déjà  si  utilement  servi  Guillem  VI. 

Le  comte  de  Toulouse ,  néanmoins ,  ne  se  tint  pas  pour  battu.  11 
chercha  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  nouer  des  relations  dans  le  pays 
environnant,  afin  sans  doute  de  contrebalancer  cet  accroissement  de 
forces  de  son  compétiteur.  On  le  voit,  en  janvier  1138,  s'unir  étroite- 
ment avec  les  trois  fils  du  vicomte  Bernard-Aton  IV,  vicomtes  eux-mêmes 
de  Carcassone,  de  Béziers  et  de  Nimes  (1) ,  et  acquérir,  la  même  année, 
la  suzeraineté  du  château  de  Bernis  (2).  Mais  Guillem  VI  ne  resta  pas  en 
arrière.  Il  se  fit  donner  en  fief,  en  1 1 40,  par  son  bon  ami  Bérenger-Ray- 
mond  le  château  de  Paulhan,  situé  dans  le  diocèse  de  Béziers,  quoique 
dépendant  du  comte  de  Melgueil,  et  obtint  de  l'évêque  de  Maguelone  divers 
avantages ,  de  nature  à  augmenter  son  pouvoir  (3).  Le  soulèvement  des 
habitants  de  Montpellier,  de  1141,  ne  lui  fut  pas  aussi  funeste  qu'il 
aurait  pu  le  craindre.  Car  Alphonse-Jourdain  avait  sur  les  bras ,  à  la 
même  époque ,  une  guerre  avec  le  roi  Louis  VII  (4)  ;  et,  bien  qu'il  favo- 
risât ouvertement  les  révoltés  de  Montpellier  (5),  il  ne  lui  fut  pas  aisé 
de  tirer  avantage  des  embarras  de  Guillem  VI ,  chaleureusement  soutenu 
par  le  pape  Innocent  II  et  par  le  comte  de  Barcelone  Raymond-Béren- 
ger  IV  (6).  Il  eut  beau  essayer  d'affaiblir  la  maison  de  Barcelone,  en 
prêtant  assistance  aux  seigneurs  de  la  maison  de  Baux  contre  le  comte 


(1)  Hisl.  gén.  de  Long.,  Il,  426,  et  Pr.  482. 

(2)  Ihid. ,  II ,  426,  et  Pr.  483. 

(3)  Ibid.,  11,  429,  Pr.  490  et  492  sq.  Cf.  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  480, 
et  Idée  gén.  de  la  villt  de  Mont  p.,  part.  I ,  p.  166. 

(4)  Hist.  gén.  de  Long.,  Il,  430. 

|5)  Ibid.,  Il .  431  sq.  Cf.  Mém.  des  Nobles ,  fol.  1  *  r,  et  Garie) ,  Ser.  prœs.  Magal., 

I,  182. 

(6)  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  1 ,  I2sq.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang., 

II ,  431,  et  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  181  sq. 
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de  Provence  et  de  Melgueil  Bérenger-Raymond  II ,  l'ami  de  Guillem  VI  (1  ). 
Il  lui  fallut  se  désister  de  ses  hostiles  entreprises  à  l'égard  du  seigneur 
de  Montpellier,  qui ,  fort  de  l'alliance  du  Saint-Siège,  rentra,  en  1 1 13 , 
avec  l'aide  d'une  armée  catalane  et  des  galères  génoises ,  dans  sa  ville 
seigneuriale  (2). 

La  marine  génoise,  cependant,  ne  porta  pas  également  bonheur  au 
comte  de  Melgueil,  et  Bërenger-Raymond  paya  de  sa  vie  la  témérité 
d'avoir  voulu  lui  résister.  Il  se  trouvait  alors  en  guerre  avec  les  Génois . 
ses  anciens  alliés,  et  il  s'était  même  embarqué,  en  1 1 44,  pour  leur  tenir 
tête,  quand  une  de  leurs  galères  viut  l'attaquer  dans  le  port  de  Melgueil  (3). 
Un  combat  eut  lieu,  et  un  arbalétrier  tira ,  dit-on,  si  adroitement  sur  le 
comte ,  qu'il  le  fit  tomber  roide  mort  (4). 

Cette  catastrophe  donna  naissance  à  de  nouvelles  complications.  Car 
Bérenger- Raymond  ne  laissait  de  son  mariage  avec  Béatrix  qu'un  fils, 
nommé  Raymond-Bérenger,  et  encore  bien  jeune.  Cet  enfant  lui  succéda 
dans  le  comté  de  Provence  et  dans  les  vicomtés  de  Millau  et  de  Gévaudan, 
de  même  que  dans  une  partie  de  celle  de  Carlad ,  sous  le  nom  de 


(t)  Hist.  gén.  de  Long.,  II ,  433. 

(2)  Yoy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Mont  p.,  I,  t2  sq.  ;  Hist.  gén.  de  Long.,  H, 
435  sq.,  cl  D'Aigrefeuille ,  Hist.  de  Mont  p.,  I,  26  sq. 

(31  Ou  plutôt  dans  l'étang  do  Melgueil  ;  car  le  port  de  Melgueil  proprement  dit 
se  trouvait  sur  la  rivière  de  Salaison,  et  à  environ  mi-chemin  entre  In  ville  ou 
le  village  et  l'étang,  comme  on  en  distingue  encore  parfaitement  les  traces.  Il  n'y 
a  même  pas  tres-long-lcmps  que  ce  port  intermédiaire  est  hors  de  service  :  nombre 
de  gens  m'ont  affirmé  avoir  vu  les  barques  remonter  jusque-là  ;  mais  les  progrès  de 
l'ensablement  ont  aujourd'hui  rendu  celte  navigation  impossible  ,  et  il  est  permis 
de  prévoir  le  jour  assez  prochain  où  les  plus  petits  bateaux  eux-mêmes  ne  pour- 
ront plus  circuler  sur  le  Salaison,  de  cet  ancien  port  à  l'étang,  si  Ton  ne  se  décide 
à  y  accomplir  des  travaux  déjà  trop  différés.  Le  combat  naval  de  H  44  a  du  s'en- 
gager sur  l'étang ,  et  non  loin  de  l'embouchure  do  la  rivière  ou  du  canal ,  à  moins 
de  supposer  que  le  petit  navire  génois  se  sera  avancé ,  dans  le  canal  même ,  à  la 
rencontre  de  l'embarcation  du  cotule  de  Melgueil. 

(4)  Voy.,  Hist.gin.de  Lang.,  II,  437,  et  Papon,  Hist.  gén.  de  Prov.,  II.  505. 
Cf.  Script,  rer.  gallic.  et  fruncic,  XII ,  355  et  377;  Gariel ,  Ser.  prees.  Magal.,  I, 
183,  et  Idée  gén.  de  laville  de  Monlp.,  part.  I ,  p.  166  sq. 


(50) 

Raymond-Bérenger  II  (I  ).  Mais  le  comté  de  Melgueil  demeura  à  Béatrix, 
qui  se  remaria  bientôt  après  avec  le  seigneur  d'Alais  Bernard-Pelet ,  de  la 
maison  deNarbone,  un  des  nobles  les  plus  considérables  du  pays  (2).  Le 
veuvage  de  Béatrix  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  il  atteignit  à  peine  deux 
ans  :  Béatrix,  devenue  veuve  vers  le  commencement  de  1141,  avait  déjà, 
dès  le  mois  de  mars  1146,  pris  son  second  époux  (3).  Le  seigneur  de 
Montpellier,  toutefois ,  s'arrangea  de  manière  à  ne  rien  perdre  à  ces  évé- 
nements. Il  eut  soin  de  se  faire  confirmer,  aussitôt  après  le  nouveau  ma- 
riage de  sa  nièce ,  les  concessions  naguère  obtenues  de  Bernard  IV  de 
Melgueil,  et  notamment  les  droits  dont  il  jouissait  depuis  M 30  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  melgorienne  (4).  Il  pouvait  être  désormais  sans 
inquiétude  sur  le  maintien  de  ses  prérogatives,  si  péniblement  conquises, 
et  se  mettre  en  route  pour  la  croisade  d'Espagne,  à  laquelle  le  conviait  le 
roi  de  Castille  Alphonse  VIII  ,  d'autant  mieux  que  son  rival  le  comte  de 
Toulouse  Alphonse  Ier  prenait  lui-même  ia  croix  à  Vézclay  ,  et  se  dispo- 
sait ,  sous  les  auspices  de  S.  Bernard  ,  à  aller  en  Palestine,  où  il  devait 
mourir  d'une  manière  si  triste  et  si  imprévue  (5). 

Guillem  VI ,  plus  heureux,  revint ,  couvert  de  nouveaux  lauriers.  Mais , 
touché  bientôt  de  l'inanité  de  la  gloire  d'ici-bas,  il  embrassa  la  profes- 
sion monastique  dans  l'abbaye  de  (îrandselve ,  de  l'ordre  de  Citeaux  ,  au 
diocèse  de  Toulouse ,  laissant  à  son  fils  aîné  Guillem  VII .  avec  l'exemple 
de  sa  valeur  et  de  sa  piété ,  sa  seigneurie  remarquablement  accrue  (6). 

Raymond  V  succédait ,  de  son  côte ,  vers  la  même  époque  ,  à  son  père 
Alphonse-Jourdain  ou  Alphonse  Ier.  Il  n'avait  encore  que  quatorze  ans, 


(1)  Voy.  Papon  ,  Hist.  gén.  de  Prov.,  Il,  305. 

(2)  Voy.  Hist.  gén.  de  Long. ,  II ,  437  cl  439,  Cf.  Gariel ,  Idée.  gén.  de  la  ville  de 
Montp.,  part.  I,  p.  167. 

jJI  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  II ,  ibid.  et  615. 

(i  Mèm.  des  Nobles,  fol.  31  v'sq.,  et  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol.  75  v. 
VA.  Hist.  gin.  de  Lang.,  Il ,  439,  el  Pr.  312  sq.,  et  D  AIgrefeuille,  Hist.  de  Montp., 

I,  2«. 

(îi!  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  II,  440-453. 

;6)  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  I ,  xxvi  sq.,  et  Hist.  gén.  de  Lang., 

II,  443  et  463. 
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mais  n'en  était  pas  moins  un  des  plus  puissants  princes  de  son  temps , 
puisque  ,  indépendamment  de  ses  vastes  domaines  patrimoniaux  des 
comtés  de  Toulouse  ,  d'AIbi ,  de  Cahors  et  de  Rodez ,  il  avait ,  en  sa  qua- 
lité de  duc  de  Narbone ,  une  autorité  supérieure  sur  toute  l'ancienne 
Septimanie ,  c'est-à-dire  sur  les  dioci'ses  de  Narbone,  Béziers,  Agde  , 
Carcassone ,  Lodève ,  Maguelone ,  Nimes  et  Uzès ,  et  qu'en  vertu  de  son 
titre  de  marquis  de  Provence,  il  dominait  sur  tous  les  pays  limités  par  le 
Rhône,  l'Isère  ,  les  Alpes  et  la  Durance  (I).  Raymond  V,  quoique  fort 
jeune,  pouvait  avec  avantage  ,  par  ses  immenses  possessions  ,  le  disputer 
en  importance  aux  plus  grands  vassaux  de  la  couronne  et  au  roi  lui-même. 

Guillem  VII  ne  renonça  pas  à  la  politique  d'agrandissement  pratiquée 
vis-à-vis  des  comtes  de  Melgueil  par  son  père  et  son  aïeul.  Animé  de 
toute  la  ferveur  de  la  jeunesse,  il  ne  recula  devant  aucun  sacrifice,  pour 
diminuer  les  prérogatives  et  circonscrire  les  prétentions  de  ces  suzerains, 
déjà  si  notablement  amoindris.  On  le  voit,  dès  le  mois  de  juillet  1 1 49  (2), 
employer  trois  mille  sols  mclgoriens  à  obtenir  de  la  comtesse  Béatrix  et 
du  comte  Rernard-Pelet ,  son  nouvel  époux  ,  une  confirmation  expresse  de 
la  renonciation  au  droit  de  naufrage  naguère  faite  par  le  comte  Bernard  IV 
en  faveur  des  habitants  du  comté  de  Maguelone  ou  de  Substantion  (3). 
C 'était  payer  assez  cher  la  suppression  d'un  droit  barbare,  dont  la  marche 
ascendante  de  la  civilisation  eût  tôt  ou  tard,  à  elle  seule,  amené  la 
tin.  Mais  le  seigneur  de  Montpellier  n'en  avançait  pas  moins  d'une  ma- 
nière très-efficace  les  affaires  du  commerce  ;  et  il  contribuait,  par  suite , 
à  accroître  la  prospérité  de  ses  domaines,  qui  devait  déjà  tant  aux  rela- 
tions maritimes.  L'abolition  du  droit  de  naufrage  renfermait  donc ,  en 
réalité ,  une  nouvelle  cause  de  grandeur  pour  les  Guillems ,  et  équivalait 
à  une  nouvelle  victoire  remportée  ,  à  leur  profit ,  sur  les  comtes  de 


{i)  Voy.  Uist.  gén.  de  Lang.,  Il,  433,  461,  508,  et  III,  325.  Cf.  Art  de  vérifier 
Us  dates,  iu-fol.,  11,297. 

(2)  Il  pouvait  avoir  alors  vingt  ans. 

(3)  Mém.  des  Nobles,  fol.  36  r*  sq.,  el  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  A,  fol.  168  v. 
Cf.  Hisl.  gén.  de  Lang.,  Il ,  465 ,  el  Pr.  524  sq.,  et  Gariel ,  Idée  gén.  de  la  ville  de 
ilontp.,  part.  1,  p.  167  sq. 
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Melgueil  (\) ,  indépendamment  de  l'inappréciable  service  qu'elle  rendait 
à  l'humanité ,  trop  long-temps  outragée  par  l'exercice  d'un  pareil  droit. 
Ce  fait  suffirait  pour  mettre  en  relief  le  caractère  éminemment  chevale- 
resque de  Guillem  VII ,  alors  même  que  l'histoire  n'aurait  pas  consacré  le 
souvenir  de  ses  glorieux  exploits  ,  soit  contre  les  Maures  d'Espagne  .  soit 
dans  les  guerres  dont  le  midi  de  la  France  fut  le  théâtre  à  la  même  époque. 

Guillem  VII  n'abandonnait  pas  non  plus  la  ligne  de  conduite  que  lui 
avait  tracée  sou  père  à  l'égard  des  comtes  de  Toulouse.  II  favorisait  de 
tous  ses  efforts  l'élévation  de  la  maison  de  Barcelone  au-dessus  de  celle  de 
Raymond  V,  et  s'appliquait  avec  un  zèle  infatigable  à  refouler  les  envahis- 
sements de  ce  dernier.  Il  prêta  même ,  en  1 1 58  ,  territoire  et  assistance 
au  comte  de  Barcelone  Raymond-Béreuger  IV,  lorsque  ce  prince  voulut 
s'entendre  avec  le  vicomte  de  Carcassone  et  de  Béziers  Raymond-Tren- 
cavel  Ier,  pour  faire  la  guerre  au  comte  de  Toulouse.  Ce  fut  une  guerre 
importante  que  celle-là  ;  car  les  deux  plus  puissants  rois  de  l'Europe 


(4)  Celle  victoire  fut  désormais  si  bien  acquise,  qu'en  (246  Bernard  de  Mèze, 
qui  avait  succédé ,  comme  évéque  de  Maguelone ,  aux  droits  des  anciens  comtes  de 
Melgueil,  s'engagea,  par  une  disposition  spéciale,  à  en  maintenir  les  avantages 
aux  consuls  do  Montpellier,  alors  quasi  souverains  dans  leur  commune.  «  Causa 
pietatis  et  miserieordie ,  est-il  dil  dans  la  transaction  du  5  novembre  de  cette 
année-là,  et  quia  ufflictis  non  est  inferenda  afflictio ,  sed  pocius  prestanda  con- 
solatio ,  donamus  et  emeedimus  vobis  prefalis  consulibus ,  et  omnibus  succes- 
soribus  tes  Iris  ,  pro  communitate  et  universitate  Montispessulani ,  ut,  cum  nau- 
fragium  eveneril  in  rippuria  ad  comitalum  Melgorii  pertinente,  vos  predicti 
consules  et  universitas  et  communitas  Montispessulani ,  ne  res  naufragorum  a 
malis  hominibus  possint  diripi ,  sed  pocius  ipsis  naufragiutn  pas  sis  vel  eorumsuc- 
cessoribus  conservari ,  plenam  potes tatem  res  ex  naufragio  defendendi ,  perqui- 
rendi ,  recuperandi  et  saivandi  ipsis  naufragiutn  passis ,  vel  eorvm  successoribus  ; 
ila  (amen,  quod  naufragiutn  passi,  qui  vivi  supererunt ,  sua  récupèrent,  res 
autem  naufragorum  demortuorum  a  vobis  per  annum  detineantur,  infra  quem  , 
silegilimus  successor  venerit,  eas  reeuperet;  si  autem  infra  annum  non  veneril, 
ens  nabis  et  successoribus  noslris  sine  aliquo  placito,  deductis  tamen  expensis, 
restituere  teneamini  ;  quibus  a  vobis ,  transacto  anno,  restitulis ,  omnibus  in  ipsis 
aiiquid  petentibus  et  singulis  exhibere  justicie  plenitudinem  teneamur  et  reddere, 
si  inveniantur  ex  successione  demortuorum  ad  aliquem  perlinere.*  (  Arch.  mun. 
di*  Monlp.,  Grand  Thalamus,  fol.  9  V.) 
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d'alors  y  prirent  part ,  le  roi  de  France  Louis  VII  pour  le  comte  de  Tou- 
louse Raymond  V,  qui  était,  comme  on  sait ,  son  beau-frère,  et  le  roi 
d'Angleterre  Henri  II  pour  le  comte  de  Barcelone.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  le  seigneur  de  Montpellier  se  rangea  parmi  les  adversaires  de 
Raymond  V.  Pouvait-il  renoncera  une  alliance  traditionnelle,  quand  il 
Vagissait  d'afl'aiblir  un  rival?  Le  comte  de  Toulouse  n'oublia  pas  ,  lui  non 
plus ,  les  exemples  domestiques  :  il  se  ligua  avec  le  comte  et  la  comtesse 
de  Melgueil,  ainsi  qu'avec  divers  autres  chevaliers  du  diocèse  de  Mague- 
loue,  qu'il  souleva  contre  Guillem  VU  ,  dans  un  but  de  salutaire  diver- 
sion (I).  Cette  tactique  réussit  pleinement ,  et  elle  ne  fut  pas  ,  d'ailleurs  , 
d'une  application  bien  difficile  ;  car  la  discorde  existait  déjà  entre  le 
comte  de  Melgueil  et  le  seigneur  de  Montpellier.  Le  premier,  dit-on , 
avait  enlevé  ,  avec  l'aide  des  châtelains  de  La  Vérune  et  de  Pignan  , 
certaines  marchandises  aux  habitants  de  Montpellier ,  et  Guillem  VII 
s'était  vainement  entremis  pour  faire  rendre  justice  à  ses  sujets;  sur  quoi 
on  avait  eu  recours  aux  moyens  violents.  La  médiation  de  l'évëque  de 
Maguelone  Jean  de  Montlaur  (2)  avait  suspendu  les  hostilités  (3).  Mais  les 
suggestions  de  Raymond  V  n'eurent  pas  de  peine  à  les  rallumer.  Cette 
prise  d  armes  n'excéda  pas,  toutefois  ,  les  limites  de  la  guerre  du  comte 
de  Toulouse  avec  le  comte  de  Barcelone ,  et ,  en  octobre  H  6 1 ,  une  nou- 
velle trêve  fut  conclue  ,  pour  cinq  ans  ,  entre  Bernard-Pelet  et  Béatrix  , 
il  un  coté,  et  Guillem  VII,  de  l'autre.  Elle  eut  pour  négociateur  Raymond 
de  Moutlerrier.  qui.  ayant  réuni  les  parties  belligérantes  près  de  Soriech  , 
les  amena  à  une  réconciliation,  au  moins  temporaire  (4). 

Raymond  V,  du  reste  ,  cul  dans  celle  circonstance  d'autant  moins 
d'eflorts  à  faire  pour  enrôler  Bernard-Pelet  et  Béatrix  sous  ses  dra- 
peaux ,  qu'indépendamment  du  conflit  dont  il  vient  d'être  question  avec 


(1]  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  Il ,  482  sq.  et  489. 

(2)  Jean  de  Montlaur  1",  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  son  homonyme 
du  milieu  du  XIII*  siècle. 

(3)  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  Il,  488.  Cf.  Cariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  206 ,  et 
Idée  gén.  de  la  ville  de  Monlp.,  part.  I,  p.  169  sq. 

(4]  Carlul.  de  Alag.,  Reg.  F,  fol.  264  V.  Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  Il,  4*8,  el 
Pr.  58t  sq. 
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Guillem  VII ,  ils  se  trouvaient  assez  mal  disposés  l'un  et  l'autre  à  l'égard 
de  la  maison  de  Barcelone.  Il  paraîtrait  que  cette  ambitieuse  maison  leur 
disputait  le  comté  de  Melgueil ,  où  elle  avait  eu  naguère  un  pied  ,  en 
vertu  du  mariage  de  Bérengcr-Raymond  avec  cette  même  Béatrix.  Car  le 
jeune  comte  de  Provence  Raymond-Bérenger  II,  issu  de  ce  mariage, 
prenait  ,  en  même  temps  que  Bernard-Pelet  ,  le  titre  de  comte  de 
Melgueil  (I). 

La  présence  du  pape  Alexandre  III ,  qui  se  montra  .  à  deux  reprises  , 
dans  le  pays ,  ne  fut  sans  doute  pas  inutile  pour  y  rétablir  la  concorde. 
Le  vicaire  deJ.-C.  débarqua  à  Maguelone  le  11  avril  1162,  et,  après  y 
avoir  dédié  le  grand  autel  de  la  cathédrale ,  alla  recevoir  à  Montpellier 
l'hospitalité  que  lui  offrait  Guillem  VII.  Il  séjourna  trois  mois  dans  cette 
dernière  ville ,  et  y  tint  môme .  le  jour  de  l'Ascension  1 7  mai ,  un  concile , 
dont  j'ai  parlé  ailleurs  (2).  Guillem  ne  manqua  pas  de  mettre  ce  séjour  à 
profit ,  pour  se  concilier,  à  l'imitation  de  son  père,  la  bienveillance  spé- 
ciale de  son  hôte ,  qui  l'honora ,  lui  et  ses  sujets ,  d'importantes  faveurs , 
et  le  prit  de  nouveau ,  ainsi  que  ses  domaines ,  sous  la  protection  particu- 
lière de  l'Église  romaine  (3).  Le  seigneur  de  Montpellier  méritait  cette 
grâce  privilégiée;  car  il  avait,  été  un  des  premiers  à  embrasser  la  cause  du 
souverain  pontife  contre  l'empereur  Frédéric-Barberoussc  et  l'antipape 
Victor  III;  et  il  l'avait  fait  avec  d'autant  plus  de  dévouement,  que 
Victor  III  n'avait  rien  négligé  pour  l'attirer  à  son  parti  (4).  Alexandre  III, 
en  ouvrant  à  Guillem  VU  les  trésors  spirituels  du  Saint-Siège ,  acquittait 
donc ,  en  réalité ,  une  dette  de  reconnaissance  personnelle.  Mais  il  n'en 
rendait  pas  moins  service  à  ce  seigneur,  qui ,  le  cas  échéant,  excellerait 
à  exploiter  à  son  propre  avantage  le  bénéfice  des  bulles  pontificales  (5). 


(I;  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  II,  489,  el  Pr.  571. 

[2]  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  I ,  xjlvi  et  220. 

(3)  J/tW.  des  Nobles,  toi.  13  r*.  Cf.  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  21 1  sq. 

(i)  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  1,xxiii.  Cf.  Mém.  des  Nobles, 
fol.  H  i-,  el  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  202. 

(3)  Consulter,  pour  toutes  les  circonstances  de  ce  premier  voyage  «l'Alexandre  lit , 
YHist.  gén.  de  Long.,  II,  490  sq.  Cf.  Gall.  Christ.,  VI ,  733  ;  Gariel ,  Ser.  prêts. 
Magal.,  I,  211  sq.,  el  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I,  p.  17 »  ;  Ckron. 
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Il  s  attachait  aussi  invariablement  Guillem  VII  ,  qui  sut  bientôt  lui 
montrer  que  lui  non  plus  n'était  pas  ingrat.  Car,  lorsquaprès  un  assez, 
long  séjour  en  France,  le  pape,  sur  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  compé- 
titeur Victor  III ,  revint  attendre  à  Montpellier  le  moment  de  se  rembar- 
quer pour  l'Italie,  Guillem  sut  résister  avec  un  noble  courage  aux  offres 
de  trahison  que  lui  fit,  contre  l'héroïque  chef  de  la  ligue  lombarde, 
l'implacable  Frédéric.  Loin  de  livrer,  comme  on  le  lui  demandait .  le 
généreux  pontife,  pour  la  seconde  fois  son  hôte,  il  l'entoura,  au  con- 
traire, de  toute  sorte  d'honneurs  et  de  prévenances,  et  facilita,  en  dépit 
des  ruses  et  des  menaces  de  l'opiniâtre  empereur,  le  passage  d'Alexandre 
en  Sicile;  heureux  de  rendre  hommage,  par  cette  constante  fidélité, 
à  I  orthodoxie  et  à  une  auguste  infortune  (4). 

Alexandre  n'oublia  pas  cette  nouvelle  marque  de  dévouement.  Quand 
Guillein  VII  ,  quelque  temps  après ,  requit  l'intervention  pontificale 
vis-à-vis  des  Génois ,  dont  les  galères  ne  cessaient  d'infester  la  plage  de 
sa  seigneurie ,  le  grand  pape  s'empressa  de  prendre  en  main  sa  défense 
et  celle  de  son  territoire  ,  en  invitant  les  consuls  et  l'évêque  de  Gènes  à 
faire  respecter  à  son  égard  les  droits  de  la  justice  (2). 

Le  comte  de  Melgueil  était  bien  loin  de  se  trouver  aussi  avant  dans  les 
bonnes  grâces  du  chef  de  l'Église.  Il  s'attirait,  au  contraire  ,  l'excommu- 
nication de  l'archevêque  de  Narbone  et  les  remontrances  du  pape  par 
son  entêtement  à  vouloir  maintenir  un  péage  indûment  établi ,  et  rédui- 
sait Alexandre  111  à  la  pénible  nécessité  de  lui  écrire  sans  lui  donner  le 


d'Arnaud  de  Verdale,  ap.  D'Aigrefeuille,  Hisl.  de  Monlp.,  II,  432;  et  Ménard, 
Hist.  de  Xismes,  I,  223. 

(!)  «  Imperutor,  non  quiescens  secretis,  ut  dicitur,  litteris  et  promissis  ampli  s- 
$imi* ,  apud  Guillelmum  ,  Montispessulani  dominant ,  agere  studuit ,  ut  proderel 
hospitem.  Al  vir  memorabilis  integrœ  fidei  inventus  est,  et  insignem  hospitem 
decentissime  konoravit.*  (Guillelm.  Neubrig.,  De  reb.  anglic,  lib.  II,  cap.  16, 
ap.  Script,  rer,  gallic.  et  francic,  XIII,  110.)  —  Voir,  pour  les  circonstances  de  ce 
second  séjour  d'Alexandre  III  à  Montpellier,  VHist.  gén.  de  Long.,  III ,  8  sq. 

(2)  Mém.  des  Nobles,  fol.  13  v,  et  Hist.  de  la  Comm.  de  Mont  p.,  I, 
Cl  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  41  sq.;  Gariel,  Ser.  prit*.  Magal.,  I,  il9  »q.,et 
D'Aigrefeuille,  Hitt.  de  Monlp.,  I,  37. 


(  56  ) 

talul  T.  Mais  cela  servait  d'autant  plus  les  intérêts  du  seigneur  de  .Mont- 
pellier. Guillem  VII  eut.  d'ailleurs,  le  bon  esprit  de  se  reconcilier,  vers 
le  même  temps,  avec  le  comte  de  Toulouse  2,.  Raymond  V  était  alors  eu 
train  de  faire  la  paix  avec  ses  anciens  rivaux,  et  s'occupait  d'étendre  sa 
domination.  Berna rd-Pelet  ne  fut  pas  des  derniers  à  la  reconnaître  :  il  s'v 
rangea  des  l  Kït  (3j.  C  était  rentrer,  à  dire  vrai  ,  dans  l'état  normal  ;  car 
le  comte  de  Melgueil  se  trouvant  compris  dans  la  circonscription  du  duché 
de  Narbone,  relevait,  par  cela  même,  des  comtes  de  Toulouse,  en  pos- 
session de  ce  duché.  La  donation  du  27  avril  1085  avait  entravé  l'exer- 
cice régulier  de  celte  juridiction  ,  les  comtes  de  Toulouse  n'ayant  pas  ose 
depuis  lors  contester  au  Saint-Siège  une  suzeraineté  fort  difficile  à  reven- 
diquer. Mais  le  vieux  droit  des  ducs  de  Narbone  n  en  subsistait  pas  moins, 
en  dehors  de  la  suzeraineté  pontificale.  Raymond  V  réussit  à  le  faire  pré- 
valoir, au  moyen  d'une  reconnaissance  expresse  de  Bernard-Pelet,  jusqu'au 
jour  peu  éloigné  où  il  devait  unir  le  comté  de  Melgueil  à  ses  domaines  [i). 

Bernard-Pelet,  nonobstant  cette  reconnaissance,  continua  de  jouir  des 
droits  régaliens  dans  le  comté  de  Melgueil.  Il  l'administra  ,  sous  le  nom 
de  sa  femme  Béatrix,  avec  la  même  autorité  que  précédemment ,  et  con- 
serva, comme  par  le  passé,  le  privilège  d'y  faire  battre  monnaie  (5).  En 
apparence  donc,  rien  n'était  changé;  mais  au  fond  une  importante  méta- 
morphose venait  de  s'opérer  ;  car  Raymond  V  allait  être  en  voie  de 
regagner,  par  rapport  au  comté  de  Melgueil ,  tout  le  terrain  que  Guillem  VI 
avait  naguère  fait  perdre  à  son  père  Alphonse  Ier. 

La  maison  de  Toulouse  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  acquérir  la  posses- 
sion directe  d  une  partie  du  comté  de  Melgueil  ;  car,  le  comte  de  Pro- 
vence Raymond  -  Bérenger  II  étant  mort,  en  1166,  au  siège  de  Nice, 


(1  )  «  Sine  ulla  salulatione.  t  (  Mém.  des  Nobles  ,  fol.  13  V.  Cf.  Script,  rer.  gatlic. 
et  francie.,  XV,  K13;  (iuriel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  213,  et  Idée  gén.  de  la  ville 
de  .Vont  p.,  pari.  I,  p.  171  sq.  ;  Hitt.  gén. de  Lang.,  Il,  506  sq.,  et  Ménard  ,  Hist.  de 
Nismes,  1 ,  227  sq.) 

(2)  Mèm.  des  Nobles,  fol.  33  v\  Cf.  Uisl.  gén.  de  Lang.,  11 ,  506,  et  Pr.  600. 

(3)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  11,  506. 

(4)  Voy.  ibid.,  II,  509.. 

(5)  Voy.  ibid. 
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Raymond  V  trouva  moyen  de  ménager  pour  son  fils,  qui  devait  être  un 
jour  Raymond  VI,  la  main  de  l'héritière  de  ce  prince.  Elle  se  nommait 
Dulcia  ,  et  était  encore  enfant.  Mais  tout  enfant  qu'elle  était ,  Raymond  V 
l'avait  déjà  fait  promettre  au  jeune  Raymond,  et  pour  cause:  Dulcia  élail 
fille  unique  ,  et  la  succession  à  laquelle  elle  pouvait  prétendre  ne  se  com- 
posait de  rien  moins  que  du  riche  comté  de  Provence,  joint  aux  vicomtes 
de  Millau  et  de  (îévaudan  ,  avec  une  portion  de  la  vicomte  de  Carlad  pour 
annexe  et  la  moitié  du  comté  de  Melgueil,  dont  Béatrix  avait  disposé  en 
faveur  de  Raymond-Bérenger  (1),  qu'elle  avait  eu,  on  se  le  rappelle  .  de 
son  premier  mari  Berenger-Raymond.  Les  droits  de  l'héritière  de  Pro- 
vence sur  le  comté  de  Melgueil  lui  furent  toutefois  disputés  par  son  oncle 
Bertrand-Pelet ,  issu  du  second  mariage  de  la  même  Béatrix  avec  le  sei- 
gneur d'Alais  Berna rd-Pelet.  Bertrand  prit,  aussitôt  après  la  mort  de  son 
père ,  et  à  l'exemple  de  celui-ci ,  le  titre  de  comte  de  Melgueil ,  et ,  afin  de 
pouvoir  le  conserver  plus  sûrement ,  rechercha  l'appui  du  seigneur  de 
Montpellier,  son  grand-oncle,  à  qui  il  donna,  par  un  acte  du  mois  de 
juin  1171  ,  le  village  de  Grabels  (2).  Mais  il  eut  beau,  sous  l'égide  de 
Guillem  VII .  se  qualifier  «  comte  par  la  grâce  de  Dieu  (3)  »  :  sa  mère 
Béatrix ,  révoltée  de  cette  outrecuidance,  où  elle  voyait ,  non  sans  raison, 
une  sorte  d'attentat  à  sa  dignité  et  à  ses  prérogatives  les  plus  précieuses, 
finit  par  le  déshériter  et  par  partager  ses  domaines  ,  à  l'exclusion  du 
jeune  téméraire,  entre  sa  fille  Ermessinde,  qui  avait  épousé  Pierre- 
Bermond  de  Sauve ,  de  la  maison  d'Anduze ,  et  sa  petite-fille  Dulcia  de 
Provence.  La  monnaie  de  Melgueil  fut  naturellement  comprise  dans  ce 
partage,  et  elle  ne  dut  pas  être  la  portion  la  moins  importante  de  chaque 
lot  ;  car  c'était  ,  comme  on  sait ,  la  monnaie  la  plus  répandue  dans 


(1)  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  III ,  t3.  Cf.  Gariel ,  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp., 
part  I ,  p.  173. 

(2)  Mém.  des  S'obles,  fol.  39  r*.  Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  III,  27,  el  Pr.  lit; 
Gariel,  Ser.  pnrs.  Magul.,  I.  22t,  el  Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I, 
p.  t80  ;  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Montp.,  I,  38. 

(3)  Btrlraud-Ptflet  prend  celte  qualification  dans  une  exemption  de  péage ,  qu'il 
accorda ,  en  décembre  H7t,  aux  moines  de  r  abbaye  de  Franquevaux,  ap.  Hist. 
gén.  de  Long.,  III,  Pr.  121. 
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le  Midi,  cl  sa  fabrication  rapportait,  par  suite,  de  grands  bénéfices. 
Raymond  V  reçut,  au  nom  de  son  fils,  futur  époux  de  Dulcia  de  Provence , 
la  moitié  de  ces  bénéfices,  avec  la  moitié  des  domaines  du  comté  de  Mel- 
gueil ;  et  Pierre-Bei mond  de  Sauve  reconnut,  de  son  côté,  recevoir  le 
reste,  au  nom  de  sa  femme  Ermessinde ,  à  la  charge  de  le  tenir  en  fief 
du  comte  de  Toulouse. 

Tel  fut  l'objet  d'un  acte  passé  au  palais  de  Melgueil  (tu  palatio  Mel- 
gorii)  le  \er  avril  1172  (1).  Cette  transaction  était  encore  moins  que 
l'autorité  de  Béatrix  en  harmonie  avec  les  usages  de  la  loi  salique ,  qui 
avait  régi  dans  le  principe  la  maison  de  Melgueil  (2).  Mais  elle  servait 
merveilleusement  les  intérêts  du  comte  de  Toulouse  ,  et  ce  dernier  sem- 
blait avoir  gagné  d'un  coup  la  partie;  car  il  y  était  expressément  déclaré 
suzerain  du  territoire  qu'il  convoitait  depuis  si  long-temps  (3).  Il  triom- 
phait d'autant  plus,  que  le  seigneur  de  Montpellier,  désertant  la  cause 
de  Bertrand-Pelet ,  acceptait  lui-même  cette  suzeraineté,  et  reconnaissait 
officiel lement  Raymond  V  pour  comte  de  Melgueil.  Guillem  VII  confessa  , 
à  ce  titre ,  tenir  de  lui  les  trois  deniers  par  livre  que  les  anciens  traités 
lui  garantissaient  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne ,  et  lui 
fit  hommage  pour  leur  maintien ,  ainsi  que  pour  les  autres  droits  et  pos- 
sessions relevant  des  comtes  de  Melgueil  (*).  . 

L'union  projetée  de  Dulcia  avec  le  jeune  Raymond  n'eut  pas  lieu.  Pierre- 
Bermond  de  Sauve  étant  mort  bientôt  après ,  Béatrix  préféra  donner  un 


il)  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol.  Ci  Vsq.  et  71  r  sq.  Cf.  Hisl.  gén.  de  Lnng.. 
Ml  ,  27,  et  Pr.  121  sq. 
(t)  Voy.  plus  haut. 

(3)  tllujus  donations  nomme,  inveslio  vos  suprascriptas ,  setlicet  fiham  meam 
t'rmessindam  et  neptem  tneam  Dulciam  .  tradendo  caslrum  Melgorii  et  totum  comi- 
iatttm,  et  ctdendo  gênerait  ter  omnia  jura  mea  lolius  comitatus  Raymundo ,  duet 

Xarbone,  comiti  Tolose;  ut  tmn  Ermessinda  fMa  mea,quam  Petrus  Bermtm- 

dus ,  mort  tus  ipsius  ,  partem  suam  t«ttus  comitatus,        feudi  titulo  ,  habeanl , 

tentant  et  possideant,  et  castelta  et  forcias,  quas  de  comituttt  habuerint .....  Ray- 
mundo domino,  comiti  Tolosano ,  jurent.  »  (Acte  du  1"  avril  H72,  ut  supr.  ' 

(4)  Acte  de  juin  1172,  ap.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  28.  Cf.  Gariol,  Idée  gén.  de 
la  ville  de  Monlp.,  pari.  1 ,  p.  217,  cl  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  2ii,  en  rectifiant  la 
date  donnée  par  ce  dernier  ouvrage. 
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époux  si  plein  d'avenir  à  sa  fille  qu'à  sa  petite-fille:  et  elle  maria,  en 
conséquence  ,  le  fils  de  Raymond  V  avec  Ermessinde.  Mais  la  maison  de 
Toulouse  ne  perdit  rien  au  change  ;  bien  loin  de  là  ,  car  Béatrix  confirma , 
le  12  décembre  1 172,  en  faveur  de  Raymond  V,  la  donation  qu'elle  lui 
avait  déjà  faite  de  tout  le  comté  de  Melgueil ,  avec  ordre  à  quiconque  le 
posséderait  dorénavant  de  le  tenir  en  fief  du  comte  de  Toulouse  ou  de 
celui  de  ses  successeurs  qui  aurait  le  comté  de  Saint-Gilles  (1).  C'était, 
au  fond  ,  montrer  peu  de  respect  envers  la  mémoire  de  Pierre  de  Melgueil 
et  afficher  assez  de  dédain  pour  sa  déférence  à  l'égard  du  Saint-Siège. 
Mais  c'était ,  en  même  temps ,  de  la  part  de  Béatrix ,  s'assurer  un  pro- 
tecteur capable  de  résister  à  tout  danger.  Le  vent,  du  reste,  tournait 
alors  en  Languedoc  contre  l'Eglise ,  par  l'effet  des  doctrines  albigeoises , 
dont  le  comte  de  Toulouse  allait  bientôt  se  déclarer  un  des  principaux 
appuis.  Béatrix ,  sans  se  soustraire  formellement  à  la  suzeraineté  du  pape, 
admettait  à  côté  de  celte  suzeraineté ,  par  un  tardif  retour  à  la  vieille 
suprématie  des  ducs  de  Narbone,  celle  de  Raymond  V,  ne  reculant  ni 
devant  la  pensée  de  servir  deux  maîtres,  ni  devant  les  périls  que  pour- 
rait amener  une  pareille  complication. 

Une  fois  la  suzeraineté  du  comté  de  Melgueil  réglée  en  faveur  de  la  maison 
de  Toulouse ,  Béatrix  assigna  en  dot  ce  même  comté  à  sa  fille  Ermessinde, 
qu'elle  maria  avec  le  fils  de  Raymond  V.  Le  nouvel  époux  ne  fut  pas  seul 
à  y  trouver  son  compte  :  une  stipulation  expresse  détermina  qu'Ermes- 
sinde  venant  à  mourir,  même  laissât-elle  des  enfants  du  jeune  Raymond , 
la  moitié  du  comté  de  Melgueil  demeurerait  au  comte  de  Toulouse ,  pour 
le  couvrir  des  dépenses  qu'il  y  avait  faites  ou  qu'il  pourrait  y  faire  par 


(  \  )  «  Ego ,  in  Dei  notnine  ,  Béatrix ,  comitissa  Melgorii ,  profiteor  me  douasse 
tibi  Haymundo,  duci  \arbonœ,  comiti  Tolosœ,  marchioni  Provindœ,  totum  comi- 
tatnm  Melgorii,  cum  omnibus  qwr  ad  ipsum  comitatum  pertinent  et  jure  perltnere 
debent,  i/o  ut  de  cœtero  quicumque  comitatum  Melgorii ,  vel  comitatxu  partem 
habuerit ,  per  te  vel  successorem  tuum,  qui  comitatum  Sancti  jEgidii  habuerit , 
feodi  tituto  habeat ,  teneat  et  possideat ,  et  forcias  vobis  jurare  et ,  ad  commoni- 
tionem  vestram,  reddere,  remola  fraude  et  pretio,  compellatur.  Nunc  igitur  prœ- 
fatarn  donutionem  confirmons,  etc.  »  (Acte  du  12  décembre  11 72,  ap.  Hist.  gèn.  de 
Long.,  lit,  Pr.  428.  Cf.  ibid.  29,  et  Garicl,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  22i.) 
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la  suite  (1),  l'autre  moitié  devant  rester  à  la  disposition  de  la  fille  de 
Béatrix,  qui  serait  libre  de  s'en  dessaisir,  soit  en  faveur  du  fils  qu  elle 
avait  de  son  premier  mari ,  soit  au  profit  des  enfants  à  naître  du  second. 
En  cas  de  mort  du  fils  de  Pierre-Bermond  ,  néanmoins,  Ermcssindo 
n'avait  plus  à  choisir,  et  se  trouvait  rigoureusement  contrainte  de  léguer 
sa  part  aux  enfants  qu'elle  pourrait  avoir  eus  du  jeune  Raymond. 

C'était,  en  tout  état  de  choses  ,  une  inagnilique  affaire  pour  la  maison 
de  Toulouse ,  et  pour  le  chef  de  cette  maison  surtout ,  qui  y  acquérait 
personnellement  la  moitié  du  comté  de  Melgueil.  En  compensation  de 
quelles  dépenses  cette  moitié  lui  fut-elle  adjugée?  Il  est  assez  difficile  de 
l'établir  aujourd'hui ,  faute  de  renseignements.  Le  comte  de  Toulouse 
aurait-il  voulu,  par  hasard,  se  faire  indemniser  de  toute  la  peine  qu'il 
avait  prise  naguère  pour  ravir  le  comté  de  Melgueil  à  l'influence  du 
seigneur  de  Montpellier?  Ou  bien,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  voir  dans 
la  mention  de  ces  dépenses,  sinon  l'indice  d'une  expédition  à  main 
armée,  accomplie  par  Raymond  Y  en  faveur  du  comté  de  Melgueil,  la 
révélation  tout  au  moins  d'un  coûteux  protectorat,  qu'il  aurait  exercé  à 
l'égard  de  ce  comté, .dans  l'intérêt  de  la  comtesse  Béatrix'.  eu  proie  aux 
tracasseries  de  Bertrand-Pelet?  Le  vague  ou  plutôt  le  silence  des  docu- 
ments parvenus  jusqu'à  nous  n'autorise  aucune  affirmation  à  ce  sujet. 
Mais  toujours  est-il  que  le  comte  de  Toulouse  avait  motif  de  se  réjouir  de 
ce  traité  ;  tout  y  semblait  fait  pour  lui  :  Beatrîx  lui  sacrifiait  même 
d'une  manière  absolue  l'avenir  de  sa  petite-fille  Dutcia  de  Provence,  en 
n'admettant  cette  dernière  à  participer  à  son  héritage  qu'autant  qu'elle 
épouserait  ou  Raymond  V,  ou  le  fils  de  Raymond  V  (2). 


(I)  «  Ikino  et  trudo  filiam  meam  Hermessindam  filio  tuo  Ruymundo,  et  dono  tibi 
in  dotem ,  tiomine  fi  lit  utprutcripti ,  tolum  ex  integro  comitatum  Melgorii ,  cutn 
omni  jurisdtctione  et  plena  adminislralione ,  et  eum  omni  dominicatura ,  et  omni- 
bus generaliter  quee  ad  ipsum  comitatum  pertinent ,  vel  de  jure  pertinere  debent  ; 
tali  lege ,  ut ,  si  /Ma  mea  suprascripla ,  sobole  ex  prafalo  filio  tuo  suseepta  super- 
stite,  vel  etiam  non  suscepta ,  prœmortua  fuerit ,  medielas  comitatus ,  pro  expensis 
et  mmptibus,  quos  in  ipso  comitotu  fecisli  et  factunu  es,  pleno  jure  retineas  et 
tucreris.  »  (  Acle  du  <2  décembre  1472,  ap.  Bist.  gén.dt  Long.,  III,  Pr.  128.  ) 

{i]  t  In  omni  tamen  eventu ,  tu  pro  expensis  et  sumptibus ,  ut  superius  scriptum 
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La  pauvre  Dulria  se  laissa  faire.  Elle  ne  se  vit  point,  vraisemblable- 
ment, sans  douleur  supplanter  auprès  de  l'époux  qu'on  lui  destinait  neuf 
mois  auparavant  par  sa  tante  Ermessindc  ;  mais  elle  ne  semble  pas  en 
avoir  gardé  rancune:  il  paraîtrait,  au  contraire,  qu'elle  légua  en  mourant 
son  comté  de  Provence,  soit  à  son  aïeule,  soit  à  cette  même  tante,  soit 
enfin  au  comte  de  Toulouse,  puisque  ce  comte  éleva  dans  la  suite  des 
prétentions  sur  la  Provence ,  du  cbef  de  la  fille  de  Raymond-Bérenger  II. 
La  fortune  décidément  souriait  à  Raymond  V.  Son  fils  le  jeune  Raymond 
épousait  l'héritière  des  comtes  de  Melgueil ,  et  il  leur  succédait  lui-même 
dans  leur  titre  (1). 

Il  leur  succéda  aussi  dans  leurs  attributions;  car  une  des  consé- 
quences de  l'acte  du  12  décembre  1172  fut  de  placer  le  comté  de 
Melgueil  sous  l'autorité  directe  des  comtes  de  Toulouse.  Bertrand-Pelet 
eut  beau  s'ingénier  pour  créer  des  embarras  à  Raymond  V  ;  il  eut  beau . 
attisant  le  feu  des  vieilles  discordes  entre  les  deux  principales  puissances 
du  Midi ,  faire  hommage  de  ses  prétentions  sur  ce  comté  au  roi  d'Aragon 
Alphonse  II  (2):  il  lui  fallut  bientôt  abandonner  la  partie,  et  se  borner  à 
contempler  le  triomphe  de  son  rival  (3).  Le  comte  de  Toulouse,  afin  de 

est,  medielalem  eomitatus  relinebis  et  lucraberis;  nisi  Du  Ici  a,  neptis  mea,  fiiia 
quondam  filii  mei  Raymundi .  comitis  Provinctœ,  supers  tes  extiterit ,  et  tibivet 
filio  tuo  nupserit  ;  tune  enim  ipsam  medietatem  eomitatus  kaberevolo.  Alwquin, 
si  vel  ante  quant  nubat,  vel  alii,  scilicet  non  tibi,  non  filio  tuo,  nupta,  decesserif , 
vcl  alii  nupta  vixerit,  nihil  in  comitatu  Melgorii  eam  habere,  super  comitatu  in 
vita  vel  in  morte  posse  disponere ,  volo  ;  immo  comitatum ,  secundum  conventiones 
suprascriptas ,  a  filia  mea  Ermessinda  et  a  vobis  haberi  et  possideri ,  et  ordinari 
fir miter  volo  atque  irrevocabiliter  constituo.  Sic  igilur  donationem ,  quam  in  nep- 
tem  mcam  suprascriptam ,  te  stipulante,  contuleram,  tuo  consensu  renovando , 
'■ei  ocans  ,  omnia  secundum  conventiones  presentis  pagina?  insinuatas ,  super  comi- 
tatu Melgorii ,  perpétua  gubernari  volo  atque  constituo.  »  (  Acte  du  42  décembre 
1 172,  ap.  Uist.  gën.  de  Lang. ,  III .  Pi .  129.' 
(I  )  Voy .  Hist.  gén.  de  Lang. ,  III ,  29  sq. 

(2)  Acle  dalé  de  décembre  1 172,  np.Cartul.  dcMag.,  Rep.C,  fol.  77  r\  Cf.  Marc. 
Hispan.,  col.  1358  sq.  —  Un  autre  arlo  .  du  fi  septembre  1271 ,  transcrit  dans  le 
même  Car lui 'aire ,  même  Registre,  fol.  67  r*,  devait  affranchir,  à  un  siècle  d'inter- 
valle ,  les  successeurs  de  Bertrand-Pelel  de  cet  hommngf . 

(3!  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  30. 
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montrer  qu'il  était  réellement  le  maître,  ne  tarda  pas  à  se  conduire  en 
souverain  dans  son  nouveau  territoire;  et  rien  ne  le  prouve  mieux,  indé 
pendnmment  de  la  promesse  de  protection  qu'il  fit ,  en  décembre  1 174,  à 
Guillem  VIII  de  Montpellier  (<},  que  le  règlement  qu'il  publia,  le  1er  no- 
vembre de  la  même  année,  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne. 
Car,  non-seulement  il  s'y  qualifie  comte  de  Melgueil  et  de  Montferrand  , 
réunissant  ainsi  sur  sa  tête  les  deux  portions  d'un  fief  jadis  partagé  entre 
son  père  Alphonse-Jourdain  et  le  seigneur  de  Montpellier  Guillem  VI , 
mais  il  y  statue  souverainement  sur  le  poids  et  l'aloi  des  deniers  frappés 
à  Melgueil .  en  même  temps  que  sur  les  gages  et  profits  des  officiers 
préposés  à  leur  émission  (2).  Nul  doute,  pour  quiconque  voudra  prendre 
connaissance  de  ce  règlement ,  que  son  auteur  n'ait  eu  pleine  liberté 
d'action  dans  le  comté  de  Melgueil ,  et  ne  l'ait  dominé  de  toute  la  supé- 
riorité de  son  pouvoir  quasi-royal. 

Celle  liberté  d'action  et  cette  domination  survécurent  à  l'union  de 
Raymond  de  Toulouse  et  d'Ermessindc.  La  princesse  mourut  en  sep- 
tembre H 70  (3),  au  château  de  Malaucène  (4)  ;  mais  elle  légua  Je  comté 
de  Melgueil ,  avec  ses  autres  domaines ,  au  comte  de  Toulouse  et  au  fils 
de  celui-ci,  alors  son  époux  (5).  Ce  legs,  qu'on  peut  regarder  comme 
une  sanction  de  l'acte  du  12  décembre  1172,  affermit  les  droits  de  la 
maison  de  Toulouse  sur  le  comté  de  Melgueil ,  qui ,  à  partir  de  là,  et 


(II  Mém.  des  Nobles,  fol.  35  v\ 

(2)  Voy.  le  dorumcnl  N*  I ,  édité  à  In  suite  de  mon  Mémoire  sur  Us  anciennes 
monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier. 

(3)  Les  auteurs  de  VAri  de  vérifier  les  dates  ,  in-fnl.,  Il ,  298,  disent  à  tort  H75. 
\  Voy.  Ilint.  gén.  de  Lang.,  III  ,4t.) 

i'i)  Petite  ville  du  Comtat  Venaissin ,  qui  faisait  partie  dfl  l'ancien  diocèse  de 
Vaisou  ,  et  qui  appartient  aujourd'hui  au  département  (le  Yauehise. 

[■V,  «  l'rœfalu  comilissa  Melqorii  reliquit  mutri  suœ  Reatrici  II  M.  solid.  in 
annos  singulos,  quamdiu  viverel  ;  et  pro  anima  sua  reliquit  M.  sot.  Reliqua  bona 
etomnia  alia  jura  sua  reliquit  domino  suo  H  ( Raymundo ) ,  duci  Narbonœ ,  eomiti 
Tolosir,  marchioni  Prorincitr ,  et  filiotjus  Raymundo,  marito  suo.  Hoc  autem  fuc- 
tum  fuit,  anno  suprascripln ,  in  même  septembres ,  in  Castro Malaucena.  »  (  Publi- 
cation du  testament  d'Ermessindc  de  Melgueil ,  ap.  Itisl.  gén.  de  Lang.,  III,  Pr.  439. 
Cf.  ibid.,  130  et  32o.) 
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durant  une  quarantaine  d'années ,  devait  demeurer  soumis  à  la  toute- 
puissante  influence  des  Raymond ,  et  participer  aux  variations  les  plus 
extrêmes  de  leur  fortune. 

Ce  surcroit  d'autorité  eut  pour  conséquence  naturelle  de  réveiller  les 
ressentiments  des  seigneurs  de  Montpellier  à  l'égard  des  comtes  de  Tou- 
louse ,  et  de  resserrer  davantage  les  liens  qui  rattachaient  les  successeurs 
de  Guillem  VI  aux  rois  d'Aragon.  Guillem  VII  n'était  plus  là  pour  mettre 
dans  la  balance  le  contrepoids  de  ses  vastes  ressources  et  de  sa  profonde 
habileté.  Mais  son  tils  Guillem  VIII,  qui  avait  recueilli  en  11 72  son  héri- 
tage de  gloire  et  ses  traditions  politiques ,  ne  lui  cédait  pas  en  adresse  et 
eu  talent.  Il  fut  des  premiers  à  entrer  dans  une  nouvelle  ligue,  que  for- 
mèrent en  1 177,  contre  le  comte  de  Toulouse,  les  vicomtes  de  Ni  mes  et 
de  Béziers,  Bernard-Aton  VI  et  Roger  II,  et  la  vicomtesse  de  Narbone 
Ermengarde,  d'accord  avec  le  roi  d'Aragon  Alphonse  II  (I).  Il  finit  toute- 
fois par  prendre  son  parti ,  et,  ne  pouvant  se  flatter  de  résister  toujours 
sans  infériorité  à  la  suprématie  grandissante  de  Raymond  V,  lui  fit 
hommage,  le  9  mai  1184,  pour  sa  ville  de  Montpellier  et  tous  ses  autres 
domaines  (2).  Une  sourde  rivalité  subsista ,  néanmoins ,  entre  les  maisons 
de  Montpellier  et  de  Toulouse;  et  quand,  en  1185,  le  roi  d'Aragon 
Alphonse  II  et  le  duc  Richard  d'Aquitaine  renouvelèrent  les  hostilités 
contre  Raymond  V,  Guillem  VIII,  il  y  a  lieu  de  le  croire  ,  se  rangea  de 
leur  côté  (3).  Cela  n'empêcha  pas  Raymond  V  de  fortifier  encore  son  au- 
torité dans  le  pays.  On  le  voit,  à  partir  de  la  même  année ,  dominer  sou- 
verainement à  Nimes  et  dans  le  diocèse  de  Nimes,  grâce  à  l'abdication  du 
vicomte  de  cette  ville  (4),  cernant  ainsi  de  plus  en  plus  la  seigneurie  de 
Montpellier,  et  étendant  autour  d'elle,  avec  l'espoir  de  l'absorber  un 
jour,  le  réseau  de  son  incommensurable  puissance. 


(1)  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  42,  et  Pr.  4  40,  el  Ménard ,  Hisl.  de  Nimes, 
I,  211. 

(2)  Voy.  ibid. ,  III ,  65.  Cf.  Giiriel,  Ser.  prœs.  Magal..  1 ,  233,  el  Gall.  Christ.. 
VI,  756. 

(3]  Voy.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III ,  69,  el  Pr.  160  sq. 

(I)  Voy.  ibid.,  III ,  73 ,  et  Ménard  ,  Hist.  de  Nismes,  1 ,  246. 


(«*) 

Guillem  VIH  ne  se  faisait  sans  doute  pas  illusion  sur  ce  péril  ;  mais, 
hors  d'état  de  le  conjurer  pour  le  moment,  il  cherchait  à  tourner  la 
difficulté.  On  le  rencontre,  le  3  mars  1 189  (H 90),  reconnaissant  le  fils 
de  Raymond  V  en  qualité  de  comte  de  Melgueil ,  et  lui  prêtant  hommage , 
à  ce  litre,  pour  les  châteaux  de  Castries  et  de  Caslelnau  ,  ainsi  que  pour 
ses  possessions  du  Pouget  et  de  Pignan.  Il  déclara  tenir  de  l'ancien 
époux  d'Ermessinde  ces  divers  domaine:»  a  en  fief  franc  et  honoré  fi)  », 
avec  les  chemins  du  Lez  au  Vidourle  et  de  Montpellier  à  l'Hérault .  de 
même  que  les  trois  deniers  par  livre  qu'il  avait  coutume  de  percevoir  sur 
la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne  (2) ,  s  engageant  de  nouveau  à 
ne  point  contrefaire  cette  monnaie ,  et  à  n'en  laisser  circuler  aucune  autre 
dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie  (3). 


(1)  «  Que  omnia  habeo  et  teneo  de  te ,  ad  feudum  francum  et  honoratum  ; 
ita  quod  mtllum  supradictorum  castrorum  vel  villarum  tibi  vel  luis ,  née  alicui 
comiti  Melgoriensi  reddere  teneor.  »  (  Hommage  de  Guillem  VIII  à  Raymond  V, 
ap.  Arch.  mun.  de  Montp.,  Grand  Chartrier,  Arm.  A,  Casa.  IV,  N*  I,  et  Mém.  des 
Nobles,  fol.  37  r\  Cf.  ttisl.  gén.  de  Lang.,  III,  Pr.  466,  et  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  A, 
fol.  222  r*.  ) 

(ï)  «  Preterea,  habeo  et  teneo  a  te,  domino  Raymundo  ,  comité  Melgorii,  et  a 
successoribus  tuis  dominis  Melgorii ,  caminos  de  Malavetula  usque  ad  (lumen 
Viturli,  et  de  flumine  Viturli  usque  ad  Malamvetulam  ;  et  de  Montepessulano 
usque  ad  (lumen  Merauri,  et  de  flumine  Herauri  usque  ad  Montempessulanum  ;  et 
iltos  très  denarios  Melgorienses ,  quos  habeo  et  percipio  in  moneta  Melgorii ,  in 
singulis  libris  ipsius  monete,  sicul  in  cartis  exinde  factis  plemus  continetur...  . 
Et  hec  omnia  habeo  et  teneo  a  te ,  domino  Raymundo ,  comité  Melgorii ,  et  succes- 
soribus luis ,  dominis  Melgorii ,  ad  feudum  francum  et  honoratum ,  pro  qui  bus 
omnibus  prescriptis  facio  vobis  hominium,  et  juro  fidelitatem.  »  (Hommage  de 
Guillem  VIII,  du  3  mars  1 189  (4190),  ut  supr.) 

(3)  «  Et  ego  Guillelmus ,  dominus  ilonlispessulani ,  per  me  et  per  meos  ,  pro- 
nutto  libi  domino  Raymundo  comiti,  et  successoribus  tuis  comiti  bus  Melgorii, 
quod  monelam  Melgoriensem  non  faciam  contrafacere  ,  nec  aliam  monetam  aliatam 
argento  non  faciam  fieri  in  Montepessulano ,  nec  extra,  in  loto  comitatu  Sttstan- 
tionensi ,  contra  islam  ;  nec  aliam  monetam  discurrere  faciam  in  Montepessulano , 
nec  in  loto  passe  meo ,  nisi  tantum  istam  monelam  Melgoriensem,  quandiu  erit  ejus 
legis  et  ponderis ,  que  slatuta  est ,  sicul  in  cartis  ipsius  monete  inter  nos  factis 
plemus  continetur.  »  (Hommage  de  Guillem  VIII,  du  3  mars  1189  (1190),  w<*upr.) 
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Guillem  VIII  put ,  à  la  faveur  de  celle  reconnaissance  ,  arrondir  en  paix 
ses  domaines.  Il  avait  déjà  reçu,  en  1187,  l'hommage  de  Raymond -A ton 
de  Murviel,  pour  le  château  de  Paulhan  ,  et  il  venait  d'obtenir,  en  dernier 
lieu  ,  du  vicomte  d'Agde,  la  cession  de  la  terre  de  Loupian  (1).  Il  se  fit . 
de  plus ,  inféoder  en  1 191  le  château  de  Fronlignan  par  Raymond  V,  qui 
lui  abandonna  en  même  temps  lous  les  droits  de  la  maison  de  Toulouse 
sur  le  château  d'Aumelas  el  ses  dépendances  (2).  Or,  les  dépendances  dont 
il  s'agit  étaient  assez  considérables;  car  elles  comprenaient  les  châteaux 
du  Pouget ,  de  Saint-Pons  de  .Mauchicns  ,  de  Popian  ,  de  Saint-Pargoire, 
deMontarnaud,  de  Pignan,  deCournonsec.de  Monthazin  et  de  Murviel  (3). 
Guillem  VIII  devint ,  en  1 199,  complètement  propriétaire  de  ces  châteaux 
et  de  divers  autres  domaines  du  même  genre,  qu'il  acquit  de  ses  cou- 
sines Tiburge  et  Sibylle  (4),  moyennant  77,400  sols  melgoriens(5).  Trois 
ans  plus  lard,  il  sut  mettre  à  profit  les  embarras  financiers  de  l'abbaye 
d'Aniane,  pour  l'amener  à  se  dessaisir  en  sa  faveur  de  la  moitié  des 
droits  dont  elle  jouissait  sur  la  mer  et  l'étang  de  Fronlignan ,  et  pour 
acheter  à  Ermessinde,  fille  de  Pous  de  Melgtieil  et  à  son  mari  Raymond 
de  Sainte-Croix  ceux  qu'ils  possédaient  sur  le  même  étang  (6).  Il  réunit, 
en  outre,  dans  ses  mains  toute  la  seigneurie  de  Montpellier,  en  rachetant 
la  portion  des  vicaires  (7),  abritant  par  là  son  pouvoir  contre  de  nouveaux 
conflits ,  et  donnant  de  la  sorte  à  ses  états  patrimoniaux  de  nouvelles 
garanties  de  sécurité.  Guillem  VIII  était  alors  un  des  plus  puissants 


(I)  Mêm.  des  Nobles,  fol.  157  Vel  181  V  sq.  Cf.  D'Aigrefeuille ,  Hist.  de  Montp., 
1 ,  4o  et  46. 

(i)  Voir  les  deux  actes  du  29  mai  H 94,  transcrits  au  Mémorial  des  Sobles , 
fol.  37  Vei38r\  el  publiés  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc,  111,  Pr.  176 sq. 

(3)  Voy.  le  second  acte  du  29  mai  1 194,  ut  supr. 

(4)  Mém.  des  Sobles,  fol.  183  V  sq.  Cf.  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  I,  lui; 
llist.  gén.  de  Lang.,  111,  81  ;  Gariel ,  Ser.  prees.  Magal.,  I,  261,  el  Idée  gén.  de  la 
ville  de  Muni  p.,  pari.  111 ,  p.  150  sq.  ;  e.t  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Montp.,  I,  o2. 

(.'>')  Knviron  76,G£6  francs,  valeur  intrinsèque;  mais  quatre  ou  cinq  fois  plus, 
si  l'on  lient  compte  du  pouvoir  supérieur  de  l'argent  en  1 199. 

(6)  Mém.  des  Nobles,  fol.  148  V  et  191  r*,  el  Archives  Impériales,  Seclion  histo- 
rique, Carlon  J,  310,  N*  10. 

(7)  Acles  de  1 197  et  de  1 200,  ap.  Mém.  des  Nobles ,  fol.  63  r  el  64  V. 
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princes  (1 )  du  Midi  ;  el  le  rôle  de  prolecteur  de  l'Eglise ,  qu'il  jouait  contre 
l'hérésie  albigeoise,  avec  un  zèle  et  une  constance  aussi  dignes  d'éloges 
que  conformes  à  ses  traditions  domestiques  (2) ,  semblait  devoir  élever 
plus  haut  encore  l'édifice  de  sa  grandeur. 

Mais  Guillem  VUI  ne  survécut  pas  long-temps  à  cet  agrandissement.  Il 
mourut  eu  1202,  huit  ans  après  son  rival  Raymond  Y,  et  les  divisions 
qui  éclatèrent  au  sein  de  sa  famille  portèrent  un  coup  fuueste  à  l'avenir 
de  sa  dynastie.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  le  mariage  de  sa  fille  Marie  , 
en  1204  (3),  avec  le  roi  Pierre  11  d'Aragon,  pour  soustraire  sa  sei- 
gneurie à  une  ruine  imminente.  Ce  mariage  eut  un  double  résultat;  car, 
non-seulement  il  ménagea  à  la  race  des  vieux  Guillems  une  nouvelle  phase 
de  prospérité,  mais  il  posa  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  sur  le  territoire  du 
comté  de  Melgueil ,  les  deux  florissantes  maisons  de  Barcelone  et  de  Tou- 
louse. Elles  purent  désormais  s'y  rencontrer  sans  intermédiaire,  et  leur 
rivalité  n'en  devint  que  plus  directe. 

Elle  ne  paraît  pas  cependant  avoir  été  à  partir  de  là  très-sérieuse  ;  ce 
qu'il  faut  sans  doute  attribuer  aux  rapports  de  consanguinité  qui  existè- 
rent bientôt  entre  la  famille  des  comtes  de  Toulouse  et  la  dynastie  des 
rois  d'Aragon ,  aussi  bien  qu'à  la  communauté  d'intérêts  qu'établit  entre 
ces  deux  maisons  la  croisade  contre  les  Albigeois.  La  double  alliance  qui 
les  unit  alors  et  le  besoin  de  faire  face  aux  mêmes  dangers  sembleraient 
avoir  comprimé  chez  elles,  sinon  complètement  étouffé,  les  anciennes 
jalousies.  Comment  y  auraient-elles  donné  cours ,  en  présence  de  la  vaste 
invasion  qui  fondit ,  à  cette  époque  mémorable,  sur  nos  provinces  du  Midi, 
et  porta  un  si  rude  coup  à  leur  nationalité  ?  Une  guerre  intestine  n'eût- 
elle  pas  été,  en  pareille  situation  ,  un  acte  de  folie?  Et  ne  valait-il  pas 
mieux  vivre  en  bonne  intelligence ,  afin  de  résister  de  concert  à  l'ennemi 
extérieur  ?  C'est  ce  que  paraissent  avoir  compris  le  roi  d'Aragon  et  le 
comte  de  Toulouse.  Mais  ,  malgré  tous  leurs  efforts ,  néanmoins  ,  ils 


(1)  Alain  de  Lille  lui  donne  expressément  ce  litre  de  prince,  dans  son  traité 
De  fide  catholica.  (Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Uontp.,  I,  lu  et  lit.) 

(2)  Voy.  mon  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  I,  liv  et  passim. 
i3)  Voy.  ibid.,  I,  30  sq.  el  267  sq. 
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devaient  succomber  dans  la  lutte,  et  entraîner  avec  eux  pour  jamais  l'in- 
dépendance et  l'originalité  du  Midi.  Car,  dominés  l'un  et  l'autre  par  la 
nécessité  de  soutenir  à  tout  prix  l'édifice  croulant  d'un  peuple  et  d'une 
civilisation,  ils  ne  craignirent  pas  de  donner  la  main  à  une  des  hérésies 
les  plus  monstrueuses  que  le  monde  eût  encore  vues  ;  et  comme  il  est  dans 
les  desseins  de  la  Providence  que  l'idée  catholique,  expression  suprême 
delà  vérité  divine,  finisse  toujours  par  triompher,  ils  moururent  forcé- 
ment ii  la  peine.  Personne  n'ignore  la  sanglante  catastrophe  du  roi 
Pierre  U  à  Muret.  Le  comte  Raymond  VI ,  quoiqu'ayant  survécu  à  cette 
bataille  meurtrière,  ne  fut  guère  plus  heureux.  Excommunié  par  les 
cvèques  et  par  le  pape ,  il  se  vit ,  de  plus ,  condamné  à  perdre  ses  domaines 
et  soumis  aux  rigueurs  d'une  sévère  confiscation.  Innocent  III,  confir- 
mant la  sentence  lancée  contre  lui  par  ses  légats  l'évêque  d'Uzès  et  l'ahbé 
deCileaux,  a  la  suite  du  concile  d'Arles  de  1211,  leur  prescrivit  de  se  saisir 
du  comté  de  Melgueil ,  à  titre  de  dépendance  du  Saint-Siège ,  et  de  le  garder 
en  uYpol jusqu'à  nouvel  ordre  (1).  Raymond  VI  avait  lui-même,  sans  s'en 
douter,  ouvert  celte  porte  aux  justices  pontificales  ;  car  il  avait  fait  prier 
le  pape,  vers  le  commencement  de  l'année  1209,  de  vouloir  bien  recevoir 
son  hommage  pour  le  comté  de  Melgueil  (2).  C'était  s'avouer  explicite- 
ment vassal  de  l'Église  romaine  ,  et  reconnaître  à  celle-ci,  par  suite,  le 
droit  de  procéder  contre  lui ,  le  cas  échéant.  Innocent  III  n'avait  pas 
jugé  devoir  se  rendre  à  la  prière  du  comte  de  Toulouse ,  mais  ne  s'en 
était  pas  moins  réservé  la  faculté  de  disposer  du  comté  de  Melgueil  «  selon 
«les  besoins  de  l'Eglise  (3)  » ,  si  ce  prince  venait  à  en  être  dépouillé  à  cause 


(1)  «  Prœsentiutn  robis  auctoritate  prnxipiendo  mandamus ,  quatinus  comi fa- 
tum Melgorien&em  ,  qui  Senti  Pétri  juris  cj-istit,  in  vestris  recipiatis  manibus,  et 
tumdm  f-iciutis  fideliter  custodiri ,  donec  super  eo  nostre  rescripserimus  benepla- 
citum  vohtntatis.  *  {  Lettre  d'Innoront  III  à  l'évoque  d'Uzos  et  à  l'abbé  de  Gîloaux  , 
ap.  Riiluze ,  Innocent,  pap.  III  Fpist.  XIV,  35,  T.  II,  p.  524.  Cf.  Wst.  g^n.  de 
Long.,  III,  2IK3.) 

(2)  Raluze ,  Innocent,  pnp.  III  Epist.  XI ,  232,  T.  Il ,  p.  «59.  Cf.  Hist.  gSn.  de 
Lang.,  III,  159. 

(;{)  «  Qund  Ecclesiœ  negotium  expedirct.»  [Innocent,  pap.  III  Epist.,  ibid. 
Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  ibid.  ) 
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de  sa  persistance  dans  l'hérésie,  et  Raymond  VI,  de  son  côté,  avait 
accepté  publiquement ,  quelques  mois  après ,  cette  éventualité,  lors  de  sa 
pénitence  et  de  son  absolution  à  Saint-Gilles.  Parmi  les  sept  châteaux 
qu'il  remit  au  pape,  comme  caution  de  sa  fidélité  et  de  son  orthodoxie, 
ligure  celui  de  Monlferrand.  Or,  le  château  de  Montfcrrand ,  situé  dans 
la  partie  haute  et  à  l'une  des  extrémités  du  comté  de  Melgueil ,  était .  on 
l'a  déjà  vu  ,  une  sorte  d'annexé  et,  pour  ainsi  dire,  le  second  centre  de 
ce  comté ,  auquel  il  apparait  presque  toujours  inséparablement  uni  dans 
les  chartes  et  sur  les  sceaux.  Raymond  VI  consentit ,  le  18  juin  1209  . 
entre  les  mains  du  légat  Milon  ,  à  ce  que  la  moindre  violation  de  ses  pro- 
messes fût  punie  par  la  confiscation  de  ce  château  et  des  six  autres  précé- 
demment livrés  (I).  Il  consentit  également  à  se  voir  priver,  en  pareil 
état  de  choses ,  de  ses  droits  sur  le  comté  de  Melgueil ,  au  profit  de  l'Eglise 
romaine,  se  soumettant  d'avance  aux  rigueurs  de  l'excommunication, 
pour  sa  personne,  et  de  l'interdit ,  pour  ses  domaines  (2). 

Telles  étaient  les  armes  que  Raymond  VI  avail ,  à  diverses  reprises , 
fournies  contre  lui-même  au  Saint-Siège  ,  par  rapport  au  comté  de 
Melgueil.  Il  n'eut  donc  pas  trop  lieu  de  se  plaindre,  quand  Innocent  III , 
deux  ans  plus  tard,  ratifiant,  à  la  suite  du  concile  d'Arles,  la  sen- 
tence d'excommunication  prononcée  par  6es  légats  l'évôque  d'Uzès  et 
l'abbé  de  Citeaux ,  leur  ordonna  de  faire  occuper,  au  nom  de  S.  Pierre, 
le  comté  de  Melgueil.  Celle  sentence  avait  été,  il  est  vrai,  lancée  ab 
irato  (3).  Mais  le  comte  de  Toulouse  avait  déjà  été  accusé ,  dès  l'année 
1209.  et  presque  immédiatement  après  son  absolution  à  Sainl-Gilles, 
d'avoir  transgresse  ses  promesses  et  violé  son  serment;  et  c'était,  qui 
plus  est,  le  légat  Milon,  celui-là  même  qui  l'avait  absous,  qui  s'élait 
cru  autorise  à  porter  contre  lui  cette  terrible  accusation.  Dès  le  mois  de 


[\ )  Savoir  :  ceu\  d'Oppcdc,  de  Morons  cl  de  Baumes ,  dans  l'ancien  marquisat  de 
Provence  ;  ceux  de  Roqucmaure  et  de  Fourques  sur  le  Rhône ,  dans  les  diocèses 
d'Uzès  et  d'Arles;  et  celui  de  Fanjaus  ou  de  l'Argcntie-ro,  en  Vivarais.  (  Voy.  Hist. 
gén.  de  l.ang.,  III,  lf>f  sq.) 

[i]  Hist.  gén.  de  Long.  Ail,  lf»2sq. 
ll.id.,  m,  20t. 
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septembre  de  l'année  1209,  et  au  sortir  du  concile  d'Avignon,  le  légat 
dont  il  s'agit  avait ,  dans  une  lettre  adressée  à  Innocent  III ,  déclaré 
Raymond  VI  manifestement  déchu  de  ses  droits  sur  le  comté  de  Melgucil , 
et  son  château  de  Montferrand  confisqué ,  avec  les  six  autres ,  au  profit  de 
l'Eglise  romaine,  se  bornant  à  surseoir  à  l'exécution  des  mesures  qu'ap- 
pelait cette  déclaration  (1).  Raymond  VI  pouvait  donc  se  tenir  sur  ses 
gardes ,  et  Innocent  111 ,  à  son  tour,  pouvait  légalement  procéder  contre 
lui ,  sauf  à  discuter  et  à  contrôler  la  conduite  des  légats  préposés  à  la 
répression  de  l'hérésie.  II  est  permis  de  regretter  que  la  politique  alors 
en  vigueur  ait  mis  un  pape  à  même  de  dépouiller  un  comte  de  Toulouse , 
quoique ,  pourtant ,  cette  subordination  du  temporel  au  spirituel  soit 
bien  loin  d'avoir  été  au  moyen-âge  aussi  répréhensible  et  aussi  périlleuse 
qu'elle  le  serait  aujourd'hui.  Mais  on  ne  saurait  nier,  toutefois,  en  jugeant 
la  question  au  point  de  vue  du  temps  et  des  principes,  qu'Innocent  III 
n'ait  eu  le  droit  de  son  côté,  en  sévissant  contre  Raymond  VI.  A  une 
époque  où  la  politique  et  la  religion  tenaient  l'une  à  l'autre  par  des  liens 
indissolubles  et  sans  possibilité  de  divorce,  mieux  valait  encore  voir 
l'État  soumis  à  l'Église  que  l'Église  asservie  à  l'État.  La  première  situa- 
tion offrait  plus  de  garanties  de  moralité  et  de  justice ,  et  paraissait  plus 
avantageuse  au  salut  de  la  société ,  comme  à  l'avenir  et  aux  intérêts  de  la 
civilisation.  Les  hommes  du  XIII"  siècle  ,  en  acceptant  cette  situation  . 
donnèrent  gain  de  cause  à  l'Église  romaine  contre  les  Albigeois,  et. 
conséquemment ,  à  Innocent  III  contre  Raymond  VI.  Non-seulement  <-e 
prince  eut  à  déplorer  la  perte  de  son  comté  de  Melgueil;  mais  il  se  vit , 
en  outre ,  dépossédé  de  tous  ses  autres  domaines ,  sur  lesquels  s'étendit 
un  même  arrêt  de  confiscation  (2).  Philippe-Auguste  eut  beau  se  plaindre 


(1)  «  Unde  a  jure  quod  habet  in  civilate  Melgorii  cecidit  manifeste,  et  septem 
munitistima  castra,  quœde  suis  habeo,  in  commission  Romance  Ecclesiœ  ceciderunt.  » 
(Lettre  du  lépal  Milon  à  Innocent  lit,  ap.  Baluze,  Innocent,  pap.  III  Epis  t.  XII. 
106,  T.  Il,  p.  36.i  sq.  Cf.  Uist.  gén.  de  Long.,  III ,  178.  ) 

(2)  «  Terrain  suam  pene  lolam  amisit  ;  nosque  legatis  nos  tri  s  injunximus  ut 
terrant  ipsasn ,  ad  eorum ,  quibus  perlinet  opus ,  diligent er  faciant  custodiri.  » 
(  Lettre  d'Innocent  III  à  Philippe-Auguste,  du  25  août  1211 ,  ap.  Baluze,  Innocent, 
pap.  IlIEpisl.  XIV,  <63  ,  T.  il,  p.  588.  Cf.  Hist.  tjén.  de  Long.,  III ,  205.) 
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de  la  précipitation  de  Simon  de  Montfort  à  s'emparer  des  dépouilles  du 
malheureux  comte  de  Toulouse,  et  remontrer  au  pape  quel  préjudice  en 
résultait  pour  la  souveraineté  royale.  Innocent  III  maintint  l'arrêt  de 
déchéance  et  d'occupation  ,  alléguant  que  le  comte  était  hérétique  ( I ). 
Mais ,  tout  en  laissant  aux  mains  de  Simon  de  Montfort  ceux  des  domaines 
de  Raymond  VI  dont  celui-ci  venait  de  s'emparer,  il  se  réserva  pour  lui- 
même  le  comté  de  Melgueil,  qu'il  fit  provisoirement  administrer  par 
prorurenr(2),  attendu  ,  spécifie-t-il  dans  une  lettre  du9  mars  1212  ,  que 
la  juridiction  de  ce  comté  lui  appartenait  d'une  manière  immédiate  (3). 

Innocent  III ,  du  reste  ,  ne  croyait  pas  seul  à  son  droit  sur  le  comté  de 
Melgueil.  Les  chevaliers  et  le  peuple  de  Melgueil  ne  craignirent  pas  de 
s'avouer  alors  formellement  sujets  de  l'Église  romaine  ;  ils  prièrent  même 
le  pape  de  vouloir  bien  les  garder  en  sa  propriété  r  et  de  ne  les  soumettre 
à  aucune  autre  domination  que  la  sienne.  Mais  le  Saint-Père,  eu  les 
exhortant  à  persévérer  dans  leur  fidélité ,  et  en  leur  promettant  sa  protec- 
tion ,  évita  toujours  de  s'engager  sur  ce  point  (V).  Peut-être  songeait-il 
déjà  à  se  dessaisir  du  comté  de  Melgueil  en  faveur  des  évêques  de 
Maguelonc  (5). 

L'évêque  de  Maguelone  Guillaume  d'Autignac  lui  faisait,  d'ailleurs. 


(1 )  Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  III ,  221  sq. 

(2)  A  partir  du  mois  de  mai  12H,  comme  l'indique  ce  texte  du  Cartulaire  de 
Maguelone ,  Reg.  C ,  fol.  228  r  :  «  Anno  Dominice  Incarnationit  M*  CG*  XI',  tnensr 
madii ,  dominus  Guillelmus  (Guillaume  d'Aulignoc)  ,  Dci  gratta  Matjalonensit 
episcopus,  recepit  castrum  Melgorii.  » 

{'■i)  «  Cum  jurisdictio  terrm  illius  ad  nos  nullo  pertineat  mediante   > 

(Baluze  ,  Innocent,  pap.  111  Epist.  XV,  9,  T.  Il,  p.  602.  Cf.  Hist.  gén.  de  tang., 
111,  222.) 

(i)  Baluze,  Innocent,  pap.  111  Epist.  XV,  103,  T.  H,  p.  637.  Cf.  Hist.  gén.  de 
Long.,  III,  22-i. 

Il  écrivait,  en  attendant ,  comme  comte  de  Melgueil ,  h  Mario  d'Aragon  et  aux 
habitants  (le  Montpellier,  revendiquant  .  avec  une  complète  et  entière  assurance, 
la  juridiction  sur  le  pays  :  «  Cttm  terrœ  ipsius  ( Monspeliensis )  jurisdictio  ad  nos 

sjxclare  noscatur  v  (Lettre  du  6  juin  1212,  ap.  Baluze ,  Innocent,  pap.  III 

Epist.  XV.  104,  T.  Il,  p.  637.  Cf.  Gariel ,  Ser.  pras.  Magal.,  I,  310,  et  //•*/. 
gén.  de  Long.,  III ,  22a.  ) 
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des  propositions.  11  offrait  d'affermer  le  comte  de  Melgueil ,  au  prix  de 
•  inq  cents  marcs  d'argent  une  fois  payés,  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  vingt  autres  marcs  (1)  ;  car  il  savait  pr  expérience  ce  que 
rapportait  ce  fief,  et  comptait  s'indemniser  avec  les  produits  de  son  atelier 
monétaire.  C'était  lui  qui ,  depuis  la  confiscation  exercée  sur  le  comte  de 
Toulouse ,  présidait ,  au  nom  de  l'Eglise  romaine ,  et  en  qualité  de  vicaire 
ou  de  délégué  du  Saint-Siège,  aux  opérations  de  cet  atelier  (2)  ;  et  il  se 
trouvait  d'autant  mieux  placé  pour  en  supputer  les  bénéfices  ,  que  le 
maniement  complet  des  affaires  du  comté  objet  de  son  ambition  lui  per- 
mettait de  balancer  avec  exactitude  les  revenus  et  les  dépenses  (3).  Mais 
les  offres  de  Guillaume  d'Autignac  n'aboutirent  pas  tout  d'abord  ,  et  il 
fallut  long-temps  négocier,  avant  d'arriver  à  une  conclusion.  L  evèque , 
en  somme,  n'y  perdit  rien  ;  ce  retard  servit,  au  contraire,  ses  intérêts, 
puisqu'il  eut  pour  résultat  d'acbever  d'isoler  le  comté  de  Melgueil  des 
autres  domaines  des  comtes  de  Toulouse,  et  d'en  consacrer,  par  suite, 
I  affranchissement  ,  en  mettant  hors  de  contestation  la  suzeraineté  de 
l'Eglise  romaine.  Il  n'est  pas  certain  que  cette  suzeraineté  ,  non  plus  que 
la  confiscation  de  ce  comté  sur  Raymond  VI ,  aient  été  proclamées  par  le 
concile  qui  se  rassembla  à  Montpellier  dans  la  quinzaine  de  Noël  de  121 4 
ou  1215  ,  selon  les  divers  modes  de  chronologie,  bien  que  ce  concile  se 
soit  cru  autorisé  à  disposer  provisionnellementdetout  le  territoire  conquis 


(1)  «  Quingentas  marais  pro  comitatu  Melgoriensi ,  tibi  et  Ecctesiœ  tua  a  nobts  , 

sub  annua  pensione  viginli  marcarum,         obtulisti.»  (  Lettre  d'innoceul  III 

a  lévéquo  de  Maguclone,  ap.  Baluze,  Innocent,  pap.  III  Epist.  XV,  473,  T.  Il, 
p.  683.  Cf.  Hist.  gén.  de  Long.,  III,  231.  ) 

(2)  Voy.  la  I"  partie  do  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriules 
de  Melgueil  et  de  Montpellier. 

Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol.  228  et  229.  —  Lévéque  de  Haguelooe  exerçait 
alors,  au  nom  du  Saint-Siège ,  une  telle  autorité  sur  le  comté  de  Melgueil ,  qu'on  le 
voit,  le  27  décembre  1211,  confier,  en  vertu  de  sa  seule  volonté,  la  garde  du 
château  de  Monlferrand  à  deux  hommes  de  son  choix ,  Jean  d'Orlhac  et  Bernard 
Cap-de-Buou,  qu'il  chargea  de  le  conserver,  pour  le  compte  de  l'Église  romaine, 
avec  pleine  juridiction  sur  ce  château  et  ses  dépendances.  •  Cum  Ma  jwrisdictione 

sua  et  pertinentiis  custodiendvm  et  tenendum  ,  et  Ecclesie  romane  fidetiter 

conservandum.  »  (  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  E,  fol.  240  V  sq.  ) 
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sur  les  Albigeois,  en  faveur  de  Simon  de  Montfort ,  qu'il  nomma ,  comme 
on  sait ,  «  prince  et  monarque  de  tout  le  pays  ».  Mais  elles  le  furent  tout 
.  au  moins  par  le  cardinal  Pierre  de  Bénévent,  à  qui  revint  l'honneur 
de  présider  ce  même  concile  :  on  en  a  pour  garant  le  témoignage  de 
Clément  IV  (1)  ;  de  sorte  que,  quand  l'évêque  de  Maguelone  réussit  à  se 
faire  adjuger  cette  portion  de  l'héritage  du  comte  de  Toulouse,  personne, 
—  si  ce  n'est  peut-être  l'héritier  des  Pelets  (2),  —  n'entreprit  de  crier  à 
l'usurpation,  ni  n'osa  disputer  au  Saint-Siège  son  droit  d'aliéner  une 
propriété  de  vieille  date.  Simon  de  Montfort  lui-même  n'eut  rien  à  voir 
dans  les  affaires  du  comté  de  Melgueil.  Innoceut  III ,  en  ratifiant  la  déci- 
sion du  concile  de  Montpellier  relativement  aux  domaines  de  Raymond  VI 
et  aux  terres  conquises  sur  les  Albigeois ,  dont  il  maintint  la  garde  et  la 
juridiction  à  l'illustre  chef  de  la  croisade,  eut  soin  d'excepter  cet  ancien 
alleu  de  l'Église  romaine  (3). 

Ce  fut  le  14  avril  1215  (4)  qu'Innocent  III  inféoda  le  comté  de 
Melgueil  aux  évèques  de  Maguelone ,  dans  la  personne  de  Guillaume 
d'Aulignac.  La  bulle  en  existe  encore  dans  nos  archives  (5)  :  le  pape  y 
déclare  vouloir  récompenser  par  cette  inféodation  l'antique  et  traditionnel 
dévouement  de  l'Église  de  Maguelone  envers  le  Saint-Siège  ;  mais,  tout 
en  octroyant  à  notre  Église  cette  marque  non  équivoque  de  haute  estime  , 
et  tout  en  se  dessaisissant  pour  elle  d'un  droit  de  juridiction  et  de 


( I  )  Gariel ,  Ser.  pras.  Magal.,  1 ,  308.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III ,  267. 
(i)  Curlul.  de  Mag.,  Reg.  A,  fol.  189  v  sq.,  et  Reg.  C,  fol.  48  V  sq. 

(3)  Gariel,  Ser.  prœs.  Magot.,  I,  307.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lang.,  III,  269. 

(4)  Et  non  en  H97,  comme  l'ont  avancé  beaucoup  d'historiens,  reproduisant 
une  ancienne  erreur  d'Arnaud  de  Verdale  ou  do  ses  copistes ,  déjà  rectifiée  à  deux 
reprises  dans  mon  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier  et  dans  mon  Mémoire 
sur  les  Monnaies  melgoriennes. 

(5)  Cartut.  de  Mag.,  Reg.  D,  fol.  875  r,  et  Reg.  E,  fol.  479  r*  et  249  r*,  et 
Bull,  de  Mag.,  fol.  20 et  54.  Cf.  Chron.  d'Arnaud  de  Verdoie,  ap.  D'Aigrefeuille , 
Hist.  de  Montp.,  Il,  434;  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  307,  et  Idée  gén.  de  la 
ville  de  Montp.,  pari.  I ,  p.  1 87  sq.  ;  Gall.  Christ.,  VI ,  Inslrum.  367,  el  Script,  rer. 
gallic.  et  francie.,  XIX,  553 ,  607  et  743.  —  Celte  bulle  porte  une  date  fautive  dans 
la  transcription  de  Binaldi ,  au  T.  1 ,  p.  390  de  la  continuation  des  Annotes  eccle- 
siastià  de  Baronius. 
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propriété  notoirement  acquis  à  l'Église  romaine,  il  se  réserve,  pour 
lui-même  et  ses  successeurs ,  sur  le  comté  ainsi  aliéné,  indépendamment 
du  tribut  d'une  once  d'or  établi  par  la  donation  de  1085,  une  redevance 
annuelle  de  vingt  marcs  d'argent ,  payable  à  la  féte  de  Pâques.  Il  interdit, 
d'ailleurs,  à  l'évéque  donataire  la  faculté  de  disposer,  sans  la  permission 
du  Siège  Apostolique ,  des  châteaux  de  Melgueil  et  de  Montferrand  ,  chefs- 
lieux  du  territoire  concédé,  et  lui  refuse  d'une  manière  absolue  l'autori- 
sation de  démembrer  aucune  dépendance  de  ce  territoire,  au  profit  de 
personnes  étrangères  au  diocèse  de  Maguelone  (I)  :  ce  qui  revient  à  dire 

(t)  «  Devotionem  quam  tu  et  Magalonensis  Ecclesia  retroactis  temporibus  ad 
Apostolicam  Sedem  noscimini  habuisse ,  ac  habere  in  futurum  speramini ,  atten- 
dentes,  comitatum  Melgorii  sive  Monlisferrandi,  qui  ad  jus  tt  proprie  totem  Ecclesie 
romane  noscitur  pertinere ,  euro  omnibus  pertinenliis  ejus  in  feudum  concedimus 
libi  ac  successoribus  luis ,  sttb  annuo  censu  viginti  marçharum  argenti ,  nobis  et 
successoribus  nostrïs  in  festo  Resurrectionis  Dominiee  persolvendo  ;  salvo  nichiio- 
minus  alio  censu ,  quetn  pro  alia  causa  Ecclesie  debetis  Romane;  ita  quod  tu  ac 
successores  lui  nobib  et  successoribus  nostris  fidelitatem  propter  hoc  specialiter 

facietis ,  nec  castrum  Melgorii  seu  castrum  Monlisferrandi ,  quum  sint  caput 

comitatus  ejusdem  ,  infeodare  seu  quomodolibet  alienare  ullatenus  presumetis , 
absque  Âpostolice  Sedis  licentia  speciali.  Minora  etiam  feuda ,  que  ad  ipsum  per- 
tinent comitatum,  nulli  concedetis  omnino,  extra  Magalonensem  diocesim  commo- 
ranti.  »  (Bulle  du  14  avril  4  2(5,  loc.  cit.  — Voir,  pour  les  diverses  confirmations 
de  cette  bulle,  mou  Hist.  de  la  Comm.  de  Slontp.,  1 ,  304,  el  Gall.  Christ.,  VI ,  760.  ) 
—  Ce  fut  sans  doute  pour  se  conformer  aux  restrictions  mentionnées  par  elle ,  que 
l'évéque  de  Maguelone  Bernard  de  Mère ,  successeur  immédiat  de  Guillaume  d'Au- 
tigtiac,  prit  envers  les  consuls  de  Montpellier,  dans  une  transaction  du  5  novembre 
1 21  fi ,  l'engagement  de  ne  jamais  aliéner  les  châteaux  de  Mclgucil  et  de  Montferrand , 
sous  peine  d'une  amende  de  mille  marcs  d'argent  :  «  Firmiter  expromittimus , 
y  dit-il,  quod  custrutn  Melgorii  et  castrum  Monlisferrandi  nos  et  omnes  succes- 
sores nos  tri  Matjulonenses  episcopi  ad  manum  noslram  semper  relinebimus ,  et  ea 
vel  aliquod  exeis,  in  totum  tel  in  partem  aliquam,  aliquo  alienationis  génère, 
nunqaam  alienabimus ,  neque  ab  aliquo  alio  alienari  paciemur.  Quod  si  fecerimus, 
vobis  prefulis  consulibus,  pro  communitute  et  universitale  ville  Montispessulani 
stipulanlibus ,  et  successoribus  vestris  pro  ea  communitale  et  universitate ,  pro- 
uùlltmus  vobis  penam  mille  marcarum  argenti  fini ,  quam ,  si  contra  fecerimus  , 
incurramus;  et  in  eadem  pena  contineri  volumus  quicquid,  ralione  comitatus ,  nos 
habebamus  inter  Lésion  et  Amancionem ,  ita  videlicel  quod  ea  omnia  sint  vobis 
commissa  »  (Arch.  mun.  deMonlp.,  Gr.  Thaï.,  fol.  9  v\) 
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que  le  pape,  en  inféodant  à  levèquc  de  Maguelone  le  romté  de  Melgueil 
et  de  Montferrand ,  en  retint  expressément  et  spécialement  la  suzerai- 
neté (I).  Les  successeurs  d'Innocent  III  la  conservèrent  durant  tout  le 
moyen-âge,  ne  fût-ce  que  nominalement,  et  ne  manquèrent  pas  de  la 
mentionner  périodiquement  dans  leurs  huiles  (2).  Les  évéques  de  Mague- 
lone, de  leur  coté  ,  furent  loin  de  s'y  opposer  ;  car  ce  rappel  de  la  suze- 
raineté pontificale  consacrait,  par  cela  même,  leur  droit  de  propriété  sur 
le  comté  de  Melgueil  ,  soit  vis-à-vis  des  comtes  de  Toulouse,  quand  ils 
rentrèrent  sous  Raymond  VII  dans  la  possession  de  leurs  domaines ,  soit 
vis-à-vis  des  rois  de  France ,  héritiers  des  litres  et  des  prétentions  de  ces 
comtes.  Nos  prélat»  laissèrent  aux  papes  pleine  liberté  à  ce  sujet ,  et,  sous 
la  garantie  de  cette  liberté,  continuèrent  à  se  qualifier,  selon  la  vieille 
formule  féodale,  comtes  de  Melgueil  et  de  Montferrand.  Ils  emportèrent 
même  ce  double  litre  avec  eux ,  lorsque  le  siège  de  leur  Église  épiscopale 
fut  transféré,  en  1536  ,  à  Montpellier,  et  se  le  léguèrent  invariablement 
jusqu'à  la  fin  du  XYIII°  siècle.  11  leur  était  bien  permis  d'attacher 
quelque  prix  à  sa  conservation  :  il  leur  avait  coûté  assez  cher. 

Car  Guillaume  d'Autignac  n'en  fut  pas  quitte  pour  promettre  de  verser 
annuellement  au  trésor  pontifical  un  nouveau  cens  de  vingt  marcs 
d'argent,  en  signe  de  subordination  au  Saint-Siège;  il  eut,  en  outre,  à 
payer  du  premier  coup  des  frais  d'inféodation  considérables.  Arnaud  de 
Verdale  ,  qui  écrivait  au  milieu  du  XIVe  siècle  l'histoire  ou  plutôt  la 
chronique  des  évéques  de  Maguelone  ses  prédécesseurs  ,  d'après  les  docu- 
ments gardés  dans  les  archives  de  son  Eglise ,  parle  de  douze  cent  vingt 
marcs  sterling  d'argent,  correspondant  à  3,904  livres  melgoriennes, 
qu'aurait  retirés  pour  sa  part  Innocent  III  (3),  sans  compter  cinq  cents 
livres  données  aux  cardinaux,  à  titre  de  provisions  ;  trois  cent  vingt  livres 


[<)  Voy.  uwo  Uist.  de  la  Ûmm.  de  Uonlp.,  Il ,  297  sq. 

(2)  Us  prouves  de  ce  fait  se  trouvent  dans  moo  Hist.  de  la  Comm.  de  Montp., 

ibid. 

(3)  Guillaume  d'Auligoac  n'avait ,  oo  se  le  rappelle  ,  offert  dans  le  principe  que 
500  marcs  ;  il  lui  avait  donc  fallu  doubler  et  au-delà  son  chiffre ,  le  pape  n'ayant 
accepte  ses  premières  propositions  que  pour  la  redevance  annuelle  de  vingt  marcs. 
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ou  cent  mares  sterling ,  livrées  au  même  titre  au  camérier  du  pape,  avec 
un  clieval  et  une  mule  du  prix  de  trente-cinq  livres  ;  cinq  cents  livres 
distribuées  aux  chapelains,  notaires,  scribes,  valets  et  autres  officiers 
pontificaux  ;  cinq  livres  pour  l'expédition  et  le  sceau  des  lettres  d'inves- 
titure: à  quoi  il  fallut  ajouter  encore  trois  cents  livres  pour  les  dépenses 
de  voyage  et  de  séjour  des  procureurs  ou  délégués,  que  l'évêque  envoya 
négocier  I  affaire  à  Rome.  Le  bon  prélat ,  quelques  économies  qu'il  eût , 
ne  se  trouvait  nullement  en  mesure  de  tant  débourser  à  la  fois.  Il  se  vit 
donc  réduit  à  empruuter:  et  les  intérêts  de  l'argent  qu'il  emprunta  ainsi 
montèrent  à  vingt-cinq  mille  sols.  La  cour  de  Rome ,  tout  additionné  , 
toucha,  à  elle  seule,  six  mille  six  cents  livres  mclgoriennes,  pour  l'inféo- 
dation  du  comté  de  Melgueil ,  en  dehors  des  sommes  que  l'évêque  eut 
ensuite  à  fournir,  soit  pour  recouvrer  les  biens  aliénés,  soit  pour  entrer 
en  possession  des  châteaux  et  des  droits  inféodés  (I).  C'était  ,  on  en 


(tl  «  l'orro,  ut  laborum  et  exprnsurum  onera ,  quœ  prefatus  venerabilis  prœ- 
decessor  nnster  Guillelmus,  occasione  acquisilionis  comilatus  hujus ,  sustinuit , 
posteris  tnemoriœ  ministrentur,  sciendum  est  nos  in  archivis  nostris  et  in  moni- 
tnentis  fide  dignis  legisse  quod  dictus  doiuinus  papa  Innocentius  III,  qui  dictum, 
feudum  concessit ,  a  dicto  predecessore  kabuit  mille  ducentas  viginti  marchas  ster- 
lingiomm  argenti ,  et  domini  cardinales  quingentas  libras  provisionum.  Item , 
camerurius  domini  papœ  babuit  pro  se  trecentas  viginti  libras  provisionum, 
valentes  cenlum  marclias  sterling iorum  prœdictorum;  item,  habvit  umtm  roct- 
num  et  umtm  muluw ,  qui  constiterant  trigmta  quinque  libras.  Item ,  capellanis , 
clcricis,  notants  ,  osliariis ,  scriptoribus  et  alit»  fatniliaribus  domini  papœ  quin-> 
gentas  libras.  Item,  pro  litteris  scribendis  et  bullandis  qtiinque  libras.  Item, 
expenderunt  procuratores  hujus  negolii  eundo  Romam ,  stando  et  redeundo,  pro 
equitdlm  is ,  raubit  et  uliis  expensis ,  trecentas  libras.  Item,  constiterunt  usurar 
dictiv  numcUr  tmttutr  i.j,000  libras  ,1e};.  solidos).  Et  sic  con*titit  dictum  negotium, 
quantum  ud  curium  romunam  ,  ultra  expensas  alias ,  factas  in  parti  bus  istis  ,  in 
adiptsi  aidis  possessionibus  ,  vendicul tombas ,  litigiis,  et  recuperationibus  castro- 
rum  t'tjurium  dicli  comilatus ,  6.G0O  libr.  melgoricnses.  »  (Chroniq.  d'Arnaud  «Je 
Vcrdale,  .ip.  D'Aigrefcuille  .  Hist.  de  Montp.,  II ,  137  sq.  )  —  L'addition  finale  ne 
cadre  pus  toul-à-fuit  avec  ce  qui  précède  ;  mais  peut-être  cela  tient-il  à  une  énu- 
niéialiun  incomplète,  non  pas  précisément  d'Arnaud  de  Verdale,  mais  deson  éditeur 
D  Aiitrcfenille ,  comme  tendrait  à  le  faire  croire  la  lecture  attentive  du  même  texte, 
rapporté  dans  le  Séries  prasulum  Magulonensium  de  Gariel ,  l,  312  (Cf.  Gall. 
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conviendra  ,  passablement  payer  l'honneur  d'une  couronne  de  comte.  Mais 
à  cette  couronne  se  rattachait  la  perception  de  revenus  seigneuriaux  assez 
lucratifs ,  que  grossissaient  les  bénéfices  de  l'un  des  ateliers  monétaires 
les  plus  importants  du  Midi.  Guillaume  d'Aulignac ,  en  vaniteux  qui  sait 
calculer ,  nourrissait  l'espoir  de  prélever,  la  couronne  obtenue,  de  quoi 
couvrir  ses  dettes,  Or,  deux  voies  s'offraient  à  lui  pour  cela  :  affaiblir  les 
monnaies,  comme  on  l'avait  déjà  fait  en  1130  et  4174,  et  comme  on  le 
pratiqua  plus  fréquemment  encore  dans  la  suite,  ou  bien  aliéner,  moyen- 
nant finance,  une  portion  quelconque  des  ressources  provenant  de  leur 
fabrication.  Guillaume  d'Aulignac  ne  larda  pas  à  prendre  ce  dernier 
parti ,  regardant  sans  doute  l'autre  comme  trop  périlleux  au  début  d'un 
changement  de  maître ,  et  reculant ,  d'ailleurs ,  devant  l'impossibilité  d'y 
recourir,  les  tarifs  monétaires  de  l'atelier  de  Melgueil  ne  pouvant  être 
modifiés  qu'avec  l'assentiment  du  seigneur  de  Montpellier.  A  l'exemple 
de  son  prédécesseur  le  comte  Bernard  IV,  il  se  prononça  pour  l'aliénation  ; 
et ,  par  une  charte  du  7  juillet  1215 ,  il  céda  aux  consuls  ou  à  la  com- 
mune de  Montpellier  deux  des  douze  deniers  par  livre  que  les  comtes  de 
Melgueil  étaient,  de  temps  immémorial ,  dans  l'usage  de  percevoir  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  melgorienne.  Il  renonçait  ainsi  à  un  sixième  de 
ses  profits  sur  celte  fabrication;  et  il  se  trouvait  déjà ,  en  outre,  hérédi- 


Christ.,  VI,  760  sq.  ),  avec  d'asseï  notables  variantes.  Peut-être  aussi  le  chroni- 
queur a-t-il  lui-même  négligé  quelque  chose  ,  croyant  son  omission  suffisamment 
réparée  par  une  indication  générale  du  chiffre  d'ensemble.  Ce  qui  me  porterait , 
néanmoins,  à  accuser  D'Aigrefeuille  plutôt  qu'Arnaud  de  Vcrdule,  c'est  que  les 
monuments  invoqués  par  l'évéque  chroniqueur  sont  inexactement  cités ,  quant  aux 
chiffres,  dans  l'édition  du  chanoine  historien.  H  existe,  par  exemple,  au  Reg.  C 
du  Carlulaire  de  Maguelone,  fol.  319  V,  une  quittance ,  faite  au  nom  d'Innocent  III , 
attestant  la  remise  au  pape  de  1 ,200  marcs  sterling  d'argent ,  pour  l'acquisition  du 
comté  de  Melgueil  (mille  dueentas  marchas  sterlingorum ,  y  est-il  dit  expressé- 
ment] ,  et  ces  1,200  marcs  se  trouvent  convertis  ,  sous  la  plume  de  D'Aigrefeuille  , 
en  1,220  marcs.  —  La  livre  melgorienne,  quoi  qu'il  en  soit,  valait  alors  intrinsè- 
quement environ  19  fr.  80  cent.,  ce  qui  assignerait  aux  6,600  livres  dont  il  s'agit 
une  valeur  intrinsèque  de  130,680  fr.  d'aujourd'hui;  mais  il  faudrait  quadrupler 
ou  même  quintupler  celte  somme ,  si  l'on  tenait  compte  du  pouvoir  plus  élevé  de 
l'argent  au  commencement  du  XIII*  siècle. 
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lairemeat  privé  d'un  quart  de  ces  mêmes  profits,  en  vertu  des  conventions 
arrêtées  en  il 30  entre  Bernard  IV  et  Guillem  VI,  de  sorte  qu'en 
somme  il  ne  devait  plus  lui  revenir,  après  cet  abandon,  que  les  7/lt  du 
droit  de  monnayage  primitivement  affecté  à  son  nouveau  fief.  Le  bon 
évèque,  toutefois,  ne  pouvait  se  libérer  autrement.  Il  chercha  bien  à 
entamer  le  moins  possible  son  droit  seigneurial  sur  la  monnaie,  puisque 
par  la  même  charte  il  se  dessaisit ,  en  faveur  des  mêmes  consuls ,  du  bois 
de  Valène  et  de  diverses  autres  possessions  (I).  Mais,  ce  dessaisissement 
ne  suffisant  pas,  il  lui  fallut,  à  toute  force,  invoquer  l'unique  remède 
capable  de  le  tirer  d'affaire.  Les  consuls  de  Montpellier  avaient,  du 
reste ,  quelques  titres  sur  les  dépendances  du  comté  de  Melgucil  :  ils 
avaient  avancé  à  Guillaume  d'Autignac,  au  nom  de  leur  Commune . 
vingt -cinq  mille  sols,  dont  il  avait  eu  besoin  pour  son  emprunt; 
et  le  prélat  se  plaît  lui  -  même  à  reconnaître  que  sans  leur  argent  et 
leur  ministère  le  pape  n'aurait  peut-être  jamais  consenti  à  l'inféoda- 
tion  (2).  Guillaume  d'Autignac ,  en  leur  cédant  deux  deniers  par  livre 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne,  s'acquittait  donc  directe- 
ment à  leur  égard.  Il  eut  ,  d'ailleurs,  la  précaution  de  leur  interdire 
d'aliéner,  à  leur  tour,  et  de  transporter  à  tout  autre  qu'à  l'évéque  de 
Maguelonc,  sous  peine  de  nullité  du  contrat,  les  droits  qu'il  leur 


(1  )  Arch.  œun.  de  Morrtp.,  Gr.  Charlrier,  Arm.  E ,  Cass.VII ,  fi*  3  ,  et  Gr.  Thaï., 
fol.  7  r*  et  406  V;  el  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  A,  fol.  221  r, 
et  Reg.  B,  fol.  13  V  sq.  Cf.  Gall.  Christ.,  VI,  761. 

(2)  «  Data  opéra  vestra  et  curioso  studio  accommodato ,  dominus  Innocenlius 
papa  III  infeudavit  nos  et  successores  nostros  Magalonenses  episcopos ,  et  nos  et 
successores  nostros  Magalonenses  episcopos  habere  ab  Ecclesia  Bomana  et  lenere 
perpetuo  voluit  et  concessit  totum  Melgorii  et  Montisferrandi  comitatum  in  feu- 
dum  ;  que  data  opéra  vestra  et  studio  nisi  intervenissent ,  hec  dicta  feudi  concessio 
el  datio  a  domino  papa  nullo  modo  facta  fuisset;  unde  multipliées  gratiarum 
uctiones ,  intuhitu  hujus  beneficii  et  aliorum  qvamplurium  a  vobis  dictis  consulibus 
et  ab  antecessoribus  vestris  in  nos  collatorum ,  refferendo  immemores  nunquatn 
erimus.  *  (Charte  du  7  juillet  I21i>,  ap.  Arch.  tnuu.  de  Monlp.,  Gr.  Chartrier, 
Arm.  E,  Cass.VII,  N*  3,  et  Gr.  Thaï.,  fol.  7  r  et  fol.  106  V;  et  Arch.  dép.  de 
I Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  A,  fol.  221  r*  sq.,  et  Reg.  B,  fol.  15  v  sq. 
Cf.  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  313.  ) 
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cédait  (I).  Le  prélat  fut  dispensé,  moyennant  ce  sacrifice,  de  rembourser 
à  la  Commune  de  Montpellier  les  vingt-cinq  mille  sols  qu'elle  lui  avait 
prêtés.  Mais  il  ne  put  se  soustraire ,  néanmoins  ,  à  la  triste  nécessité  de 
laisser  des  dettes  à  ses  successeurs.  Bernard  de  Mèze  chercha  vainement  à 
les  éteindre  en  abandonnant ,  le  22  juin  1218 .  avec  divers  autres  privi- 
lèges et  domaines ,  un  sixième  denier  de  ses  droits  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie  melgorienne,  au  profit  du  seigneur  de  Montpellier,  qui  eut 
désormais  à  percevoir  quatre  deniers  ,  en  place  des  trois  dont  il  jouissait 
depuis  1130  (2).  Les  vingt  mille  sols  melgoriens  que  lui  procura  ce 
nouvel  abandon  furent  encore  insuffisants  pour  couvrir  l'arriéré  (3) ,  et 


(1  )  «  Predictas  ad  acaptum  dationes  et  concessiones ,  et  cessionem  possessionis , 
....  sub  hoc  tenore  et  lege  facimus,  ut  dicte  universilati  vel  dictis  consulibus  nun- 
quam  liceat  resprefatas ,  ad  acaptum  datas,  in  alium,  prêter  Magalonensem  epi- 
scopum,  alienare  seu  transferre  quolibet  alienationis  titulo,  sed  ipsi  universilati 
imperpetuutn  retinere.  Quod  si  contra  factum  seu  atemplatum  fuerit ,  ad  Magalo- 
nensem episcopum  jure  ipso  redeant  et  pertineant.  »  (  Charte  du  7  juillet  1 21  5,  ibid.  ) 

(2)  Voy.  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et 
de  Montpellier.  Cf.  Mim.  des  Nobles,  fol.  199  r°  sq.  ;  Chron.  d'Arnaud  de  Verdale, 
ap.  D'Aigrefeuille  ,  Hist.  de  Montp.,  II ,  441  ;  Garicl ,  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  320  sq.  ; 
Bist.  gin.  de  Long. ,  III ,  302;  et  Gall.  Christ.,  VI ,  762. 

(3)  «  Ad  audientiam  nostram  noviter  pervenit ,  écrivait  Honorius  III,  le  20  juin 
1219,  à  l'évéque  Bernard  de  Mèze  et  au  chapitre  de  M aguelone ,  quod  Ecclesia 
veslra ,  occasions  mutui ,  quod  predecessor  tuus ,  frater  episcope ,  pro  comitatu 
Melgorii  obtinendo ,  contraxerat,  usuris  excrescentibus ,  tanto  premitur  onere 
dsbitorum ,  ut  viribus  non  speretur  posse  resurgere  ,  ae  insuper  timeatur  ne  comi- 
tatus  ipse ,  cum  nobilius  membrum  illius ,  castrum  Montisferrandi,  inde  pro  non 
parva  quantitate  pecunie  sit  pignori  obligatum ,  ad  aliorum  manus  deveniat ,  a 
quibus  non  facile  valeat  exlorqueri.  Nolentes  igitur  Ecclesiam  vestram  obsorberi 
longius  voragine  usurarum,  vel  eumdem  comilalum  amitli,  per  apottoiica  scripta 
mandamus  quatenus  detis  operam  ef/icacem  ut  castrum  redimalur  predictum,  nec 
tamen  quod  hoc  de  causa  nequaquam  usurarum  debilum  contrahalis  ,  et  tam  cas- 
trum ipsum  quam  alia  ad  diclum  comitatum  spectancia  faciatis  per  vestros  fidèles 
et  Ecclesie  Romane  devotos  cum  diligentia  custodiri ,  i/o  quod  per  ea  nullum 
possit  pacis  et  fidei  dis  pend  itim  ev  entre.  Quod  si  for  s  an  absque  onere  usurarum 
habere  pecuniam  ad  hoc  necessariam  nequiveritis,  provideatis,  si  hoc  Ecclesie 
vestre  cognoscitis  expedire,  ut  dilectus  filius  nos  1er  B.,  lituli  Sanctorum  Johannis 
et  Puuli  presbiter  cardinalis ,  Aposlolioœ  Sedis  legatus ,  eumdem  nomine  nostro 
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jusque  bien  avant  dans  le  XIIIe  siècle  le  gouffre  du  déficit  ne  cessa  de 
tenir  en  échec  la  pauvre  Église  de  Maguelone  (1). 

De  là  un  grave  préjudice  pour  les  mœurs  et  la  religion  :  car  lesévêques 
et  les  chanoines  de  celte  Église,  dominés  par  de  pénibles  exigences 
financières,  sentirent  s'altérer,  sous  ce  joug  toujours  difficile  à  porter 
même  pour  les  riches  ,  leur  vertu  naguère  si  rigide  ,  et ,  sans  précisément 
dédaigner  l'avenir  religieux  des  peuples  confiés  à  leur  garde,  se  virent 
contraints  d'accorder  beaucoup  trop  aux  intérêts  terrestres.  Ce  fut,  je  le 
répète,  un  grand  mal ,  surtout  eu  égard  à  ses  conséquences  ,  et  il  n'y  au- 
rait aucune  témérité  à  le  ranger  parmi  les  causes  qui  préparèrent  de  loin 
la  voie  au  protestantisme  dans  cette  partie  du  Midi.  Le  clergé  du  diocèse 
de  Maguelone,  précédemment  si  exemplaire,  et  dont  l'inflexible  moralité 
formait  hier  encore  comme  un  boulevard  contre  l'hérésie,  vit  dès-lors 
défaillir  ses  austères  traditions  ;  et  les  efforts  combinés  des  conciles  et  de 
quelques-uns  de  ses  évêques  furent  impuissants  à  le  tirer  de  sa  torpeur.  Je 
ne  veux,  certes,  point  dire  que  ce  relâchement  ne  se  serait  pas  produit  si 
nos  prélats ,  contents  de  leur  première  position ,  n'avaient  tenu  à  devenir 
en  même  temps  comtes  de  Melgueil  ;  mais  je  doute  fort  que  sans  ces 
nouvelles  préoccupations  temporelles  l'antique  discipline  de  l'Église  de 


recipial  cl  teneat  comitatum ,  dummodo  Ecclesiam  liberet  ab  hujus  onere  debilo- 
mm.  Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petrum,  XII  fiai,  julii ,  pontificatus  nostn 
anno  tertio.  x>  {  Carlul.  de  Alag.,  Reg.  F ,  fol.  20  v*. } 

(  1 1  11  fui  d'autant  plus  difficile  à  fermer,  que  le  chapitre  de  Maguelone  dépensa ,  de 
son  côté,  quinze  cents  sols  pour  la  seigneurie  de  Prades  et  de  Saint-Vincent ,  dont 
il  fit  l'acquisition  vers  la  mémo  époque.  Il  venait  d'acheter,  en  outre ,  au  prix  de 
cinq  mille  sols,  les  moulins  de  Chnzaut  et  de  l'Infernel  sur  la  Mosson.  (Voy.Gariel. 
Ser.  pries,  ilagal.,  I,  277  et  313,  et  D'Aigrefeuillc,  Hist.de  Mont  p.,  Il,  49.)  —  Nos 
évoques,  pour  pouvoir  sortir  de  leurs  embarras  financiers,  recoururent,  à  diverses 
reprises,  à  la  bourse  de  leurs  sujets  du  comté  de  Melgueil  et  de  ses  annexes,  et 
leur  accordèrent  comme  compensation  plusieurs  privilèges  et  même  certaines 
libertés.  J'ai  déjà  édité  quelques-unes  de  ces  concessions,  à  la  suite  de  mon  Mémoire 
sur  Villeneuve-lez-Maguelonc,  et  j'en  publie  d'autres  du  mémo  genre  parmi  les 
Pièces  justificatives  de  celui-ci.  On  y  remarquera  surtout  les  chartes  concernant 
les  villages  de  la  vallée  de  Monlferrand  .  elles  sont  précieuses  pour  l'histoire  des 
populations  agricoles  dans  le  Midi. 
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Maguelonese  fût  affaiblie  au  point  de  permettre  à  l'histoire  d'enregistrer, 
vers  le  milieu  du  XIIIe  siècle,  l'horrible  empoisonnement  d'un  évéque 
réformateur  par  des  chanoines  de  sa  cathédrale. 

Ce  ne  sera  donc  pas  moi  qui  féliciterai  Guillaume  d'Autignac  d'avoir 
réussi  à  se  faire  inféoder  par  Innocent  III  le  comté  de  Melgueil.  Le 
résultat  le  plus  net  de  cette  inféodation  fut  d'obérer  son  Eglise  et  de  la 
précipiter,  par  suite ,  dans  un  abîme  de  scandales ,  d'où  elle  ne  devait 
sortir  que  difficilement  (1). 

Les  populations  du  comté  de  Melgueil  sembleraient  avoir  pressenti  ces 
périls ,  à  en  juger  par  le  peu  de  sympathie  qu'elles  manifestèrent  tout 
d'abord  pour  leurs  nouveaux  maîtres.  On  les  vit ,  elles  naguère  si  dési- 
reuses de  demeurer  au  nombre  des  sujets  d'Innocent  III  (2) ,  à  peine 
enrôlées  sous  la  juridiction  immédiate  des  évêques  de  Maguelone,  s'ef- 
forcer d'y  échapper,  comme  si  elles  avaient  voulu  faire  repentir  le  pape 
de  n'avoir  pas  exaucé  leur  vœu.  Elles  saisirent  la  première  lueur  d'espoir 
qui ,  après  la  mort  de  Raymond  VI ,  s'offrit  à  Ja  maison  de  Toulouse  de 
rétablir  sa  fortune,  pour  entreprendre  de  retourner  à  l'obéissance  de 
cette  maison  ;  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  les  impérieuses  sommations 
d'Honorius  III  pour  les  ramener  à  l'autorité  des  évêques  de  Maguelone. 
Elles  finirent  par  céder  aux  ordres  et  aux  menaces  du  Saint-Siège  (3) , 
dont  il  eût  été  aussi  injuste  qu'impolitique  de  méconnaître  la  suzeraineté, 
surtout  quand  Raymond  VII ,  qui  avait  reçu  leur  serment ,  n'osait  lui- 
même  résister  à  l'Eglise.  Mais  ce  fut  de  leur  part  affaire  de  résignation , 
et  les  papes  eurent  à  revenir  maintes  fois  à  la  charge  pour  défendre  le 


(I)  Aussi  le  protestantisme  se  développa-t-il  avec  une  prodigieuse  intensité  dans 
l'ancien  diocèse  de  Maguelone.  Peu  de  localités  eu  France,  après  Nimes ,  Tool 
accueilli  plus  chaleureusement  et  lui  sont  demeurées  plus  long-temps  fidèles  que 
Melgueil  el  Montpellier.  Il  fallut  toute  la  force  des  soldats  et  des  canons  de  Louis  XIII , 
joiute  à  l'inOexible  volonté  du  cardinal  de  Richelieu,  pour  lui  arracher  cette  proie. 

(2j  Voy.  Balure,  Innocent,  pap.  III  Epist.,  XV,  103,  T.  Il,  p.  637.  Cf.  Hist. 
gên.  de  Long.,  III ,  825. 

(3)  Carlul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  21  r\  37  v,  H 6  v  et  178  v.  Cf.  Hist.  gén.  de 
Long.,  III,  334;  Script,  rer.  gallic.  et  francic,  XIX,  743;  et  Rioaldi,  Annal, 
'cclesiust.,  ad  ann.  t223,  N*  45. 
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comlé  de  Melgueil ,  soit  vis-à-vis  du  comte  de  Toulouse  ou  du  seigneur 
d'Alais,  soit  vis-à-vis  du  roi  de  France  (I).  Car  un  des  premiers  soins  du 
gouvernement  de  S.  Louis  fut  de  revendiquer  ce  comté ,  à  titre  d'ancien 
domaine  de  Raymond  VI.  S.  Louis  venait  alors  de  succéder  à  Louis  VIII . 
acquéreur,  comme  on  sait,  des  droits  de  Simon  de  Montfort  sur  les  terres 
conquises  par  les  Croisés  ;  et  la  reine  Blanche ,  d'accord  avec  son  conseil , 
s'occupait  de  tirer  de  ces  droits  le  meilleur  parti  possible.  Elle  entreprit , 
en  conséquence ,  de  rattacher  le  comté  de  Melgueil  au  domaine  de  la 
Couronne,  dont  faisaient  déjà  partie  ,  depuis  près  d'un  an  ,  la  ville  et  le 
diocèse  de  Nimes  (2) ,  afin  de  grouper  sans  doute  aux  mains  de  la  royauté 
capétienne  cette  portion  de  la  plage  de  la  Méditerranée.  Mais  le  pape 
Grégoire  IX  la  contraignit  à  lâcher  prise ,  ou  tout  au  moins  à  surseoir  à 
ses  prétentions,  en  réclamant  pour  lui-même  le  comté  objet  des  royales 
convoitises,  à  titre  d'ancien  fief  de  l'Église  romaine.  Le  Saint-Siège , 
affirmait-il ,  avait  pu  légitimement  disposer  de  ce  fief  en  faveur  des  évê- 
ques  de  Maguelone  ;  car,  selon  les  conventions  arrêtées  entre  le  légat  et 
le  comte  de  Toulouse ,  il  devait  retourner  librement  à  l'Église  romaine , 
dans  le  cas  où  le  comte  n'exécuterait  pas  les  ordres  qui  lui  avaient  été 
intimés  touchant  les  hérétiques.  Or,  Raymond  VI  avait  manifestement 
méprisé  ces  ordres,  ce  qui  lui  avait  valu  d'être  dépouillé  de  ses 
domaines  :  d'où  il  suit,  concluait  Grégoire  IX  ,  qu'Innocent  III  avait  été 
maître  d'inféoder  le  comté  de  Melgueil  à  1  evéque  de  Maguelone  ,  comme 
il  l'avait  été  aussi  lui-même  de  ratifier,  à  l'exemple  d'Honorius  III ,  cette 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  une  très-curieuse  supplique  adressée  au  Saint-Siège,  vers 
4227,  par  l 'évoque  de  Maguelone  (ap.  Cartvl.  de  JUag.,  Reg.  C,  fol.  99r*sq.). 
Voir  aussi  les  bulles  assez  nombreuses  de  Grégoire  IX  ,  d'Innocent  IV  et  surtout 
d'Alexandre  IV,  transcrites  ça  el  là  dans  les  divers  registres  du  môme  Cartulairo , 
cl  relatives  tantôt  à  l'envahbsernenl  ou  à  l'occupation  illicite  des  biens  du  comté 
de  Melgueil ,  tantôt  à  la  détcnlion  de  ses  archives.  La  résistance  qu'on  mettait  à 
restituer  ces  dernières  prouve  d'une  manière  évidente,  de  la  part  de  leurs  déten- 
teurs, l'arriôre-pensée  de  supplanter  l'évéque  de  Magueloue  dans  la  possession  d'un 
fief  si  obstinément  disputé. 

(2)  Consulter,  sur  la  réunion  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Kimes  à  la  couronne  de 
France,  I  Uist.gén.de  Long.,  III,  355,  et  Ménard,  Uist.  de  Nismes,  I,  294  sq. 
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donation  ;  et  il  priait ,  consequemment ,  «  son  très-cher  fils  le  roi  Louis  », 
de  n'inquiéter  ni  ne  laisser  inquiéter  son  «  vénérable  frère  l'évêque  de 
Maguelone  »,  au  sujet  de  la  possession  du  comté  dont  il  s'agit  (1). 

Le  gouvernement  de  S.  Louis  se  rendit ,  il  paraîtrait ,  à  ces  raisons , 
ou  plutôt  s'abstint  provisoirement  de  poursuivre  l'affaire  ;  car,  bien  que 
le  comté  de  Mclgueil  ne  figure  pas  nommément  parmi  les  articles  du  traité 
de  Meaux  et  de  Paris  de  V229,  on  peut  toutefois  le  regarder  comme 
compris  d'une  mauière  générale  dans  le  territoire  que  ce  traité  eut  pour 
effet  de  réunir  à  la  Couronne.  On  sait  que  Raymond  VU  céda  ,  par  une 
clause  expresse,  au  roi  de  France  tous  les  droits  dont  il  jouissait  depuis 
les  frontières  du  diocèse  de  Toulouse  et  depuis  le  cours  du  Tarn  jusqu'au 
Rhône  (2).  Or,  le  comté  de  Melgueil  était  géographiquement  renfermé 
dans  ces  limites ,  tout  aussi  bien  que  les  comtés  particuliers  de  Narbone , 
Heziers,  Agde,  Nimes,  Uzès  et  Viviers,  et  diverses  autres  terres.  Il  fut 
même,  à  ce  titre,  rattaché  à  la  juridiction  du  sénéchal  deBeaucaire, 
quand  le  conseil  de  S.  Louis,  après  la  réunion  de  tous  ces  comtés  à  la 
Couronne ,  les  répartit  pour  l'administration  entre  les  deux  sénéchaux 
officiellement  institues,  dès  1220,  par  Louis  VIII .  dans  le  but  de  sur- 
veiller et  de  gouverner  la  proviuce  (3).  Mais  cela  ne  l'empêcha  pas  de 
demeurer  sous  la  haute  suzeraineté  du  Saint-Siège  et  sous  l'autorité 
immédiate  des  évêques  de  Maguelone ,  et  il  suffit  pour  le  moment  au  roi 
de  France  de  l'avoir  englobé  virtuellement  dans  son  lot.  C'eût  été. 
d'ailleurs,  de  la  part  du  pouvoir  royal,  assez  mal  choisir  son  temps,  que 


(i  \  Lettre  do  Grégoire  IX,  du  23  mai  <227,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  E, 
fol.  249  r,  et  Rou.  F,  fol.  H7  r.  Cf.  Marléno  et  Durood ,  Thes.  nov.  anedoct.,  I , 
9:19  sq.  :  Hist.  (jeu.  de  Long.,  111 ,  36o  ;  et  Gariel ,  Ser.  prres.  Magal.,  1 ,  307  sq.  — 
Gariel  attribue  par  erreur  cette  lettre  è  Grégoire  X  :  datée,  comme  elle  l'est,  du 
H  avant  les  calendes  do  juin  (  25  mai  1  de  In  t  "  année  du  ponliOcat ,  et  adressée  à  un 
roi  do  France  du  nom  de  Louis .  elle  se  rapporte  nécessairement  à  Grégoire  IX , 
Grégoire  X  n'étant  parvenu  à  la  papauté  que  le  \"  septembre  I27t,  ce  qui  le  rend 
contemporain  de  Philippe-le-Hardi. 

[il  Voy.  Hist.  gcn.  de  Lang.,  III ,  37»  et  375.  Cf.  Art  de  vérifier  les  dates,  in- 
fnl.,  Il ,  300 ,  et  Ménard  ,  Hist.  de  Xisines ,  ! ,  300  sq. 

3;  Voy.  Hist.  gèn  de  Lang.,  III ,  375.  Cf.  ibid.,  359  et  360. 
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de  vouloir  régenter  tout  d'abord  le  comté  de  Melgueil.  Ne  lui  impor- 
tait-il pas,  avant  de  s'exposer  à  une  lutte  avec  l'évèque  de  Maguelone, 
et  par  suite  avec  le  pape,  protecteur  naturel  de  ce  fief,  d'asseoir  préala- 
blement sa  domination  sur  le  reste  de  la  province  récemment  soumise"' 
Et  ne  lui  eùt-il  pas,  en  outre,  semble  odieux,  à  lui  représentant  de  l'or- 
tbodoxie  et  défenseur-né  de  la  Foi ,  de  manifester  de  trop  rigoureuses 
exigences  à  l'égard  d'un  territoire  dont  l'appui  de  l'Église  avait  tant  con- 
tribué à  l'investir?  L'esprit  si  éminemment  religieux  et  si  profondément 
sagacc  de  la  reine  Blanche  recula  devant  cette  pensée ,  et  résolut  de  laisser 
les  choses  dans  le  comté  de  Melgueil  au  point  où  elles  se  trouvaient ,  sauf 
à  attendre  des  circonstances ,  une  fois  le  Languedoc  irrévocablement 
acquis  à  la  royauté  ,  les  moyens  d'assujélir  ce  comté  à  l'influence  directe 
et  permanente  de  son  action. 

Mais  la  reine  Blanche  mourut;  et  S.  Louis,  dont  l'éclatante  vertu  ne 
put  toujours  déconcerter  les  intrigues  des  flatteurs,  cet  inséparable  fléau 
des  cours  de  toutes  les  époques .  à  force  de  s'entendre  dire  que  le  comté 
de  Melgueil  lui  appartenait  de  droit,  et  que  l'évèque  de  Maguelone ,  qui 
le  possédait  sous  la  mouvance  de  l'Église  romaine,  en  jouissait  illégiti- 
mement, finit  par  regarder  comme  un  devoir  de  le  revendiquer.  N'étant 
pas  bien  sur,  néanmoins,  qu'on  ne  l'induisait  pas  en  erreur  sur  son  titre 
de  propriété,  et  ne  voulant,  avant  tout,  faire  tort  à  personne,  il  se 
décida,  par  un  admirable  désintéressement,  trop  rarement  imité,  à 
prendre  pour  arbitre  dans  celte  affaire  sa  partie  adverse  elle-même,  le 
pape  Clément  IV.  Ce  pontife ,  en  sa  qualité  de  Père  des  Fidèles ,  et  eu 
égard  à  son  éminente  réputation  de  légiste  et  de  justicier,  ne  pouvait  que 
lui  inspirer  pleine  confiance.  Il  se  trouvait,  d'ailleurs,  originaire  du 
pays,  puisqu'il  était  né  à  Saint-Gilles;  et  les  importantes  missions  de 
diplomate  qu'il  avait  successivement  remplies  dans  la  province  permet- 
taient de  le  croire  parfaitement  renseigné  sur  la  question ,  en  même  temps 
que  sa  position  d'ancien  archevêque  de  Narbone  et  de  chef  de  l'Église 
universelle  semblait  lui  rendre  plus  aisée  qu'à  tout  autre  la  recherche  des 
documents  capables  de  résoudre  le  problème.  S.  Louis  ,  désireux  de  savoir 
d'une  manière  précise  à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  du  comté  de  Melgueil , 
que  le  seigneur  d'Alais  Pierre-Pelet  réclamait  également,  de  son  côté, 


(8i) 

à  litre  d'héritage  de  ses  aïeux,  s'adressa  donc  à  Clément  IV.  Nous  avons 
encore  la  réponse  que  le  pape  lui  fit,  à  la  date  du  16  septembre  1266;  et 
elle  est  d'autant  plus  intéressante ,  qu'indépendamment  de  son  caractère 
officiel ,  elle  offre  aussi  l'inappréciable  avantage  de  renfermer  un  abrégé 
des  vicissitudes  du  comté  en  litige,  puisé  aux  meilleures  sources  : 

«  Le  comté  de  Melgueil,  y  dit  le  consciencieux  pontife,  en  invoquant 
les  plus  vieux  parchemins  des  archives  apostoliques  (1),  est  un  fief 
rensuel  de  l'Église  romaine.  Le  comte  Bertrand ,  trisaïeul  de  Pierre-Pelet . 
et  après  lui  les  comtes  de  Toulouse  l'ont  possédé  en  divers  temps ,  le 
premier  avec  justice,  selon  l'opinion  commune,  les  autres  avec  des  droits 
contestés.  L'avant- dernier  comte  de  Toulouse  (Raymond  VI),  ayant  été, 
pour  des  causes  qui  appartiennent  à  la  Foi ,  privé  de  ses  domaines  par 
noire  prédécesseur  Innocent  III,  le  légat  Pierre  de  Bénévent  confisqua 
sur  lui  ce  comté,  comme  il  le  devait,  au  nom  et  au  profit  de  l'Église 
romaine  (2).  Raymond-Pelet ,  bisaïeul  de  Pierre,  sollicita  la  restitution 


(4)  «  Prout  constat  ex  veluttitsimis  Apostolice  Sedit  documentas.  »  (  Lettre  de 
Clément  IV  à  Louis  IX,  du  16  septembre  1266,  op.  Car  lut.  de  Mag.,  Reg.  C, 
fol.  67  v°.  Cf.  Chron.  d'Arnaud  de  Verdoie,  ap.  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  ilontp.,  II , 
435;  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  309  ;  et  Gall.  Christ.,  VI ,  Instrum.,  373  ) 

(2)  Oo  peut  rapprocher  de  ce  passage  ces  autres  paroles  de  la  bulle  de  Gré- 
goire IX  du  25  mai  1227  déjà  mentionnée  :  «  Comitatum  Melgorii  seu  Montisfer- 
rundi  non  est  dubium  ad  Romanam  Ecclesiam  perlinere ,  cum  sil  antiquum  ipsius 
Ecclesie  feudum ,  sicut  authenlica  scripta  liquida  manifestant ,  et  inter  Romanam 
Ecclesiam  seu  legatum  ejus  et  quondam  Raymundum  comitem  Tholosanum  pactio 
intervenerit ,  firmata  ipsius  comitis  juramento ,  quod  si ,  videlicet ,  idem  Ray- 
mundus  super  hœrelicorum  receptatione  atque  fuvore,  de  quibus  erat  graviter 
infatnatus ,  non  servaret  mandata  Sedis  Apostolicte  vel  legati  ejusdem ,  dictus 
comitatus  ud  Ecclesiœ  Rimante  dominium  libère  et  ubsolute  rediret  ;  et  ipsum 
Raymundum  in  predictis  non  observasse  Sedis  Apostolice  vel  legati  ejusdem  man- 
data sit  adeo  manifestum,  ut  propter  pravitatem  hœreticam,  quam  fovere  contra 
mundata  eadem  pra-sumebat ,  non  solum  comitatus  ipse,  sed  eliam  tota  alia  terra 
ejus  fuerit  adjudicata  eidem ,  sicut  et  propinquis  notum  est  et  remotis.  Cum  ergo 
comitatus  ipse  in  domanium  Aposlolicœ.  Sedis ,  prœassignatis  rationibus ,  ren- 
disse t  ,  felicts  memoria  Innocentius papa,  prœdecessor  noster,  attendens  devotionem 
quam  Ecclesia  Magalonensis  habuit  ad  Romanam  Ecclesiam  temporibus  retroactis, 
«c  habebit ,  auctore  Domino ,  in  fulurum  ,  bonœ  memoria;  G.,  Mogalonensi  episcopo , 
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de  ce  même  comté  (1).  L'affaire  Tut  débattue,  et  elle  demeura  indécise  : 
car  on  trouva  que  le  cens  d'une  livre  d'or  (2) ,  dont  le  comté  était  grevé 


et  successoribus  ejus  eumdem  comitatum  in  feudum ,  annuo  censu  sibi  reservato , 
concessit;  et  tam  per  bonce  memoriœ  Honorium  papam,  prtrdecessorem  nostrum , 
quam  etiam  per  nos  est  hujusmodi  concessio  confirmata.  »  (  Martèoe  et  Durand , 
Thes.  nov.  anecdot.,  I,  939,  sq.  Cf.  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  307  sq.,  on  cor- 
rigeant Terreur  qui  lui  a  fait,  attribuer  celle  bulle  à  Grégoire  X.  ) 

(!)  H  la  sollicita  dès  l'origine,  comme  le  marque  expressément  une  lettre  d'In- 
nocent III,  datée  de  Latran  lo  X  avant  les  calendes  de  juin  de  la  46'  année  de  son 
pontificat  (23  mai  12*3).  «  Accèdent  ad  prœsentiam  nos  tram,  lui  écrit  le  pape 
dans  celte  lettre ,  qui  donne  tout  l'historique  de  la  réclamation ,  nobis  humiliter 
supplicasti ,  ut  comitatum  Melgorii ,  quem  ex  successione  aviœ  tua;  jure  ad  le 
asseris  kœreditario  pertinere,  tibi  faceremus  intègre  assignari,  sub  annuo  censu 
in  feudum  ab  Ecclesia  Romana  tenendum.  Verum ,  quia  super  hiis  fidem  nobis 
facere  nequimsti ,  nobilitati  tuœ  duccimus  respondendum  quod ,  cum  legatum  de 
latere  nostro  proponamus  ad  partes  Mas  in  proximo  destinare,  tu  ad  prœsentiam 
ejus  accèdent ,  tuas  coram  eo  rationes  ostendas ,  et  ipse  tibi  faciat  exhibere  jus- 
titiœ  complementutn.  »  (Baloze,  Innocent,  pap.  III Bpist.  XVI,  55,  T.  II,  p.  774. 
Cf.  Gariel  ,  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  308.)  —  Le  légal  annoncé  vint  effectivement  à 
Montpellier,  et  Raymond-Pelel  lui  adressa  aussitôt  sa  requête.  L'affaire  fut  traitée 
contradietoircment  dans  la  maison  des  Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  en 
présence  de  l'évéque  de  Nimes  Arnaud  ,  délégué  à  celte  fin  par  le  représentant  du 
Saint-Siège,  mais  sans  qu'il  ait  été  pris  de  résolution,  comme  du  moins  cela  semble 
résulter  d'un  acte  couché  sur  le  Cartulaire  de  Maguelone,  Reg.  A,  fol.  489  v  sq., 
et  Reg.  C,  fol.  48  r*sq.,  acte  parfaitement  en  harmonie  avec  le  contenu  de  la 
lettre  pontificale  du  46  septembre  4266,  et  qui  a  pour  titre,  dans  les  deux  copies 
arrivées  jusqu'à  nous:  «  Hec  est  forma  libelti,  quem  obtulit  R.  (Raimundus) 
Peleti  domino  P.  fPetroJ,  Sancte  Marie  in  Aquino  diacono  cardinali,  Apostolice 
Sedis  legato,  contra  dominum  G.  (Guillelmum),  Magalonensem  episcopum,  lenen- 
tem  comitatum  ilelgorii ,  nomine  domini  pape ,  et  constitutum  nominatim  procu- 
ratorem  ad  causam  istam  a  supradicto  domino  cardinali,  »  (Qu'on  veuille  bien 
peser  ce  dernier  titre  donné  à  Guillaume  d' Autignac  :  il  suffirait ,  à  lui  seul ,  pour 
établir  que  l'évéque  de  Maguelone  n'était  alors  encore  que  le  procureur-fondé  des 
papes  dans  le  comté  de  Melgueil ,  el  pour  convaincre  irréfrai^Memenl  d'erreur 
ceux  qui,  avec  la  Chronique  d'Arnaud  de  Verdoie ,  rapportent  à  l'année  4497  l'in- 
féodalion  de  ce  comté  au  même  évéque.  ) 

(2)  Il  y  a  une  livre  d'or  dans  le  texte  que  je  traduis;  mais  il  faut  évidemment 
lire  une  once  d'or,  si  l'on  se  réfère  a  la  donation  du  27  avril  4085,  dont  il  a  été 
question  plus  haut. 
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au  profit  de  l'Église  romaine,  n  avait  pas  été  acquitté  depuis  plusieurs 
années.  Il  plut  alors  au  pape  d  inféoder  le  comté  de  Melgueil  aux  evèques 
de  Maguelone,  moyennant  une  redevance  annuelle.  Ces  prélats  en  ont  joui 
paisiblement  depuis  cette  époque,  à  part  toutefois  certaine  tentative  du 
comte  de  Toulouse  sur  Melgueil  et  quelques  autres  châteaux .  qu'il  rendit 

bientôt  après  Pour  nous,  qui  avons  toujours  sincèrement  aimé  Pierre- 

l'elet  et  ses  prédécesseurs ,  nous  avons  naguère  travaillé  à  lui  obtenir 
quelque  chose  de  l'Église  de  Maguelone;  mais  il  nous  a  été  impossible  d'y 
réussir.  Nous  avons  même  permis ,  en  dernier  lieu ,  sur  les  instances  du 
même  Pierre-Pelet ,  à  notre  vénérable  frère  l'évéque  de  Maguelone  de  lui 
assigner  certains  revenus  ,  tant  pour  calmer  tout  scrupule  de  conscience , 
s'il  en  existait,  que  pour  satisfaire  aux  murmures  du  peuple.  Soyez  donc 
convaincu ,  très-cher  fils ,  qu'il  ne  vous  est  porté  dans  tout  cela  aucun 
préjudice.  Aux  ennemis  de  l'Église  romaine,  qui  demandent  comment 
elle  peut  avoir  des  fiefs  dans  le  royaume  de  France,  nous  répondrons 
qu'elle  y  possède  légitimement  celui-là  et  divers  autres;  et  rien  ne  s'y 
oppose ,  puisque ,  non-seulement  le  royaume  n'est  pas  né  avec  les  rois , 
mais  n'a  pas  été  acquis  uniquement  par  eux  (1)  Sachez  ,  en  consé- 
quence ,  vous  contenter  de  vos  domaines ,  dont  Dieu  a  ,  de  nos  jours , 
si  merveilleusement  favorisé  l'extension  ,  sans  inquiéter  l'évéque  de 
Maguelone,  et  avec  lui  l'Église  romaine;  et  gardez-vous  de  vous  laisser 
prendre  aux  rêveries  des  flatteurs ,  d'autant  plus  dangereux ,  que  leurs 
paroles  ,  en  apparence  mielleuses,  ne  distillent  souvent  que  du  fiel  (2).  > 
Telle  est ,  quant  à  sa  partie  vraiment  historique ,  et  débarrassée  des 
formes  de  pure  politesse  et  des  répétitions  inhérentes  au  langage  de 
l'époque,  la  lettre  de  Clément  IV,  en  réponse  à  la  consultation  de 
Louis  IX.  Cette  lettre  a  pour  nous  un  double  intérêt:  car,  d'un  côté, 
elle  nous  montre  avec  quelle  persistance  les  Pelets  d'Alais  voulurent  tirer 


(1  )  «  Cum  nec  regnum  cum  regibus  nation  fuerit ,  nec  a  solis  regibus  acquisitum.  » 

[i\  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C ,  fol.  67  v  ;  Mnrtene  cl  Durand,  Tkes.  nov.  anecdot.,  Il , 
401  sq.:  Go//.  Christ.,  VI,  lnstrum.  373  sq.  ;  Gariel,  Ser.prœs.  Magot.,  1,  309,  et 
Idée  gén.  de  la  ville  de  Montp.,  part.  I  ;  Chron.  d'Arnaud  de  Verdoie ,  ap.  D'Aigre- 
feuillo,  //i*t.  de  Montp.,  II,  435  sq.  ;  cl  Caseneuve ,  Le  franc  alleu  du  Languedoc, 
tôto,  in-fol.,  p.  2K7  sq. 
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parti  du  mariage  de  l  un  d'entre  eux  avec  la  veuve  du  comte  de 
Provence  Bérengcr-Raymond ,  et  elle  nous  indique,  en  outre  ,  que  les 
papes,  même  dans  la  seconde  partie  du  XIIIe  siècle,  n'entendaient  point 
renoncer  à  leurs  droits  sur  le  comté  de  Melgueil.  Mais  Clément  IV,  tout 
en  se  prononçant  avec  cette  remarquable  franchise  vis-à-vis  d'un  des 
plus  puissants  monarques  de  la  chrétienté ,  profita  de  la  circonstance 
pour  donner  une  leçon  sévère  à  l'évêque  de  Maguelone.  Il  lui  reprocha , 
non  pas  de  faire  battre  monnaie  dans  son  comté  de  Melgueil ,  —  il  lui 
reconnut ,  au  contraire ,  ce  privilège,  pourvu  qu'il  en  usât  en  dehors  des 
domaines  du  roi  de  France;  —  mais  d'outrager  le  Roi  de  gloire,  en  fai- 
sant frapper  sa  monnaie  «  avec  le  titre  de  Mahomet  (1)  »,  accusation  aussi 
grave,  surtout  s'appliquant  à  un  cvèque.que  curieuse  à  recueillir,  et 
d'où  il  semblerait  résulter  qu'aux  yeux  du  Père  des  chrétiens  nos  prélats 
passaient  pour  sacrifier  aux  soins  temporels  jusqu'aux  devoirs  les  plus 
vulgaires  de  leur  charge  pastorale,  a  En  vain ,  ajoutait  le  pape,  vous 
vous  retrancheriez  derrière  l'usage  pour  excuser  vos  torts:  au  lieu  de  vous 
justifier  vous-même ,  vous  ne  réussiriez  qu'à  incriminer  vos  prédéces- 
seurs; car  un  tel  usage  est  un  indice  de  corruption.  Si  c'est  l'amour  du 

(I )  «  Sane  de  moneta  miliarensi,  quara  in  tua  diocesi  cudi  facis ,  miramur  plu- 
rimum  cujus  hoc  agis  consilio;  non  quod  injuriant  facias  dicto  régi  (Francorum)  , 
si  in  fundis  non  fabricatur  ipsius ,  sed  Régi  glorie,  extra  cujus  dominium  nec  hoc 
potes ,  nec  aliud  operuri.  Quis  enim  calholicus  monetam  débet  cudere  cum  tituto 
Mahometi?*  (LeUre  de  Clément  IV  à  l'évêque  do  Maguolone  Bérenger  de  Fredol , 
du  16  septembre  1266,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  D,  fol.  279  V,  et  Bull,  de  Mag., 
fol.  20  v  et  54  v.  Cf.  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  1,310;  Marlèoe  et  Durand ,  Thes. 
nov.  anecdot.  Il,  403  sq.  ;  Gall.  Christ.,  VI ,  Instrura.  374  sq.;  et  Chron.  d'Arnaud 
de  Verdale,  ap.  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Montp. ,  11,  437.)  —  M.  Cbaudruc  de 
Crazannes,  ap.  Revue  Archéologique,  T.  V,  p.  402,  et  T.  VI,  p.  642,  et  avec  lui 
M.  Poey-d' Avant,  dans  la  Description  des  monnaies  seigneuriales  françaises  com- 
posant sa  collection ,  p.  227  et  461 ,  appliquent  ce  texte  à  des  pièces  d'or,  que 
l'évêque  de  Maguelone  aurait  fait  frapper,  dans  l'intérêt  du  commerce,  sur  le  modèle 
des  dinars  et  des  marabolins  arabes.  Mais  une  charte  du  23  février  1262  [1263), 
que  j'ai  retrouvée  récemment ,  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  j'avais  eu  raison  de 
combattre  déjà  cette  opinion  dans  mon  Mémoire  sur  les  Monnaies  melgoriennes ,  et 
établit  sans  réplique  que  les  millarès ,  à  la  fabrication  desquels  s'adapte  le  reproche 
du  pape,  étaient  en  réalité  une  monnaie  d'argent. 


(  88  ) 

gain  qui  lui  a  donné  naissance  et  le  perpétue,  une  pareille  spéculation 
ne  peut  que  déconsidérer  la  dignité  épiscopale ,  puisque  nous  ne  la  tolé- 
rons pas ,  môme  chez  de  simples  clercs  Aussi  n'hésitons-nous  point 

à  mander  à  Votre  Fraternité  par  ces  Lettres  apostoliques  que ,  si  c'est  sur 
les  terres  royales  que  vous  agissez  de  la  sorte ,  vous  ayez  à  obéir  aux 
défenses  du  roi ,  et  que ,  si  c'est  ailleurs ,  vous  ne  vous  en  désistiez  pas 
moins  de  votre  entreprise ,  qui  déplaît  à  Dieu  et  à  nous,  et  qui  répugne 
à  l'honnêteté  de  votre  profession  (1).  » 

Le  singulier  et  bizarre  temps  que  celui  où  un  évèque  de  Maguelone 
pouvait,  à  la  veille  de  la  dernière  croisade,  et  sans  cesser  de  se  croire 
evéque,  mériter  de  tels  reproches!  Et  l'on  ne  sait  vraiment  ce  que  l'on 
doit  ici  le  plus  admirer,  de  l'étrangeté  de  l'accusation  on  des  austères 
remontrances  du  pape.  Clément  IV  parvint ,  quoi  qu'il  en  soit ,  à  l'aide 
de  cette  souveraine  impartialité ,  à  refouler  les  désirs  du  roi  de  France  et 
à  lui  imposer  sa  décision.  Le  prélat,  qu'un  demi-siècle  de  possession 
avait  affermi  dans  le  comté  de  Melgueil ,  n'eut  désormais  plus  rien  à 
craindre ,  grâce  à  ce  suprême  arbitrage ,  et  put ,  sous  l'abri  protecteur  de 
la  suzeraineté  pontificale ,  continuer  paisiblement  à  jouir  de  son  ûef ,  si 
chèrement  acquis  (2). 

11  l'administra  en  toute  liberté  pendant  la  Cn  du  règne  de  S. 
Louis  (3) ,  et  même  durant  celui  de  Philippe  III ,  comme  l'établissent , 


(1)  Lettre  de  Clément  IV  è  l'évèque  de  Maguelone Bérenger  de  Fredol ,  du  46  sep- 
tembre 1266,  ut  supr. 

(  2)  Comment  n'eût-i)  pas  va ,  en  effet ,  un  gage  de  quiétude  dans  ce  débat  de  la 
lettre  de  Clément  IV:  %Irritatus  a  suturronitw ,  carissimus  in  Chritto  filius 
noster  Ludovicut,  rex  Francorum  Mus  tris,  super  Melgorii  comitatu,  quem  in 
ejus  prejudicium  et  injuriam  a  te  possideri  dicebant ,  prudenter  nos  consvluit  ; 
nui  plenam  rescripsimus  veritatem ,  qua  et  ipsum  credimus  fore  contention.  Et 
ideirco,  nullius  commissionem  aut  minas  timeas  :  nom ,  gui  te  tanget ,  pupillam 
ocvli  nostri  tanget;  nostrumenim  negotium  in  hoc  parte  agitur.  a  — Rien  ne  peint 
mieux  que  cette  manière  calme  et  ferme  le  pouvoir  dominateur  de  la  dictature 
pontificale  dan»  cette  partie  du  moyen -âge,  ni  ne  donne  une  idée  plus  nette 
de  r espèce  de  solidarité  qui  existait ,  au  XIII'  siècle ,  par  rapport  au  comté  de 
Melgueil ,  entre  les  évèques  de  Maguelone  et  les  papes. 

(3)  A  en  juger,  du  moins ,  par  les  deux  lettres  qu'écrivit  ce  prince ,  en  4268 , 
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entre  autres  preuves ,  les  deux  accords  qu'il  fit ,  le  5  janvier  et  le  i  février 
1273  ,  avec  le  roi  Jayme  Ier  d'Aragon  ,  agissant  en  qualité  de  seigneur 
de  Montpellier,  au  sujet  du  poids  et  du  titre  de  la  monnaie  melgorienne. 
et  le  bail  à  ferme  qu'il  passa  ,  le  9  octobre  de  la  même  année ,  rela- 
tivement à  la  fabrication  de  celte  monnaie  (I);  opérations  d'autant 
plus  décisives,  quant  au  maintien  du  pouvoir  de  l'évéque-comte ,  que 
l'autorité  royale  commençait  déjà  à  revendiquer  vis-à-vis  des  ateliers 
monétaires  disséminés  sur  le  territoire  français  un  droit  de  suprême 
juridiction.  L  évèque  de  Maguelone  s'enracina  môme  plus  profondément 
encore  dans  la  possession  du  comté  de  Melgueil  ;  car,  moyennant  une 
indemnité  de  mille  livres  que ,  d'après  une  sentence  arbitrale  de  l'arche- 
vêque de  Narbone ,  il  prit ,  en  1 270  ,  le  parti  de  compter  à  Pierre- 
Pelet  (2),  il  se  débarrassa  d'un  compétiteur  infatigablement  importun, 
sinon  sérieusement  dangereux.  Le  seigneur  d'Alais  ,  dont  les  pré- 
tentions reposaient ,  comme  on  l'a  vu  par  la  lettre  de  Clément  IV  du  16 
septembre  1266,  sur  l'avantage  d'être  issu  d'un  trisaïeul  né  du  second 
mariage  de  la  comtesse  Béatrix  de  Melgueil ,  et  dont  la  courageuse  per- 
sévérance à  vouloir,  en  dépit  des  événements,  rétablir  la  fortune  chance- 
lante de  sa  maison  avait  périodiquement  puisé  dans  l'appui  des  rois  de 


au  sénéchal  de  Rcaucaire ,  pour  l'inviter  à  défendre  l'évêque  de  Maguelone  contre 
les  violences  ou  les  injures  qu'on  pourrait  commettre,  soit  envers  lui,  soit  même 
envers  ses  vassaux  ,  dans  leurs  domaines  respectifs.  (Voy.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C, 
fol.  69  r*.  Cf.  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  I ,  397  ;  Gall.  Christ.,  VI,  773  ;  et  Ménard , 
Hist.de  Nismes,  I,  341.  J 

(!)  Voy.  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et 
de  Montpellier,  1"  partie,  et  Pièces  justificatives  N~  VII ,  VIII  et  IX. 

(2)  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  E,  fol.  94  r\  —  Mille  livres,  d'après  le  tarif  du 
4  février  4  273,  alors  en  vigueur  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  melgorienne, 
devaient  valoir  intrinsèquement  47,800  fr.  de  notre  monnaie.  Hais  le  pouvoir  de 
l'argent  ayant  clé ,  à  celte  époque ,  quatre  ou  cinq  fois  plus  fort  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui ,  il  faudrait  quadrupler  ou  même  quintupler  ce  chiffre  de  47,800  fr.,  pour 
obtenir  une  évaluation  approximative.  —  Une  partie  des  mille  livres  dont  il  s'agit 
fut  fournie  à  Rérenger  de  Fredol  par  les  habitants  de  la  vallée  de  Montferrand , 
comme  le  prélat  se  platl  à  le  reconnaître  dans  la  charte  du  48  juillet  4376, 
éditée  au  N*  V  des  Pièces  justificatives  transcrites  ci-après. 
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France  et  le  sympathique  intérêt  des  papes  les  moyens  de  faire  échec  aux 
feudataires  de  l'Église  romaine,  consentit,  en  échange  de  cette  somme 
une  fois  payée ,  à  se  désister  de  toute  réclamation  ,  et  à  laisser  désormais 
Bérenger  de  Fredol  et  les  évèques  ses  successeurs  maîtres  du  comté  en 
litige  (1). 

Mais  les  évèqucsde  Maguelonc  n'eurent  pas  toujours  le  mémo  bonheur. 
Philippe-le-Bel ,  qui  était  loin  d'avoir  la  conscience  et  le  scrupuleux 
esprit  de  justice  de  S.  Louis ,  eut  à  peine  pris  position ,  qu'il  s'at- 
tacha à  leur  susciter  de  nouveaux  obstacles.  Héritier,  comme  son  père 
Philippe-le-Hardi ,  des  comtes  de  Toulouse,  par  suite  de  la  mort  pres- 
que simultanée  d'Alphonse  II  et  de  la  comtesse  Jeanne  en  1271,  il 
prétendit,  en  cette  qualité,  à  la  domination  de  tout  le  Midi,  et  conçut 
le  projet  de  l'assimiler  adminislrativement  au  reste  de  la  France.  C'était 
aller  vite  ;  car,  si  le  Midi  était  déjà  français  par  le  cœur  et  les  aspira- 
tions, il  n'était  cependant  pas  encore  résolu  à  voir  disparaître  ses  vieilles 
franchises  et  son  antique  personnalité  sous  le  niveau  de  l'autorité  royale. 
Mais  il  entrait  dans  le  caractère  de  Phi  lippe -le -Bel  de  ne  douter  de 
rien  et  de  vouloir  tout  soumetlro  au  joug  de  son  impérieuse  volonté. 
Il  avait  récemment  fait  un  nouveau  pas  vers  le  comté  de  Melgueil ,  en 
réunissant,  par  voie  d'échange  ,  au  domaine  de  la  Couronne  les  salines 
de  Peccais,  dont  le  voisinage  du  port  d'Aiguesmortes  rehaussait  la 
valeur  à  ses  yeux  (2) ,  et  le  fief  de  Montpelliéret ,  que  l'évéque  de  Mague- 
lone ,  son  possesseur,  consentit  à  lui  abandonner  moyennant  finance  (3)  ; 


(t)  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  C,  fol.  42  V  sq. ,  el  Hist.  gén.  de  Lang.,  IV,  23.  - 
Ce  Pierre-Pelct  était  fils  do  Bernard-Pelet ,  co-seigneur  d'Alais  ,  mort  en  4252.  Sa 
rivalité  avec  les  évoques  de  Maguelonc ,  à  propos  du  comté  do  Melgueil ,  dura ,  par 
conséquent,  vingt-quatre  ans.  Pierre-Pelet  était ,  suivant  D'Aigrefeuille  ,  Hist.  de 
JUontp. ,  II,  69,  et  selon  les  auteurs  du  Gallia  Christiana,  VI,  771,  parent  de 
l'évéque  de  Maguelone,  Bérenger  de  Fredol ,  alors  en  fonctions ,  ce  qui  contribuerait 
à  expliquer  l  arrangement  de  1276. 

(2)  Février  i  29t .  (  Voy.,  à  ce  sujet ,  VHist.  gén.  de  Lang  ,  IV,  69,  et  VHistoire  de 
Nismesde  Ménard,  I,  388.) 

(3)  Mars  1293.  (Voy.  Hist.  de  la  Comm.  de  Mont  p.,  II ,  M  4  sq.,  304  sq.  et  354  sq. 
Cf.  Hisl.  yen.  de  Lang.,  IV,  76  sq.  ;  D'Aigrefcuille ,  Hist.  de  Montp.,  1 ,  99  sq.  ;  ol 
Ménard  .  Hist.  de  Stsmes,  I,  3%  sq.) 
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acquisition  d'autant  plus  importante ,  qu'elle  impliquait  celle  d'un  droit 
de  suzeraineté  immémoriale  sur  la  seigneurie  de  Montpellier,  et  allait 
permettre  au  monarque  capétien  de  surveiller  de  près  les  habitants  d'une 
ville  considérable ,  accoutumée  par  un  long  usage  à  abriter  ses  tradi- 
tions républicaines  derrière  le  gouvernement  d'un  prince  étranger  (I). 
Par  voie  d'échange  également,  il  venait  d'entrer  en  jouissance  de  la 
baronnie  de  Lunel ,  qui  comprenait ,  outre  la  ville  de  ce  nom  ,  une  quin- 
zaine de  villages  plus  ou  moins  populeux,  parmi  lesquels  figurait  celui 
de  Marsillargues  ,  avec  son  château  (2).  Il  ne  lui  restait  donc  plus  guère 
que  le  domaine  direct  du  comté  de  Melgueil  à  acquérir,  pour  dicter  des 
lois  à  toute  celte  portion  de  la  plage  de  la  Méditerranée.  De  là  ,  les  entre- 
prises réitérées  de  ses  officiers  contre  les  terres  de  ce  comté ,  qu'à  force 
de  dégoûts  ils  espéraient  amener  les  évéques  de  Maguelone  à  céder  au  roi 
de  France  (3).  Mais  Philippe  avait  affaire  à  forte  partie.  Ces  prélats, 
harcelés  par  les  gouverneurs  royaux ,  intéressèrent  le  pape  à  leur  cause  ; 


(4)  Voy.  mon  Uisl.  de  la  Comm.  de  Monlp.,  T.  I  el  II ,  passim. 

(2)  Octobre  1295.  (Voy.  Hist.  gén.  de  Long.,  IV,  85  sq.,  et  Ménard  ,  Uist.  de 
Nismes ,  Vit ,  687  sq.  et  722  sq.  )  —  La  baronnie  de  Lunel  fut  doonée  ,  en  janvier 
4317,  par  Pbilippe-le-LoDg  à  Henri  de  Sully ,  alors  bouleiller  de  France,  mais  à  la 
charge  pour  celui-ci  de  la  posséder  sous  le  domaine  immédiat  de  la  Couronne. 
Cborlcs-le-Bel  en  disposa,  à  son  tour,  eu  décembre  1 324 ,  en  faveur  d'Alphonse 
d'Espagno.  (Voy.  ibid.,  IV,  466  et  202.)  Elle  appartenait  en  4359  au  cardinal  de 
Rouen.  (Voy.  Ménard,  Hist.  de  Nismes,  II,  209.) 

(3)  Voir,  entre  autres  preuves,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  D,  fol.  248  v*  sq. , 
une  protestation  très-explicite  du  procureur  de  l'évéque  de  Maguelone  Gaucelin  do 
La  Garde ,  revendiquant  pour  ce  prélat ,  dans  les  limites  du  comté  de  Melgueil ,  le 
droit  d'bosl  et  de  chevauchée ,  que  les  ofticiers  royaux  prétendaient  appartenir  au 
monarque  français.  Voir  aussi ,  aux  Archives  Impériales ,  Section  historique  ,  Car- 
ton J,  892,  le  procès-verbal  d'une  enquête  entreprise  le  3  avril  4298  (1299)  par 
l'évéque  deSoissonsel  l'archidiacre  de  Lisieux  ,  commissaires  délégués  de  Philippe- 
le-Bel ,  sur  les  réclamations  du  seigneur  et  des  consuls  de  Montpellier,  au  sujet  des 
entraves  mises  par  les  officiers  du  roi  de  France  h  la  liberté  du  commerce  dans  les 
graux  et  petits  ports  du  comté  de  Melgueil.  Aucun  document  n'établit  mieux  que 
cette  enquête  la  marche  progressive  des  monarques  capétiens  par  rapport  à  la 
plage  de  ce  comté ,  ni  ne  renferme  de  plus  précieux  détails  concernant  la  topogra- 
phie de  cette  plage  durant  la  dernière  partie  du  XIII*  siècle. 
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et  Boni  face  VIII ,  au  nom  de  ses  droits  de  suzerain  sur  cet  ancien  alleu 
de  l'Église  romaine  ,  intervint  en  faveur  de  l'autonomie  du  comté,  objet 
des  convoitise»  du  monarque  français  (I).  Philippe-le-Bel  paraîtrait 
avoir  eu  égard  à  cette  intervention  ,  tout  en  sauvegardant  les  avantages 
de  sa  suprême  prérogative  (2)  ;  mais  les  officiers  royaux ,  qui  trouvaient 
leur  compte  à  faire  du  zèle,  ne  laissèrent  pas  s'écouler  le  règne  de  ses 
fils  sans  renouveler  leurs  efforts  agressifs,  et  l'histoire  nous  montre 
Philippe-Ie-Long  et  Charles-le-Bel  obligés,  par  intervalles,  de  modérer 
leur  ardeur  envahissante  (3).  Ce  tempérament,  néanmoins,  n'enrava 
qu'en  apparence  leur  travail  de  centralisation,  et,  dès  l'avènement  de 
Philippe-de- Valois  ,  Jean  XXII  fut,  à  son  tour,  contraint  de  s'inter- 
poser entre  l'évèque  de  Maguelone  et  le  roi  de  France  (4).  II  est  difficile 
de  dire  ce  que  serait  devenue,  sans  l'incessant  appui  du  Saint-Siège, 
l'autorité  de  nos  prélats  sur  le  comté  de  Melgueil  :  ou  plutôt ,  il  est 
permis  d'affirmer  quelle  eût,  abandonnée  à  elle-même,  succombé  presque 
immédiatement  dans  le  naufrage  commun  des  juridictions  locales.  Il 
fallut  pour  la  soutenir  ,  outre  les  embarras  de  diverse  nature  qui  entra- 
vèrent ,  au  XIVe  siècle,  la  marche  ascendante  du  pouvoir  royal ,  le  puissant 
et  infatigable  patronage  des  papes.  Leur  résidence  à  Avignon  ne  servit 
pas  médiocrement  à  ce  maintien  ;  car,  en  multipliant  les  relations  de  nos 
évèquesavec  eux,  elle  multipliait  aussi  les  moyens  de  contrôle,  et  dou- 
blait ,  par  rapport  au  comté  de  Melgueil ,  le  bienfait  de  l'action  ponti- 


(1)  Lettre  de  Boniface  VIII  à  Philippe-le-Bel ,  du  48  juillet  1300,  ap.  Cortul.  de 
Mag.,  Reg.  E,  fol.  249  V,  et  Reg.  F,  fol.  463  r*.  Cf.  Garicl,  Ser.  prœs.  Magal.,  I, 
34  4  ;  Gall.  Christ. ,  VI ,  Instrum.  379  sq.  ;  Hist.  gén.  de  Long. ,  IV,  98  ;  et  Rinaldi , 
Annal,  eectesiasl.,  ann.  4300,  N*  27. 

(2)  Voy.  ses  lellres  du  t  novembre  4300,  ap.  Cartul.  de  Mag. ,  Reg.  C,  fol.  264 
v,  et  le»  lettres  du  jeudi  après  Je  dimanche  Reminiscere  1302 ,  ibid. 

(3)  Voy.,  pour  Philippe-le-Loog,  Cartul.  de  Mag. ,  Reg.  B,  fol.  493  et  194,  el 
pour  Charles-le-Bel ,  ibid.,  Reg.  F,  fol.  179  r%  t80  V  et  184  V. 

(4)  Voy.,  ap.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F.  fol.  46o  V  et  466  r*,  les  deux  bulles  du 
48novembrc  1329  et  du  S  septembre  1331.  (X  Hist.  gén.  de  Long.,  IV,  206,  el  mon 
Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier, 
I"  |wrlic. 
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ficale ,  qu'elle  rendait  en  quelque  sorte  toujours  présente.  C'est  en  partie 
à  la  continuité  de  cette  action  qu'à  une  époque  fameuse  dans  les  annales 
du  nivellement  monarchique  le  comté  de  Melgueil  fut  redevable  du  pri- 
vilège de  conserver,  sinon  une  indépendance  complète  ,  du  moins  une 
existence  et  une  juridiction  propres.  Ses  chefs  virent ,  sous  les  auspices 
de  cette  action  ,  se  perpétuer,  à  leur  profit ,  assez  avant  dans  le  XIVe 
siècle  leur  ancien  droit  seigneurial  de  monnayage ,  naguère  si  lucratif  (1)  ; 
et  alors  même  que,  par  négligence  ou  autrement ,  ils  eurent  perdu  ce 
droit  précieux ,  ils  n'en  demeurèrent  pas  moins  en  possession  de  celui  de 
haute  et  basse  justice. 

Leur  autorité  temporelle  trouvait,  d'ailleurs,  un  utile  auxiliaire  pour 
l'administration  dans  la  juridiction  spirituelle  dont  ils  jouissaient  à 
Melgueil ,  non-seulement  comme  évoques ,  mais  aussi  comme  prieurs; 
car  révèque-comte  Ray  nier,  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  occupa  le 
siège  de  Maguelonc  ,  d'où  il  descendit  si  tristement  (2),  avait  eu  la  pré- 
caution d'unir  à  sa  mensc  épiscopale  ,  au  moyen  d'un  échange  avec  son 
chapitre  ,  l'église  paroissiale  du  chef-lieu  de  son  comté  (3)  :  ce  qui  ,  sans 
accroître  précisément  son  pouvoir  religieux  ,  lui  permit,  ainsi  qu'à  ses 
successeurs,  d'exercer  une  action  plus  directe  sur  cette  localité. 

Cette  action  fut  incessante  et  continue,  bien  qu'en  somme  il  n'en 


(1}  Voy.  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et 
de  Montpellier. 

(î)  Tristement  pour  la  mémoire  de  ses  ebaooines  surtout,  ou  du  moins  de  certains 
d'entre  eux,  par  le  ministère  desquels  il  mourut,  dit-on,  empoisonné.  (Voy.  Chron. 
d'Arnaud  de  Verdale ,  ap.  D'Aigrefcuille ,  Hist.  de  Montp.,  II ,  4t3.  Cf.  ibid.,  Il ,  63 : 
Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,1,  365;  et  Gall.  Christ.,  VI,  768.) 

•, 3)  *  Anno  1217,  XVI  kal.  aprilis ,  acquisivit  Raynerius  episcopus  ecclesiam 
parrochialem  Beatœ  Mariœ  de  Melgorio  episcopali  mensœ  a  prteposito  et  capitulo, 
et  dédit  et  s  pro  excambio  ecclesias  Sancti  Pétri  de  Cornone,  Sancli  Juliam  de 
Casalignis,  Sancti  Stephani  de  Castris,  et  Sancti  Theodoriti  de  Veyranicis,  cum 
earum  capellis ,  retentis  tamen  in  eisdem  sibi  et  successoribus  suis  reverentia 
episcopali,  debitis  procurationibus ,  et  antiquis  synodis.  »  (Chron.  d'Arnaud  de 
Verdale,  ap.  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magot. ,  1 ,  362.  Cf.  D'Aigrefcuille ,  Hist.  de  Montp.. 
Il,  443;  Gall. Christ.,  VI,  768;  et  Car  lui.  de  Mag.,Re%.  F,  fol.  166  V,  où  se  trouve 
une  bulle  de  Clément  IV  ratiliaul  l'échange.) 
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reste  çà  et  là  dans  l'histoire  que  des  traces  assez  vulgaires.  Arnaud 
de  Verdale  nous  apprend ,  par  exemple ,  que  Pierre  de  Conques ,  celui 
même  qui  par  l'importante  déclaration  du  15  avril  1235  reconnut  d'une 
manière  si  expresse  la  souveraineté  du  roi  de  France  (1),  autorisa,  en 
1252  (2),  moyennant  une  redevance  annuelle,  les  consuls  de  mer  de 
Montpellier  à  établir  sur  la  plage  de  Melgueil  un  grau  avec  une  tour, 
destinée,  selon  toute  apparence,  à  servir  de  phare  et  de  forteresse.  Ce 
projet ,  ajoute  le  chroniqueur,  ne  fut  pas  mis  immédiatement  à  exécu- 
tion (3)  ;  mais  il  témoigne  d'un  incontestable  droit  de  juridiction  pra- 
tiqué, au  milieu  du  XIIIe  siècle,  le  long  de  cette  même  plage  par  les 
évêques  de  Maguelone  (4).  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  des  actes 


(1)  Voy.  mon  Ilist.  de  la  Comm.  de  Montp.,  II,  78,  29a  et  352  sq. 

(2)  Ou  plutôt  en  1253,  comme  l'indique  l'acte  du  23  mai  de  celle  année-là , 
couché  sur  le  Grand  Thalamus,  fol.  18  V  sq. 

(3)  «  Anno  1252,  dédit  Petrus  de  Conchis  consulibus  maris  Montispessulani 
potetlatem  faciendi  gradum  et  turrim  in  plagia  nostra  de  Melgorio ,  sub  censu 

atmm  quatuor  librarum  piperit  valde  boni  ;  sed  tamen  eis  usi  non  fuervnt.  » 

(Chron.  d'Arnaud  de  Verdale,  ap.D'Aigrefeuille,  Hist.de  Montp.,  11,  444.  Cf.  Arcb. 
mun.  de  Montp.,  Gr.  Thaï. ,  fol.  18  v.  )  —  Le  commerce  n'y  perdit  rien;  car 
bientôt  après  fut  ouvert  le  grau  do  Cauquillouse,  comme  il  résulte  du  procès-verbal 
de  l'enquête  de  1299,  conservé  au  Trésor  des  Chartes,  des  Archives  Impériales, 
Carton  J ,  892. 

(4)  Un  droit  analogue  appartint  à  ces  prélats  dans  les  graux  de  Vie  et  de  Cau- 
quillouse ,  quand ,  à  une  date  assez  difficile  à  préciser,  mais  qu'on  peut  placer  entre 
1268  ni  1270  pour  le  grau  de  Cauquillouse ,  et  entre  1290  et  1292  pour  celui  de 
Vie ,  ces  deux  graux  frayèrent  de  nouvelles  voies  de  communication  entre  les 
étangs  de  notre  littoral  et  la  Méditerranée.  Chaque  navire  ou  embarcation,  qui 
aborda  ou  déchargea  sur  ces  deux  points,  eut  alors  à  payer  une  redevance  aux 
évéques-comtes  :  dix  sols  et  soit  un  rouleau  ou  pain  de  cire ,  soit  l'équivalent  par 
navire,  25  sols  par  galée,  12  deniers  par  barque  à  gouvernail  venant  d'Orient. 
J'emprunte  ces  détails  au  procès-verbal  de  l'enquête  de  1299  déjà  cité.  —  Nos 
prélats  percevaient ,  en  qualité  de  comtes  de  Melgueil ,  un  droit  de  même  nature 
sur  tout  le  littoral  compris  entre  la  montagne  ou  le  cap  de  Sette  et  La  Motte- 
Coycieux ,  comme  en  fait  foi  la  Pancarte  transcrite  au  Registre  C ,  fol.  195  du  Car- 
tulaire  de  Maguelone,  et  éditée  par  M.  Jules  Pageiy,  p.  79  sq.  de  son  Mémoire 
intitulé  :  Canal  maritime  du  Les. 
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déjà  mentionnés  de  ces  évéques  des  30  novembre  1261,  3  août  1265, 
et  5  janvier  et  4  février  1273,  concernant  la  fabrication  des  monnaies 
melgoriennes  (1).  Car  qu'y  a-l-il  de  plus  propre  à  faire  ressortir  le 
maintien  d'une  juridiction  spéciale  que  de  pareils  actes?  Le  privilège  de 
battre  monnaie  n'a-t-il  pas  toujours  constitué  un  des  caractères  les  plus 
saillants  de  l'exercice  du  pouvoir?  Ceux  de  nos  prélats  qui  ont  attaché 
leur  nom  à  ces  actes  se  montraient,  d'un  autre  côté,  remarquablement 
attentifs  aux  besoins  divers  de  leurs  sujets.  Pierre  de  Conques  et  Bérenger 
de  Fredol  ne  traitèrent  pas  avec  moins  de  bienveillance ,  sous  ce  rapport, 
les  habitants  de  Melgueil  que  ceux  de  Villeneuve  (2) ,  et  leurs  successeurs 
se  joignirent  à  eux  pour  travailler  de  concert  à  organiser  muniçipalement 
cette  petite  ville ,  et  accroître  les  libertés  des  villages  de  la  vallée  deMont- 
ferrand  (3);  ce  qui  ne  les  empêchait  point ,  vis-à-vis  des  nobles  surtout , 
de  revendiquer  très-haut  toutes  leurs  prérogatives  :  témoin  certaine  expé- 
dition à  main  armée  qu'aurait  entreprise  Bérenger  de  Fredol,  afin  de 
contraindre  Henri  de  Roquefeuil  à  lui  prêter  l'hommage  féodal  pour  sa 
moitié  du  château  de  Brissac  (4). 


((}  Voy.  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et 
de  Montpellier. 

(2)  Voy-,  op.  Pièces  justificatives  du  présent  Mémoire,  la  charte  du  Î7  février 
1294  { 1295).  —  Ils  ne  permirent  pourtant  pas  dans  le  principe  aux  habitants  de 
Melgueil  d'avoir  des  consuls ,  comme  Bérenger  de  Fredol  le  permit  à  ceux  de  Ville- 
neuve ;  et  cette  communauté  fut  d'abord  réduite  à  s'en  tenir  pour  ses  affaires  inté- 
rieures à  des  syndics  et  à  un  conseil  de  bourgeois,  dont,  par  une  sentence  arbitrale 
du  5  juillet  1307,  Pierre  de  Lévis  se  borna  à  régler  l'élection  et  à  déterminer  les 
attributions.  (Voy.  les  N"  11,  III  et  IV  des  mêmes  Pièces  justificatives.)  Nos  prélats 
auraient-ils  donc  reculé,  par  rapport  aux  habitants  du  chef -lieu  de  leur  comté  de 
Melgueil ,  devant  la  crainte  des  souvenirs  républicains  inhérents  aux  mots  consuls 
et  consulat  ?  Je  serais  presque  tenté  de  le  croire. 

(3)  Voy.,  ap.  Pièces  justificatives,  le  document  N' V,  renfermant  les  chartes  des 
18 juillet  1*76,  22  juin  1385,  17  décembre  1393,  6  juin  1307,  22 janvier  1310 
(1311)  et  22  mars  1334  (1335).  Je  me  contente  d'y  renvoyer,  de  peur  d'étendre 
outre  mesure ,  en  les  analysant  ici ,  les  proportions  de  ce  travail. 

(4)  <  Anno  1281,  videlicet  V  Kal.  februarii ,  Berengarius,  quia  cornes  Ruthe- 
nensis  et  dominus  de  Roqua  folio,  qui  tenebat  ab  eo  in  feudum  medietatem  cas  In 
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Nos  prélats ,  à  l'exemple  de  tous  les  grands  seigneurs  de  ee  temps-là  , 
tenaient  beaucoup  à  celte  marque  de  subordination.  Nos  archives  sont 
pleines  de  prestations  d'hommage,  attestant  la  supériorité  territoriale  des 
évéques  de  Maguelone  sur  leurs  vassaux  ri).  Il  est  manifeste  pour  tout 
œil  clairvoyant  que  ces  évéques  furent  toujours  fort  loin  de  négliger  leurs 
intérêts  temporels  ,  et  qu'une  de  leurs  plus  chères  préoccupations  consis- 
tait à  defeudre  contre  toute  espèce  d'envahissements  leur  position  hiérar- 
chique (2,.  Le*  sacrifices  sur  ce  point  ne  leur  souriaient  guère;  et  ils 


de  Brixiaco ,  notebat  sibi  facere  recognitionem  ,  expugnavil  castrum  iptum,  et  vt 
tsrmorum  cepit  iptum  et  génies  iptius  comitis  ,  quœ  intus  erant.  »  (Ciiron.  â" Arnaud 
de  Vcrdale  ,  ap.  D'Aigrefeuille ,  Mit.  de  Montp.,  II,  447.  ) 

(t)  Nos  évéques  se  fireot  même  adjuger  le  droit  de  chasse  dans  le  district  de 
Monlferrand ,  et  quiconque  obtint  d'eux  la  permission  de  chasser  dut  leur  réserver 
soit  la  tète  des  sangliers,  soit  l'épaule  droite  et  la  peau  des  cerfs  et  chevreuils. 
(  Voy.,  ap.  Car  lui.  de  Mag.,  Reg  F,  init.,  fol.  non  coté,  lacté  du  fi  septembre 
4 404.  Cf.  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magol.,  11,  119,  et  Gall.  Christ.,  VI ,  797. 1 

(2)  Ils  firent  plus  que  défendre  celte  position  ,  cl  on  pourrait  dire  qu'ils  l'augmen- 
tèrent ;  car  on  les  vit  ajouter  à  leur  titre  de  comtes  de  Melgueil  et  de  Montferrand 
les  ambitieuses  appellations  de  seigneurs  de  Sauve,  deDurfort,  de  Brissac  et  de 
La  Marquerose.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  ce  qne  j'écrivais  dans  mon  Histoire  de  la 
Commune  de  Montpellier,  au  sujet  de  ces  qualifications  honorifiques:  mais  je  ne 
dois  pas  laisser  ignorer  que  je  suis  enfin  parvenu  è  vérifier  l'assertion  de  Gariel 
relative  à  la  situation  de  La  Marquerose.  La  Marquerose  figure  dans  divers  compoix 
des  archives  de  la  commune  de  Saint-Jean  de  Védas,  et  je  puis  aujourd'hui  affir- 
mer, en  précisant  l'indication  du  savant  chanoine ,  que  ce  nom  était  celui  d'une 
terre  sise  au-dessous  du  château  du  Terrai ,  dans  la  direction  de  La  Vérune,  mais 
assez  éloignée  de  ce  village  néanmoins ,  puisqu'elle  se  trouvait  en-deçà  de  la  rivière 
de  la  Mosson ,  et  sur  la  pente  de  la  colline  dont  le  château  occupe  le  sommet.  Celte 
terre,  qu'une  tradition  prétendait  avoir  été  un  ancien  bois  (  voy.  Gariel ,  Ser.  prœs. 
Magal.,  pnefat.,  p.  25  sq.)  ,  est  actuellement  plantée  de  vignes ,  et  appartient  à  la 
famille  Cambon  ,  qui  l'a  acquise ,  en  4791,  avec  1  ensemble  du  domaine  ecclésiasti- 
que du  Terrai ,  lors  de  la  vente  des  biens  nationaux.  La  terre  de  La  Marquerose , 
peu  importante  par  elle-même  ,  l'est  devenue  par  ses  annexes  ;  elle  se  révèle  ,  au 
moyen-âgo ,  comme  le  noyau  d'un  fief  qui  embrassait  dans  sa  circonscription  une 
quinzaine  de  villages  des  alentours  (La  Vérune,  Murviel,  Pignan,  Fabrègues, 
VilIciicuve-lez-Maguelone,  Mireval ,  Vie  ,  Fronlignan  ,  Balaruc,  Poussan  ,  Montba- 
zio  ,  Gigcan ,  Cournonsec ,  Cournonterral  et  Sdussan  ) ,  et  avait  pour  cbef-lieu  le 
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paraissaient  d'autant  plus  jaloux  de  leurs  droits ,  que  le  pouvoir  royal 
s'habituait  à  les  respecter  de  moins  en  moins.  Ils  s'étudiaient,  en  consé- 
quence .  à  qui  mieux  mieux  ,  à  ne  pas  se  laisser  entamer.  Or,  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  ce  but  vis-à-vis  de  la  royauté  était  de  prévenir  avec  elle 
tout  conflit.  Ce  fut  dans  celte  intention  que  Jean  de  Vissée,  après  avoir 
employé  le  suprême  ascendant  du  pape  Jean  XXII  à  mettre  à  la  raison  les 
officiers  de  Philippe  de  Valois  (1  ) ,  donna  ses  soins  à  faire  fixer  des  limites 
précises  entre  le  territoire  de  Melgueil  soumis  à  sa  juridiction  immédiate 
et  le  domaine  du  roi  de  France  (2) ,  précaution  salutaire,  dont  il  ne  tarda 
pas  à  recueillir  les  fruits  :  car  non-seulement  il  sauvegarda  ainsi  d'une 
manière  complète  ses  droits  de  justice  (3) ,  mais  les  habitants  de  Melgueil 
ayant  voulu  ,  contre  l'usage  et  sans  son  intervention,  élire,  en  1338,  des 
consuls  pour  leur  localité  ,  et  le  sénéchal  de  Beaucaire  ayant  contraint  le 
représentant  de  l'autorité  seigneuriale  à  recevoir,  malgré  les  protestations 
de  celui-ci ,  le  serment  de  ces  nouveaux  magistrats  populairement  élus, 
force  fut  à  Philippe  de  Valois  de  désavouer  la  conduite  de  son  délégué ,  et 
de  lui  enjoindre  de  rétablir,  au  profil  de  I  evéque-comte ,  les  choses  dans 
l'ancien  état  (4). 

château  du  Terrai  :  accroissement  de  puissance  qui  n'a  pas  dû  être  sans  contribuer 
à  attirer  l'attention  des  monarques  français  sur  les  évèques  de  Maguelone,  et  sans 
leur  valoir  un  redoublement  de  rivalité  et  de  tracasseries  de  la  part  des  officiers 
royaux. 

(1)  Voy.,  8p.  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  F,  fol.  165  V  et  166  r%  les  deux  bulles  du 
48  novembre  1339  et  du  5  septembre  1331 . 

(2)  «  Anno  1332 ,  timitavit  (Joannes  de  Viridisco)  terri  torium  de  Uelgorio  cum 
territorio  partis  regiœ  Montispessulani ,  excambialœ  ctim  domino  rege  Francice , 
de  qua  limilatione  habetur  instrtimentum  in  archivo.  »  (Cbron.  d'Arnaud  de  Ver- 
dale,  ap.  DAigrefcuillo,  Hist.  de  Montp.,  II,  431.  Cf.  Gariel,  Ser.  prœ».  Magal., 
I,  466,  el  Gall.  Christ.,  VI ,  782.)  —  Un  rouleau  de  parchemin,  conservé  aux 
Archives  municipales  de  Montpellier  (Grand  Char  trier ,  Arm.  C,  Cass.  XVIII , 
X*  4} ,  renferme  les  détails  de  celte  délimitation,  dont  l'acte  se  trouve  également 
transcrit  sur  le  Cartulaire  de  Maguehne,  Reg.  B,  fol.  174  r*  sq. 

(3)  Voy.,  «p.  Gnll.  Christ.,  VI,  Inslrum.  381  sq.,  la  lettre  de  Philippe  de  Valois 
du  8  mai  1331. 

(4)  Voy.  les  lettres  de  Philippe  de  Valois  du  19  janvier  1338  (  1339)  ,  parmi  les 
Pièces  justificatives  annexées  à  ce  Mémoire. 
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Je  ne  sais,  du  reste ,  ce  qui  mériterait  ici  le  plus  d'attention ,  de  l'in- 
conséquence de  nos  évèques  ou  de  leurs  ruses  financières.  Ces  prélats,  si 
heureux  de  pouvoir  s'abriter  derrière  la  suzeraineté  du  Saint-Siège 
contre  les  envahissements  des  rois  de  France,  semblaient  ne  se  faire 
aucun  scrupule  d'accepter  le  bénéfice  de  cette  protection  sans  en  subir  les 
charges.  Ils  se  dispensèrent  pendant  une  vingtaine  d'années  d'acquitter 
au  trésor  pontifical  les  vingt  marcs  d'argent  de  cens  annuel  prescrits 
par  l  acté  d'inféodation  du  14  avril  1215;  de  sorte  que  le  pape  eut  à  leur 
réclamer,  en  1341  ,  quatre  cents  marcs  d'arrérages.  Ce  fut  Benoit  XII 
qui  éleva  cette  réclamation  ,  et  c'était  Arnaud  de  Verdale  qui  réunissait 
alors  à  la  dignité  d'évéque  de  Maguelone  le  titre  de  comte  de  Melgueil  et 
de  Montferrand.  Arnaud  s'excusa ,  avec  apparence  de  raison ,  en  alléguant 
que  les  neuf  dixièmes  de  ces  arrérages  auraient  dù  être  payés  par  ses  pré- 
décesseurs immédiats  sur  le  siège  de  Maguelone,  André  de  Fredol ,  Jean 
de  Vissée  et  Pictavin  de  Montesquiou ,  puisqu'ils  avaient  périodiquement 
perçu  les  fruits  du  comté  tributaire,  et  en  offrant  de  donner  pour  son 
compte  personnel  les  quarante  marcs  montant  des  deux  premières  années 
de  son  épiscopat.  Il  ne  convenait  pas ,  ajouta-t-il ,  qu'il  expiât  les  fautes 
ou  la  négligence  d'autrui ,  et  il  en  appela  à  la  justice  du  chef  de  l'Église, 
pour  décliner  une  ruineuse  solidarité.  On  ne  sait  pas  bien  quelle  fut 
l'issue  de  sa  requête.  Mais,  à  en  juger  par  une  lettre  qui  nous  a  été  con- 
servée, et  que  Benoît  XII  adressa  sur  cet  objet  à  Pierre  de  La  Taillade, 
chanoine  de  Chartres  ,  son  chapelain  et  son  procureur  pour  la  levée  des 
deniers  pontificaux  dans  une  portion  des  diocèses  du  Midi ,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  I  évèque  de  Maguelone  ne  fut  pas  traité  trop  rigoureuse- 
ment. Car  le  pape ,  équitable  et  désintéressé  comme  il  l'était  par  nature, 
après  avoir  signalé  à  son  chapelain  les  motifs  d'Arnaud  de  Verdale,  lui 
mande  d'informer  à  leur  sujet  et  de  faire  droit  à  leur  évidence ,  le 
cas  échéant (1). 

Les  évèques  de  Maguelone,  moyennant  cette  petite  exécution,  conti- 


(I)  Voy..  ap.  Gariel ,  Ser.  prœt.  Magal.,  Il,  13sq.,  et  Gall.  Christ.,  VI.  înstrum. 
383.  la  lettre  de  Benoit  XII  du  7  juillet  134t.  Cf.  D'Aigrefeuille,  But.  de  Montp., 
Il,  iOC 
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nuèrent  à  jouir  de  la  protection  du  Saint-  Siège ,  et ,  qui  plus  est ,  à  s'en 
prévaloir,  comme  le  prouve  une  déclaration  de  Maur  de  Vallevillc,  l'un 
d'entre  eux,  du  \et  décembre  1461  (1).  Les  papes  furent  même,  dans 
certaines  circonstances,  les  premiers  à  leur  adoucir  le  fardeau.  Urbain  V, 
par  exemple ,  si  remarquablement  prodigue  envers  nos  populations , 
ayant  égard  aux  dettes  et  aux  charges  de  toute  sorte  de  l'Eglise  de 
Maguelone,  remit  à  son  chef  Gaucelm  de  Deaux  deux  mille  florins  d'or, 
sur  l'arriéré  de  la  censive  qui  revenait  à  l'Église  romaine  pour  l'inféoda- 
tion  du  comté  de  Melgueil  (2)  :  d'où  l'un  peut  conclure  que  la  leçon 
de  Benoit  XII  n'avait  pas  été  très -efficace  pour  la  régularisation  des 
paiements,  et  que  le  caractère  onéreux  de  cette  inféodation  fut  loin 
de  s'affaiblir  avec  le  temps. 

11  s'affaiblit  d'autant  moins ,  que  les  évèques  de  Maguelone  venaient 
de  perdre,  par  la  force  des  choses ,  leur  atelier  monétaire  de  Melgueil ,  et 
avec  lui  une  des  principales  sources  de  leurs  revenus.  Le  pouvoir  royal 
avait  obtenu  sur  eux  ce  triomphe,  et  il  ne  leur  restait  plus,  pour  faire 
face  aux  embarras  du  déficit ,  que  l'emploi  des  expédients  et  la  générosité 
de  leurs  créanciers. 

L'invasion  du  protestantisme ,  au  XVI0  siècle  ,  ne  fit  qu'ajouter  à  cet 
amoindrissement;  et  quand,  à  la  suite  des  ravages  de  l'hérésie  et  des 
guerres  civiles  engendrées  par  elle,  le  pouvoir  royal  eut  mis  le  comble  à 
ses  précédentes  victoires ,  en  achevant  d'établir  sa  domination  sur  tout  le 
pays,  les  évéques  de  Montpellier,  héritiers  des  droits  et  des  prérogatives 
des  évèques  de  Maguelone,  furent  réduits  à  se  contenter  d'un  simple 
titre ,  ou  à  peu  près:  stérile  honneur  que  la  royauté  eut  le  bon  esprit  de 
leur  laisser,  par  manière  de  compensation ,  comme  pour  jalonner,  aux 
veux  des  hommes  de  l'avenir,  sa  marche  ascensionnelle. 

Aujourd'hui ,  à  part  quelques  pans  de  murs  du  château  de  Montfer- 
rand  ,  échappés  presque  par  miracle  au  marteau  des  démolisseurs ,  il  ne 


(1)  Voy.  Garicl,  Ser.  prœs.  Magal.,  Il,  454  sq.,  et  Gall.  Christ.,  VI,  Instruni. 
3U7  sq.  Cf.  D'AigrofcuiUe,  Hist.  de  Monlp.,  II,  145. 

(2)  Bulle  du  15  mai  1367,  ap.  Gariel,  Ser.  prœs.  Magal.,  II,  90  sq.,  et  Gall. 
Christ.,  VI,  lostrum.  385.  Cf.  D'Aigrefeuille,  Hist.  de  Monlp.,  II,  123. 
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subsiste  rien  de  ce  passé  que  dans  l'histoire  (1).  El  encore  ces  ruines  ne 
sont-elles  pas  purement  l'ouvrage  des  révolutionnaires  du  dernier  siècle: 
elles  n'appartiennent  pas  non  plus  exclusivement  à  ceux  du  XVIe;  car,  si 
la  main  des  calvinistes  eut  détruit  le  château  de  Montferrand ,  l'évèque 
Fenoillet  n'eut  pu  y  trouver  un  asile  contre  leur  fureur,  et  y  soutenir,  en 
1 022  .  un  siège  contre  le  duc  de  Rohan  (2).  Il  faut  que  cette  forteresse  ait 


{{)  Je  ne  parle  pas  ici  du  château  de  Melgueil,  el  à  dessein;  car  les  hàliments 
aujourd'hui  décorés  de  ce  nom  ne  remontent  pas  en  général,  et  si  l'on  en  excepte 
certains  restes  enchâssés  cà  el  là  dans  les  murailles  extérieures,  au-delà  du 
XVII'  siècle.  Go  Tut  l'évèque  do  Montpellier  Fcnoillcl  qui  les  fil  construire  en 
majeure  partie,  après  avoir  obtenu  de  Louis  XIII  la  démolition  de  l'ancienne 
clôture  d'enceinte  de  la  ville  seigneuriale,  réduite  depuis  lors  a  l'étal  desimpie 
village.  Le  vieux  château  des  comtes  avait  disparu  durant  les  guerres  religieuses, 
el  le  nouveau  ne  commença  à  en  prendre  la  place  qu'en  1626.  Vendu  comme  bien 
national  en  4791,  il  est  actuellement  propriété  particulière,  cl  appartient,  par  un 
curieux  surcroît  de  métamorphose ,  à  une  famille  protestante.  Je  ne  puis  quo 
remercier  celle  famille  de  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  m'en  faire  les  hon- 
neurs ;  mais  le  contraste  n'en  existe  pas  moins.  Par  un  autre  effet  tout  aussi 
remarquable  dos  vicissitudes  des  choses  humaines,  l'ancien  hôtel  de  la  monnaie 
de  Melgueil,  également  rebâti  au  XVli*  siècle,  quoique  pour  une  destination  diffé- 
rente, sert,  à  r heure  qu'il  est,  de  grenier  à  fourrage.  11  louchait  le  château 
M>igncurial  ;  l'emplacement  en  est  encore  indiqué  par  divers  détails  d'architecture 
et  d  ornementation  :  une  fort  belle  sculpture  y  couronne  notamment  une  vaste  el 
magnifique  cheminée,  où  deux  lions,  disposés  face  à  face,  supportent  en  relief  un 
écusson ,  sur  lequel  s'avancent  deux  mains ,  dont  l'une ,  celle  de  droite ,  lève  un 
marteau  ,  tandis  que  l'autre  présente  un  coin ,  signes  distinclifs  du  droit  de  mon- 
nayage des  ancieas  seigneurs;  un  second  coin,  plus  pelil,  vraisemblablement 
réservé  à  la  fabrication  des  oboles,  s'aperçoit  h  coté  du  premier,  tout  prêt  à 
fonctionner  à  son  lour.  Un  emblème  analogue  se  voit,  en  outre,  à  la  muraille 
extérieure,  dans  la  cour  do  In  même  maison  ;  il  m'a  semblé  y  reconnaître,  conjoin- 
tement avec  l'équerre  el  le  marteau  qui  occupent  le  plan  supérieur  de  l'écusson, 
dos  ciseaux  cl  des  fragments  de  métal  arrondis,  représentant  soit  des  flans,  soit 
des  monnaies  déjà  frappées. 

[i]  Voy.  Uist.  gén.  de  Lang.,  V  ,  534,  el  Gall.  Christ.,  VI ,  819.  —  Les  calvinistes 
étaient  alors,  comme  on  sait,  très-puissants  dans  le  pays.  En  1628  encore,  il  n  y 
avait  de  rathoiiques  à  Mauguio  que  les  (maire  consuls ,  dont  le  nombre  ne  put 
mémo  être  complété  que  par  l'adjonction  d'un  pécheur  originaire  de  Marseillan  , 
el  d'un  «  franchitnan  »,  ex-vivandier  «  en  l'armée  du  roi  *  à  l'époque  du  siège  de 
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été  bien  redoutable,  pour  avoir  arrêté  alors  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs, comme  elle  l'a  l'ait,  les  troupes  d'un  général  aussi  valeureux  et 
aussi  déterminé.  Mais  cette  prodigieuse  résistance  la  signalait,  par  cela 
même,  aux  représailles  de  la  royauté;  et  Louis  XIII ,  pour  mieux  asseoir 
son  autorité  dans  le  Midi ,  éprouva  le  besoin  de  la  démanteler.  Il  ne 
paraissait  ni  sage  ni  politique  au  monarque  qui  avait  pris  tant  de  peine 
pour  réduire  Montpellier  de  laisser  derrière  lui  un  pareil  nid  d'aigle , 
exposé  à  servir  de  lieu  de  refuge  aux  ennemis  de  l'État  (1). 


Montpellier.  C'est,  du  moins,  co  que  rapporte  une  Relation  manuscrite,  insérée 
dans  le  Recueil  426  de  l'ancien  fonds  d'Aubais,  aujourd'hui  conservé  à  la  Biblio- 
thèque de  la  ville  de  Nimes.  La  Relation  émane,  il  est  vrai ,  d'un  prolestant ,  jaloux 
de  grossir  le  nombre  de  ses  coreligionnaires.  Mais,  à  défaut  d'autres  documents, 
elle  est  très-curieuse  à  consulter  ;  elle  l'est  surtout  pour  quiconque  voudrait  con- 
naître les  affaires  intérieures  de  la  commune  do  Mauguio  de  4622  à  4638,  et  serait 
désireux  d'étudier  le  mouvement  qui ,  à  partir  du  règne  de  Louis  XIII ,  s'opéra  en 
faveur  du  catholicisme  parmi  la  population  de  cette  localité. 

(4)  Une  pensée  analogue  dirigea  notre  évéque  Colbert,  lorsque,  à  la  fin  du 
XVII* siècle,  il  sollicita  et  obtint  du  gouvernement  de  Louis  XIV  l'autorisation  de 
détruire  ce  qui  avait  survécu  a  Louis  XIII  des  ruines  de  ce  château.  On  en  a  la 
preuve  dans  l'acte  suivant ,  dont  j'ai  retrouvé  l'expédition  originale  sur  parchemin 
aux  Archives  départementales  de  l'Hérault,  portefeuille  coté  Évéché  de  Montpellier 
415-4  46,  liasse  46,  N'7  :  t  Veu  par  le  Roy  estant  en  son  conseil  l'arrest  rendu  en 
iceluy  le  sixième  octobre  dernier,  sur  le  placet  présenté  à  Sa  Majesté  par  le  sieur 
Colbert  de  Croissy,  evesque  de  Montpellier,  tendant  h  ce  qu'il  luy  pliut  luy  per- 
mettre de  faire  démolir  le  chasteau  apellé  de  Monlferrand,  dépendant  de  son 
evesché,  qui  estoit  anciennement  une  forteresse,  et  est  depuis  longtemps  entière- 
ment ruiné,  n'y  resta  ut  que  des  masures,  lequel  cousteroit  des  sommes  très- 
considérables  pour  le  rétablir,  outre  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  entretenir  une 
garnison  pour  le  garder,  afin  d'éviter  les  inconvénient  qui  en  pouroient  ariver, 
estant  scitué  a  l'entrée  des  Sevennes,  par  lequel  arrest  Sa  Majesté  auroit  ordonné 
que  le  sieur  de  La  Moignon  de  Basville ,  conseiller  d'eslat  ordinaire  et  intendant  de 
justice  en  la  province  de  Languedoc ,  se  transporteroit  audit  chasteau  de  Monl- 
ferrand pour  dresser  procès-verbal  de  l'estal  auquel  il  est ,  de  l'utilité  ou  inutilité 
d'iceluy,  des  reparauons  nécessaires  pour  le  rétablir,  et  de  la  dépense  qu'il  y 
conviendrait  faire,  pour,  son  procès-verbal  envoyé  avec  son  avis  et  raporté  à 
Sa  Majesté,  estro  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait;  vu  aussi  le  procès-verbal  dudit 
sieur  de  Basville ,  de  Testât  où  est  ledit  chasteau  et  de  sa  scitualion  ,  du  dixième 
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L'autorité  des  comtes  de  Melgueil  ne  survécut  que  pour  la  forme  à  cette 
destruction  ;  et  quiconque,  à  partir  de  là ,  prendrait  trop  au  sérieux  son 
maintien  risquerait  de  commettre  un  anachronisme.  La  royauté ,  qui 
venait  d'atteindre  le  donjon  de  Montferrand  au  milieu  de  hauteurs  si 
long-temps  réputées  inexpugnables ,  n'entendait  pas  rendre  à  ses  proprié- 
taires ,  quelque  vastes  que  fussent  leurs  possessions ,  leur  antique  indé- 
pendance; et  ceux-ci ,  en  leur  qualité  d  evéques  ,  n'étaient  pas  hommes , 
d'ailleurs,  à  vouloir  se  constituer  en  dehors  de  l'action  royale,  qui  leur 
semblait  plus  que  jamais  nécessaire  pour  tenir  tète  au  protestantisme.  Ils 
gardèrent  scrupuleusement  leurs  anciens  titres,  dans  lesquels  se  complai- 
saient leurs  prétentions  nobiliaires,  et  où  ils  rencontraient ,  en  outre,  un 
moyen  de  ne  pas  descendre  de  la  région  supérieure  que  leur  avait  assignée 
de  longue  date  leur  position  traditionnelle  de  chefs  du  pays.  Mais  ils  se 
montrèrent  beaucoup  moins  récalcitrants  à  l'égard  de  leurs  vieux  droits 
féodaux ,  et  furent  même  ,  au  besoin ,  les  premiers  à  les  amoindrir.  Après 
les  avoir  défendus  avec  une  si  ferme  et  si  jalouse  persévérance  durant  tout 
le  cours  du  XIII*  et  du  XIV  siècle,  on  les  vit ,  au  XVIIe  et  au  XVIIIe. 


novembre  dernier,  avec  son  avis  sur  la  demande  de  ladite  démolition;  oui  le 
raport  et  tout  considéré,  le  Roy  estant  en  son  conseil  a  permis  et  permet  audit 
sieur  evesque  de  Montpellier  de  faire  démolir  entièrement  ledit  chasteau  de  Mont- 
ferrand et  ses  dépendances,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  luy  ou  ses  héritiers 
pnisseut  estre  inquiète*.  Ordonne  Sa  Majesté  que ,  les  frais  de  la  démolition  pris 
sur  ta  vente  des  matériaux ,  s'il  se  trouve  qu'il  y  ait  du  surplus,  il  en  sera  fait 
employ  au  proBt  de  la  manse  dudil  evesché  de  Montpellier.  —  Fait  au  conseil 
deslat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  a  Versailles  le  XII*  jour  de  janvier  mil 
six  cens  quatre  vingt  dix  neuf.  —  Philtpeaux.  »  —  L'évéque,  conformément  a 
cette  permission,  6t  publier,  à  trois  reprises,  en  1708  et  4709,  dans  le  village  des 
Matelles,  ainsi  que  dans  ceux  de  Saiot-Jean-de-Cuculles ,  Saint-Matthieu-de- 
Treviés,  SaintrPierre-de-Valflaunès  et  Saint-Gély-du-Fcsc ,  principaux  lieux  de 
la  vallée  de  Montferrand,  la  vente  des  matériaux  encore  subsistants  parmi  les 
ruines  du  château  dont  il  avait  obtenu  la  suppression  finale  Mais ,  ajoutent  les 
actes  de  cette  triple  publication,  conservés  dans  la  même  liasse,  personne  ne  se 
présenta  pour  acheter  ces  matériaux;  et  c'est  vraisemblablement  à  ce  manque 
d'acquéreurs  que  nous  sommes  redevables  d'une  partie  des  restes  aujourd'hui 
upooul  du  mcux  manoir. 
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s  en  dessaisir  partiellement  (1) ,  comme  pour  préluder  à  une  totale  sup- 
pression et  frayer  la  voie  aux  révolutionnaires  de  1793. 

En  réalité  donc ,  l'histoire  des  comtes  de  Melgueil ,  leur  histoire  per- 
sonnelle et  originale  s'arrête ,  comme  toutes  les  histoires  du  même  genre, 
au  moment  où  le  pouvoir  royal  se  substitue  aux  pouvoirs  seigneuriaux. 
Or.  cette  substitution  fut  accomplie  pour  le  comté  dont  il  s'agit,  le  jour 
où  tombèrent  sous  les  coups  des  émissaires  de  Louis  XIII  les  remparts  de 
Montferrand.  S'il  continua  d'y  avoir  encore  après  cela  des  comtes  de 
Melgueil ,  ce  furent  des  comtes  découronnés  comme  leurs  châteaux  .  el 
que  leur  caractère  désormais  inoffensif  fit  seul  trouver  grâce  devant 
l'inexorable  despotisme  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV. 

Mais  les  comtes  de  Melgueil  n'en  ont  pas  moins  joué  jusque-là  un  rôle 
important,  et  ils  occupent  autant  par  leurs  actes  que  par  leurs  monnaies 
une  place  considérable  dans  les  annales  de  la  France.  La  science  héral- 
dique elle-même  n'est  pas  sans  leur  devoir  quelque  chose  :  elle  leur  doit 
surtout  cette  forme  particulière  de  croix,  qu'on  est  convenu  d'appeler  Croix 
de  Melgueil,  et  qui  a  si  souvent  exercé  l'esprit  des  numismatistes (2) ; 


(()  Voir,  entre  autres ,  aux  Archives  départementales  de  l'Hérault,  Portefeuille 
coté  Évtché  de  Montpellier  H 3-1 U,  les  pièces  relatives  à  l'acquisition  faite  par  le 
marquis  do  Roquefcuil,  en  1753 ,  delà  terre  et  seigneurie  deGigean  ,  el  à  l'aliénation 
qui  eut  lieu  ,  la  même  année,  de  diverses  parties  de  la  justice  de  Mauguio  en  faveur 
des  marquis  du  Caviar  et  de  Saint-Maurice,  etc.,  avec  l'arrêt  du  conseil  du  Roi 
autorisant  ces  infëodations. 

(2)  Je  me  suis  déjà  prononcé ,  dans  mon  Mémoire  sur  les  monnaies  melgoriennes, 
au  sujet  de  celle  croix,  dont  la  disposition  originale  m'a  toujours  paru  être  le 
résultat  d'un  pur  caprice,  soit  artistique,  soil  seigneurial.  Mon  opinion  n'a  pas 
changé  à  cet  cg.ird  ;  et  je  saisirai  même  celle  circonstance  pour  dire  à  quiconque 
persisterait  à  voir  dans  les  découpures  des  deux  extrémités  de  sa  branche  trans- 
versale les  vestiges  de  deux  mitres  placées  en  sens  inverse  l'une  de  l'autre,  que 
cette  supposition  ne  saurait  tenir  devant  l'examen  de  certaine  maison  de  Gigean , 
autrefois  propriété,  tout  porte  à  le  croire  du  moins,  des  évêquesde  Maguelone,  où 
l'artiste  a  sculpté  en  relief,  à  coté  de  la  croix  de  Melgueil,  plusieurs  dégénéres- 
cences ou  perfectionnements  de  celte  croix,  donl  les  quatre  branches  finissent, 
de  modification  en  modification  ,  par  devenir  homogènes  :  nouvelle  preuve  que 
la  croix  de  Melgueil  fut  dans  son  genre,  comme  je  l'ai  naguère  avancé,  ce  que 
furent  respectivement  dans  le  leur  les  croix  de  Malle  et  de  Saint-Louis. 
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symbolique  souvenir  d'un  fief  dont  la  Religion  marqua  les  débuts ,  et 
qui  pendant  toute  sa  durée  conserva  d'intimes  relations  avec  l'Église. 
Le  comté  de  Melgueil  mérite,  sous  ces  divers  rapports  ,  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'archéologue  et  de  l'historien  ;  et  c'est  ce  qui  m'a  conduit  à 
retracer  dans  ce  second  Mémoire  la  suite  de  ses  vicissitudes.  Puisse 
ce  travail  obtenir,  à  son  tour,  les  encourageantes  sympathies  du 
monde  savant  ! 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES  INÉDITES 


I. 


CONCESSIONS  FAITES  AUX  HABITANTS  DE  MELGUEIL  PAR  LEUR  SEIGNEUR 
L'fiVÊQUE  DE  MAGUELONE  BÉRENGER  DE  FREDOL. 
(27  février  |»<-9&.) 


lu  nomine  Domini  noslri  Jhesu 
Christi ,  amen.  Anno  Incarnalionis 
ejusdem  millesimo  CCM  nonagesimo 
quarto ,  scilicel  tertio  kalendas  raarcii , 
domino  Pbilipo,  Dei  gratia  rege  Fran- 
corum ,  régnante ,  et  domino  Beren- 
gario,  divina  providentia  Magalonenai 
episcopo,  presulante,  Novcrint  uni- 
versi  et  singuli ,  hoc  presens  publicum 
instrumentant  inspecturi ,  scu  eliam  au- 
dituri ,  quod  nos  Berangarius ,  misera- 
tione  divina  Magaloncosis  episcopus, 
cornes  Melgorii,  et  Montisferrandi  domi- 
nus,scienteset  recognoscentesquandam 
conventiouem  seu  ordiuationem  esse  fac- 
lam  inler  reverendum  palrem  dominum 
P.  de  Conclus,  bone  memorie  Magalonen- 
sein  episcopum ,  comitom  Melgorii  ot  do- 
minum Montisferrandi, ex  una parte, et 
sindicos  universitalis  castri  Melgorii, 
ex  altéra,  per  quam  cooventionem  seu 
ordinalionem  fuit  concessum  per  arbi- 
tratores,  comtnuniler  electos  hinc  et 
inde,  quod  nemini  liceret  mittere  vel 
lenere  animalia  exlranea,  grossa  vel 
minuta ,  in  pascuis  vel  paludibus  castri 


Melgorii  ;  quod  si  fierai  in  contrariant , 
essel  licitum  universilali  castri  Melgorii 
cl  cuilibet  de  eadem,  auctorilate  sua 
propria,  expellere et  ejicere  omnia  ani- 
malia exlranea  de  diclis  pascuis  et 
paludibus,  irrequbitobajuloseu  vicario 
dkti  caslri,  prout  de  predictis  constat 
per  quamdam  cariant,  scriptam  per  raa- 
num  Jobannis  Tauros,  nolarii  Melgorii, 
scriptam  de  nolis  Bernardi  Baroerii, 
condam  notarii  Melgorii  (4)  :  quam  dic- 

(I)  Celle  charte  est  aujourd'hui  perdue , 
ou  je  n'ai  pu  ,  du  tnolot,  la  découvrir,  mal- 
gré loules  me*  recherche*.  C'est  en  partie 
ce  qui  m'a  déterminé  à  éditer  celle-ci  et  le* 
suivantes,  de  peur  qu'an  accident  quelcon- 
que oe  le*  fa**e  ,  un  jour  ou  l'aotre ,  di*pa- 
rallre  i  leur  tour.  L'impretaioa  e*t,  en  effet, 
le  meilleur  moyeu  de  sauver  en  même  tempe 
que  de  répandre  le*  document*  de  quelque 
valeur  ;  et  de*  pièce*  de  cette  nature ,  *an* 
avoir  un  intérêt  de  premier  ordre,  méritent 
cependant  de  aurvivre,  ne  *erait-ce  qu'à 
cau*e  de  leur  ulitilé  pour  l'histoire  du  llers- 
éUt  et  de*  cla»*e*  agricole*  dan*  le  Midi. 
Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  par  icrupule 
d'eaactilude ,  je  les  publie  avec 
orthographe  ? 
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tam  conventionem  seu  ordinalionom 
amicabililer  faclam ,  per  nos  et  noslros 
successorcs  comités  Melgorii  et  dominos 
Monlisferrandi ,  laudamus,  ratifficamus 
et  imperpctuum  confirmamus  vobis 
Guillelmo  Raynaudi,  Ponctio  Gaucelmi, 
domicellis,  Michaeli  de  Montas,  et  Guil- 
lelmo Bone,  coosiliariis  universitalis 
castri  Melgorii,  presentibus,  et  reci- 
pienlibus  pro  dicta  universitate  et  quo- 
libet de  eadem.  Et  hoc  facimus  ex  certa 
sciencia;  et,  no  aliquid  dubitationis 
super  prediclis  imposlerum  oriri  con- 
tinuât, ad  caulbelam  declaramu»,  et 
declarando   concedimus  et  dooamus 
quod  predictis  coosiliariis,  et  alliis  qui 
pro  tempore  erunt  consiliarii  dicti  cas- 
tri  ,  libéra  ait  facultés,  et  cuilibet  eliam  | 
de  dicta  universitate,  mullis  coadhu-  ; 
ualis  vel  paucis,  sine  armis  vel  cum 
armis  non  prohibitis  ,  sed  ucitis  et  oon- 
suelis  portari ,  videlioel  ensibus ,  gla- 
diis,  fichoy ronibus ,  bastonibus  et  bo- 
ladis,  expellere  omnia  animalia  exstra- 
nea ,  sive  grosse  fueriot  vol  minuta , 
quandocunque  vel  quotiescunque  in 
dictis  pascuis  seu  paludibus  et  patuU 
reperta  fuerinlseu  inventa ,  sine  lesione 
tamen  cujuscunque  persone  et  dampoo 
animalium,  que  ibidem  inlroducla  es- 
sent.  Nec  eliam  liceal  alicui  babitalori 
castri  Melgorii  animalia  exslranea  im- 
mittere  seu  teoere  in  dictis  pascuis  seu 
paludibus  vel  patuis  tenementi  dicti 
castri  et  jurisdictionis  ejusdem.  Verum , 
si  dicta  animalia  extranea  inventa  fue- 
rinl  per  dictos  consiliarios ,  seu  per 
aliquos  de  dicta  universitate  in  futu- 
rum,  quod  ipsi  et  quilibel  eorumdem 
dicta  animalia  possint  expellere,  per 
quameunque  partem  velint ,  ut  pre- 
missum  est;  vel ,  si  mnluerint  dicta  ani- 
malia addurcre  ad  curiam  nostram 
Melgorii ,   medietatem    banni  infra- 


scripli,  quod  est  quinque  solidoruro, 
dicta  universilas  habeat,  et  alia  me- 
dietas  curie  nostre  dicti  castri  relin- 
quatur.  Si  tamen  bannerii  curie  nostre 
Melgorii  per  se  inveoerint  dicta  ani- 
malia extranea  in  dictis  pascuis,  palu- 
dibus et  patuis  dicti  castri  et  dislrictus 
ejusdem ,  lune  totum  banoum  ad  ipsam 
curiam  ,  siûc  diminutione  aliqua  ,  per- 
tineat.  Si  vero  homioes  dicti  castri  de 
Melgorio  immitlereot  vel  tenerenl  ani- 
malia extranea ,  gro&sa  vel  minuta ,  in 
i  dictis  pascuis ,  paludibus  et  patuis , 
tune  in  eo  casu  pro  pena  dicti  homines 
dicti  castri  in  quinque  solidis  soli  curie 
Melgorii  leneantur,  et  in  aliis  quinque 
solidis  pro  banno  similiter  teneantur  ; 
quod  bannum  volumus  esse  quinque 
solidorum  pro  quolibet  animali  :  cujus 
banni  raedietas  ad  nostram  curiam 
Melgorii  pertineat;  aliam  vero  medie- 
tatem volumus  ad  dictos  consiliarios, 
Domine  dicte  universilalis ,  pertinerc. 
Et  bec  omnia  de  cjiciendis  dictis  anima- 
ubus  extraneis  volumus  et  concedimus 
eis  fore  licila ,  et  cuilibet  de  dicta  uni- 
versitate et  ejus  districtu,  absque  aliqua 
pena ,  corporali  seu  peccuuiaria,  et  sioe 
personarum  deteutione. 

Item ,  volumus ,  dooamus  et  conce- 
dimus ,  ob  evidentem  ulililAtem  univer- 
silatis  predicle,  vobis  coosiliariis  pro- 
dictis ,  recipientibus  pro  dicta  univer- 
silate et  quolibet  de  eadem,  in  accapituiu 
seu  in  emphiteosim ,  per  nos  et  Dostros 
successores  comités  Melgorii ,  videlioel 
barb»canas,que  sunlinfracaslrum  Mel- 
gorii ,  et  exstra  porlalia  murorum  dicti 
castri  eisdem  mûris  conliguas ,  videlicel 
ad  construendas  ibi  domos,  ad  utilitatem 
dicte  univorsitatis. Volumus  tamen  et  in- 
telligimus  quod  in  dictis  barbacanis  non 
possint  fieri  slercoratia  vel  porcilia  seu 
slabula ,  fetorem  vel  orrorem  ingerentia. 
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Item ,  donamus  cl  conocdimus,  modo 
quo  supra,  vobis  dictis  consiliariis, 
presenlibus  et  fuluris,  recipienlibus 
pro  dicta  universitate,  videlicel  exple- 
chain  doguarum  conliguarum  mûris 
dicti  caslri ,  eu  m  vallatis  coutiguis 
ejusdem  castri  ;  ila  quod  arbores  et 
fraclus  arboruni ,  que  sunt  el  que  pro 
tempore  erunl  in  dictis  doguis ,  neenon 
etiam  cannas  et  arbores,  que  ibi  sunt 
vel  erunl  pro  tempore,  vos  predicli 
consiliarii ,  el  veslri  successores  consi- 
liarii  caslri  Melgorii ,  babealis  et  per- 
cipiatis ,  pro  dicta  universilalo  el  Do- 
mine ejusdem  ,  absque  aliquo  impedi- 
racoto  cujuscunque  persone  et  curie 
noslre  ;  ila  quod  nobis  uec  alicui  per- 
sone, nomine  noslro  vel  alieno,  non 
sit  nec  erit  licitum  ponere  aliqua  ani- 
malia  in  dictis  doguis,  nec  aliquid 
aliud  facere,  propter  quod  predicla 
expleclia  vobis  concessa  posset  diminui 
vel  in  aliquo  deperire  ;  nec  vobis  erit 
licitum  in  prediclis  doguis  aliqua  edif- 
ficia  ibi  facere,  nec  aliquid  aliud, 
preler  predicla ,  propter  que  mûri  dicti 
castri  possenl  ledi ,  vel  in  aliquo  dété- 
riora ri. 

Item,  volumus  et  concedimus,  et  ex 
certa  scieucia  vobis  consiliariis  pro 
dicta  universitate  douamus  imperpe- 
luum,  per  nos  et  successores  noslros 
comités  Melgorii,  el  insupereciam  con- 
firuiamus  vobis  prediclis  consiliariis 
quod  oinnia  pascua ,  paludes  el  palua, 
que  hodie  tenet  et  possidel  dicta  uni- 
versilas ,  et  teuuil  el  possedit  iofra 
lenementum  ctdominium  dicti  caslri, 
ad  usumet  explecham,  el  eciam  vic- 
tum  animalium ,  grossorum  el  minuto- 
rum,  singulorum  bominum  dicte  uni- 
vcrsilatis ,  que  omoia  habeaUs,  tenealis 
et  possidealis,  nunc  et  imperpeluum, 
paciffice  et  quiele  ;  ila  quod  nobis  nec  ' 


alicui  persone,  nomine  nostro,  non  sit 
nec  erit  licitum ,  amodo  nec  imposte- 
rum ,  de  dictis  pascuis ,  paludibus  el 
paluis  aliquid  alienare  quoeunque  gé- 
nère alienationis  :  quod  si  fieret,  quod 
absil ,  ipso  facto  alienatio  sit  nulla  ;  el 
quod  alienatum  fueril  sit  vobis  licitum, 
ut  veslris  successoribus ,  sine  aliqua 
pena ,  auctorilate  propria ,  occupare  cl 
revocare.  Et  hoc  ideo  volumus  et  vobis 
concedimus ,  quod  in  communem  even- 
tum  predicla  pascua ,  paludes  el  palua 
cédant,  et  redundenl  perpotuo  in  utili- 
lalem  et  comodum  dicte  universitalis , 
et  omnium  et  singulorum  bominum  de 
dicta  universitate. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod 
ticarius  Melgorii ,  qui  nunc  est,  et  qui 
pro  tempore  erunl,  ad  requisitionem 
consiiiariorum  dicti  castri,  qui  nunc 
sunt  et  qui  pro  tempore  «runt,  tenean- 
lur  publiée  facere  préconisa re ,  quolibet 
anno,  in  dicto  caslro  Melgorii  quod 
nuUus  exstraneus ,  nec  aliquis  alius  de 
predicla  universitate  Melgorii  sit  ausus 
immittere  vel  tencre  animalia  extranea, 
grossa  vel  minuta,  in  dictis  pascuis, 
paludibus  et  patuis  dicli  caslri ,  sub 
pena  quinque  solidorum,  curie  Mel- 
gorii solveodorum;  quod  si  faceret, 
penam  sol  v ère l  prebbalam  :  el  nichilo- 
minus  solveret  bannum  quinque  solido- 
rum, preler  penam  predictam,  sicut 
et  quilibet  exstraneus  ;  quod  bannum 
predictum,  juxta  premissa,  inter  cu- 
riam  nostram  Melgorii  et  consiliarios 
dividetor;  et  quod  vicarius,  qui  nunc 
est,  et  qui  pro  tempore  eruot,  nullam 
babeanl  potestatem  remilteodi  alicui 
persone  partem  dicli  banni ,  ad  dictos 
consiliarios,  nomine  dicte  universitalis, 
perlinentem;  nec  animalia  extranea, 
capta  in  banno ,  aliqualbenus  reUxandi 
I  babeant  potestatem ,  donec  predictis 


(  <08  ) 


consiliariis  de  dicta  parte  sua  fuerit  i 
plenarie  salisfaclura. 

Proptcr  predictamconcessionem,  vo- 
bis  consiliariis  factam,  de  dictis  bar- 
bacanis ,  dabitis ,  vos  et  vestri  succès-  | 
sores  consiliarii  castri  Melgorii ,  quo-  I 
libet  anno ,  oobis  et  successoribus  noslris  ! 
unam  libram  piporis,  nomme  usa I ici ,  | 
sol  vendu  m  quolibet  anno  in  vigilia  Na- 
tivitatis  Domini  ;  iln  quod  pro  cessationc  ! 
dicti  usatici  predicle  barbacanc,  vobis  • 
concesse  in  empliileosim  ,  seu  edilTicia  ,  ! 
que  ibi  erunt  pro  tcmpore  facta ,  non  ■ 
possinl  cadere    in  commission.  Pro 
causa  tamen   predicte  libre  pi  péris,  ! 
bajulus  noster  seu  vicarius  possil  corn- 
pellere  et  pignornro  consiliarios,  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  terapore  supra- 
diclo. 

Propter  prodicta  vero ,  confilemur  çt 
recognoscimns  vobis  predicli»  consi- 
liariis nos  habuisse  et  récépissé  a  vobis, 
nobis  solventibus,  nomine  dicte  univer- 
silatis,  ducentas  libras  melgorienses, 
in  peccunia  nutuerata ,  quas  cognosci- 
mus  et  asserimus  posuisse  et  conver- 
tisse in  utilitatcm  profatam  et  necessi- 
talera  comilalus  nostri  Melgorii  et 
episcopalus  noslri ,  reuunciank-s  scien- 
ter  in  eisdem  exceptioni  non  habite 
peccunie  et  non  numérale ,  et  errori 
calculi ,  et  dictarum  duccnlarum  libra- 
rum  non  receplarum:  de  quibus  vero 
dictis  ducentis  libris  vos  et  dictant  uni- 
versitatem  absolvimus  et  penitus  libc- 
ramus;  promiltentes  insuper  [per]  nos 
et  nostros  successores  comités  Melgorii 
et  dominos  Monlisferrandi ,  quod  pre- 
dicta  omnia  et  singula  ,  prout  su  péri  us 
sunt  dicta  et  expressa  ,  rata  et  firma 
semper  babebimus  et  observabimus 
alque  lenebimus ,  et  in  |>erpetmim  ma- 
nere,  liabere  et  tenere  facere  paciffice  j 
et  quicte ,  et  contra  predicta  nunqnam  I 


veniemus,  obliganles  indo  pro  prediclis 
nos  et  omnia  bona  dicti  comilalus  Mel- 
gorii; renunciantes  consulte  omui  ex- 
ceplioni de  dolo  et  in  factum ,  et  resti- 
lutionis  in  integrum  benefficio,  et  omni 
juri ,  condito  et  condendo ,  ac  consue- 
ludinario,  quo  nos  vel  successores 
nostri  contra  predicta  venire  posse- 
mus,  seu  infringere  aliqua  eorumdem. 

Acla  fucrunl  hec  sollempniter  apud 
Mclgorium ,  in  caméra  predicli  domini 
episcopi ,  comitis  Melgorii  cl  domini 
Monlisferrandi,  in  prcsenlia  et  lesti- 
tnonio  domini  R.  Fredoli ,  precenloris 
Bilerriensis  ac  canonici  Magalonensis 
et  Agalhensis,  Johannisde  Mootclauro, 
arcludiaconi  in  ecclesia  Magalone.  do- 
mini Radulfi ,  prioris  ecclesie  de  Cor- 
none  -  terralli  ,  domini  Johannis  de 
Penna ,  legum  professoris ,  et  domino- 
rum  Raimundi  de  Melgorio,  mililis, 
Giraudi  Ermengarii,  canonici  Sancli 
Affrodisii  Biterreusis,  Guillclmi  de 
Roca-ficbu,  recloris  ecclesie  Sancli 
Jobannis  de  Coeullia,  Pelri  de  Cornes, 
canonici  Magalonensis .  Poncii  Rai- 
mundi ,  presbyleri  de  Sancto  Blazio , 
Berlerandi  raonachi,  domicelli  et  do- 
mini de  Candilhanicis ,  Raimundi  Pétri 
de  Barre,  domicelli.  domini  Pelri  Al- 
meradi,  tnilitis,  Raimundi  Pascalis, 
magislri  Bernardi  de  Granezone ,  no- 
larii  publici  predicli  castri  de  Melgorio, 
Bernardi  Scrraloris,  Raimundi  Mauris- 
soni,  Pelri  Sieias,  Pelri  Rocclli .  Ber- 
nardi Slerocs,  Guillelmi  Bonavantura, 
Pontii  Vesiani ,  Raimundi  Saumade  , 
Guillelmi  Sieias  juoioris ,  Berengarii  de 
Alcombario,  domicelli  et  vicarii  castri 
prelibati  de  Melgorio ,  Martini  Sle- 
phani,  Pétri  Blanquerii,  Eymerici  Gau- 
terii  ,  Guillelmi  Vesiani  et  plurium 
aliorum,  clcricorum,  domiccllorum  el 
laicorum  castri  de  Melgorio,  et  mei 
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Guillelmi  Pascalis,  publici   notarii  et  parle,  hec  omnia  et  singula  scripsi  et 

sporialis  predieti  domini  Mngaloncnsis  signo  meo  signavi. 

cpisropi  in  Iota  ejus  dyocesi  et  in  comi-  AnMm  départementale»  do  l'Hérault . 

latu  Melgorii  et  Montisferrandi ,  qui ,  cariutain  de  tfuyuWcme  ,  Reg.  F,  init..  fol. 

mandait»  ipsitis,  et  rogalus  ab  alia  non  o\è. 


II. 

SENTENCE  ARBITRALE  DE  L'ÉVEQUE  DE  MAGUELONE  PIERRE  DE  LÊVIS, 
TOUCHANT  LE  SYNDICAT  ET  LES  AUTRES  OFFICES  MUNICIPAUX  DE 
MELGUE1L. 

(5  juillet  et  I'  décembre  1307.) 


In  nominc  Domini  noslri  Jhesu Christ! ,  j 
amen.  AnnoDominice  incurnalionis  mil-  i 
lesimo  trecentesimo  sexto,  scilicet  lercio 
idus  marcii,  domino  Philippe  rege  Fran-  ' 
corum  régnante .  et  reverendo  inChristo 
paire  domino  Petro ,  Dci  gralia  Maga- 
lonensi  episcopo  ,  coinile  et  domino 
Melgorii  et  Montisferrandi,  présidente, 
Suborlis  questionum  materiis  inler  ho- 
mines  nobiles  castri  Melgorii,  ex  una 
parle,  et  homines  plcbeos  dicti  cas- 
tri  ,  ex  altéra,  super  siudicatu,  consilio, 
comiualitate ,  operaria  et  aliis  officiis 
comunibusdicli  caslri  proquarta  parle, 
el  per  quem  modum  dicti  nobiles  et 
alii  homines  in  diclis  officiis  comuni- 
bus  eligi  et  exislcre  debebant,  super 
dictis  queslionibus  et  qualibel  ipsarum 
specialilcr,  et  gcncraliler  super  omnibus 
cl  singulis  queslionibus,  quas  utralibel 
parlium  posset  facere  altemlri  quoquo- 
modo ,  tacite  vel  expresse ,  el  depen- 
dentibus  ex  eisdcm, dicte  parles...cora- 
promiserunl  unanimiter  in  reverendum 
palrcm  dominum  Petrum,  miseratione 
[divina]  Magalonenscm  episcopum ,  co- 
mitem  el  dominum  Melgorii  et  Montis- 
ferrandi ,  et  ipsum  arbitrum  seu  arbi- 
tratorem  seu  amicabilem  composilorem 


[  communiler  elegerunl ,  dantes  cl  con- 
i  cedentes  dicte  partes  dicto  reverendo 
domino  arbilroscu  arbitratori  seu  ami- 
'  cabili  compositori  plenam  el  liberam 
polestatem  dictas  quesliones  et  quam- 
libet  ipsarum ,  et  otnnia  et  singula  de- 
pendenciaex  eisdem,  diffiniendi ,  deter- 
minandî ,  dicendi ,  arbitrandi,  pronun- 
ciandi ,  etc. 

Posl  que,  anno  proxime  supra,  die 
mercurii,  scilicet  lercio  nonas  julii  {i), 
nos  Peints,  permissione  divina  Magalo- 
nensiseptscopus ,  comesque  Melgorii  ac 
Montisferrandi ,  arbilcr  predictus  seu 
arbilrator  seu  amicabilis  composilor 
communiler  eleclus  concorditer  per  ho- 
mines nobiles  castri  Melgorii  predictos, 
ex  una  parte ,  et  homines  plebeos  seu 
populares  dicti  castri ,  ex  alia ,  super 
controverses  omnibus,  quas  inler  se 
babebantseu  habere  sperabanl,  su- 
per premissis omnibus  questionibus,  ex 
vigore dicti  compromissi  in  nos  suscepti, 

(I)  C'etl-a-dire  le  b  juillet  1307,  ce  qu« 
permet  d'établir  l'indication  du  jour  de  la 
semaine,  bien  que  cela  ne  ressorte  pas  anssi 
clairement  de  celle  de  l'année ,  qu'on  serait 
tenté  de  prendre,  de  prime  -  aliord  ,  poor 
1306. 


(  no  ) 


diclmii  nostrum  seu  arbilrium  ordi- 
namus ,  d ici  mus ,  arbitramur  et  pro- 
nuutiamus  in  hune  modum: 

Primo,  videlicel,  quod  anle  omnia  ,  . 
pignora  capta  hinc  inde,  si  que  sunt,  ! 
restiluanlur  illis  a  quibus  capla  fuerunl. 

Hem,  volumusclarbilrandopronun- 
liainus  quod  ,  quandocumque  oececitas  . 
exigel  syndicos  oligeodi ,  exposila  ne- 
cessitale  vicario  nostro  do  Melgorio,  vel 
cjus  locumloneoti ,  et  oblenta  licencia 
ab  eodem ,  duo  sindici  cliganlur,  unus 
de  nobilibus ,  et  alius  de  plebeis  ,  qui 
communiter  per  loLam  universilatem 
tara  uobilium  quam  aliorum  eligantur, 
nisi  magis  oblareot ,  ex  communi  con- 
censu,  quod  siudicus  nobilis  per  nobiles 
et  sindicus  plebeus  per  plebeos  elige- 
rentur  ;  qui  quidem  elocti ,  ut  premit- 
litur,  ac  si  per  totam  universitatero 
essent  elocti,  a  tota  universitate  babeant 
polestalem.  Si  vero  plures  sint  neces- 
sarii ,  quatuor  vel  plures  eligantur ,  ! 
iiecessilale  causarum  supervenienlium 
pensa  ta  per  vicarium  nostrum  vel  locum- 
(enentem  predictos ,  de  quibus  sit  sen> 
per  média  pars  de  nobilibus,  et  altéra 
de  plebeis,  modo  et  forma  predictis. 
Vel,  si  duo  elecli  babeant  polestalem 
alios  ioslituendi  vel  subslitueudi  syndi- 
cos, semper  instituant  et  substituant 
lotidcm  do  nobilibus  sicut  de  plebeis,  et 
econtra.  Isli  aulem  sindici  ,  quotquot 
sint  per  universilatem  prediclam  insli- 
tuli  seu  electi ,  non  debeant  ncque  pos- 
sint  actiones  quascumque  reaies ,  per- 
sonales  ,  seu  mixlas  in  quascumque 
personas  movere ,  seu  litein  aliquam  in- 
citaro,  vel  causam  iochoare,  nisi  omnes 
simul  ad  hec  concensianl  et  expresse. 
Causa  autemmota,  sive  lite  inchoata  de 
concensu  omnium,  ut  prediximus,  vel 
si  alius  vel  alii  contra  universilatem 
predictam  vel  contra  aliquos  siogulares 


de  universitate  causas  seu  lites  move- 
rint ,  tangentes  universilatem  predic- 
tam, et  in  quibus  dicii  sindici  deffen- 
sionem  juste  suscipere debeant ,  quilibet 
eorum  in  solidum  possit  dictas  causas 
ducerc,  et  in  ipsis  prosequeodis  usque 
ad  lerminum  litis  babeat  quilibet  in  so- 
lidum polestalem  :  qui  sindici  jurabunt , 
in  manu  vicarii  nostri  vel  locurotenenlis 
prcdiclorum ,  causas  seu  lites  universi- 
talis  predicte,  ad  quas  dali  sunt,  fide- 
liter  et  sine  fraude  et  utiliter  pro  passe 
inchoare  et  prosequi ,  agendo  et  eliam 
deffendendo,  et  [quod]  négocia  dicte  uni- 
versitalis  fideliler  et  pro  posse  hutililer 
procurabunt,  et  quod  contra  dominium 
et  jura  domini  sui ,  comitis  Melgorii , 
nunquam  venient,  ymo  ipsa  jura  pro 
posse  suo  ab  aliis  detfendent  ac  etiani 
tuebuutur. 

Item,  volumus[et]  arbitrando  pro- 
nunciamus  quod  quolibet  anno  cliganlur 
1res  conciliarii  seu  coroinolerii  per  uni- 
versilatem prediclam,  dequibus  sit  unus 
nobilis  el  duo  plebei;  vel ,  si  maluerint, 
eu'gantur  nobilis  per  nobiles  el  plebei 
per  plebeos  universitalis  predicte  :  qui 
quidem  consiliarii  jurabunt,  in  manu 
vicarii  nostri  vel  locum  lenenlis  suum , 
personam  episoopi  et  comitis  Melgorii 
et  jura  ipsius  servare  el  deflendere,  et 
non  contra  veniro  ;  item  jura  ellibortates 
castri  predicti  servare  fideliler  et  tueri.  El 
cliganlur  insuper  per  istos  1res  consi- 
liarios,  seu  universilatem,  si  maluerint, 
sex  alii,  de  quorum  consilio  isti  babeant 
regere  et  procédera  in  negociis  dicti 
castri ,  prout  est  baclenus  fieri  consue- 
lum ,  duo  scilicet  nobiles  et  1111*"  plebei. 
Si  aulem  sinl  plures  cooeiliarii  seu  co- 
minalerii  necessarii  in  regimine  dicti 
castri,  eligantur  sex,  modo  el  forma 
prediclis ,  de  quibus  sinl  duo  nobiles  el 
quatuor  alii  plebei  ;  et  lune  duodecim 


(  tn  ) 


eliganlur,  de  quorum  consilio  isti  sex 
regere  habeant  el  Iractarc  négocia  dicli 
caslri,  de  qui  bus  sinl  llll"  nobiles  et 
oclo  de  plebeis  :  ila  scmpcr  in  consilia- 
riisseu  cuminaleriis. 

Itéra,  in  aliis,  de  quorum  consilio  re- 
ganlur  isti ,  quotquot  sint ,  semper  no- 
biles habeaot  terciam  parlera ,  cl  plebei 
duns  partes  ;  ita  lamen  quod  de  concensu 
istorum  trium  vel  omnium  sex  ,  si  sint 
toi  necessnrii,  négocia  ardua  universi- 
tatis  predicle  debeant  perlraclari,  vel 
saltcm  duarum  parlium  do  eisdcm  ;  in 
quarura  duarum  partium  numéro  debeat 
esse  semper  unus  de  nobilibus ,  qui  con- 
censiat  cum  eisdem.  In  aliis  autem  ne- 
gociis  minus  arduis  sufficial  per  majo- 
rera partem  dictorumeonsiliariorumscu 
cominaleriorura  et  de  concensu  eorum 
négocia  dicte  uoiversitatis  ducere  et 
Iraclare.  Per  ista  autem  que  diximus  el 
dicemus  non  intendimus  diclis  consi- 
liariis  scu  cominaleriis ,  vel  aliis  quo- 
rum consilio  reguntur ,  item  nec  sindi- 
cis,  seu  aliis  quibuscumque  tenentibus 
officia  communia  dicli  castri  jurisdic- 
lionem  aliquam  tribuere  nec  augere, 
nec  jurisdiclionem  noslram  diminuere , 
nec  eidem  in  aliquo  derogare.  Quod 
si  aliquod  dubium  oriatur,  utrum 
negocium  sitarduum  vel  minus  arduum 
inler  partes  supra,  ad  declaraliooem 
seu  terminalionem  nostri  vicarii  recu- 
ralur,  cujus  terminationi  sou  declara- 
tioni  stetur  omnino,  omni  appellatione 
cessante. 

Electio  autem  dictorum  consiliario- 
rum,  quolibet  anno,  modo  qui  sequilur, 
debeat  célébra  ri ,  videlicet ,  quod  in 
craslinum  fesli  Omnium  Sanctorum , 
congregata  universitate  et  vocata,  pre- 
conizationc  facta  [per]  vicarium  noslram 
vel  ejus  locumlcnenlem ,  ut  moris  est, 
diclos  conciliarios  et  alios,  de  quorum 


|  concilio  reganlur,  eligere  debeant  i II ï  de 
|   universitate  predicta  ,  modo  et  forma 

quibus  supra,  ita  quod  dictus  vicarius 
;   noster  seu  locumtenens  suus  illos  elcc- 

tos  concorditer  debeat  compellere  ad 

exccptalioncmofficii  et  preslalionem  ju- 

romenli. 

Predicta  autem  omnia  et  singula  fieri 
J   el  exerecri  volumus  et  pronunciamus 
arbilrando ,  et  ad  expensas  communes 
dicte  universitalis.  Relinemus  autem  no- 
■  bis  potestatem  addendi ,  diminucodi , 
'<  corigendi ,  declarandi ,  interpretandi  in 
premissis,  hinc  ad  quinquennium ,  pre- 
i   sentibus  parlibus  vel  absenlibus,  sicut 
viderimus  faciendum ,  et  quandocum- 
que  et  ubicumque  et  quoeiens  nobis 
|  videbitur  oporlunum;  et  cura  hiis  om- 
.   nibus  volumus  et  precipimus  esse  pacera 
et  fioem  inter  dictas  partes,  volentes  et 

precipientesdictispartibus  quodom- 

|  nia  et  singula  predicta...  laudent, 
;  logent  et  confirment ,  et  nunquara  con- 
travenire  aliquo  jure  vel  facto  jurent... 

Acta  fuerunt  bec  apud  Terrallum,  pre- 
sentibus  lestibus  domino  Rairaundo  de 
Agave,  prioredeMonle-Arbedone,...  et 
me  Guillelmo  AUmandi,  notario publico 
dicti  episcopi  el  curie  sue  Melgorii.qui, 
roquisitus  per  dictas  partes,  el  precepto 
dicti  doraini  episcopi  et  comitis,  bec 
scripsi. 

Post  que,  a  nno  quo  supra ,  scilket  sexto 
decimo  kalendas  januarii ,  nos  Pelrus , 
miseratiooedivina  Magalonensis  episco- 
pus  et  cornes  predictus ,  cum  esset  dis- 
cordia  super  electione  seu  modo  eligendi 
dictorum  subditorum  ( syndicorum? ) 
seu  conciliariorum  seu  cominaleriorura 
inter  dictas  partes  ,  declarando  preci- 
pimus et  volumus  quod,  quandocu raque 
sindicoseligendi,necessitas  exiget,  prout 
I  in  dicto  nostro ,  seu  arbilrio ,  arbi- 


(  U2  ) 


Ira  la  et  pronunciacione  predictis  conli- 
uetur.etconciliarios  seucominalerios,... 
horuinibus  nobilibus  dicti  castri...  voce 
preconia,  el eliam...  aliis huminibus ple- 
beis  seu  popularibus  dicti  castri ,  ut  est 
moris  in  dicto  Castro  congregare ,  con- 
gregalis  el  coram  nobis  constitutif,  quod 
si[c]  nobiles  irabaol  se  ad  parlcm  et 
obligent  (eligant?)  nobilem  seunobilos 
syndicum  seu  syndicos  et  consiliarios , 
el  plebei  simililer  oligant  plebcum  seu 
plebeyos  syndicum  scu  syndicos  et  con- 
siliarios ,  non  intendcntos  derogare  per 
presentem  declaralionem  termino  con- 
slilulo ,  in  quo  dcbent  eligi  consiliarii 


!  predicti ,  scilfcet  in  craslinura  feslivi- 
lalis  Omnium  Sanclorum,  nisi  propter 

j  electionem  cousiliariorum  die  prcsenti 
faclam. 

Acla  fuerunt  bec  apud  Melgorium , 
presenlibus  leslibus  dominis,  etc.,  et 

magislro  Guillelmo  Alamandi,   pu- 

blico  nolario  prefati  domini  Magalo- 
nensis  episcopi  et  comilis ,  qui ,  requi- 
situs  per  dictas  partes,  et  mandatas 
per  dictum  dominumepiscopum,  omuia 
predicla  in  nolam  recepil  et  scripsit. 

Archiver»  départementales  «le  l'Hérault , 
Cartulairt  </•  Mogvttont,  Rcg.  A,  toi.  231 


III. 


LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  RECTEDR  DE  MONTPELLIER , 
POUR  LUI  ENJOINDRE  DE  FAIRE  RESPECTER  PAR  LES  HABITANTS 
DE  MELGUEIL  LA  SENTENCE  ARBITRALE  DU  5  JUILLET  4307. 


'!2  janvier 

Philippus,  Dei  gralia  Francorum  rex, 
reclori  noslro  Montispessulani ,  vel  ejus 
locumtenenti ,  salulem. 

Exposuil  nobis  cuni  querela  procu- 
ralor  dilecli  el  fidclis  noslri  episco|)i 
Mugaloncnsis  quod,  cum  dudum  in  1er 
nonnullos  nobiles  castri  de  Mclgorio,  in 
quo  idem  episcopus  babet  omnimodam 
jurisdiclioneui ,  ex  una  parle,  et  ple- 
beyos seu  populares  cjusdetu  castri,  ex 
alia,  super  syndicalu  el  consilio  ac 
cominalitate  pro  quarla  parte,  et  per 
quem  modum  crearentur  et  eligi  et 
exiatere  debercnl  in  eodem  castro , 
question;  el  debalo  suscilalis,  partes 
ipse  supra  predictis  in  Pelrum  de  Mira- 
pise ,  tune  episcopum  Magalonensem  el 
comilem  Melgorii ,  eorum  dominum , 
communiler  sub  cerla  forma  compro- 
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millenles,  promiserunt  solemniter  slare 
dicto  et  pronunciacioni  dicti  episcopi 
super  predictis  el  dependenlibus  ex 
illis,  sub  certis  pénis  sacramento  val- 
lalis,  curie  Melgorii  ipsius  episcopi  ap- 
piicandis,  tocieos  quoeiens  dicti  com- 
promitlcntcs  dicta  et  pronunciata  per 
eum  non  servarent ,  aul  conlrafaceront 
seu  venirenl ,  quoquidem  idem  episco- 
pus compromisso  in  se  susoepto  pro- 
nunciavil,  quaui  pronunciaciooein  dicte 
partes  omologaruitl  et  per  aliqua  tem- 
pora  obscrvarunl,  proul  bec  et  alia  per 
publica  instrumenta  dicil  apparere,  no- 
bilesque  el  plebey  predicti  castri  seu 
aliqui  ex  eis  ab  aliquibus  lemporibus 
cilra  contra  prediclam  pronunciacionem 
cl  contenta  in  ea  venire  et  contrafaccre 
conanturet  conali  fuerunt,  ipsamque 
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per  aliqua  lempor»  non  servaverunt, 
rontra  sacramenla  in  diclo  compromisso 
conlenla  lomero  vcniendo ,  el  in  penas 
ipsius  compromisse  pluries  incidendo . 
protil  dicil.  Vobis  igitur  commitlirnus 
et  mandamus  qualenus,  si  summarie  el 
de  piano  ,  vocatis  evocandis  ,  vobis 
consliterit  de  predictis,  diclam  pronun- 
ciaciouem  cl  contenta  in  ea  ,  secundum 
ejus  lenorem  ,  do  puncto  in  puuclum, 
sicul  jnstuin  fuerit ,  servari ,  compleri 
et  leneri  faeiatis  per  nobiles  el  plebeos 
prediclos ,  et  oonlra  eam  nil  fieri  vel 
attemptari  permillatis,  factaque  et  at- 
Icmplata ,  si  que  sinl ,  ad  statum  dc- 
bitum  reducatis  seu  reduci  faeiatis;  et 
nichilominus  omnes  el  singulos  nobiles 


et  innobiles  seu  plebeos  ac  communi- 
talem  dirli  caslri  et  corum  heredes  et 
suecessores ,  de  quibus  vobis  consliterit 
légitime  penas  in  «liclo  compromisso 
contentas  lociensot  quoeiens  i nourrisse, 
eos  et  coinmunilatem  predictam  débite 
compellatis  remediis  oportunis  ad  eas 
solvendas  dicte  curie  Melgorii ,  nomine 
episcopi  Magaloncnsis  el  romilis  pre- 
dicli. 

Datutn  apud  nemus  Vincennarum  , 
die  XXII*  januarii ,  annu  Doinini  mil- 
lesimo  Irecentesimo  vicesimo  oclavo. 

Archives  départementale*  de  l'Hérault  , 
Cartulairt  >lt  Magvelcme,  K«g.  C,  fol.  162 
r,  el  Rt'jistrt  rltt  Leltrts  royuux  coneernanl 
fivtchidt  Hajueloru,  fol.  I*  r  . 


iv. 


AUTRES  LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  SÉNÉCHAL  DE  BEAUCAIRE, 
RELATIVES  A  L'EXÉCUTION'  DE  LA  MÊME  SENTENCE. 
(lOjatmer  1338-3!».) 


Philippus,  Dei  gracia  Franconien  rex, 
scnescallo  Bcllicadri,  aut  ejus  locum- 
tenenti ,  salutem. 

Ex  parte  Magalonensis  episcopi ,  co- 
mitis  el  domini  Melgorii ,  nobis  extitit 
inlimatum  quod ,  cum  certi  homines 
dicli  loci  de  Melgorio ,  asserentes  se  nu- 
per  eleclos  fuisse  in  consoles  ipsius 
loci,  in  presencia  vicarii  de  dfeto  Mel- 
gorio pro  diclo  episcopo  el  comité  con- 
stitué, dicli  consulatus  nomine,  offerrent 
eidem  vicario,  dicli  episcopi  nomine, 
se  juramentum  debitum  prestituros , 
quod  per  dictum  vicarium  ab  eis  recipi 
sub  cerlis  prolestalionibus  requirebanl, 
diclusque  vicarius,  atlendens  quod  in 
diclo  loco  non  consueverunl  esse  seu 
eligi  consules,  quodque  domines  dicli 
loci  consules  eligere  non  polerant  vel 


debcbanl ,  dictis  pro  consulibus  se  ge- 
renlibus  sub  certis  prolestalionibus  rcs- 
pondisset  quod ,  facta  sibi  fide  de  eortim 
eleclione  et  de  illorum  qui  ipsos  elege- 
rant  potestale,  paratns  erat,  absque 
tamen  dicli  episcopi  el  comitis  preju- 
dicio ,  dictum  recipere  juramentum  , 
niebi  lominus  vos  seu  vcsler  locumlenens, 
ad  dictorum  se  pro  consalibusgerencium 
instanciam  ,  ex  arrupto  et  de  causa  non 
cognitoprocedcntes,snpradicto  vicario, 
quo  supra  nomine,  per  veslras  lilteras 
dédisse  dicimini  in  mandatis  quatinus  a 
dictis  se  gerenlibus  pro  consulibus  pre- 
dictum  reciperel  juramentum,  in  ipsius 
episcopi  et  comitis  grande  prejudicium. 
ut  dicitur,  el  gravamen  ;  cumque  procu- 
rator  dicli  episcopi  et  comitis,  ipsius 
elpro  ipso,  a  dicto  mandate 

15 
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et  a  quibusdam  aliis  gravnminibus  io 
diclis  veslris  conlenlis  lilteris  se  asseral 
ad  nos  seu  nostram  curiam  légitime  ap- 
pelasse ;  uos ,  obmisso  appellacionis 
hujusmodi  arliculo,  quem  nostra  curia 
nou  admisit ,  vobis  precipimus  el  man- 
damus  qualinus,  si  ita  est,  dicta  man- 
data et  gravamina  débite  revotantes , 
ac  omnia  el  singula  que  ex  ipsis  vel 
eorum  aliquo  secula  sunt ,  vel  in  dicti 
episcopi  et  comilis  sequi  posseot  preju- 


M  ) 

reducenles ,  facialis  super  premissis 
i nier  dictas  partes,  vocatis  evocaodis, 
laliter  juslicie  complemeotum ,  quod  ad 
nos,  in  vestri  deffectu,  non  habealur 
recursus. 

Datum  Parisius,  die  XIX*  januarii , 
anno  Domini  rniilesimo  trecentesimo 
tricesimo  oclavo. 

Archives  départementale*  de  l'Hérault, 
Cartulaire  d*  Magutlom  ,  Rej.  C,  fol.  165 
r\  el  RegUtrt  dêt  Uttrti  roymx  concernant 
févUhé  d»  Êfagvélonê ,  fol.  25  t». 


V. 

LIBERTÉS  ET  FRANCHISES  OCTROYÉES  PAR  LES  ÉVÉQUES  DE  MAGUELONE 

BÉRENGER  DE  FREDOL,  PIERRE  DE  LÉVIS,  JEAN  DE  COMMINGES  ET 

P1CTAV1N  DE  MONTESQUIOU ,  AUX  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA 

VALLÉE  DE  MONTFERRAND. 

(ISJoiUel  1276,  -  33  join  1885,-17  décembre  1393,  -  6  juin  1807.  -  37  janvier  1810-11. 

el  32  mari  1*84-8*.) 


In  oomino  Domini.  Anno  salulifere 
Incarnationis  ejusdem  millesimo  tre- 
ceolesimo  tricesimo  quarto ,  scilicet 
vicesima  secunda  die  marcii ,  domino 
Pbilippo  rege  Franoorum  régnante,  et 
reverendo  in  Cbrislo  paire  domino  Pic- 
tavioo ,  Dei  gratia  Magalonensi  epi- 
scopo  ,  présidente ,  Noverint  universi 
hoc  instrumentum  publicum  inspecturi 
quod ,  coosliluti ,  anno  el  die  quibus 
supra ,  iu  Montepessulaoo,  in  caméra 
domini  prions  de  Monte  -  Arbedone , 
Fulco  do  Malis,  Sancti  Egidii  de  Fisco, 
el  Johannes  Beoedicli ,  castri  de  Ma- 
tellis,  vallis  et  jurisdictionis  Montis- 
ferrandi ,  pro  se  el  aliis  bominibus  et 
habilatoribus  dicte  vallis ,  coram  reve- 
rendo in  Christo  pâtre  domino  Picla- 
vino ,  divina  providealia  episcopo  Ma- 
galonensi, comité  Melgorii  et  Montis- 


ferrandi  ,  exhibuerunl  el  ostenderont 
eidem  domino  episcopo  et  comiti  liber- 
tates ,  franquesias  et  immunitates,  du- 
dum  concessas  bominibus  et  habilato- 
ribus dicte  vallis  per  predeoessores 
dicti  domini  episcopi  el  comilis ,  con- 
tentas in  quodam  prima  facie  publico 
instrumento ,  scripto  et  signato ,  ut  in 
eolegebatur,  manu  Duranti  del  Thyure, 
nolarii  publie!  dicti  domini  episcopi , 
cujus  ténor  lalis  est  : 

Auno  Dominice  Incarnatioais  mille- 
simo trecentesimo  decimo ,  scilicet  sexto 
kalendas  lebruarii ,  domino  Pbilippo , 
Dei  gralia  rege  Francorum  régnante , 
Noverinl  universi,  présentes  pariter  et 
fuluri ,  quod  nos  Johannes,  Dei  gratia 
Magalonensis  episcopus ,  comes  et  do- 
minus  Melgorii  et  Moulisferrandi ,  cer- 
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tificati  de  devotn  ,  finna  cl  stabili  ttde- 
litalo  hominum  noslrorum  caslri ,  vallis 
el  jurisdiclionis  Montisferrandi  ,  quam 
scmpcr  iidem  homincs  habuerunt  el 
habent,  cl,  Deo  propilio ,  eosdem  in 
futurum  babero  speramus  erga  nos  et 
succcssores  noslros  et  Ecclesiam  Maga- 
tonensem  et  diclum  castrumel  jurisdic- 
tionem  Montisferrandi  ;  attendenlcs  in- 
suporgratumservicium,  nobis  in  uostro 
advcnlu  nuper  factura  ,  el  per  eos  ira- 
pcnsum  eliam  de  presenti  pro  noslris 
ncgociisac  ulilitate  noslre  Magalonensis 
Ecclcsie  ,  [quod]  faccre  non  cessant, 
nec  facere  oessaverunl  predecessoribus 
noslris;  libertales,  franquesias  el  im- 
munitalos  duduin  concessas  hominibus 
vallis  Moolisferrandi  per  dominum  Be- 
rengarium ,  bone  memorie  quondam 
Magalonensem  episcopum ,  predecesso- 
rem  nostrum  ,  contentas  et  scriptas  in 
quodam  instrumenta  publico  ,  scriplo 
et  signato ,  ut  in  eo  continetur,  manu 
Guillelmi  dcValle,  nolarii  publici  ejus- 
dein  domini  Berengarii .  predecessoris 
noslri  quondam  episcopi ,  el  in  quodam 
alio  instrumente,  scriplo  et  signato,  ut 
in  eo  legitur,  manu  Guillelmi  Paschalis, 
ejusdein  domini  Magalonensis  episcopi 
nolarii ,  el  in  quodam  alio  instrumenlo, 
scriplo  el  signato,  ut  in  co  legitur, 
manu  Pétri  de  Manso ,  nolarii  ejusdem 
domini  episcopi  Magalonensis ,  confir- 
mâtes per  dominum  Petrum  ,  predeees- 
sorem  nostrum  Magalonensem ,  el  nuno 
Catueracensera  episcopum ,  juxta  cou- 
tinentiatn  et  tenorem  cujusdam  inslru- 
menti ,  scripli  et  signali ,  ul  in  eo  con- 
linolur,  per  Durantum  delThyure ,  nc- 
tarium  publicum  nostri  cl  noslre  curie 
Montisferrandi  ,  ac  etiara  libertates, 
franquesias  et  immunitates,  gratias  el 
c  onfirmaliones ,  dictis  hominibus  vallis 
Montisferrandi ,  présent i bus  et  futuris  . 


olim  concessas  per  diclum  dominum  P., 
predecessorem  nostrum  Magalonensem . 
nunc  Cameracensem  episcopum  ,  con- 
tentas in  dicto  publico  inslrumento, 
scriplo,  ut  diclum  est ,  et  signato  per 
dictum  Durantum  del  Thyure,  nota- 
rium  prediclum ,  tenorem  cujus  instrn- 

I  menti ,  una  cum  tonoribus  predictorum 
aliorum  instrumcnlorum  sapra  expres- 
satorum  ,  in  hoc  instrumenlo  public» 
includi  volumus  cl  inseri ,  ad  majorem 
certitudinem  predictorum  el  firmitalcm 
imposlerum  obtinendam ,  que  instru- 
menta omnia  ,  quorum  lenores  inferius 
sunl  inserti ,  inspeximus  el  coram  nobis 
legi  fecimus,  de  ipsis  liberlalibus  el 
confirmalionibiis,  instrumenlis  predic- 
lis ,  et  omnibus  et  singulis  in  eisdern 
conlentis ,  informati ,  certificali  plenius 
et  instructi ,  vobis  Pclro  Gervasii ,  pa- 
rochie  Sancli  démentis,  Petro  de  Lam- 
bruscal  de  Combalhol ,  et  Bertrando  de 
Vallebuxeria ,  babilatoribus  de  Matellis. 
in  nostra  presentia  conslitulis  ,  pro  vo- 
bis ipsis  et  omnibus  et  singulis  aliis 
hominibus  dicte  vallis  et  jurisdictionis 
Montisferrandi ,  presentibus  et  futuris , 
tanquam  bene  meritis  et  devotis,  el 
tibi  dicto  Duranto  del  Thyure ,  notario 
curie  noslre  Montisferrandi ,  tanquam 
publiée  persone,  pro  etsdem  hominibus, 
presentibus  et  futuris,  stipulanti  et  re- 
cipienti ,  per  nos  et  noslros  suce  essores , 
ex  certa  sciencia  ,  liberaliter  confirma- 
mus  et  eciam  approbamus ,  et  imper- 
petuum  valere  volumus ,  el  robur  ple- 
nissime  firmitalis  perpeluo  inviolabili- 
ter  obtinere  ;  volentes  insuper  el  conce- 
denles  cisdem  hominibus  dicte  vallis  et 
jurisdictionis  Montisferrandi ,  presenti- 

|  bus  et  fuluris ,  et  tibi  dicto  Durand», 
del  Thyure ,  notario  predicto ,  ut  pu- 
bliée persone  ,  pro  dictis  hominibus 
vallis  et  jurisdictionis  Montisferrandi . 
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presenlibus  el  fuliiris ,  stipulant!  et  re- 
ripienli,  quod  servicinm  nobis  i  m  pen- 
sum in  nostro  nuvo  advenlu  per  ipsos 
homincs  dicte  vallis  Montisferrandi  ma- 
gis  amplum  solito ,  ultra  modum  aiili- 
quum  el  diucius  ohtenlum  et  observa- 
lum  servicii  dandi  per  Domines  dicte 
vallis  dominis  Magalonensibus  cpisco- 
pis,  de  novu  in  Ecclesia  Mngalonensi 
el  terra  MonlisfeiTandi  venienlibus,  vi- 
delicet  quinquaginla  librarum  melgo- 
riensium  tantum ,  non  sit  nec  fiai  pre- 
judiciumin  fuluruiu,  nec  in  possessione 
seu  quasi ,  nec  usui  antiquo  ,  nec  aliter 
dictis  bominibus  ultra  dicta  m  summam 
quiuquuginla  librarum  preslamiam. 

Ténor  vero  dicti  instrumenti ,  scripli 
el  signali ,  ut  diclum  est ,  manu  Guil- 
lelmi  de  Valle ,  nota  ri  i  predicti ,  talis  est  : 

Noverinl  universi  et  singuli ,  banc 
cartam  audituri ,  seu  eliam  inspecturi , 
quod  nos  fierengarius,  Dei  paciencia 
Magalonensis  cpiscopus ,  constitulis  in 
nostra  presoncia  dileclis  nostris  Poncio 
de  Triatorio ,  Deodalo  de  Ulmo ,  Guil- 
lelmo  de  Cayrolo  ,  Poncio  de  Horteno , 
Bernardo  de  Clario ,  Guillclmo  de  Tria- 
torio ,  Raimundo  de  Figareda ,  Jobanne 
de  Lirone ,  Petro  do  Turri ,  Guilleimo 
de  Turri ,  et  Petro  de  Calagio ,  babita- 
toribus  vallis  noslre  Monlisferrandi  , 
eisdemque  supplicantibus  instancius , 
pro  se  et  omnibus  habilatoribus ,  pré- 
sent ibns  el  futuris.  vallis  jam  dicte, 
sibi  et  omnibus  habilatoribus  ipsins 
vallis,  presenlibus  el  futuris,  a  nobis 
dari  el  fieri  immnnilales  seu  liberlales 
el  gratins  inrrascriptas  ;  attendenles  et 
considérantes  veram  fidelilatem  ipso- 
rum  hominum  dicte  vallis,  quam  pênes 
nos  et  predecessores  noslros  perpeluo 
sine  fraude  aliqua  babuerunt,  nec  non 
pensantes  grala  servicia  ab  cisdem  plu- 


rics  nobis  facta  ,  el  insuper  specialius 
el  expressius  magnnm  et  bonum  servi- 
cium  ,  quod  nobis  in  compositione  seu 
procorapositioneexpedicnda,  facta  in- 
ler  nos ,  ex  una  parte ,  el  nobilem  vi- 
ru  m  Pet  ru  m  Peleti ,  ex  altéra .  super 
romilatu  Melgorii ,  iidembomines  nunc 
fecerunl  ;  per  nos  et  omnes  nostros  suc- 
cessores  episcopos  Mnenlonenses,  do- 
namus  et  concedimnsac  facimus  libera- 
liler  et  de  gratis  speciali  prenominatis 
bominibus  dicte  vallis,  rocipienlibus 
pro  se  et  omnibus  suis  heredibus  vei 
successoribns  usque  in  infinitum ,  oin- 
nibusque  illis  qui  sunl  de  communitale 
seu  universitate  corumdem,  seu  un- 
quam  esse  conligeril  in  parocbiis  eccle- 
siarum  Beali  Pet  ri  de  Vallefennez,  Soncli 
Martini  de  Tribus- viis,  Sancli  Johann is 
deCogullis,  Sancti  Sebasliani  de  Cas- 
sanhaco,  Sancti  Egidii  de  Fiseo  et  Sancti 
Stephani  de  Cosaveleri,  el  villulis  de 
Comhalholis  et  Sancti  démentis ,  habi- 
tantibus  seu  unquam  habilattiris ,  om- 
nibusque  aliis  babitantibus  seu  habila- 
turis unquam  in  quibuslibel  aliis  locis 
qui  sunl  de  communilate  hominum  nos- 
Irornm  dicte  vallis,  nec  non  libi  Guil- 
leimo de  Valle ,  notario  nostro  et  totius 
curie  noslre,  ut  publiée  persooe,  so- 
lempniter  slipulnnli  el  recipienli  pro 
omnibus  bominibus  oostris  prenomi- 
natis el  omnibus  qui  suai  vel  unquam 
erunl  de  communilate  ipsorum  et  alio- 
rum  hominum  noslrorum  dicte  vnllis , 
nalorum  vel  nascendorum ,  habilantium 
seu  unquam  babilaturorum  in  ipso  valle 
seu  locis  ipsius  predictis ,  videlicet  im- 
munitates  seu  liberlales  et  gralias  in- 
frascriptas  : 

Quod  nunquam,  scilicet ,  deinceps 
iidem  bomines  noelri  predicti  dicte  vallis 
seu  dictorum  Incorum ,  nati  seu  nascen- 
di ,  seu  aliqui  eorurodem ,  denl  vel  dare 
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loncantur  nobis  vel  noslris  surcessoribus 
aliquibus  laudimium  aliquod ,  seu  ali- 
quid  itominc  seu  ocinsionc  laudimii, 
ralioue  seu  ex  causa  divisionum  seu 
partidarum  aliquarum,  que  primo  inter 
fralrcs  vel  aliquos  alios  de  prediclis  ho- 
minibus  nostris  (ient,  super  bonis  pa- 
lernis  vel  mnlernis,  vel  aliis  quibus- 
rumque,  iisdem  hominibus  nostris  tem- 
]>ore  ipsnrum  divisionum  commum'bus, 
et  etiam  indivisis. 

Ilem ,  quod  iidem  homines  noslri 
predicti  seu  diclorum  locornm,  nati  vel 
nasi'cndi ,  nunquam  deinceps  dent ,  vel 
tencanlur  dare,  \el  possïnl  compclli 
dare  seu  redderc  nobis  seu  noslris  suc- 
cessoribus  nliquibus,  de  bladis  que  mo- 
lent  seu  moli  facienl  in  inolendinis  nos- 
tris, in  quibus  ipsa  molere  lenentur, 
tempore  hyemali  vel  eslivali,  vel  alio 
quolibet,  nisi  tantum  vicesimam  par- 
lera ,  pro  moutura  ipsorum  bladorum , 
indictis  molendinis  noslris  molendorum. 

Item  ,  quod  iidem  homines  nostri 
dicte  valiis  seu  dictorum  locorum  ,  pré- 
sentes vel  futnri,  ha  béant  semper  dein- 
ceps lalia  pondéra  talesque  mensuras  , 
cum  quibus  pondèrent  seu  mensurent. 
qualia  seu  quales  h  a  bel  caslrum  nog- 
trum  Melgorii ,  seu  quibus  vel  qualibel 
utilur  ipsum  caslrum. 

Et  sic  prediclas  immunilates  seu  gra- 
tias  omnibus  et  singulis  hominibus  nos- 
tris prediclis ,  presentibus  et  fuluris 
dicte  vallis  seu  dictorum  locorum  libe- 
raliter  plenius  danles  ,  concedenles  seu 
etiam  facientes,  per  nos  et  omnes  nos- 
tros  successores,  futuros  episcopos  Ma- 
galonenses,  predicla  omnia  et  singula 
obtinere  et  habere  perpetui  roboris  fir- 
mitatom  vobis  prenominatis  hominibus 
nostris  et  notario  noslro ,  ut  supra ,  sti- 
pulant ,  promittimus  per  stipulationem 
validam  ot  solempnem ,  renunciantes 


1  consulto  ac  scienler  omni  exceptioni  de 
dolo  et  in  factom,  et  beneficio  restitulin- 
nis  in  integrum ,  et  omni  juri ,  qmi  pre- 
dictn  son  ipsurum  nliqun  valerent  tem- 
pore aliquo  revocari,  seu  etiam  anullnri. 

Acla  fucrunt  hec  omnia  et  sinuuln 
suprndicta  Terralli ,  anno  lncnrnntionis 
Dominice  millesitno  ducentesirno  septun- 
gesimo  sexto,  videlirel  quinlod< cimo 
kal.  augusti,  in  presencin  el  testimonio 
domini  Guillclmi  Fulchi,  legum  dortoris 
et  canonici  Narbonensis ,  domini  Guil- 

I   lelmi  Fredoli,  militis  et  quorumdain 

aliorum.ct  mei  Guillolmi  de  Yalle,  pu- 
blici  nolariidicti  domini  episcopi  el  tolius 
terre  sue,  qui ,  de  niandato  dirti  domini 
episcopi  ,  rogatusqne  a  prenominatis 
hominibus  dicte  vallis  Monlisferrnndi , 
scripsi  omnia  cl  singula  supradicta,  et , 
ad  majorem  predictorum  omnium  fir- 
mitatem,  hic  apposui  signnm  meum. 

Ténor  verodicliinst  ruinent  i,  script  ici 
signati ,  ut  dictum  est ,  manu  Guillelmi 
Paschalis ,  notarii  supradicli ,  talis  est  : 

Noscant  perpetuo  universi  cl  singuli, 
hoc  presens  inslrumentum  inspecluri 
seu  eciam  audiluri ,  quod ,  anno  lncar- 
nationis Dominice  millesimo  ducente- 
simo  octuagesimoquinlo,  scilicet  decimo 
kalendas  julii ,  domino  Philippe  rege 
Francorum  régnante ,  nos  Berengarius, 
miseracione  divin»  Magalonensis  epi- 
scopus  ,  attendentes  et  considérantes 
fidèles  homines  nostros  vallis  nostre 
Monlisferrandi  meruisse  sibi  a  nobis 
fieri  gratias  infrascriptas,  et  eciam  am- 
phores, propter  multa  servicia  grata  . 
ab  ipsis  nobis  et  noslris  predecessoribus 
exbibita  ,  [et  quod  lam  nobis  quam  an- 
tecessoribus  nostris]  semper  fidèles  in 
omnibus  extilerunl ,  et  speci aliter  et 
expressim  propter  gralum  oc  sponta- 
neum  servicium  ab  eisdetn  hominibus 
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nabis  nunc  et  hactonus  liberaliler  im- 
pensum  pro  utilitale  nostra  et  opisco- 
palus  nostri;  idcirco,  in  horum  quam- 
dam  recompensacionem  seu  reiribucio- 
nem ,  per  nos  et  omnes  noslros  succes- 
sorcs  episoopos  Magalonenses  ,  bona 
fide,  et  omnibus  bine  remolis  seu  ex- 
cluais ,  quibus  bec  infrascripta  posseul 
teuiporc  aliquo  revocari  ,  donamus  , 
facimus  et  concodiraus  vobis  Guillelmo 
de  Trialorio  et  magistro  Guillelmo  de 
Turre,  noUrio  vallis  predicle,  presco- 
libus ,  slipulanlibus  et  recipienlibus 
pro  vobis  et  Iota  universitate  omnium 
et  singuloruoi  hominum ,  presencium 
et  futurorum ,  ipsius  vallis  predicte , 
videlicet  gralias,  libertales  seu  iminu- 
nitales  infrascriptas,  scilicet: 

Quod  deincops  nullus  caplus  dicto- 
ruro  hominum  vallis  predicle  detineatar 
in  curia  nostra  Monlisferrandi ,  seu  alibi 
infra  jurisdictionem  dicte  vallis,  pro 
crimioibus  seu  forestis,  a  predictis  bo- 
minibus  vallis  predicte  commissis ,  nisi 
ta  lis  delinquens  esset  propter  delictum 
suum  Iradendus  morti,  veJ  pali  deberet 
membrarum  mutilacionem ,  dummodo 
possit  dare  fidejussores  ydoneos.  El  bec 
concedimus,  ioquisito  lamen  priuscum 
crimiuusu,  infra  uclodies,  videlicet  a 
die  capeionis  sue  numerandos. 

Item ,  quod  uullus  pignoretur  pro 
aliquo  forisfaclo  in  bobus  suis  vel  mu- 
lis,  vel  animalibus  grossis,  dummodo 
sit  paratus  dare  alia  bona  pignora  suffi- 
cieucia ,  ad  cognitionem  curie  predicte. 

Item,  quod ,  cum  nuucii  seu  bannerii 
curie  predicte  Monlisferrandi  pignorare 
aliquem  bomincm  predicte  vallis  habue- 
rint ,  rationo  banni ,  census  seu  usalici, 
seu  laudimii,  in  quibus  dicti  homioes 
fuerinl  obnoxii  curie  seu  Castro  predic- 
tis, spacium  quindecim  dierum  homi- 
nibus  predictis,  qui  pignorandi  fuerint, 


ad  satisfacieodum  per  diciam  curiam 
a  nie  pignorationem  predictam  assigoe- 
tur;  qui ,  si  infra  predictuin  spacium 
solverinl  vel  salisfecerinl  pro  predictis 
nunciis  curie  predicte,  pro  expeitsis  vel 
sumptibus  niebil  dare  vel  solvcre ,  nisi 
demum  elapsis dicti»  diebus  quindecim , 
teneantur.  Et  lune  juxta  exlimaciooem 
curie  Monlisferrandi  predicte  prediclos 
sumptus  et  expeosas  solvere  teneantur. 

Item,  quod  nullus,  couventus  coram 
officiali  Magaloneosi ,  intérim  in  eadem 
inslancia  judicii  pro  eadem  causa  com- 
pellatur  respondere  coram  nostro  bajulo 
lemporali. 

Item ,  quod  nullus  miles  seu  domi- 
cellus,  vel  aliquis  alius  habens  infra 
jurisdictionem  nostram  Montisferrandi , 
seu  infra  comitalum  nostrum  Montis- 
ferrandi predicti ,  usaticum  seu  usa- 
tica,  cum  contigerit  sub  dorninio  ipso- 
rum  possessiones  vendi  seu  emi,  seu 
distrahi ,  seu  aliter  alionari ,  possit  usa- 
ticum  seu  usatica  augrocnlare,  sed  illud 
vel  illa  habere  lanUimmodo,  quod  con- 
tinelur  in  inslrumeolis  antiquis,  vel 
sicul  aliter  antiquitus  receperunt,  vel 
sicul  de  predictis  possessionibus  con- 
suevil  baberi  ;  ita  quod  ceasus  non  va- 
leat  augmentari ,  nisi  fieret  de  parcium 
volunlate,  sine  tamen  prejudicio  et 
lesione  juris  nostri. 

flec  autem  omnia  supradicta  el  sin- 
gula  volumus  et  precipimus  per  castel- 
lanos  nostros  Montisferrandi  imperpe- 
tuum  lirmiler  observari. 

Preterea  volumus  quod  expense  tam 
curie  noslre  Monlisferrandi ,  quatn  nun- 
ciorum  nostrorum  castri  predicti ,  taxen- 
tur  ad  bona  m  extimacionem  nostri  ju- 
dicis  el  castellani ,  quooienscumque  pre- 
diclos homines  noslre  vallis  predicte 
contigerit  in  ter  se  liligare. 

Et  sic  prediclas  noslras  libertales  seu 


( 

iminunilatea  nos  Berengarius,  misora- 
lione  divina  Magaloncnsis  episcopus 
prediclus,  cornes  Melgorii  et  Montis- 
ferrandi  prcdicli ,  vobis  prediclis  Guil- 
lelmo  de  Triatorio  et  magislro  Guillelmo 
de  Turro,  recipienlibus  et  stipulantibus 
pro  vobis  et  vestris  cl  tota  uoiversitate 
hominum  et  aingulorum  sepedicle  vallis 
Dostre,  vol  u  m  us  sine  rcvocatione  aliqua 
per  nos  et  a  nostris  subdilis  inviolabi- 

liler  observari  et  eustodiri  

Acta  sunt  bec  omnia  et  siugula  p re- 
dicta sollempuiler  Tribus-viis,  in  bos- 
pitio  predicti  domini  episcopi,  in  pre- 
sentia  et  testimonio  domini  Randulphi 
Savarici,  prions  de  Molinis,  domini 
Guillelmi  de  Cadola,  prions  B.  Marie 

deLundris,        et  mei  Guillelmi  Pas- 

chalis,  public»  dicti  domini  Magalonensis 
episcopi  in  tota  ejus  diocesi  comitalus 
Melgorii  elMonlisferrandi  notarii,  cujus 
mandato,  et  rogalus  a  predicto  Guil- 
lelmo do  Triatorio  cl  magislro  Guil- 
lelmo de  Turre,  hec  omnia  scripsi;  et, 
ad  majorem  prediclorum  omnium  fir- 
mitatem,  hic  apposui  signum  meum. 

Ténor  vero  sapradicli  instrumenti . 
scripti  et  signali,  ut  diclum  est,  manu 
Pelri  deManso,  notarii  predicti,  talis  est  : 

Noverint  universi ,  présentes  pariter 
et  fuluri,  quod  nos  Berengarius,  inise- 
ratione  divina  Magalonensis  episcopus, 
cornes  et  dominus  Melgorii  et  Monlis- 
ferrandi,  allendentes  et  considérantes 
fidèles  bomincs  nostros  vallis  nostre 
Montisferraodi  meruisse  sibi  a  nobis 
fieri  gratias  iufrascriplas ,  el  eliam  am- 
pliores,  propler  multa  grata  et  varia 
servicia,  ab  ipsis  nobis  impensa  el  pre- 
decessoribus  nostris ,  et  quod  tam 
nobis  quam  antecessoribus  nostris  sem- 
per  fidèles  in  omnibus  exlitcrunt,  el 
apecialiler  etexpressim  propler  gratum 
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I  et  spontaoeum  servicium,  per  dictos 
nostros  bomines  nunc  et  bactenus  no- 
J  bis  liberaliter  iinpensum  pro  ulilitatt 
nostra  et  episcopatus  noslri  ;  ideirco,  in 
borum  quamdam  recompensacionem 
seu  rctribucionem ,  per  nos  et  omnes 
nostros  successores,  futuros  episcopos 
Magalonenses,  comités  et  dominos  Mel- 
gorii et  Montisfcrrandi,  bona  fide,  om- 
nibus bine  remotis  et  exclusis,  quibus 
infrascripla  seu  de  infrascriptis  aliqua 
passent  lempore  aliquo  revocari ,  cum 
hoc  valido  et  autenlico  instrumente, 
nunc  et  imperpetuum  super  infrascrip- 
tis fidem  facienle  et  firmiter  valituro , 
damus,  donamus,  cedimus  et  concedi- 
mus  per  imperpetuum  vobis  Guillelmo 
de  Triatorio,  parochie  de  Cassanhaco, 
et  Johanni  de  Calmeta,  parochie  Sancli 
Pétri  de  Vallefennesio,  et  Poncio  Andrée 
de  Crilelesio,  et  Raimundo  de  Malis. 
el  Guillelmo  Albareli  ,  el  Petro  de 
Veyreriis ,  parochie  Sancli  Gilii  de 
Pisco ,  et  Petro  de  Lambruscal ,  aliter 
cognominalo  Laurencii  de  Combalhol , 
et  vestris  omnibus  successoribus ,  vo- 
bis, inquam,  presentibus,  stipulan- 
tibus  et  recipienlibus  tam  pro  vobis 
et  vestris  et  pro  tota  universitate  et 
communitate  hominum  vallis  nostre 
Montisferraodi ,  et  per  vos  toti  univer- 
silali  el  communitali  vallis  nostre  pre- 
dicle  Monlisferrandi ,  el  omni  eorum 
posterilati ,  videlicet  liberlates  el  iro- 
munilales  infrascripla». 

Primo  ctenim  volumus ,  et  pro  liber- 
tate  et  franquesia  vobis  et  vestris  suc- 
cessoribus ,  nominibus  quibus  supra  , 
concedimus  quod,  quumcumqueet  quo- 
cieoscumque  contigerit  et  oportuerit 
vos  sequi  dos  cum  armis  et  successores 
nostros,  aut  castellanum  nostrum  Mon- 
lisferrandi ,  quod ,  ex  qoo  perveneritis 
ad  nos ,  sive  ad  locum  ubi  erimus,  sive 
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ad  lorum  ad  quem  vos  volueriinus  ire, 
ai)t  vos  volnerimus  stare  el  slabilire , 
quod  ex  tune  lencamur  vubis  et  veslris 
successoribus  providero  in  potu  el  co- 
mestior»? .  sicut  haclenus  usi  est» ,  et 
sicul  nos  vobis  consiievimus  providero. 

Uetn,  damus  vobis,  et  pro  libertate 
el  franquesia  vol)is ,  nominibus  quibus 
supra,  roncedimus  quod  possilis  amodo 
el  debeatis  hal>erc  npud  vos  et  per 
tolam  vallem  nostram  Montisferrandi 
antic|uas  mensuras  bladi ,  vini  et  olei  , 
non  obstante  quod  quondam  a  nobis 
oblinueritis  mensuras  Melgnrii  ,  qiias 
postea,  ad  vestri  requisitîonem  et  pro- 
clamalionem,  relrectavimus  et  modo  in 
hac  presenti  coucessione  retractamus , 
de  qua  rétractation* ,  per  nos  vobis 
farta  super  ipsis  mensuris  Melgorii , 
nullum  penes  vos  exlabat  inslrumen-  | 
lum,  super  quibus  mensuris  antiquis  et  : 
eorum  statu  et  magniludine  volumus  et 
roncedimus  quod  habcatis  et  debeatis 
eum  dilecto  uostro  castellano  Montis- 
ferrandi  conoordarc ,  cui  super  hiis 
rommittimus  vices  nostras. 

Item,  compacientes  et  romparionem 
habente»  gencium  paiipcrum  vallis 
nostre  Montisferrandi ,  volumus  et  ron- 
cedimus ,  et  pro  liberlate  denuo  vobis, 
nominibus  quibus  supra,  donamus  et 
roncedimus  ,  et  per  vos  loti  communi- 
lati  vallis  nostre  Montisferrandi,  quod, 
quumcumque  contigerit ,  propter  ni- 
miam  paupertalem  ,  aliquem  hominem 
seu  aliquam  mulierem  dicte  vallis  nostre 
porta  re  sive  adportare  de  Montepessu- 
lano,  sive  aliunde  de  extra  vallem  nos- 
tram Montisferrandi,  unum  caria  le,  aut 
uoam  eminani,  aut  unum  sextarium 
t>la<ii, quod  tune  possit  seu  possint  illud 
cartale.aut  illam  eminam,  aut  illud 
sextarium  molere  ubi  voluerint ,  et 
absque  alla  pena  quam  incurrunt  illi 


qui  inolunt  blada  sua  nisi  ad  nostra 
inolendina  ;  et  hoc  ila  ,  dumtnodo  non 
fartant  iu  fraudem  molegie  nostre.  Bla- 
«luin  autem  quod  infra  vallem  noslram 
Montisferrandi  habebunt,  ad  nostra  mo- 
lendina  volumns  et  precipimus  moleri. 

Predictas  iiberlates,  franquesias,  gra- 
tins et  imtnunitates  nos  Bercngarius , 
miseracione  divina  Magalonensis  epi- 
scopus ,  cornes  et  dominus  Mclgorii  et 
Montisferrandi,  vobis  predictis.  présen- 
tions, stipulanlibus  et  rceipientibus  pro 
vobis  et  veslris  successoribus  ,  et  pro 
tota  universitate  et  posterilate  omnium 
liominnm  sepedicle  vallis  nostre,  volu- 
mus sine  relractatiotie  aliqua  et  conta- 
minatione  per  nos  et  onines  nostros 
sticcessores  vobis  et  veslris  inviolabi- 
liter  observari  et  etistodiri ,  volentes  et 
concedentes  et  nicbilominus  precipien- 
tes  predicta  oinnia  et  singula  rata  et 
Arma  alque  inviolsla  semper  vobis  el 
vostris  teneri ,  baberi  et  servari ,  et 
nunquam  infringi  seuviolari,  in  soli- 
dum  aut  in  partem  

Acta  fuerunt  hec  apud  Terrallnm , 
anno  Incarnationis  Domini  millesimo 
docentesimo  nonagesimoterrto,  XVI  kal . 
januarii.  Et  fuertmt  testes  dominus  Ra- 
dulpbus  Savarici ,  prior  de  Cnslriis ,  et 
dominus  Petrus  de  Viridai  io,  prior  Ar- 

sacii  et  caslellanus  Montisferrandi ,  

et  ego  Petrus  de  Manso ,  publia»  do- 
mini Magalonensis  episcopi  sepedicti  in 
tota  sua  jurisdictiono  ac  districtu  et 
diocegi  nota  ri  us,  qui,  jussu  dicti  domini 
epi**opi,  et  mandato  dictorum  probo- 
rum  virorum,  bec  scripsi  el  aignavi. 

Ténor  vero  supradicti  instruroenli , 
scripli  et  signati ,  ut  diclum  est ,  manu 
dicti  Durandi  del  Thyure,  talis  est  : 

In  nomine  Domini  nostri  Jhesn 
Christi,   amen.   Anno  Incarnation» 
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ejusdem  millésime»  treceolesimo  aep- 
lirao,  scilicet  oclavo  idus  junii,  do- 
mino Pbilippo,  Francorum  rego ,  reg- 
oante  illustri,  Noverint  uoiversi  quod 
nos  Petrus,  miseracione  divina  Magalo- 
nensis  episcopus,  cornes  Melgorii  et 
domious  Monlisferrandi  ,  atlendentes 
diligentcr  fidolitatem  el  fidelitatis  affec- 
tum ,  que  m  hommes  noslri  vallis  Mon- 
tisfcrraodi ,  prout  fide  dignis  intcllcxi- 
mus,  liabuer uni  Ecclesie  nostre  Maga- 
loneosi  et  predecessoribus  nostris,  et 
ergn  nos  habent,  prout  expérimenta 
didicimus,  et  eosdem  babeire  spera- 
mus ,  auclore  Domino ,  in  futurum  ; 
attendantes  insuper  gralum,  volunta- 
rium  et  amplum  servicium ,  nobis  in 
nostro  adventu  per  eos  impensum  ;  id- 
circo ,  volenles  eos  lanquam  bene  roe- 
ritos  prosequi  favore  gralie  specialis , 
libertates  eisdem  olim  concessas  per 
bone  memorio  dominum  quondam  Be- 
rengarium  ,  predecessorem  nostrum  , 
contentas  in  quodam  instrumenta  pu- 
blico,  scriplo  manu  Guillelmi  Paschalis, 
nolarii  ejusdem  predecessoris  nostri , 
ut  in  ipso  instrumento  legitnr  et  conli- 
netur,  sub  anno  Incarnîlionis  Domini 
raillesimo  ducentesimo  octuagesimo 
quinto,  decimo  kal.  julii,  quod  incipit 
in  secuuda  linea  Octuagesimo,  et  finit 
in  eadem  Miseracione  divina  Magua, 
ao  ctiam  duas  libertates  contentas  in 
quodam  publico  instrumento ,  scriplo 
manu  Guillelmi  de  Valle,  publici  no- 
larii dicti  domini  Bercngarii  episcopi , 
sub  anno  lncarnalionis  Domini  mille- 
simo  ducentesimo  septoagesimo  sexto, 
et  quintodecimo  kal.  augusti ,  videlieet 
tamen  duas  primas  iu  ipso  instrumento 
positâs  et  contentas,  quod  incipit  in 
secuuda  linea  In  nostra,  et  finit  in  ea- 
dem De  Triatorio,  nec  non  el  liber- 
tates contentas  in  quodam  instrumento 


|   publico ,  scripto,  ut  in  eo  legilur,  manu 

I  Pétri  do  Maoso,  nolarii  dicti  Magalo- 
nensis  episcopi ,  sub  anno  Domini  inil- 
lesimo  ducentesimo  nonagesimo  tercio , 
el  XVI  kal.  januarii,  quod  incipit  in 
tercia  linea  Ampliores ,  et  finit  in  eadem 
A  ntecessoribus  semper ,  ac  insuper  liber- 
tatem  quamdam  concessam  dudum  eis- 
dem hominibus,  prescnlibus  et  futuris, 
per  dictum  dominum  quondam  Beren- 
garium,  predecossorem  nostrum,  de 

|  non  prestanda  décima  parte  litis,  seu 
justilia  vulgariter  nuncupala  ,  dicte 
curie,  pro  aliquibus  clamoribus  in 
dicta  nostfa  curia  Monlisferrandi ,  su- 
per personalibus  seu  realibus  aclio- 

I  nibus  ;  de  ipsis  libertatibus  cl  instru- 
mentis  prodictis  informati ,  certificali 
plenius  et  instructi ,  vobis  Guillolmo  de 

I  Triatorio  de  Cassanhaco,  Petro  Ger- 
vasii,  parochie  Sancti  démentis,  Petro 
de  Lambruscal  de  Combalhol,  Jacobo 
de  Abrolhano,  parochie  de  Tribus-viis, 
Deodato  de  Buxcto ,  parochie  Sancti 
Pétri  de  Valfcnncz,  et  magislro  Guil- 
lelmo  de  Turre  de  M  a  tel  lis,  nolario, 
pro  vobis  ipsis  el  aliis  hominibus  dicte 
vallis,  presentibus  el  futuris,  et  libi 
Durante  del  Thyurc,  nolario  curie 
nostre  Monlisferrandi ,  tanquam  publiée 
persone ,  pro  eisdem  hominibus ,  pre- 
sentibus et  futuris,  slipulanti  et  reci- 
pienti,  liberaliler  per  nos  et  nostros 
successores ,  ex  certa  scienlia ,  confir- 
mamus  et  eliam  approbamus;  volenles 
et  concedenles  eisdem  hominibus  ,  pre- 
sentibus el  futuris ,  et  tibi  dicto  Duranto 
del  Thyure,  nolario  prediclo,  ut  pu- 
blico persooe,  pro  dictis  hominibus 
vallis  Monlisferrandi  slipulanti  et  reci- 
pienti ,  quod  servicium  nobis  impensuni 
in  novo  nostro  adventu ,  ut  prêdictum 
est,  magis  amplum  solilo,  per  ipsus 
|  homines  dicte  vallis  ultra  modum  aoti- 

16 


(  122  ) 


quum  et  diucius  oblentum  et  obser- 
valum ,  dandum  per  hotnines  dicte 
vallis  dominis  Magalonensibus  episco- 
pis,  in  Ecilesia  Mngalonensi  de  novo 
et  terra  Montisferrandi  venicnlihus, 
vid*;licct  quinquaginta  librarum  melgo- 
riensum ,  tamen  quod  non  sit  nec  fiât 
prejudiciutn  in  fuluruin,  nec  in  posses- 
sion!! seu  quasi,  nec  usui  anliquo,  nec 
dlilor  ultra  dictain  siimmarn  diclis  ho- 
minibus preslandam. 

Acta  fuerunt  hec  Terralli  ;  et  fuerunt 
testes  vocati  et  rogati  magister  Joban- 
nes  de  Curvavilla  ,  canonicus  Remen- 
sis,  eU;.  Et  ego  dictus  Durnntus  del 
Thyure ,  notarius  publicus  dicli  domini 
episcopi  Mngalonensis  et  dicte  curie 
Nontisfcrrandi ,  hiis  presens  fui ,  qui , 
de  mandato  dicti  domini  Pétri,  Dei 
gralia  episcopi  Magalonensis  ,  et  requi- 
sitione  dictorum  hominum  supra  nomi- 
natorum,  hec  se  ri  psi  cl  in  publicaro 
formam  redegi,  signoque  moo  signavi. 

Acte  fuerunt  conGrmacio  et  concessio 
supradicte  et  alia  suprascripta  apud 
Murumvetereni ,  in  caméra  episcopali , 
in  presencia  et  testimonio  dominorum 
Pétri  Piscis ,  utriusque  juris  professons 
et  officialis  Magalonensis ,  etc.  Et  ego 
supradictus  Durantus  del  Thyure,  nota- 
rius publicus  dicti  domini  episcopi  et 
curie  dicti  castri  Hontisferrandi ,  hiis 
prescus  fui ,  qui ,  de  mandato  dicti  do- 
mini Johannis ,  episcopi  Magalonensis , 
et  rogatus  a  supranominalis  hominibus 
dicte  vallis  Montisfcrrandi ,  scripsi  om- 
nia  et  singula  suprascripta ,  et ,  ad  roajo- 
rem  prediclorum  omnium  firmitatem, 
hic  apposui  sigoum  meum. 

Quo  instrumonlo  exhibilo  et  osteuso 
per  dictos  homioes,  et  per  dictum  do- 
minum  episcopum  [et]  comilcm  viso  et 


inspeclo  tenore  ejusdem  ,  dicti  homines. 
pro  se  et  aliis  hominibus  dicte  vallis, 
pecierunt  et  requisiverunl  predictas 
libellâtes,  franquesias,  immunilates, 
prout  per  predecessores  suos  juste  con- 
cesse  fueranl ,  supra  in  dicto  inslru- 
mento  contentas,  per  diclum  dominum 
!  episcopum  et  comitem  laudari ,  confir- 
;  mari  et  etiam  approbari.  Et  dictus  do- 
minus  episcopus  et  cornes ,  certificatus. 
ut  dicebal ,  de  omnibus  et  singulis  con- 
tenus supra  in  predicto  instrumente, 
dictas  libertates ,  franquesias  et  immu- 
nilates, prout  per  predecessores  suos 
:  juste  concesse  fuerant,  laudavit,  appro- 
■  bavit,  et  etiam  confirmavit.  Et  confessus 
fuit  ac  rccognovil  se  habuisse  et  récé- 
pissé pro  dicta  confirmatione  a  diclis 
Fulcone  et  Johanne,  solventibus  pro  se 
i  cl  aliis  hominibus  et  habitatoribus  dicte 
vallis,  quinquagiuta  libras  turonensium 
parvorum,  in  quibus  renunciavit  ex- 
ceptioni  non  numérale  pecunie  et  dic- 
tarum  quinquagiuta  librarum  non  habi- 
tarum  el  non  receptarum. 

Acla  fuerunt  hec  anno ,  die  et  loco 
predictis ,  testibus  presencialiter  vo- 
catis  venerabilibus  et  religiosis  viris 
dominis  Bernardo  de  Texeriis  de  Fron- 

tiniano  ,  el  pluribus  aliis ,  el  me 

Stephano  de  Pratis ,  notario  publico  in 
tota  terra  el  diocesi  dicti  domini  epi- 
scopi clcomitis,  qui,  mandalus  per  dic- 
lum dominum  episcopum  cl  comitem , 
et  ad  requisitionem  dictorum  Fulconis 
et  Johannis,  nominibus  quibus  supra 
requirentium ,  hec  in  notam  rocepi ,  et 
propria  manu  scripsi  et  publicavi,  et, 
ad  majorcm  prediclorum  firmitatem, 
signo  meo  solilo  signavi. 

Archive*  départemeoUlM  d«  ÏBér.oU. 
Cariulairt  <h  Magutlom  ,  Réf.  B ,  fol.  143  , 
yo  sq. 
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DE  LA  MOO AIE  UAUOHËTANE 

ATTRIBUÉE  A  U1  ÉYÉQIE  DE  MAGUELOW  ; 


APPENDICE  Al!  MÉMOIRE  SUR  LES  ANCIENNES  MONNAIES  SEIGNEURIALES 
DE  MELGUEIL  ET  DE  MONTPELLIER. 


Je  dois  ,  avant  d'eo  finir  avec  les  comtes  de  Melgueil ,  réparer  ici  une 
omission  que  j'avais  sciemment  commise  dans  mon  Mémoire  sur  les  mon- 
naies melgoriennes ,  faute  des  renseignements  nécessaires  pour  traiter 
cette  partie  du  sujet. 

Je  veux  parier  de  la  monnaie  dont  il  est  question  dans  la  lettre  du  pape 
Clément  IV  à  l'évèque  de  Maguelone  Bérenger  de  Frcdol ,  du  16  septem- 
bre 1266,  et  dont  la  fabrication  aurait  attiré  à  cet  évôque  le  curieux 
reproche  d'avoir  fait  frapper  des  espèces  «  avec  le  titre  de  Mahomet.  » 

J'avais  supposé  d'abord ,  comme  presque  tout  le  monde ,  par  manque  de 
détails  circonstanciés  sur  ce  point .  que  les  attaques  pontificales  s'adres- 
saient à  la  monnaie  melgorienne;  mais,  tout  en  acceptant  le  fait  d'une 
manière  générale ,  je  ne  le  croyais  pas  conciliable  avec  les  exemplaires 
de  cette  monnaie  connus  jusqu'ici ,  et  j'attendais  pour  me  prononcer 
que  quelque  nouvelle  exhumation  me  mit  à  même  de  l'expliquer.  Il  me 
paraissait ,  en  effet ,  inadmissible  qu'un  pontife  aussi  éclairé  que  l'était 
Clément  IV  eût  pris  pour  des  signes  arabes  les  emblèmes  cruciformes  ou 
la  légende  latine  des  deniers  melgoriens ,  d'autant  mieux  que  Clément  IV. 
originaire  de  Saint-Gilles  ,  se  trouvait  dans  des  conditions  uniques  pour 
être  au  courant  de  tout  ce  qui  pouvait  concerner  le  comté  de  Melgueil . 
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situé  aux  portes  de  sa  ville  natale.  Certains  numismalistes,  d'ailleurs 
très-distingués,  avaient  beau,  frappés  comme  moi  sans  doute  de  cette 
quasi-impossibilité,  chercher  une  explication  au  mystère,  en  se  rabattant 
sur  des  monnaies  d'or,  de  la  famille  des  dinars  ou  des  marabotins,  que 
les  évéques  de  Maguelone  auraient  fait  battre ,  avec  imitation  des  types 
arabes  (I).  Je  ne  découvrais  nulle  part  la  preuve  que  ces  monnaies  d'or 
eussent  réellement  existé;  et  j'avais,  en  conséquence,  résolu  de  surseoir  à 
toute  détermination  ,  lorsqu'eu  poursuivant  mes  études  sur  l'histoire  des 
comtes  de  Mclgueil,  j'ai  été  assez  heureux  pour  rencontrer  dans  l'ancien 
Cartulairc  de  l'Église  de  Maguelone ,  conservé  aux  Archives  départemen- 
tales de  l'Hérault,  un  bail  du  23  février  1262  (1263),  fait  par  lévèque 
Béreuger  de  Fredol  ,  —  ce  même  évéque  que  le  pape  réprimanda  si  éner- 
giquement  trois  ans  et  demi  plus  tard  ,  —  et  qui  me  parut  relatif  à  la 
monnaie  incriminée.  Une  comparaison  attentive  des  textes  ne  tarda  pas 
à  m'indiquer  la  valeur  de  ce  document  ;  et  bien  que  je  n'aie  pu  retrouver 
encore  aucune  des  pièces  dont  il  prescrivait  la  fabrication ,  je  me  crois , 
du  moins  ,  en  état  de  signaler  aux  investigations  des  hommes  compétents 
la  nature ,  sinon  le  type  exact,  des  monnaies  sur  lesquelles  durent  porter 
les  reproches  de  Clément  IV. 

J'enregistre  d'abord  ,  comme  point  de  départ ,  le  passage  fondamental 
de  la  lettre  du  1 6  septembre  1 266  : 

«  Sane,  de  moneta  miliauknsi  ,  quam  in  tua  diocesi  cudi  facis,  y  dit  le 
pape  à  l  évèque  de  Maguelone ,  miramur  plurimum  cujus  hoc  agis  consilio; 
non  quod  injuriam  fadas  dicta  régi  (  Francorum  )  ,  si  in  fundis  non  fabri- 
calur  ipsius,  sed  Régi  gloriœ,  extra  cujus  dominium  nec  hoc  potes ,  nec 
aliud  operari.  Quis  enim  catliolicus  monetam  débet  cudere  cum  titulo 
Mahometi?  Quis  etiam  licite  esse  potes l  monetœ  aliénée  percussor,  cum 
enim  nu/h'  liceat  cam  cudere,  nisi  cui ,  vel  Summi  Pontificis ,  vel  Principis 
auctoritate  cmceditvr;  quam  nullus  unquatn  sic  effuse  concessit,  ut  omnis 


(I)  Voy.  notamment  Revue  archéologique,  T.  V,  p.  402,  et  T.  VI,  p.  642  (articles 
de  M.Cbaudruc  de  Crazannes)  ;  Description  des  monnaies  seigneuriales  françaises 
de  la  collection  de  M.  Poey-d'Avant ,  p.  227  et  461  ;  et  Manuel  de  numismatique 
du  moyen  âge  et  moderne  de  M.  De  Barthélémy,  p.  182  et  4 83. 
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generit  monetam  facerel?  Data  auctoritas  ad  rem  cerlam  qvonam  pacto  ad 
aliam  eœtenditur  (I)?» 

Ainsi  s'exprime  Clément  IV,  parlant  à  Bérenger  de  Fredol.  Et  voici 
maintenant,  quant  à  sa  partie  vraiment  importante,  le  contenu  de  la 
charte  que  j'ai  retrouvée  ,  et  à  laquelle  on  dut  sans  doute  la  fabrication  de 
la  monnaie  incriminée. 

Il  s'agit  dans  cette  charte  de  conventions  arrêtées  entre  le  même  prélat 
Bérenger  de  Fredol,  d'une  part,  et  trois  bourgeois  de  Montpellier, 
d'autre  part ,  nommés  Jean  de  la  Rive,  Gilles  Jean  et  Girard  Gros ,  riches 
financiers ,  selon  toute  apparence ,  dont  les  documents  contemporains 
attestent,  avec  la  haute  position  municipale,  l'intervention  dans  d'autres 
entreprises  analogues.  L'évèquc,  en  qualité  de  comte  de  Melgueil ,  leur 
concède ,  sans  fixer  le  terme  du  bail ,  le  droit  de  frapper  ou  de  faire  frapper 
librement  la  monnaie  dite  des  millarès  (monetam  quœ  vocatur  millares  ) . 
«  au  litre  de  dix  deniers  moins  une  pougeoise  d'argent  fin  ,  et  au  poids 
de  dix  deniers  moins  une  pougeoise  également  par  groupe  de  douze 
deniers  »  :  ce  qui  donne  237  pièces  ou  deniers  au  marc ,  et  assigne  à  cha- 
que denier  pris  isolément  un  poids  de  19  grains  "/<oo  (gramm.  1 ,033  ) , 


(I)  Arch.  dép.  de  l'Hérault.  CartuL  de  Mag.,  Beg.  D,  fol.  279  v,  et  Bull,  de 
Mag.,  fol.  20  v  et  54  v.  Cf.  Gariel ,  Ser.  prœs.  Magal.,  1 ,  310  ;  Gall.  Christ.,  VI, 
loslrum.  374  ;  et  Thet.  nov.  anedoct.  do  Marteoe  et  Durand,  II ,  403  sq.  —  J'avais 
précédemment  daté  celte  lettre  du  26  septembre ,  sur  la  foi  des  trois  copies  des 
archives  auxquelles  je  renvoie;  mais  depuis  j'ai  cru  reconnaître  l'omission  d'un  mol 
dans  ces  manuscrits,  et  au  lieu  de  lire,  comme  ils  le  donnent  en  effet ,  sexto  ka- 
lendas  oclobris,  j'ai  préféré  lire ,  à  l'exemple  de  Gariel  et  des  auteurs  du  Thésaurus 
novus  anecdotorum  et  du  Galiia  Christiana,  dbcimo  ssxto  kalendas  octobris.  En 
avançant  ainsi  de  dix  jours  la  lettre  de  Clément  IV  à  Pévêque  Bérenger  de  Fredol , 
je  lu  fais  coïncider,  jour  par  jour,  avec  une  autre  lettre  du  même  pape  au  roi  de 
France  ,  dont  la  relation  avec  celle-ci  ne  saurait  être  mise  en  doute.  La  simultanéité 
des  deux  documents  ressort  d'ailleurs  de  cette  dernière  pbrasc  de  la  lettre  à 
8.  Louis  :  o  Ceterum ,  de  moneta  miliarensi ,  quam  idem  episcopus  ( '  Itagalonensis  ) 
cudi  facil .  ut  dicitur,  in  feudis  Ecclesie,  ei  scribirous  quod  juri  consonum  arbi- 
tramur,  et  christiane  conveniez  honestati.  »  (  Voy.  Cartul.  de  Mag.,  Beg.  C,  fol.  67 
v;  Gall.  Christ.,  VI,  Instrum.  374;  Marteoe  et  Durand ,  Thes.  nov.  anecdot.,  Il, 
403  ;  Gariel ,  Ser.  prœs.  Uagal.,  I,  309,  etc.  ) 
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avec  une  valeur  intrinsèque  d'un  peu  plus  de  18  centimes  d'aujourd'hui , 
en  tenant  compte  de  l'alliage.  Les  bourgeois ,  est-il  stipulé ,  pourront 
fabriquer  cette  monnaie  partout  où  il  leur  plaira ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  les  limites  du  diocèse  de  Maguelone  ,  excepté  toutefois  à  Melgueil  et 
à  Mootferrand ,  sauf  à  entreposer  dans  ce  dernier  château  les  matières 
à  monnayer  et  la  monnaie  elle-même.  L  evêque  se  réserve ,  du  reste ,  pour 
lui  ou  son  représentant,  la  clef  de  l'une  des  deux  serrures  du  coffre 
affecté  au  dépôt ,  et,  après  avoir  indiqué  jusqu'où  ira  la  tolérance  et  de 
quelle  manière  on  procédera  à  l'examen  des  espèces  monnayées  avant  de 
les  livrer  à  la  circulation  ,  se  ménage  ,  comme  seigneur,  un  préciput  de 
six  deniers  melgoriens  par  marc,  à  percevoir,  non  pendant  la  fabrication  . 
selon  l'usage  le  plus  répandu,  mais  au  moment  de  l'émission.  Bérenger 
accorde ,  d'ailleurs ,  sa  protection  aux  bourgeois  entrepreneurs  et  aux 
hommes  placés  sous  leurs  ordres,  comme  aussi  à  leurs  familles  et  à 
leurs  biens ,  et  les  admet  à  participer  à  tous  les  privilèges  dont  les 
monnayers  jouissaient  à  Melgueil. 

Telle  est,  dégagée  des  clauses  purement  accessoires,  la  charte  du 
23  février  4262  (  1263  ).  Ce  document  avait  déjà  été  mentionné  par 
Gariel(1);  mais  l'appréhension  où  j'étais  de  quelque  inexactitude  de 
lecture  m'avait  conduit ,  après  l'avoir  en  vain  demandé  aux  diverses 
archives,  à  me  contenter  de  l'indiquer  dans  une  note  de  mon  Mémoire 
sur  les  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier.  J'en  don- 
nerai tout-à- l'heure  le  texte,  afin  d'épargner  à  d'autres  un  labeur 
du  même  genre.  Mais  je  dois  préalablement  en  signaler  l'intérêt  pour 
l'histoire  de  la  numismatique  :  car,  indépendamment  des  détails  nou- 
veaux qu'il  renferme  sur  le  monnayage  du  comté  de  Melgueil ,  il  établit 
que  la  monnaie  dont  parle  la  lettre  de  Clément  IV  était  une  monnaie 
d'argent,  et  non  une  monnaie  d'or.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  quand 
on  rapproche  les  formules  des  deux  monuments ,  et  quand  on  discute  le 
tarif  contenu  dans  le  plus  ancien.  La  monnaie  incriminée  a  été,  qui 
plus  est ,  une  monnaie  de  bas  argent ,  puisque  ce  tarif  en  prescrit  la 


(()  Ser.  prœs.  Magal.,  I,  388.  Cf.  Du  Cange,  Glost.  med.  et  infim.  latin.,  verb. 
Milummsis,  édil.  in-4%  IV,  407. 
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fabrication  au  litre  de  dix  deniers  moins  une  pougeoise  seulement.  Je  u 
vais  donc  pas  tort ,  lorsque  je  regrettais ,  il  y  a  deux  ans ,  de  ne  pouvoir 
me  ranger  à  l'opinion  de  M.  Chaudruc  de  Crazannes,  rapportant  à  une 
monnaie  d'or  que  les  évoques  de  Maguelone  auraient  fait  fabriquer,  à 
l'instar  des  marabolins  arabes (I ) ,  les  remontrances  du  Souverain  Pontife. 

Je  suis  loin  de  vouloir  nier,  du  reste,  qu'il  ait  pu  sortir  de  l'atelier  de 
Melgueil  une  monnaie  d'or;  j'ai,  au  contraire ,  admis  la  possibilité  du 
fait,  en  renvoyant  au  texte  qui  me  le  révélait.  Mais  cette  monnaie  d'or,  si 
elle  a  réellement  existé  ,  remonterait  au  dernier  quart  du  XI0  siècle  (2), 
et,  par  conséquent,  à  une  date  bien  antérieure  à  lïnféodation  du  comte 
de  Melgueil  aux  évèques  de  Maguelone  par  Innocent  III.  Elle  n'intervient 
dans  aucun  des  actes  du  XII-  siècle,  assez  nombreux  pourtant;  et  tout 
conduit  à  augurer  que  les  évèques  de  Maguelone  n'en  auront  pas  renou- 
velé la  fabrication  ,  vraisemblablement  éphémère,  et  tombée  depuis  long- 
temps en  désuétude. 

Ce  ne  serait  donc  point,  je  le  répète,  une  monnaie  d'or  qui  se  trou- 
verait en  cause  dans  la  lettre  de  Clément  IV  du  1 6  septembre  \  266  ;  ce 
serait,  d'après  la  charte  du  23  février  (262  (1263),  une  monnaie  d'ar- 
gent ,  et  même  de  bas  argent ,  une  monnaie  à  moins  de  dix  deniers  de 
titre.  La  monnaie  dont  il  s'agit  porte  dans  l'un  et  l'autre  document  le 
nom  particulier  de  millarès;  et  cette  double  circonstance  la  constituerait 
en  dehors  de  la  monnaie  melgorienne  proprement  dite,  qui  se  frappait 
ù  la  même  époque  bien  au-dessous  de  ce  titre ,  puisque  le  tarif  du  30 
novembre  1261  en  établit  les  deniers  à  quatre  deniers  de  loi,  et  les 
mailles  ou  oboles  à  trois  deniers  seulement ,  le  poids  devant  en  être  uni- 
formément de  vingt  sols  au  marc  (3). 

Cela  expliquerait  pourquoi  on  ue  découvre  ni  sur  les  deniers  ni  sur  les 
oboles  de  Melgueil  aucun  indice  qui  concorde  avec  les  reproches  du  pape 


(1)  Voy.  Revue  archéologique,  T.  V,  p.  402,  el  T.  VI ,  p.  642. 

(2)  Arcb.  muo.  de  Monlp.,  .Vf m.  des  nobles ,  fol.  25.  Cf.  Hist.  gén.  de  Lany.,  Il . 
235,  et  Pr.  3H  sq.  ;  el  Du  Cange,  Gloss.  lat.,  verb.  Monela  melgor,  comit. 

(3)  Voy.  le  document  N*  V  des  Pièces  justificatives  de  mon  Mémoire  sur  les 
monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier. 
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à  l'évêquc  de  Maguelone.et  permettrait  en  même  temps  d  affirmer  qu'on 
n'y  en  découvrira  jamais.  Il  n'est  pas  sùr  qu'on  réussisse  davantage  à  lire 
.sur  les  inillarcs  la  justification  de  l'anathème  pontifical  :  car  un  des 
résultats  de  cet  anathème  aura  dû  être  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les 
monnaies  ainsi  réprouvées,  susceptibles  d'être  reconquises.  Un  possesseur 
de  fief .  et  surtout  un  évêque  ,  n'eut  pu ,  en  plein  XIIIe  siècle ,  et  quand 
les  croisades  duraient  encore ,  laisser  impunément  subsister  de  telles 
monnaies,  au  mépris  des  prohibitions  d  un  pape.  Levèque  de  Maguelonc 
aura  dù  avoir  d'autant  plus  à  cœur  de  les  retirer,  qu'il  n'était  peut-être 
pas  directement  coupable  du  délit  que  lui  imputait  Clément  IV.  Il  ne 
serait  nullement  absurde  de  prêter  aux  entrepreneurs  chargés  de  la  fabri- 
cation des  millarès  le  désir  de  les  répandre  le  plus  possible,  dans  le  but 
de  gagner  davantage;  et  qui  empêcherait  alors  de  conjecturer  qu'ils 
auront  eu  recours  à  une  imitation  quelconque  des  monnaies  arabes, 
comme  moyen  de  recommander  les  leurs  auprès  des  populations  maho- 
métanes,  avec  lesquelles  nos  contrées  entretenaient  encore  de  si  fré- 
quentes relations?  L  evéque ,  occupé  d'autres  soins  beaucoup  plus  graves, 
même  au  point  de  vue  temporel .  aura  fermé  les  yeux  sur  cette  contre- 
façon ,  dont  il  partageait  d'ailleurs  les  profits ,  et  le  pape  se  sera  adressé 
à  lui  comme  responsable ,  atin  de  réprimer  les  spéculations  anti-chré- 
tiennes d'agents  mal  surveillés  (1). 

Je  ne  tiens  nullement,  du  reste,  à  disculper  l'évêque  de  Maguelone 


,1  )  Le  fait  d'une  contrefaçon  semblerait  ressortir  des  termes  mêmes  de  la  répri- 
mande de  Clément  IV  :  t  Quis  enim  calholicus  monetam  débet  cudere  cum  litulo 
Mabometi  ?  Quis  etium  licite  esse  potes  t  moneUn  alicn<r.  percussor ,  cum  enim  nulli 
liceat  eam  cudere ,  nist  cui  vel  Summi  Ponlificis,  vel  l'rincipis  auctoritate  conce- 
dUur  ;  quant  nulltis  unquam  sic  effuse  coneessit ,  ut  omnis  gencris  monetam 
facerei?  »  (Lettre  du  10  septembre  1266,  ut  supr.)  —  Mais  en  quoi  consistait  au 
juste  la  contrefaçon?  (Test  ce  qu'on  découvrira  peut-être  un  jour;  mais  on  ne 
«aurait  le  préciser  encore ,  les  injonctions  («nlilicales  ayant  eu  vraisemblablement 
pour  résultat  de  Taire  disparaître  le  plus  possible  les  traces  du  délit.  Il  serait ,  au 
surplus,  fort  difficile,  même  sans  cela,  de  retrouver  aujourd'hui  ces  traces,  soit  à 
r<i use  il>-  l'iidre^se  présumable  de  l'imitation .  soit  eu  égard  à  la  rareté  des  mon- 
naies aux  Upi  s  arabes  parvenues  jusqu'à  nous. 
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J'accorderai,  si  l'on  veut,  qu'il  a  agi  de  connivence  avec  les  bourgeois 
proposés  à  la  fabrication  des  millarès ,  tout  prêt  à  faire  semblable  con- 
cession sur  son  collègue  l'évèque  d'Agde ,  condamné,  lui  aussi,  par 
Clément  IV,  pour  un  grief  équivalent.  Je  n'essaierai  pas,  non  plus,  de 
laver  le  contle  de  Toulouse  Alphonse  II  du  reproche  qui  lui  fut  adressé  . 
deux  ans  plus  lard,  par  son  frère  le  roi  de  France  S.  Louis,  d'avoir 
laissé  battre  dans  le  Comté  Venaissin  certaine  monnaie  dont  la  légende 
aurait  donné  à  Mahomet  le  nom  de  Prophète  de  Dieu  (1).  Le  fait ,  en  s'é- 
tendant  sur  une  plus  large  échelle  ,  ne  change  pas  pour  cela  de  nature; 
et  je  n'ai  point ,  d'ailleurs,  à  juger  le  délit,  mais  à  apprécier  l'objet  qui  a 
pu  lui  servir  de  base. 

Non-seulement  l'évèque  de  Maguelone  n'a  pas  seul  encouragé  par  son 
concours  la  contrefaçon  des  monnaies  arabes,  mais  il  n'a  même  pas  été 
seul  à  faire  frapper  des  millarès.  Le  roi  d'Aragon  et  les  Marseillais  sen- 
tirent comme  lui  le  besoin  de  remédier  par  la  fabrication  d'une  monnaie 
d'un  titre  plus  élevé,  et  conséquemment  moins  embarrassante,  à  la 
disette  monétaire  qui ,  au  milieu  du  XIIIe  siècle ,  entravait  dans  nos 
provinces  du  Midi  les  opérations  commerciales.  Du  Cange  en  fournit  la 
preuve  pour  les  Marseillais,  au  Tome  IV,  pag.  407  de  la  nouvelle  édition 
in-i°  de  son  Glossaire  latin  ,  où  on  lit ,  sous  le  mot  3liliarenais ,  que 
le  comte  «le  Provence  Charles  rr  touchait  un  droit  sur  la  fabrication 
d'une  monnaie  de  ce  genre  (2)  ;  et  un  fait  analogue  est  attesté ,  relative- 
ment au  roi  d'Aragon  Jayme  Ier,  par  diverses  chartes  des  Archives  royales 
de  Barcelone  (3).  On  acquiert ,  qui  plus  est ,  en  parcourant  quelques-unes 


(1)  Voy.  mon  Mémoire  sur  les  anciennes  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et 
de  Montpellier,  I"  partie.  Cf.  Mémoire  de  Bonamy,  du  27  juin  1758,  ap.  Recueil  des 
Mém.  de  l'Acad.  des  lnscript.  et  Belles-Lettres ,  XXX .  725. 

(2)  *  De  pradictis  monetis ,  qua>  fiunt  in  Massilia,  habeal  dominus  cornes  XII 
denarios  massiliensium  minutorum  pro  marca  argenti....  »  Du  Gange,  Gloss.,  loc. 
rit.  Cf.  De  imperator.  Constantin. ,  seu  de  infer.  œv.  numismat. ,  cap.  98  de  la 
nouvelle  édition  in-4*,  et  Papon,  Hist.  gén.  de  Prov.,  H,  546  et  564  sq.,  qui  cil«* 
l'article  du  traité  do  1257  en  entier,  avec  mention  expresse  des  millarès. 

(3'  Voici  plusieurs  extraits  de  ces  chartes,  dont  je  dois  communication  a  l'obli- 
geance d'un  de  nos  amis  et  collègues,  H.Tastu,  qui  a  exploré  ces  archives  avec 
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de  «es  chartes .  la  certitude  que  le  millarès  était  une  fraction  du  bezant 
d'argent  ;  et  il  est  même  donné  d'y  entrevoir  dans  quels  rapports  il  se 


un  zele  et  un  soin  tout  particuliers  :  «  Jacobus ,  etc.  (Jayme  t",  à  la  fois  roi  d'Ara- 
gon et  seigneur  de  Montpellier),  concedimus  vobis  G.  Faure,  etc.,  fratribut , 
mercaloribus  Sancti  Anlonini,  quod....  possitis  facere  operari  et  cudi  libère.... 
numetam  argenti ,  que  vocatur  Millarès,  ad  legem  vide  lice  t  Xdenar.  tanlmn; 
ita  tamen  quod  in  XII  miiaresiis  inveniuntur  X  den.  argenti  fini ,  sicut  affinatur 
argentum  in  Montepessulano  ;  et  dictam  monetam  operari  et  cudi  faciatis  inquo- 

mmque  loco  tocius  regni  Aragonum        Datum  in  Montepessulano,  kal.  madii. 

ann.  Domini  MCCLX  secundo.  »  (Areh.  roy.  d'Aragon,  Reg.  XII,  fol.  38  r*.)  — 
*  Jacobus ,  etc.,  concedimus  vobis  Gerardo,  etc.,  quod  possitis  libère....  monetam, 
que  dicitur  Millarensis  ,  ad  legem  X  den.  minus  una  pugesia  ,  ita  quod  in  XII  de- 
nariis  millarensium  predictorum  sint  et  inoeniantur  X  den.  minus  una  pugesia 
argenti  fini,  sicut  argentum  affinatur  in  Montepessulano,  etc.  De  dicta  lege 
monele  déficiente  una  pugesia  ad  mediam  unciam,  volumus  quod  currat  illa 
monela ,  sicut  alia  supradicta ,  que  invenietur  ad  legem  X  den.  minus  una 
pugesia;  si  autem  ad  dictum  assaig  invenlum  fuerit  quod  sil  moneta  minons 
legis ,  refundatur....  Datum  Osce ,  V  kal.  oclobris  ,  ann.  Domini  MCCLX  lercio.  » 
.  lbkJ.,Heg.  XII,  fol.  118  r*.)  —  «  Jacobus,  etc. ,  concedimus....  monetam,  que  vo- 
catur Millarès ,  ad  legem  novem  denariorum  et  aboli ,  ita  quod  in  XII  denariis 
millarens.  sint  et  inveniantur  IX  den.  et  obolus  argenti  fini....  In  Perpiniano, 
XII  kal.  oclobris,  ann.  Domini  MCCLX  quarto.  »  (Ibid.,  Reg.  XIII,  fol.  221  v\) 

—  «  Jacobus ,  etc.,  concedimus  vobis  quod  possitis  libère...  monetam ,  que  vocatur 
Millarès ,  ad  legem  novem  denariorum ,  ita  quod  in  XII  denariis  mitaren- 

cium        inveniantur  novem  denarii  argenti  fini,  sicut  argentum  affinatur  in 

Montepessulano,  etc.  Datum  Gerunde,  III  non.  septembr.,  ann.  Domini  MCCLX 
guinto.  »  (Ibid.,  Reg.  XI,  fol.  286  r*.)  —  «  Jacobus,  etc.,  concedimus  vobis...,  bur- 
gensibus  Monlispessulani ,  quod  per  quinque  annos  proximos  venturos  et  completos 
possitis  monetam,  que  vocatur  Millarès,  ad  legem  novem  denariorum  ,  ita  quod 
m  XII  denariis  miliarensium  predictorum  sint  et  inveniantur  IX  denarii  argenti 
fini,  sicut  argentum  afinatur  in  Montepessulano ,  etc.  Datum  apud  Frontinianum , 
t' Il  id.  decembr.,  ann.  Domini  MCCLX  sexto.  »  (Ibid.,  Reg.  XV,  fol.  35  v.ï  — 
Je  transcris  tous  ces  textes ,  autant  pour  montrer  l'affaiblissement  progressif  des 
millarès .  que  pour  marquer  la  fréquence  des  émissions  de  celle  sorte  de  monnaie. 

—  On  voit,  de  plus,  an  Reg.  XVI,  fol.  154  V  des  mêmes  archives  de  Rarcelone. 
Jaune  I"  d'Aragon  faire  quittance,  conformément  au  dernier  bail,  •  Petro  Vital, 
magislro  nostro  miliarensium  operis,  comme  il  s'exprime  catégoriquement,  qui 
m  Montepessulano  seu  ejus  dominio  euduntur,....  super  quinquaginta  et  quatuor 
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trouvait,  soit  intrinsèquement,  soit  conventionnellement ,  avec  le  dénier 
melgorien  (I). 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  rectifier  une  assertion  que  j'ai  trop 
légèrement  émise  dans  mon  Mémoire  sur  les  monnaies  seigneuriales  Je 
Melgueil  et  de  Montpellier,  en  attribuant  à  la  monnaie  mclgorienne  la 
dénomination  de  miliarensis ,  et  en  rapportant  au  denier  de  cette  mon- 
naie ce  que  j'ai  dit  du  pVaapjaiw  byzantin.  Mieux  renseigné  aujourd'hui 
qu'alors,  je  suis  fondé  à  croire  que,  si  l'ancien  uù^oimt  a  survécu  quel- 
que part,  c'est  plutôt  dans  le  millarès  ,  dont  le  nom  semblerait,  de  l'avis 
de  Du  Cangc  entre  autres  (2) ,  lui  avoir  été  emprunté.  Le  pûjaptwm  con  - 


mille  et  quingentis  novem  marchis  dicte  monete  miliarensis,  quas  vos  operatus 

eslis ,  postquam  dictam  monetam  tenuistis  pro  nobis  Dat.  Gerunde,  XIII  kal. 

madii,  ann.  Domini  MCCLX  nom.  »  —  11  existe,  fol.  157  r*  du  même  Registre, 
une  autre  quillaoce  du  même  genre,  en  faveur  de  Pierre  de  Sainl-Jusl ,  lieutenant- 
royal  à  Montpellier,  louchant  les  comptes  de  la  même  monnaie,  à  la  date  du 
6  avril  1269,  ce  qui  indiquerait  une  fabrication  assez  active. 

(1  )  Notamment  dans  ce  passage  d'une  reconnaissance  de  Jayme  1",  faite  à  Mont- 
pellier le  20  avriM2'39,  et  également  communiquée  par  M.  Taslu  :  ■  Jacobus,  etc.. 
recognoscimus  quod  recepimus...  XVmillia  bisackiorum  millerensium,  bonorum 
et  percurribilium ,  de  bono  argento  et  bono  et  recto  pondère,  que  quindecimmillio 
bisanciorum  vobis  vendidimus  per  XL  VIII  mill.  seplingentos  quinquuginta  sol. 
melg.  »  (  Arch.  roy .  d'Aragon ,  Reg.  X ,  fol.  t  M  r*.)  — Cela  donnerait  3  sols  3  deniers 
mclgoriens  par  bezant  de  millarès,  et,  en  comptant  douze  millarès  au  bezanl , 
comme  douze  deniers  au  sol,  assimilerait  le  millarès  à  3  deniers  '  ,  de  la  monnaie 
melgorienne:  calcul  assez  favorable  à  l'opinion  des  numismatistes  qui  font  remonter 
nos  anciens  liards  aux  millarès,  puisque  le  liard  valait,  lui  aussi,  3  deniers. 
(Voy.,  au  sujet  de  l'origine  controversée  des  liards,  Du  Cange,  De  imperalor. 
Constantin.,  seu  de  in/er.  œv.  numismat.,  cap.  98  de  la  nouvelle  édition  in- 4*. 
et  Gtoss.  lat.,  v«rb.  Miliarensis.)  Cette  proportion  de  3  deniers  mclgoriens 
par  millarès  ferait,  par  suite,  valoir  26  ou  27  centimes  d'aujourd'hui  le  millarès 
de  1239.  Il  valait  sans  doute  un  peu  moins  intrinsèquement  :  mais  le  monarque, 
qui  recevait,  dut  en  forcer  la  valeur,  de  même  qu'il  l'eût  peut-être  amoindrie  sïl 
lui  avait  fallu  payer. 

(2)  Gloss.  lat,,  verb.  Miliarensis,  et  dissert.  De  imperalor.  Constantin.,  seu  de 
infer.  (fd.  numismat.,  cap.  98  de  la  nouv.  édit.  in-4'.  Cf.  Papon  ,  Hist.  gën.  de. 
Prov.,  II,  oiti,  et  Jos.  Scaliger ,  De  re  nummaria,  p.  50  sq. 
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slituait  effectivement  chez  les  Grecs  du  Bas-Empire  le  douzième  du  vitaux, 
qui  revient ,  comme  on  sait ,  au  solidus  des  populations  néo-latines  ,  et 
que  les  écrivains  occidentaux  appellent  presque  toujours  bczant ,  du  nom 
primitif  de  la  capitale  de  l'Empire  d'Orient  (1).  La  monnaie  des  millarès 
paraîtrait  avoir  été  tellement  distincte  de  la  monnaie  melgoricnne  pro- 
prement dite  .  que  non-seulement  on  la  rencontre  parfois  oh  la  monnaie 
melgoriennc  n'existait  pas .  mais  que  dans  les  limites  du  comté  de  Melgueil 
lui-même  elle  se  frappait  en  dehors  et  sans  préjudice  de  celle-ci  :  témoin  , 
d'une  part,  l'interdiction  de  la  hattre  dans  les  murs  de  Melguei)  et  du 
château  de  Montfcrrand ,  stipulée  par  la  charte  du  23  février  1262  (1 263^ , 
et,  d'autre  part,  l'approbation  que  donna,  le  3  août  1265,  et  peu  de 
temps  après  avoir  affermé  la  fabrication  des  millarès ,  l'évèque  de  Mague- 
lone  Bérenger  de  Fredol  ,  en  faveur  de  cinq  bourgeois  de  Montpellier, 
parmi  lesquels  figurent  les  trois  entrepreneurs  de  ces  mêmes  millarès,  à 
la  monnaie  melgoricnne  frappée  depuis  le  commencement  de  son  épi- 
scopat  (2),  approbation  exclusivement  relative  à  cette  dernière,  qu'une 
indication  précise  du  titre  et  un  rappel  spécial  du  tarif  du  30  novembre 
1261  ne  permettent  nullement  de  confondre  avec  l'autre  monnaie. 

Un  argument  plus  décisif  encore ,  à  l'appui  de  cette  distinction  des 
deux  monnaies  ,  c'est  que  le  roi  d'Aragon ,  qui  ne  pouvait  sans  le  con- 
cours de  l'évèque  de  Maguelone  ,  comte  de  Melgueil ,  rien  changer  aux 
tarifs  de  la  monnaie  melgoricnne ,  —  sur  laquelle  il  avait  pourtant  cer- 
tains droits ,  en  qualité  de  seigneur  de  Montpellier,  —  se  donnait  toute 
latitude,  quant  à  la  fabrication  des  millarès,  même  dans  le  ressort  de  sa 
seigneurie.  On  en  a  la  preuve  dans  les  variations,  soit  de  titre,  soit  de 
poids ,  qu'il  leur  lit  subir,  à  diverses  reprises ,  en  dehors  de  la  participation 


(1)  Du  Catige ,  De  infer.  cev.  numismat. ,  on  p.  88,  92,  93  et  08  de  la  nouv.  édit. 
in- 4".  —  Le  bezanl  était  d'or  dans  le  principe  ;  mais  il  dut  se  convertir  en  argent, 
parmi  les  populations  néo-lutines  et  chei  les  Arabe»  d'Espagne ,  quand  le  sol 
d'argent  eut  remplacé  presque  partout  en  Europe  l'ancien  sol  d'or.  (  Voy.  DuCange , 
Gloss.  lat.,  verb.  Byzantius.  ) 

(2)  Voy.  le  document  V  VI  des  Pièces  justificatives  de  mon  Mémoire  sur  les 
monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier. 
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de  l'évèque-coinlc  (1),  qui,  retenu  par  les  mêmes  liens  de  solidarité  à 
I  égard  de  la  monnaie  melgorienne ,  se  conduisait,  lui  aussi,  avec  toute 
liberté  par  rapport  aux  millarès  (2).  On  la  trouve  également  dans  une 
charte  du  2  janvier  1267  (1268),  par  laquelle  Jayme  l'r  abandonne  à 
deux  bourgeois  de  Montpellier,  Bernard  Des  Moulins  et  Bernard  Du  Plan  , 
en  paiement  des  frais  d'une  mission  dont  il  les  charge  pour  Alexandrie, 
et  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  sols  melgoriens,  le  bénétice  qu'il 
percevait  sur  le  monnayage  des  millarès  frappés  à  Montpellier,  ou  tout  au 
moins  dans  le  territoire  de  cette  seigneurie  (3). 

ha  dépréciation  que  l'usage  immodéré  de  cette  liberté  fit  éprouver  aux 
millarès  ,  —  dépréciation  dont  1  evèque  de  Maguclone  avait  donné 
l'exemple,  en  abaissant ,  par  sa  charte  du  23  février  1262  (1263),  le  titre 
et  le  poids  de  cette  monnaie,  —  ne  fut  sans  doute  pas  étrangère  à  la 
détermination  que  prit  Jayme  Ier  de  faire  frapper  ses  gros  d'argent ,  ce 


(1)  Voy.  les  tarifs  des  1"  mai  1262,  27  septembre  1263,  20  septembre  1264, 
3  septembre  1 265  ,  et  7  décembre  1 266  ,  précédemment  anal}  sés  ,  d'après  les 
Registres  XII ,  XIII ,  XI  et  XV  des  Archives  royales  d'Aragon. 

(2)  Voy.  la  charte  du  23  février  1262  (1263)  conservée  aux  Arch.  départ,  de 
l'Hérault,  ap.  Cartul.  Mag.,  Reg.  F,  fol.  131  r*  sq.,  et  éditée  ci-après. 

(3)  a  NosJacobus,  Dei  gratta ,  etc.,  recognoscimus  et  confitemur  debere  vobis 
Bernurdo  de  Molinis  et  Bernardo  de  Piano ,  burgensibus  Montispessulani ,  quinque 
milita  solidos  melgorienses ,  quos  vobis  damus ,  in  auxiliwn  expensarum  nuntia- 
tionis ,  quum  pro  nobis  facturi  estis  modo  ad  partes  Alexundriœ  cum  expensis 
uestris  propriis  :  quos  quinque  milita  solidos  assignamus  vobis  habendos  et  perci- 
piendos  in  juribus  nostris  monetee  mitiarensis,  quœ  fit  et  cuditur  seu  cudetur 
apud  Montempessulanum,  velin  alto  loco dominationis  Montispessulani,  itascilicet 
quod ,  solulis  ussignationibus  per  nos  factis  super  moneta  prœdicta ,  habeatis  et 
percipiatis  vos  et  quem  vel  quos  volueritis ,  loco  vestri ,  jura  nos  Ira  omnia  ipsius 
monetœ  in  solutum  dictorum  denariorum ,  prius  et  antequam  inde  aliquid  alicui 
aiii  delur  vel  solvatur,  tamdiu  xcilicet  donec  de  prœdictis  quinque  mille  solidis 
silis  ptenarie  persoluli  ;  mandantes  firmiter  magistra  dicta?  moneta'  milia- 
rensts ,  preesenti  scilicet  et  futuris ,  quod ,  solutis  ussignationibus  in  dicta  moneta 
jam  per  nos  factis ,  solvant  de  juribus  nostris  dicta?  monetœ  prœdicta  [quinque] 
milita  solidos...  Datum  Dertusœ,  IVnonas januarii,  ann.  Domini  MCCLXseptimo.  » 
(Cupinany  ,  Memorias  hisloricas  sobre  el  antiguo  comercio ,  marina  y  artes  de 
Barcelona,  T.  IV,  p.  7,  charte  N*  4.) 


(  16  J 

qui  eul  lieu ,  tomme  on  sail ,  à  partir  de  1273.  Les  gros  d'argent  s'har- 
monisaient mieux ,  d'ailleurs,  avec  la  monnaie  melgorîenne ,  dont  ils  de- 
vinrent comme  la  plus  haute  expression,  puisqu'ils  eurent  pour  résultat 
«l'élever  de  l'état  fictif  à  l'étal  réel  le  sol  de  cette  même  monnaie.  Et  outre 
qu'ils  introduisaient  plus  d'unité  dans  le  système  monétaire  melgorien , 
et  offraient ,  par  suite ,  plus  d'avantages  pour  le  commerce ,  ils  étaient 
aussi  moins  embarrassants  encore  que  les  millares ,  un  seul  gros  équiva- 
lant à  douze  deniers  melgoriens  ou  à  quatre  millares,  nombre  rond  (1). 

Les  millares  semblaient ,  du  reste,  condamnés  à  disparaître,  du  jour 
où  Clément  IV  avait ,  en  quelque  sorte ,  mis  au  ban  de  l'opinion  une  de 
leurs  principales  fabriques.  Ils  tombèrent  dès-lors  si  rapidement ,  qu'en 
1268  Jayme  1er  permit  d'en  frapper  à  Majorque  au  titre  qu'on  voudrait  (2). 

Je  suis  bien  loin  de  prétendre  avoir  résolu  toutes  les  questions  que 
soulève  l'apparition  de  cette  nouvelle  monnaie  dans  l'histoire  du  comté 
de  Mclgueil  et  de  la  seigneurie  de  Montpellier.  Je  n'ignore  pas  non  plus 
que  cette  apparition  ne  cadre  guère ,  au  premier  abord ,  avec  les  pro- 
messes réitérées  des  chefs  de  ces  deux  divisions  féodales  de  s'en  tenir  à 
la  monnaie  melgorienne,  et  de  n'en  frapper  ou  laisser  circuler  aucune 
autre  dans  leurs  domaines  respectifs.  L'évèque  de  Maguelone  Guillaume 
Cbristo)  et  le  roi  d'Aragon  Jayme  Ier  prirent  un  engagement  de  ce  genre 


(1  j  Est-il  besoin  d'ajouter  que  je  ne  considère  ici  que  la  valeur  conventionnelle 
ou  commerciale  du  millares ,  abstraction  faite  de  sa  valeur  intrinsèque  ?  Le  gros  de 
Jayme  I",  qui  était  te  sol  melgorien  de  ce  temps-là  ,  dut  valoir  quatre  millares ,  de 
la  même  façon  à  peu  près  que  le  sol  français  valut  dans  la  suite  qualro  liards , 
lorsque  le  sol  d'argent  se  fut  métamorphosé  en  sol  de  cuivre.  Mais,  de  même  qu'io- 
irinsequetnenl  lu  sol  de  cuivre  n'égala  pas  toujours  en  poids  métallique  strictement 
quatre  liards ,  non  plus  que  le  liard  trois  deniers,  le  miHarès  ,  que  tout  me  porte- 
rait à  regarder  comme  le  liard  du  XIII*  siècle,  n'aura  pas  dû  correspondre  plus 
rigoureusement ,  soit  pour  le  titre,  soit  pour  le  poids  ,  ni  à  trois  deniers  melgoriens 
«le  billon ,  ni  au  quart  du  sol  melgorien  d'argent ,  d'autant  mieux  qu'il  n'apparte- 
nait pas ,  à  proprement  parler,  au  système  monétaire  melgorien.  Autre  devait  dire 
sa  valeur  intrinsèque ,  et  autre  sa  valeur  conventionnelle,  eu  égard  surtout  à  la 
détérioration  progressive  à  laquelle  le  condamna  le  rapide  affaiblissement  des  tarifs. 

[i)  «  Ad  Mon  legem,  quam  voluerint  mercatores,  qui  tam  (monetamj  emert 
voluerint.*  (Bail du  I " octobre  1 268,  ap.  Arch.  roy. d'Aragon,  Reg.XV,fol.  124  r\) 


Digitized  by  Google 


le  30  novembre  1261 ,  successivement  renouvelé  le  5  janvier  et  le  4  février 
1273  (I).  Mais  serait-il  exact,  toutefois,  de  voir  dans  la  fabrication  de 
la  nouvelle  monnaie  une  violation  flagrante  de  ces  promesses  et  de  ce! 
engagement,  d'ailleurs  condilionnels  ;  et  n'y  aurait- il  pas  un  moyen 
assez  simple  de  tout  concilier ,  en  admettant  que  les  millarès  furent 
surtout  destinés  aux  transactions  extérieures  ,  afin ,  comme  l'a  déjà  dil 
M.  Chaudruc  de  Crazannes  (2) ,  de  réserver  la  monnaie  melgorienne 
tout  entière  pour  l'usage  du  pays?  Les  plaintes  articulées  cà  et  là  dan* 
les  chartes  sur  la  pénurie  de  la  monnaie  melgorienne,  déclarée  de  plus 
en  plus  insuffisante  ,  mises  en  regard  des  développements  que  reçut, 
au  XIIIe  siècle,  le  commerce  de  Montpellier  et  de  presque  tout  le  littoral 
du  Midi,  justifieraient,  il  me  semble,  cette  interprétation;  et  si  Ion 
songeait ,  en  outre ,  que  le  principal  trafic  de  nos  provinces  se  faisait 
alors  avec  l'Orient,  et  que  Montpellier,  malgré  la  Croisade,  n'avait  pas 
interrompu  ses  vieilles  relations  avec  les  Arabes,  soit  d'Espagne,  soit 
d'Asie,  soit  d'Afrique ,  il  deviendrait  facile  de  s'expliquer  pourquoi  l'on 
aurait  adopté  de  préférence  le  type  arabe  pour  les  monnaies  affectées 
à  un  pareil  trafic  et  à  de  pareilles  relations  (3). 

Les  monnaies  ainsi  frappées  ne  le  furent  vraisemblablement  pas  toutes 


(1)  Voy.  les  documents  N"  V,  Vil  elVHI  publiés  parmi  les  Pièces  justificatives 
de  mon  Mémoire  sur  les  monnaies  seigneuriales  de  Melgueil  et  de  Montpellier. 

(2)  Revue  archéologique,  T.  V,  p.  403,  el  T.  VI,  p.  642. 

(3)  L'autorité  do  Capmany  appuierait  celle  supposition.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  le 
Glossaire  castillan  des  mots  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce,  qui  accompa- 
gne son  Codigo  de  las  costumbres  maritimas  de  Barcelona,  ou  Livre  du  consulat , 
T.  1",  p.  350,  col.  2.  (Madrid  ,  4791 ,  in-4*)  :  «  Millamsis  (Millaresos).  Erauna  tnn- 
neda  de  plata  ,  corriente  en  Alexandria  y  en  todos  los  puer  ton  y  estados  Makomt- 

tanosde  Berberia,  como  Tripoli,  Tunez ,  Bugia  y  Fez  Séria  moneda  mny 

comoda  para  el  comercio  de  Levante  :  pues  donJayme  l  de  Aragon  loshaciaacunar 
en  su  zeca  de  Mompeller,  sin  duda  para  las  compras  en  los  paises  de  Sarrucenos.  » 
—  Les  Bénédictins ,  dans  lour  Histoire  générale  de  Languedoc ,  III ,  532 ,  avaient . 
avant  Capmany,  donné  les  éléments  d'une  opinion  analogue  ;  et  le  président  F.turis 
de  Saint-Vincens  voyait  la  chose  à  peu  près  du  même  œil ,  malgré  les  erreurs  <|tii 
déparent  cet  endroit  de  son  Mémoire  sur  les  monnaies  de  Provence ,  inséré  ;i  la  tin 
du  deuxième  volume  de  l'Histoire  de  l'abbé  Papon. 
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«  au  titre  de  Mahomet.  »  On  pouvait  imiter  les  types  orientaux,  sans  y 
inscrire  pour  cela  rigoureusement  le  nom  du  «  Prophète  de  Dieu  »  (1  ).  Mais 
l'application  du  reproche  de  mahométisme  à  trois  ateliers  monétaires 
différents  prouverait  que  l'imitation  complète  tendait  à  s'établir  dans 
certaines  localités ,  surtout  quand  on  voit  deux  évèques ,  tels  que  ceux 
d  Agdu  cl  de  Maguelone ,  s'associer  à  la  contrefaçon. 

Dans  quelle  catégorie  Jayme  1er  se  rangeait-il  pour  tout  cela?  Allait- 
il  ,  comme  son  voisin  l'évéque  de  Maguelone ,  jusqu'à  une  imitation 
servile  des  types  arabes,  ou  ne  s'imposait-il  point  certaines  restric- 
tions, eu  sa  qualité  de  défenseur  de  la  foi  chrétienne?  L'histoire  ne  le 
dit  pas  ;  niais  cllo  atteste  qu'il  régnait  entre  lui  et  Bérenger  de  Fredol 
une  sorte  de  rivalité  pour  la  fabrication  des  millarès.  Et  une  remarque 
viendrait  en  aide  à  l'hypothèse  d'une  destination  purement  extérieure 
de  celle  monnaie  :  c'est  que  Jayme  1er,  ayant  à  rétribuer  les  services  de 
Bernard  Des  Moulins  et  de  Bernard  Du  Plan,  ces  deux  bourgeois  de 
Montpellier  qu'il  envoya  en  mission  a  Alexandrie,  se  contente  d'évaluer 
en  monnaie  melgorienne  les  cinq  mille  sols  qu'il  leur  assigne,  sauf  à  les 
payer  ensuite  en  millarès  (2). 

Mais  je  dois  laisser  a  d'autres  ,  mieux  expérimentés  que  je  ne  le  suis 
dans  la  connaissance  des  monnaies  arabes,  le  soin  de  résoudre  un 
problème  aussi  abstrus.  Ce  sera  déjà  quelque  chose ,  néanmoins  ,  que 
de  l'avoir  plus  nettement  posé.  Il  me  reste  ,  afin  d'en  préparer ,  selon 


(<)  Assez  difficilement ,  néanmoins  ;  car  la  formule  reproduite  sur  la  légende  des 
monnaies  arabes  esl  généralement  celle-ci ,  quoique  avec  certaines  variantes  : 
'•  Il  n'y  a  d'autre  Dieu  que  Dieu  :  il  est  unique ,  et  Mahomet  est  l'apôtre  de  Dieu.  » 
A  une  époque  ou  les  types  monétaires  semblaient  souvent  conventionnels,  grâce, 
;i  leur  immobilité ,  et  n'étaient  pas  toujours ,  en  outre  ,  bien  compris ,  nos  seigneurs 
ne  devaient  guère  éprouver  plus  de  répugnance  à  inscrire  sur  leurs  mon  unies  le 
nom  du  Prophète  de  l'islamisme  que  celui  du  duc  de  Narbone  :  ni  l'une  ni  l'autre 
légende  ne  leur  paraissait  sans  doute  les  engager.  —  Tout  le  monde ,  cependant . 
ne  fermait  pas  ainsi  les  yeux  ;  on  cite  suffisamment  de  monnaies  de  style  arabe 
i  légendes  chrétiennes.  (Voy.  Revue  numismatique,  t844,  p.  i88  sq..  et  t»l7, 
p.  1 48  sq.  Cf.  Revue  archéologique ,  T.  V,  p.  401 .  ) 

[i\  Voy.  la  charte  du  î  janvier  1267  (1*68),  analysée  plus  haut,  d'après  Capmany 
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la  mesure  de  mes  forces ,  la  solution ,  à  produire  fidèlement  l'acte  du 
23  février  1262  (1263) ,  dont  j'ai  parlé,  et  en  vertu  duquel  furent 
frappés,  il  y  a  lieu  de  le  croire ,  les  millarès  stigmatisés  par  Clément  IV. 
Cet  acte,  en  se  bornant  à  fixer  le  titre  et  le  poids  des  millarès ,  et  en  ne 
prescrivant  rien  quant  à  leur  type  .ouvrait,  par  cela  même,  libre  carrière 
aux  caprices  artistiques  et  à  la  cupidité  mercantile  des  entrepreneurs. 


BAIL  INÉDIT  DE  L'ÉVBQUE  DE  MAGUELONE  BÉRENGER  DE  PREDOL  . 
COMTE  DE  MELGUEIL ,  TOUCHANT  LA  FABRICATION  DES  MILLARÈS 


[?3«rri«r  IÎ6Î-63.) 

In  nomine  Domini ,  anno  ejusdem  Incarnation!»  millesimo  ducentesimo  sexa- 
gesimo  secundo ,  VII  kal.  marcii. 

Sacra  legum  promulgat  auctoritas  ut  omnis  inter  personas  conventio  sub 
scripture  publiée  testiraonio  optineat  firmitatera.  Noscant  omnes  igitur,  présentes 
pariler  el  futuri ,  quod  hee  sunt  convention»  inter  dominum  Berengarium  ,  Dei 
gratia  episcopum  Magalonenaem ,  ex  una  parte,  et  Johannemde  Ripa,  Egidium 
Johanni*  et  Girardum  Gros ,  burgenses  Montispessulani ,  pro  se  et  suis  surces- 
soribus ,  ex  altéra.  In  primis  nos  prefatus  epîseopus ,  par  nos  et  successores 


(  *•  ) 

noslros  Mugalonenses  epïscopos,  comités  et  dominos  Melgorii  et  Montisferrandi . 
roncedimus  vobis  prefalis  burgcnsibus  quod  possitis  libère ,  sine  alicujus  contra- 
dic lionc  cl  impedimenlo ,  monelam ,  que  vocatur  Miliores  .  ad  legem  derem  dena- 
riorum  minus  una  pogesia ,  ita  videlicet  quod  in  duodecim  denariis  millarencium 
predictornm  sint  cl  inveuiaolur  deccm  denarii  minus  uoa  pogesia  argenti  flni . 
sicul  nffinntur  in  Montepessulano  argcritum ,  cudere  seu  facere  ,  serundum  quod 
vobis  placebit ,  ubicuoique  volueritis  in  episcopatu  nostro  et  coroitatu  Melgorii 
cl  Montisferrandi ,  caslro  tamen  Melgorii  et  suda  seu  forcia  superiori  duntaiat 
castri  Montisferrandi  esceptis ,  in  qua  vobis  concedimus  ut  possitis  habere.  si 
>oiuerilis,  archam  seu  arches,  in  quibus  pecunia  formata  reponatur  et  argcnluni 
paratutn  ad  diclam  monetam  cudendam  ,  sub  modo  et  forma  inferîus  annotatis;  et 
quod  possitis  in  dicta  suda  seu  forcia  habere  et  tcnerc  unum  vel  duos  Domines , 
nobis  tamen  vel  castellano  noslro  ejusdem  castri  de  8delitale  juratos ,  qui  pro 
vobis  archam  vel  arches  custodiant  memoratas  ;  et  quod  possitis  de  dictis  locis 
mu  lare  de  loco  in  locum  ubi  roagis  vobis  placebit  ;  et  quociens  volueritis  possitis 
locum  monete  de  dicto  loco  [  mu  tare]  in  locum  locorum  predictorum  ;  et  etiam , 
si  volueritis  facere  predictam  monetam  eodem  lempore  in  diversis  locis  locorum 
predictorum ,  volumus  quod  liceat  vobis. 

Item  ,  concedimus  vobis  predictam  monetam  facere  et  cudere  ,  ut  predteturo 
e»t.  tuli  forma  et  paclo,  quod  magislri,  artifice*  et  universi  operarii  dicte  mo- 
iiele  jurabunt  in  raauu  nostra  vel  bajuli  nostri .  vel  cujuslibet  alterius  ad  hoc  a 
nobis  constituti ,  quod  fldeiiter  et  legaliter  se  habefaunt  et  in  loto  facto  sive  opère 
dicte  inonele.  Et  tola  moneta,  secuudum  quod  cudetur  et  Qet  cothidie,  mitletur 
et  ron»crvabitur  in  quadam  bona  et  forli  archa .  que  habebit  duas  clavaturus 
diverses,  ita  quod  uiia  non  possit  aperiri  cum  clavi  alterius;  et  nos  tenebimus 
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iude  unam  clavam ,  et  vos  aiiam.  Et  quum  debeblt  aperirî ,  et  extrahi  monela 
indc  fada ,  nos  vel  alius  pro  nobis ,  ad  hoc  statutus  vel  destinatus  a  nobis ,  ad 
reqnisitionem  veslram,  erimus  présentes  in  apertione  arche  et  extractione  mo- 
nde. Et  incontinent! ,  antequam  aliquid  de  dicta  moneta  déport  dur,  et  aliquis 
ntalur  ea,  probabitur  et  miltetur  ad  essag  in  hune  inodum,  scilicet  quod  de 
acervo  illius  raonetc  bene  permixte  accipiator  [uncin]  vel  dimidia,  ad  racionem 
marche  argenti  fini.  Et  si  inventum  fuerit  in  illo  essag  quod  dicta  monda  sit 
prediclc  legis ,  accipietis  libère  dictam  monelam  postea  tanquam  probatam  ,  et 
eam  ubicumque  voluerilis  portare  vel  mittere  vel  roinistrare  in  terram  noslram , 
et  quoeumque  alio  modo ,  uli  pro  arbitrio  veslro  possitis.  El  si  forte  inveniretur 
quod  de  dicta  lege  monde  deficcrel  una  pogesia  ad  mediam  onciam  ,  volumus  et 
coticedimus  quod  currat  illa  monda,  sicut  alia  supradicta  que  invenietur  ad  legem 
decem  denariorum  minus  una  pogesia.  Si  autem  ad  dictum  essag  inventum  fuerit 
quod  sit  minoris  legis ,  rcfundalur. 

Item ,  per  nos  etaroicos  et  homincs  nostros .  recipimus  vos  predictos  bnrgenscs , 
et  consortes  ac  socios  vestros  artifices  et  opéra  ri  os  dicte  monde .  et  familiam 
veslram  et  vestrorum  universos.  et  res  vestras  universas  in  gardagio  et  securilale 
et  ilducia  noslra  et  nostrorum ,  tam  vetiiendo  quam  stnndo  et  redeundo ,  per 
terram  et  per  aquam ,  per  totam  terram  noslram  et  districtum  nostrum  .  et  ab 
omni  violencia  et  injuria  et  forcia  vos .  per  nos  et  nostros .  in  predictis  locis  et 
tota  terra  nostra  et  districtu  defendemus  Icgaliler  toto  posse,  et  non  snstinebinius 
quod  pro  guerr.i  vel  pro  marcha  ,  vel  clamore  alicnjus  ,  vel  qualibd  occasione . 
predicta  moneta  vestra ,  vel  alique  alie  res  vestre ,  vel  persone  vestre  vel  ves- 
trorum ,  vel  aliorom  supradirtorum ,  detineantur  vel  impediantur  in  terra  nostra 
vel  diàtridu  nnstro,  qtiumcunquc  et  quociensrunquc  eritis  vel  venietis  vel  redi- 


(22) 

bitis,  Tel  horoines  resta»  tire  operarios  habebitis  et  tenebitis  io  terra  nostra  et 
districta  noetro ,  raciooe  tel  occasione  dicle  mooete.  Et  si  forte  aliquls  illonim 
vastrorum  qui  [eruot]  in  terra  nostra,  raciooe  predicte  mooete  faciende,  deli- 
querit,  vel  aliquod  forisfactum  Tel  pactum  seu  contractant  fecerit ,  persona  ejus 
faciet  quod  justum  fuerit  in  posse  nostro  de  hoc  quod  commirent  in  terram  nos- 
tram  et  districtum ,  exceptis  hiis  de  quibns  cognoscere  consueverunt  monetarii 
et  domini  mooete  et  operarii,  juxta  coosuetudinem  inter  ipws  apud  Mclgoriam 
observatam.  Scd  propter  ipsum  delinquentem  Tel  cootrahentem  alii  qni  enint  in 
posse  nostro  pro  dicta  mooeta ,  nec  ip»a  moneta ,  nec  res  pertinentes  ad  ipsam 

Item,  si  forte  aliqno  casu  contingeret,  raciooe  goerre,  rel  raciooe  prohibi- 
tionis  alicujus  snperioris ,  Tel  alia  qoacnnque  rncione  vel  occasiooe ,  quod  non 
possitis  libère  et  secure  facere  dictam  mooetam  in  terra  nostra,  nos  personas  et 
res  vestras  et  restrorum  sociorum  et  operariorum  guidabimus  per  totam  terram 
nostra  m  et  districtom  nostrum ,  il*  quod  possitis  tute  recedere,  et  res  vestrns 
extrahere ,  ducere  et  portare. 

Item ,  concedimus  vobis  predictam  mooetam  fier!  in  prodictis  tocis  coocessis 
sub  predicta  forma  et  lege ,  quandiu  voluerilis  eam  facere  ;  et  nulli  alii  conce- 
demus  Tel  permittemus  predictam  monetam  Tel  aliam  moneta  m  millarencium 
alicujus  legis  facere  in  aliquo  loco  Tel  parte  ten-e  nostre  .  quandiu  tos  volueriti» 
facere  seu  codera ,  [ut]  predictom  est  et  coocessum.  Et  etiam ,  si  forte  cessaretis 

infra  qoem  silis  mooiti  tertio  a  nobis ,  vel  alio  pro  oobis ,  ad  dictam  monetam , 
ut  dictum  est  et  coocessum,  facietidam,  antequam  alicui  alii  coocederemus. 
Item ,  concedimus  et  promittimus  quod  ,  si  forte  in  castro  Meigorii ,  episco- 
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patu  vel  comitatu  predictis ,  oliqun  alia  moneta ,  aurea  vel  urgentes ,  vei  que- 
cunque,  cuderetur,  vos  pro  omnibus  aliis,  quantum  in  nobis  est,  preferimus. 
Et  quicunque  prêter  vos  prcdictam  monetam  millarensium  vel  aliam  qualem- 
cunque  [cudcret] ,  persona  ipsius  cum  omnibus  rébus  suis  vobis  confiscetur. 

Item ,  concedimus  et  volumus  quod  homines  illius  loci ,  quem  elegeritis  ad  dic- 
tam  monetam  rudendam  ,  jurent  et  jurabunt,  si  volueritis,  servare  et  defendere 
vos  et  vestros,  et  monetarios  et  farailiam  corumdem ,  quandiu  facietis  ibi  monetam 
prcdictam.  Et  vos ,  racione  et  in  signum  dominii  et  salvese  et  protectioois  et  secu- 
ritatis  vestre ,  dabitis  nobis  et  successoribus  nostris ,  pro  singulis  marchis  dicte 
monete,  approbate  [et]  ad  pondus  marche  Montispessulaoi  pondérale,  sex 
denarios  melgorienses ,  quumcunque  Bel  extractio  dicte  monde  de  arcba  illius , 
scilicet  monete  que  tune  legalis  reperietur.  Et  nos ,  ad  predictam  monetam  ruden- 
dam et  alia  uecessaria  dicte  monete ,  concedimus  vobis  sine  pension*  alia  dorons 
nostrus ,  quas  habemus ,  et  eliam  alias ,  in  locis  quos  ad  id  duxeritis  eligendos. 

Et  nos  supradicti  burgenses ,  per  nos  et  nostros ,  universa  et  siogula  laudamus, 
concedimus  et  approbamus  ;  et  omnia  ea  intégra  bona  ride  et  legaliler  servaluros . 
et  nos  contra  nunquam  venturos,  et  in  tota  predicta  moneta  in  facto  ipsius  mo- 
nete nos  Gdeliter  habituros ,  absque  omni  fraude  et  mnta  arlc  et  machinacionc , 
vobis  predicto  domino  episcopo  stipulant!  promittimus  et  juramus  super  sancta 
quatuor  Dei  Evangelio ,  corporaliter  tacta. 

Poslremo ,  sciendum  est  convenisse  inter  dictum  domînum  episcopum  et  dictos 
burgenses ,  quod  ,  ad  probandum  diclam  monetam  et  faciendura  essag  super 
ipsam ,  débet  adhiberi  ille  qui  tenebit  esmerum  argetiti  in  Moiitepessulano  ;  qui 
jurabit  in  manu  domini  episcopi  se  dictam  monetam  fldeliter  judicalurum, 
secundum  legem  prescriplam  ;  vel  alius  vir,  de  consensu  utriusque  partis. 
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Et  ego  Bernardins  de  Agrifolto ,  prior  ecciesie  de  Castriis ,  iu  nnimaro  dicti 
domini  episropi  pro  ipso,  el  ejus  mandato  atque  licencia,  predicta otnnia  aervare 
et  custodire ,  aicut  superius  sunt  et  pressa ,  sacrosanrtis  Evangeliis  tactis ,  juro. 

Et  ne  predicta  in  dubiura  revocari  valeant  in  fulurum ,  nos  prefatus  episropus 
présentent  cartaro  sigilli  nostri  patrocinio  jussimus  comrouniri;  quo  quidem 
fracto,  casualiquo,  vei  remoto,  presens  instrumentum  nîchilominus  plenam 
oblioeat  firmitatem . 

Acta  tueront  bec  apud  Montempessulanam ,  in  presencia  et  teslimonio  Ber- 
traodi  de  Ga  m  pan  bas ,  canonici,  magistri  Guiilelmi  Gillonis,  Stephani  Marcialis 
clerici ,  et  naei  Jobannis  Brunenchi ,  dicti  domini  episcopi  in  sua  diocesi  et 
comiUtu  Melgorii  et  Montisferrandi  publici  notarii ,  qui  roandatus  bec  scripsi  et 
signo  meo  signayi. 

Archiie»  départemeotalet  de  l'Uéraull,  Çartvlaire  d*  Maguêfont ,  R«g.  F,  fol.  131  t»  »«.. 
(  Transcription  dn  XIV*  riècle.) 
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L'impression  de  ce  Mémoire  était  achevée ,  quand  m'est  parvenu  le 
texte  complet  de  l'une  des  chartes  de  Jayme  V"  d'Aragon  concernant  la 
fabrication  des  millarés  dans  le  ressort  de  la  seigneurie  de  Montpellier. 
M.  Taslu .  après  avoir  eu  l'obligeance  de  me  faire  part  de  ses  extraits 
avait  bien  voulu  demander  naguère  pour  moi  certaines  de  ces  chartes  au 
docte  conservateur  des  Archives  royales  de  Barcelone  ;  mais  j'avais  cru 
devoir,  le  retard  se  prolongeant,  cesser  d'en  attendre  l'envoi.  Je  ne  puis 
mieux  montrer  à  notre  ami  et  à  M.  Boflarull  combien  je  suis  reconnais- 
sant de  leur  communication  qu'en  ajoutant  ici ,  sous  forme  de  Pièce 
justificative ,  le  document  que  je  viens  de  recevoir.  Ce  sera  une  preuve 
de  plus  à  l'appui  de  ma  thèse,  et  la  science  y  puisera  les  éléments  d'une 
utile  comparaison  avec  le  bail  de  l'évoque  de  Maguelone  déjà  transcrit. 


BAIL  INÉDIT  DK  JAYME  I"  D'ARAGON ,  RELATIF  A  LA  FABRICATION 
DES  MILLARÈS  DANS  LA  SEIGNEURIE  DE  MONTPELLIER. 
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Noverinl  univorsi  quod  nos  Jacobus, 
Dei  gratia  rox  Aragon  uni ,  Majoriez  cl 
Valentie  ,  cornes  Barchinone  et  Urgelli , 
et  domiuus  Montispesulani ,  per  nos  et 
nostros  concedimus  vobis  Raymundo 
de  Lug[anh]acho ,  G.  de  Verlilio  ,  et 
Raymundo  Bertrand!,  et  G.  Bonafos, 
burgensibtis  Montispesulani ,  quod  per 
quinque  an  nos  primos  venturoset  com- 
plétas possilis ,  sine  alicujus  contradic- 
tion*} el  inipedimento ,  monctam  ,  que 
vocalur  Millarcs,  ad  legem  novem  de- 
narioruro  ,  ita  quod  in  duodecim  dena- 
riis  tniliarensium  prediclorum  sinl  et 
invenianlur  novem  denarii  argenli  Qni , 
sicut  argeutum  afinatur  in  Monlepesu- 
lano  ,  cudere  seu  faccre  ,  secuxidum 
quod  vobis  plaocbil,  in  Caslro-novo  et 


in  Latis,  et  ubicumque  volucritis  extra 
Montempesulanutn ,  in  omnibus  ac  sin- 
gulis  locis  noslre  dominalioni  ac  juri- 
diction! subditis.  Et  in  castris  ac  foniis 
nostris,  in  quibus  cudelis  et  facietis 
cudi  vel  iieri  diclam  monetam ,  poteri- 
lis  tenere  archam  vel  archas,  in  quibus 
peccunia  formata  reponatur  el  argeu- 
tum para (u m  ad  diclam  monetam  ru- 
dendam ,  sub  modo  et  forma  inferius 
annolatis.  Poteritis  etiam  libère  el  sint* 
impedimcnlo  de  predictis  locis  mutare 
de  loco  in  locurn ,  ubi  vobis  magis  pla- 
cebit ,  et  quoliens  volueritis  locum  ip- 
sius  monele  tniliarensium  transferre  de 
loco  in  locum  prediclorum  locorum  ;  et 
etiam  ,  si  volueritis  diclam  monetam  et 
in  eodem  temporo  lacère  in  diversis 
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loris  locorum  extra  Monlempesulanum 
nostre  juridictioni  subditorum  ,  hoc  vo- 
bis licere  volurnus.  Dictam  tamen  mo- 
Wlam  miliarcnsium  vobis  faccrc  et  cu- 
ilerc  concedimus  proprio  noslri  anirai 
tnotu ,  ut  predictum  est ,  tali  forma  et 
pacte ,  quod  niagistri ,  artifices  et  uni- 
versi  operarii  dicte  monele  jurabunt  in 
manu  noslra  seu  locum  nostrum  tenen- 
tis  in  Montepesulaoo  ,  vel  cujuslibet 
altcrius  a  nobis  vel  ipso  locum  nostnim 
tenente  conslituti ,  quod  fideliter  et  lega- 
liter  se  habcbuotin  toto  facto  sive  opère 
dicte  monetc.  Et  tola  moneta ,  secun- 
duin  quod  eudeturet  fiet  cotidie,  mite- 
tur  et  consorvabilur  in  quadara  bona  et 
forti  arena  ,  que  habobil  duas  clavalu- 
ras  divorsas ,  ita  quod  una  non  possit 
aperiri  cum  clavi  alterius  :  et  nos ,  sive 
locum  nostrum  leoens  in  Monlepesu- 
lano,  vel  illo  qui  a  nobis  ad  hoc  est 
conslilulus  vel  conslituetur,  tenebimus 
iode  una  ai  clavem  ;  et  vos  tenebilis 
aliam.  Et  quando  dicta  areba  debebil 
aperiri  ,  et  inde  dicta  moneta  facta 
exlrahi ,  locum  nostrum  tenons  in  Moo- 
tepesulano ,  vel  alius  pro  ipso,  et  ad 
hoc  stalutus  et  destioatus,  erit  presens 
in  aperitione  arche  et  extractione  mo- 
uele.  Et  in  continenti ,  antequam  ali- 
quid  de  dicta  moneta  deportetur,  vel 
aliquis  utatur  ea ,  probabitur  et  mite- 
lur  ad  assaig ,  in  hune  modum ,  scilicet 
quod  de  acervo  illius  monete  bene  per- 
mixto  accipiatur  uncia  vel  dimidia ,  ad 
ralionem  marchi  argenti  fini  ;  et  si  in- 
ventum  fueril  in  illo  assaig  quod  dicta 
moneta  sil  predicte  legis ,  accipiatis  li- 
bère predictam  monelam  poslea  tam- 
quam  probatam,  eteam  ubicumquo  vo- 
lueritis  portarevel  mitereseu  emerçare 
in  terrain  uoslram,  et  in  quoeumque  alio 


•  modo ,  uti  pro  arbilrio  veslro  possitis. 
Si  autem  ad  dictum  assaig  inventum 
fueril  esse  minoris  legis ,  usque  ad  duo 
grana  ,  nichiloroinus  vobis  tradatur,  et 
libère  ea  uti  possitis  :  si  autem  inven- 
tum fuerit  quod  sit  minoris  legis,  re- 
fundatur.  Et  vos,  ratione  et  in  signum 
dominii  et  salveste  et  proteclionis  et 
securitatis  nostre ,  dabitis  nobis  et  suc- 
oessoribus  nostris  pro  singulis  marchi* 
dicte  monete  approbate,  ad  pondus 
marchi  Montispesulani  ponderatis ,  octo 
denarios  malgorienses ,  quandocumque 
fiel  extractio  dicte  monete  de  a  relia. 
—Item,  volumus  et  concedimus  vobis 
quod ,  postquam  dicta  moneta  erit  apro- 
bata  et  assaiada  per  nostrum  assaiador, 
et  per  nostrum  custodem  tradita ,  quod 
nichil  a  vobis  vel  altero  veslrum  vel  a 
vestris  seu  magistris  monete  petere  pos- 
simus ,  nec  nobis  in  aliquo  leneamini  ; 
promiteotes  insuper  vobis  quod  de  dicta 
moneta  aliquid  non  operabitur  seu  cu- 
detur  per  aliquem  vel  aliquos  in  aliquo 
loco  dominationis  nostre  citra  Barchi- 
nonam ,  nisi  lantum  per  vos ,  ul  su  pé- 
ri us  dictum  est ,  per  totum  spatium  die- 
torum  quinque  annorum  ;  mandantes 
nichilominus  et  districte  precipientes 
bajulis  et  baihvis,  seu  vicariis  et  curia- 
libus,  seu  locum  nostrum  tenenUbus, 
quod ,  si  aliquis  ausu  lemerario  contra 
vos  vel  aliquem  veslrum  in  predictis , 
seu  ratione  predictorum ,  iret ,  seu  vim 
vel  impedimentum  aliquod  prestarel , 
quod  ipsi ,  ad  veslram  admoniliooem , 
illud  revocent  et  castigent. 

Data  apud  Prontinianum ,  VU  idus 
decembris ,  anno  Domini  M*  GC*  LX* 
sexto. 

Àrcbite»  royale»  d'Aragon,  Reg.  XV,  foU 
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il  existe ,  à  un  peu  plus  de  quatorze  kilomètres  de  Montpellier,  et  sur 
la  droite  de  la  route  impériale  qui  mène  de  cette  cité  à  Toulouse,  deux 
village»  presque  contigus,  dont  l'un  s'élève  en  amphithéâtre  au  milieu 
d'un  paysage  sévèrement  pittoresque,  tandis  que  l'autre,  ans  limites 
naturelles  bien  tracées  ,  se  développe  capricieusement  a  travers  une  plaine 
fertile.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  toul-à-fait  ainsi  :  car  ces  deux  centres 
agricoles  subirent ,  au  moyen -âge  ,  la  loi  commune  ,  et  on  dislingue 
encore  aujourd'hui  les  restes  des  murs  qui  abritaient  naguère  leur  labo- 
rieuse population.  Mais  j'indique  d'abord  l'aspect  actuel,  afin  de  me  ren- 
fermer ensuite  dans  le  passé.  Le  premier  village  a  reçu  de  sa  situation  sur 
un  rocher  aride .  et  percé  de  puits  d'autant  plus  rares  qu'il  les  faut  plus 
profonds ,  le  nom  de  Cournonstc  :  et  le  second  a  emprunté ,  par  analogie . 
ou  plutôt  par  contraste ,  à  l'avantage  d  un  sol  moins  rocailleux  la  déno- 
mination de  Oumofi ferra/. 

Ce  n'c*t  pas  que  Cournonsec  manque  précisément  d'eau.  A  quelque 
distance  de  la  colline  où  se  groupent  ses  maisons  jaillit  une  belle  source, 
sujette  à  tarir,  il  est  vrai ,  au  cœur  de  l'été .  mais  donnant  naissance  en 
d'autres  ternp»  à  une  délicieuse  petite  rivière,  qui,  après  avoir  sillonné  les 

t 
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campagnes  de  Grémian  et  de  Montbazin,  va  se  réunir  à  la  Méditerranée 
par  l'étang  de  Thau.  Cournonterral  est,  néanmoins,  redevable  à  son  ter- 
ritoire ,  relativement  privilégié,  d'avoir  acquis  plus  d'extension  que  Cour- 
nonsec;  et  cette  supériorité  remonte  assez  haut,  puisqu'elle  aboutissait, 
dès  le  XIVe  siècle ,  à  un  mouvement  politique  des  plus  curieux.  Cet  évé- 
nement n'a  encore  été  signalé  nulle  part';  et  les  Bénédictins  eux-mêmes, 
si  attentifs  à  recueillir  jusqu'aux  moindres  détails  de  quelque  intérêt  pour 
le  Languedoc ,  paraissent  l'avoir  ignoré.  Je  me  propose  de  lui  restituer, 
au  moyen  du  travail  suivant,  la  place  qui  lui  appartient  dans  l'histoire. 

Mais  l'épisode,  eu  égard  à  sa  nouveauté,  nécessite  un  avant-propos 
qui  permette  au  lecteur  de  s'orienter.  C'est  à  fournir  les  éléments  de  cette 
mise  en  scène  indispensable  que  tendront  mes  premiers  soins. 

Loin  de  moi  la  prétention  de  vouloir  remonter  par  ce  préambule  jus- 
qu'aux origines  de  Cournonterral  !  La  science  n'a  rien  de  certain  à  dire 
là-dessus.  Une  tradition  assignerait  à  ce  village ,  je  ne  le  conteste  pas , 
une  assez  haute  antiquité  :  elle  rapporte  qu'Annibal ,  lors  de  son  passage 
d'Espagne  en  Italie ,  se  trouvant  en  face  de  ce  lieu  ,  et  quelqu'un  lui  pro- 
posant de  s'y  arrêter,  aurait  répondu  :  *Curnon?*  c'est-à-dire  Pourquoi 
pas?  et  que  de  cette  réponse  dériverait  étymologiquement  le  nom  des 
deux  centres  de  population ,  sur  l'emplacement  desquels  aurait  campé  le 
général  carthaginois.  Mais  il  ne  faut  pas  être  bien  fort  en  histoire  pour 
réduire  cette  légende  à  un  pur  jeu  d'imagination  ;  et  ceux  qui  l'acceptent 
seraient  sans  doute  embarrassés ,  si  on  les  mettait  seulement  en  demeure 
de  prouver  qu'Annibal  parlait  latin.  11  n'est  pas  impossible ,  abstraction 
faite  de  cette  fable,  que  l'existence  de  Cournonterral  date  effectivement 
d'une  époque  éloignée.  Mais  on  ne  peut  guère  suivre  les  progrès  de  ce 
village  qu'à  partir  des  temps  féodaux  ;  et  encore  ses  annales  offrent-elles, 
même  ainsi  restreintes,  plus  d'une  lacune.  On  voit,  par  exemple,  un 
OiIjoû  de  Cournon  participer,  avec  divers  autres  seigneurs  voisins ,  à  la 
première  croisade.  Il  serait  bien  difficile ,  néanmoins,  d'énumérer  posté- 
rieurement à  ce  grand  fait  d'armes,  je  ne  dis  pas  tous  les  événements 
dont  ce  village  a  pu  être  le  théâtre  durant  le  cours  du  XIIe  et  du 
XIIIe  siècle,  mais  simplement  la  filiation  de  ses  chefs.  Tout  ce  qu'il  est 
permis  d'affirmer,  et  tout  ce  qu'il  importe,  au  surplus ,  de  savoir,  c'est 
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qu'il  fut  jadis,  comme  tout  le  territoire  environnant ,  assujetti  à  l'empire 
du  système  féodal ,  mais  aver  ce  correctif  pourtant  que  là ,  comme  à 
Villeneuve-lez-Maguelonc  et  ailleurs,  l'influence  de  la  Commune  de 
Montpellier  entraîna  de  bonne  heure  les  esprits  dans  la  voie  des  libertés 
bourgeoises.  Celte  influence,  du  reste,  ne  fit  que  seconder  à  Cournon- 
terral  l'action  de  plusieurs  causes  qui  eussent  peut-être  sans  elle  produit, 
à  la  longue ,  un  résultat  identique.  D'abord ,  1rs  seigneurs  de  Cournon 
ne  résidaient  pas  toujours  au  sein  de  leurs  domaines  ,  puisque  nous 
venons  de  rencontrer  l'un  d'entre  eux  sur  la  route  de  la  Palestine  ;  et 
leur  abseuce  dut  servir  médiocrement  les  intérêts  de  leur  autorité.  Cette 
autorité,  ensuite ,  ne  reposait  pas  dans  une  seule  main  :  elle  se  morcelait, 
au  profit  de  deux  ou  trois  petits  chefs  particuliers,  issus  vraisemblable- 
ment d'une  même  famille;  et  ces  co-seigneurs  avaient ,  de  plus,  au-dessus 
d'eux  la  suzeraineté  de  I  evêque  de  Maguelone,  subordonné,  à  son  tour, 
au  roi  de  France.  Car  Cournonterral ,  comme  Cournonsec  et  nombre 
de  villages  des  environs,  faisait  partie  de  la  Marquerose;  et  la  Marquerose 
appartenait  féodalement  à  l'évèque  de  Maguelone ,  qui ,  en  vertu  de  ce 
titre ,  avait  juridiction  sur  les  châteaux  disséminés  dans  la  zone  de  ce 
marquisat  L  évèque,  absorbé  par  d'autres  soins,  visitait  rarement  ces 
châteaux.  Mais  il  tenait  cependant  à  s'y  montrer  par  intervalles ,  ne  fût- 
ce  que  pour  ne  pas  laisser  périmer  son  droit  ;  et  quand  il  se  décidait  à 
entreprendre  cette  tournée  de  grand  seigneur,  les  châtelains  subissaient 
plus  d'une  éclipse  :  car  il  leur  fallait  faire  hommage  et  prêter  serment  de 


•  Le  marquisat  dont  il  s'agit  embrassait  dans  sa  circonscription,  comme  je  l'ai  indiqué 
ailleurs,  La  Vérone,  Murviel,  Saussan,  Pignan,  Fabregues,  Villcneuve-lez-Magiielone. 
Mireval,  Vie,  Frontignan,  Agnac,  Gigean,  Montbazin,  Cournonsec,  Cournonterral, 
Poussan  et  Balaruc.  Il  avait  pour  centre,  ou  plutôt  pour  chef-lieu,  le  château  du  Terrai, 
et  tirait  son  nom  d'une  terre  située  au-dessous  de  ce  château,  dans  la  direction  de 
La  Vérunc.  Ci'lte  terre,  qui  existait  primitivement  à  l'état  de  bois  ou  même  de  forêt, 
va-t-on  jusqu'à  dire  (Voy.  Gariel,  Ser.  Prœ».  Magat.,  Prafat.,  p.  ?.ri  sq.,  et  Idée  gen.  dt 
la  ville  de  Mont  p.,  part.  Il,  p.  62  ),  est  aujourd'hui  plantée  de  vignes  :  elle  figure  dans 
divers  compoix  de  la  commune  de  Saint- Jean-de-Védas,  dont  elle  fait  partie,  et  appar- 
tient aux  héritiers  de  M.  Cambon,  qui  l'a  acquise,  en  1791,  avec  l'ensemble  des 
domaines  du  Terrai,  transmis  par  les  évéques  de  Maguelone  aux  évèques  de  Mont- 
pellier, leurs  successeurs. 


(  *  ) 


fidélité  au  chef  de  l'Église  de  Maguelone ,  à  genoux  devant  lui  et  les  mains 
dans  les  siennes.  Le  prélat  recevait ,  ce  jour-là,  publiquement  les  clefs 
des  portes;  sa  bannière  était  arborée  sur  le  château,  et  force  voix  criaient, 
avec  accompagnement  de  trompettes  :  «  Maguelone ,  Maguelone iCoumon- 
terral,  Cournonterral  !  »  I/évéque,  après  cette  solennelle  consécration  de 
ses  droits ,  donnait  aux  seigneurs ,  anciens  ou  nouveaux ,  l'investiture  de 
leur  fief,  et  ceux-ci  le  possédaient  ensuite  par  indivis ,  à  la  charge  d'une 
albergue  pour  quatre  soldats  ,  exigible  une  fois  l'an  • . 


1  Ce  cérémonial  est  explicitement  décrit  dans  un  acte  de  prestation  d'bommage,  du 
5  août  1319,  couché  sur  le  Registre  A,  fol.  4,  v»  sq.  du  Cartulaire  de  Maguelone, 
ap.  Archiv.  départ,  de  l'Hérault ,  et  dont  je  crois  devoir  donner  au  moins  l'analyse  : 

—  «  Anno  salutifere  ïncamationit  MCCCXIX,  et  die  V  mentis  angutti,  noverint 

unirrrti  quod  not  Gvillelmus  de  Cornant,  domicellut,  filiut  et  keret  nobiiit  Odonit  de 
Cornone,  domicelli  quondam  pro  dimidia  parte  eattri,  atterent  me  fort  majorent  XIIII 
annis,  et  Petrut  Bertrandi,  domicellut  pro  quarts  parte,  et  Azatattia ,  relicta  quon- 
dam Pétri  de  Fabrieit  domicelli  ridua  ,  tutrix  tettamentaria  nobiiit  Raimundi  de 
Montelauro,  filii  et  htredit  dicti  Pétri  de  Fabrieit  quondam,  et  ejut  nomine,  pro  alia 
quarta  parte  dicti  eattri  de  Cornoneterralli  pro  indivito,  not,  inquam ,  omnet  et  tin- 
guli  nottrum  recognoteimut  Domino  Deo,  B.  Petro  Magatonentit  Eccletie,  ae  robit 

reeerendo  in  Chritto  patri  domino  Andrée,  Dei  gratia  Magalontnti  epiteopo,  et 

tueeettoribut  tettrit,  tenere  et  debere  tenere  a  vobit        cattrum  de  Cornoneterralli 

predietum,  cum  hominibut  feualibut,  foreiit,  munitùmibut  in  ipto  eattro  et  ejut  ter- 
ritorio....  edifficatit in  feudum  ridelicet  honorât um  et  eentatum....  Ae  propterea, 
ar  etiam  pro  tercirio  dieti  feudi,  tenemur  faeere,  ego  ridelicet  Guillelmut  de  Cornone 
predictut  et  tucrettoret  mei  pro  dimidia  parte  albergam  ridelicet  duobut  milUibut 

tcmel  in  anno          Kl  ego  Petrut  Bertrandi,  pro  terticio  dicti  feudi,  teneor  faeere 

ego  et  tuccettoret  mei  albergam  tantummodo  uni  militi  temel  in  anno        Et  ego  dicta 

Aiatattia,  nomine  dieti  Itaimuntli  de  Montelauro,  faeere  teneor  albergam  tantummodo 

uni  militi  temel  in  anno....  Quapropter        root*  domino  epiteopo  tupradicto ,  

tactil  tacrotancti»  Krangeliit,  et  otculo  pacit  dato,  fidelitatem  juramut,  et  périt 
ijt  nilnii  no*tris  sinijulariter,  [et  manibut]  infra  tettrat  potitit ,  kominium  seu  homa- 
giutn  facimut...  —  Pott  que  not  Andréas  episcoput  tupradictut ,  per  not  et  omntt 
nottro*  tuccessoret  Magalonentet  epiteopo»,  omnia  predicta  et  singula  teientet  et 

recognoteentet  cera  esse,  et  ea  confirmante!,  auetoritale  Dei  omnipotentit ,  Palrit 

et  Filii  et  Spiritut  Sancti,  et  B.  Ptiri,  clatibut  { dicti  eattri j  reeeptit  et  traditit, 
apertisqut  fortoliciù  tupradictit ,  et  tigno  teu  rexillo  nottro  epitcopali  tuper  eis  erecto, 
extenso,  et  exelamato  viriliter  per  gentet  quamplures  tubarum  tonitu  Magalona,  Maga- 
lona,  Gornonterral,  Cornonterral  pro  domino  epiteopo  Magalonensi,  taudamut  et  eon- 
etdimus  tobit  et  lingulit,  pro  parti  bus  tupradictit  indititit,  totum  predietum  feudum,... 
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Ce  morcellement  de  l'autorité  fui  sans  doute  pour  beaucoup  dans  les 
échecs  qu'elle  éprouva,  à  diverses  reprises,  de  la  part  des  habitants  de 
Cournoiiterral.  Il  dut  y  avoir  là ,  en  effet,  matière  à  bien  des  tiraillements 
et  à  bien  desconQits,  qui  finirent  par  constituer  celte  population  à  l'état 
de  lutle  permanente,  el  qui,  en  affaiblissant  dans  les  esprits  le  prestige 
toujours  nécessaire  du  pouvoir,  suggérèrent  à  ceux-ci  la  pensée  de  secouer 
le  joug.  Ou  ne  serait  guère  en  mesure,  faute  de  renseignements  complets, 
de  retracer  toutes  les  circonstances  de  celle  lutte,  et  encore  moins  pour- 
rait-on en  préciser  le  commencement.  Mais  elle  était  en  pleine  activité 
dès  la  première  moitié  du  XIII°  siècle,  puisqu'alors  déjà  les  villageois  de 
Cournonterral  se  trouvaient  assez  puissants  pour  arracher  des  concessions 
à  leurs  seigneurs.  Ces  concessions  portèrent,  comme  presque  toujours  et 
comme  presque  partout  dans  ce  temps-là ,  sur  les  redevances  féodales  :  la 
question  de  l'impôt  figure  à  toutes  les  époques  de  l'histoire ,  et  nos 
paysans  du  moyen-âge  l'envisageaient  d'un  œil  encore  plus  intéressé 
peut-être  que  ceux  d'aujourd'hui.  Les  co-seigneurs  de  Cournonterral 
s'engagèrent ,  le  30  novembre  1 238  ,  en  leur  nom  personnel  et  au 
nom  de  leurs  successeurs,  à  ne  plus  percevoir  dorénavant  la  contri- 
bution dite  du  Trezain  ou  du  Treizième,  que  leur  payaient  tous  les 
habitants ,  sans  distinction  de  sexe.  Ils  y  renoncèrent ,  par  acte  authen- 
tique, entre  les  mains  de  Guillaume  Bernard  de  Trois-Loups,  de  Pierre 
Teissier,  de  Pierre  Le  Roy,  de  Bernard  Almerien,  de  Hugues  Cristine  et 
de  Guillaume  Fabre,  agissant  à  titre  de  représentants  de  la  communauté. 
J'enregistre  ces  noms,  parce  qu'une  comparaison  attentive  des  textes 
m'invite  à  les  regarder  comme  désignant  les  chefs  d'une  aristocratie 
bourgeoise,  que  l'on  verra  tout-à-l'heure  jouer  un  rôle  considérable,  et 
parce  que  celte  aristocratie  entre  ici  en  scène  pour  la  première  fois.  Ce 
fut  avec  elle  que  traitèreni ,  le  30  novembre  1 238  ,  les  seigneurs  de  Cour- 
nonterral; et  non-seulement  ils  lui  jurèrent  sur  l'Évangile  de  ne  plus 


promittentt*  rnliit  et  retlrum  singuiis  et  tuertstoribus  testris  quod  not  et  tuccettores 
nottri  Maijalontmet  epitropi  iemper  in  omnibut  et  per  omnia  boni  domini  robi$  trimut , 
et  fidèle*  defemore*  exittemtu.  —  Aeta  fuerunt  hec  in  dirto  cattru,  anle  fores  ecclesie 
dicti  rattri. 
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percevoir  désormais  l'impôt  du  Treizième,  mais  ils  promirent,  par  le 
même  serment ,  de  ne  lever  à  l'avenir,  ni  sur  les  personnes  ni  sur  les 
biens ,  aucune  contribution  de  pareil  genre ,  sous  un  nom  quelconque 4 . 

Telle  fut  la  première  victoire  remportée  par  les  bourgeois  de  Cournon- 
terral  sur  leurs  seigneurs ,  la  première  du  moins  dont  j'aie  retrouvé  la 
trace.  La  charte  qui  en  a  transmis  le  souvenir  nous  donne ,  avec  le 
nom  des  bourgeois  qui  reçurent  la  concession ,  celui  des  seigneurs  qui 
l'octroyèrent.  En  tôte  y  apparaît  une  femme,  Vassadella,  escortée  de 
son  fils  Raymond  Vassadel  et  d'un  troisième  personnage  encore  mineur, 
Pierre  Bernard ,  héritier  vraisemblablement  d'un  autre  Pierre  Bernard  . 
dit  de  Montagnac,  qui  intervient  dans  un  acte  du  27  mars  1215,  comme 
faisant  hommage,  à  cette  dernière  date,  en  qualité  de  seigneur  pour 
un  quart  de  Cournon terrai ,  à  l'évéque  Guillaume  d'Autignac*  :  indi- 
cations précieuses,  d'où  ressortiraient  la  conjecture  d'une  période  assez 
critique  pour  le  pouvoir  seigneurial  de  cette  localité  et  l'intention  chez 
ses  habitants  d'utiliser  à  leur  profit  une  circonstance  si  favorable. 

Ils  connaissaient  dès-lors  le  côté  faible  de  leurs  seigneurs  ;  et ,  bien  que 
rien  ne  marque  qu'ils  aient  immédiatement  exigé  d'eux  de  nouveaux  sacri- 
fices ,  il  y  a  lieu  de  croire ,  néanmoins ,  que  la  lutte  continua  sourdement. 
Mais  elle  redevint  publique  aux  approches  de  la  fin  du  siècle ,  soit  que  les 


»  «  Anna  Dominiet  Incarnation**  MCCXXXVllh ,  pridie  kalenda*  deeembri*.  Ego 
VatêadHla,  domina  eattri  de  Cornoneterrallo,  et  ego  Baimundu»  Vattadellu* ,  filin*  ejut, 
et  ego  Pet  rus  Btmardi ,  no*  omnrt  simui,  per  no*  et  per  omnes  nottra» ,  présente*  et 

futvrot,        oMntmu  et  tiberamut,  tt  abtolutam  ae  liber atam  farimu*  nune  et  in 

perpetuum  totom  unitxrtitatem  eattri  de  Cornoneterrallo ,  et  omnet  komine*  et 
femina*,  présentes  et  fvturos,  habitante*  in  dieto  Castro,  et  te  Guilltlmum  Bernardi 
de  Tribu*  Lupis,  et  te  Petrum  Trxtorrm ,  et  te  Petrum  Begetn,et  te  Bernardum  Altne- 

riani,  et  te  Hugonem  Crettinam ,  et  te  Guillelmum  Fabrum,  pro  vobit  ipti*  et  pro 

tota  universitate  eattri  de  Cornoneterrallo,  ah  omni  perception*  trezena,  quant  perd- 

piebamu*  in  hominibu*  et  femini*  totius  lupradicti  eattri ,  et  promittimtu  robit  quod 

de  cetero  aliquid  non  petemu*  nec  peti  faeiemu*  a  tobi*  ret  in  bonit  vettrit,  nomine  tel 
occatione  trezeni ,  tel  quatorzeni,  vel  vineeni,  net  alio  atiquo  modo,  qui  dici  vel  erco- 

gitari  pottit ,  utque  in  finem  teculi        Sic  juramus  omne*  corporaliter  gratis  super 

hec  tanrta  lllh'  Kcangelia  »  (  Arcb.  de  Cournontcrral ,  parchemin  coté  ?.  ) 

*  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  Cartul.  de  Mag.,  Reg.  B,  fol.  218  v». 
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seigneurs  aient  manifesté  le  projet  de  ressaisir  tous  leurs  anciens  droits , 
soit  qu'on  ait  voulu  par  d'énergiques  démonstrations  en  prévenir  le  réta- 
blissement. L'affaire  s'engagea  à  propos  d'une  saisie  qu'exercèrent  le  juge 
et  le  bayle  de  Couruonterral  à  l'égard  de  plusieurs  habitants  des  deux 
sexes ,  qui ,  contrairement  aux  injonctions  de  l'autorité ,  avaient  osé  faire 
cuire  leur  pain  hors  du  four  commun  * .  C'était ,  sous  une  nouvelle  face ,  la 
réapparition  de  la  question  de  l'impôt  ;  car  les  seigneurs  percevaient  une 
rétribution  sur  ce  four,  et  ceux  des  habitants  qui  entreprenaient  de  faire 
cuire  leur  pain  ailleurs  essayaient,  par  cela  même,  d'un  moyen  économi- 
que. Mais  l'autorité  seigneuriale  n'entendait  nullement  leur  laisser  cette 
licence ,  qui  l'eût  frustrée  d'une  partie  de  ses  revenus  ;  et ,  afin  de  mieux 
le  montrer,  elle  détruisit,  sans  forme  de  procès,  le  four  assez  hardi 
pour  oser  fonctionner  en  concurrence  avec  le  sien  ».  Là-dessus,  grande 
rumeur.  Les  esprits ,  selon  la  coutume,  se  divisèrent ,  et  à  côté  d'un  parti 
assez  nombreux ,  demeuré  fidèle  aux  seigneurs ,  se  constitua  une  opposi- 
tion résolue ,  qui  en  appela  à  l'évêque  de  Maguelone  et  au  sénéchal  de 
Beaucaire ,  sans  omettre  d'intéresser  à  sa  cause  le  recteur  de  Montpellier. 
Car  le  recteur  de  Montpellier  avait,  lui  aussi ,  juridiction  sur  Cournon- 
terral  3,  et  son  patronage  semblait  d'autant  moins  à  négliger,  que  la 
Rectorie  de  Montpellier  venait  d'être  récemment  acquise  par  le  roi  de 
France  Philippe-lc-Bel  *,  en  voie  de  progrès  dans  cette  portion  du  Midi. 
Le  recteur  accueillit  la  réclamation ,  et  prescrivit  de  rétablir  le  four 
indûment  détruit  ».  Mais  les  seigneurs  ne  se  pressèrent  pas  de  donner 


■  «  Petnu  Caput  probi  hotninit,  [judex  dicti  cattri,  )  fine  causa  dederat  in  pre- 
ceptit  nunciit  curie  de  Cornone,  ut  pignorarent  hominet  et  muliere»  dicti  cattri ,  qui 
decoquere  relient  teu  decoquerent  pattat  »ua$,  seu  panes  eues,  extra  teu  alibi  quant  in 
furno  dicti  cattri.  »  (Protestation  des  syndics  de  Cournonterral ,  du  22  août  1299,  ap. 
Cartul.  de  Maq„  Reg.  B,  fol.  220  vo  sq.) 

a  «  Kuncii  dicte  curie,  de  mandato,  ut  dicebant,  dominorum  dicti  cattri,  quem- 

dam  furnum  eujutdam  hominii  didi  loci  dirucrunt.  »  {Ibid.) 

»  Voy.  mon  Hitt.  de  la  Comm.  de  Mont  p.,  Il,  aie. 

«  Voy.  ibid.,  Il,  114  et  354  sq. 

*  .  Rector,  requititut,  in  ttatum  priitinum  rettitui,  reparari  teu  rehedificari  fecit 
eumdem  furnum.  •  { Protestation  des  syndics  de  Cournonterral ,  du  22  août  1 299,  ut  tupr.) 
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satisfaction  à  leurs  adversaires*;  sur  quoi  ceux-ci ,  dans  l'espoir,  selon 
toute  apparence ,  que  l'évéque  et  le  sénéchal  seraient  mieux  obéis ,  requi- 
rent leur  intervention  par  le  double  appel  dont  j'ai  parlé  *.  La  requête 
fut  adressée  par  le  ministère  des  syndics  de  la  communauté  de  Cournon- 
terral ,  Hugues  Cristine  et  Guillaume  Bernard  de  Trois-Loups,  les  suc- 
cesseurs vraisemblablement  des  bourgeois  de  ce  nom  qu'où  a  déjà  vus 
figurer  dans  l'acte  de  concession  du  30  novembre  1238,  à  moins  qu'on 
n'aime  mieux  prêter  à  ces  mêmes  bourgeois  une  participation  active  de 
plus  do  soixante  ans  aux  affaires  publiques ,  chose  assez  rare  en  dehors  de 
l'histoire  des  Patriarches.  Il  va  sans  dire  que  l'autorité  de  l'évéque  de 
Maguelone  et  celle  du  roi  de  France  furent  exaltées  par  les  appelants, 
afin  de  rabaisser  d'autant  plus  celle  des  seigneurs.  «  Gournon terrai,  affir- 
maient les  syndics,  relevait ,  avec  ses  appartenances,  de  la  juridiction  de 
ce  monarque ,  de  qui  les  seigneurs  le  tenaient  en  fief,  comme  partie  inté- 
grante du  territoire  français.  Personne,  ajoutaient-ils,  ne  pouvait  ni  le 
tenir  d'aucun  autre ,  ni  reconnaître  pour  ce  fief  d'autre  supérieur  que  lui  : 
et  toute  reconnaissance  contraire ,  dût-elle  dater  d'un  demi-siècle,  ne 
pouvait  prévaloir  contre  ce  principe ,  le  droit  se  joignant  à  la  tradition , 
pour  le  rendre  inattaquable».  » 


«  «  Ipti  rero,  négligente»  et  detides,  ea  minime  rerocare  rolucrunt.  •  (  Prolestatiou 
di*s  syndics  de  Cournonlorrul ,  etc.,  ibid.  ) 

»  Areli.  de  Cournonterral ,  parchemin  original,  coté  53,  et  Arch.  dép.  de  l'Hérault, 
Cartui.  de  Mag.,  Reg.  B,  fol.  Î20  v«  sq. 

'  ■  Dicunt  et  proponunt  tindici  memoraii  quod  cattrum  de  Carnone,  ru  m  tuit 
ptrtinenlii* ,  ett  tub  et  de  frudo  regio,  et  quod  a  dirto  domino  rege  tenelur,  taltem  de 
farto,  i/o  quod  a  nullo  alio  teneri  débet,  çum  tit  infra  regnum  teu  terrain  dieti  domini 
régit,  et  quod  illi  qui  Ulum  temporibiu  retroartit  tenuerunt,  fatebantur  et  publiée 
dicebant,  tam  in  dicta  rantro  quam  alibi,  quod  dirtum  catlrum  tenebant  teu  tenebatur 
in  feudum  a  dirto  domino  rege,  et  non  ab  alio  quoquam;  nec  recognotcebant  domini 
dieti  rattri  tuperiorem  aliquem  kabere ,  preterquam  dictum  dominum  regemi  et  quod, 
ti  reperùttur  quod  quitquam  teu  aliqui  reeognortrit  $eu  recognoverint  te  tenere  dirtum 
rattrum  ab  aliquo  teu  ab  aliquibus ,  preterquam  a  domino  rege ,  quod  dicta  recognitio 
farta  fuit  tolum  de  facto ,  a  quinquaginta  annis  citra ,  aut  a  XL  annit  citra ,  aut  a 
XXXVI  anni*  citra,  [et]  non  tenuit  nec  catuit  in  prtjudicium  dieti  domini  régit  nec 
juritdictioni*  nie;  de  quibut  dicunt  fort  famam  publicam,  tam  in  dieto  castra  quam 
alibi.  .  {Protestation  du  33  août  1399,  ni  tupr.) 


Digitized  by  Google 


(  13  ) 

C  était  poser  franchement  la  question  de  la  supériorité  royale  ;  mais 
c'était,  en  môme  temps,  aller  un  peu  vite.  Les  syndics  s'en  aperçurent , 
et  consentirent ,  d'après  les  rcdaroatious  des  seigneurs,  à  retirer  cette 
précoce  profession  de  foi.  Le  brûlot,  néanmoins,  était  lancé,  et  nous 
aurons  prochainement  à  enregistrer  ses  ravages  dans  le  camp  seigneurial. 
La  proposition  parut,  pour  le  moment,  si  excentrique,  que  l'évêque  de 
Maguelone  lui-même  crut  devoir  s'en  faire  donner  acte,  ainsi  que  de  la 
rétractation  *. 

Cette  i-urieuse  scène  se  passa  à  Montpellier,  ie  22  août  1299.  Il  n'est 
guère  possible  de  préciser,  faute  de  renseignements ,  de  quelle  manière 
la  nouvelle  en  fut  accueillie  à  Cournonterral.  Mais  le  parti  opposé  aux 
seigneurs  n'en  marcha  pas  moins  vers  son  but ,  comme  le  prouvent  deux 
délibérations  du  8  mai  et  du  5  juin  de  l'année  suivante.  On  le  voit  alors, 
eu  effet,  se  rassembler  à  deux  reprises,  —  et  assez  nombreux,  puisque 
les  actes  de  cette  double  réunion  attestent  qu'elle  se  composait  de  plus  des 
deux  tiers  des  habitants ,  —  afin  d'aviser  aux  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses  faites  et  à  faire  pour  les  procès  et  autres  intérêts  de  la  commu- 
nauté *.  Les  seigneurs  ne  parurent  pas  à  ces  deux  assemblées  ;  et  ils  ne 
pouvaient  y  paraître,  les  procès  venant ,  selon  toute  probabilité,  de  leur 
initiative  ou  étant  dirigés  contre  eux.  Leurs  adhérents  s'abstinrent  égale- 
ment de  s'y  rendre;  et  il  en  fut  de  même  des  indifférents ,  très-rares .  il 
y  a  lieu  de  le  croire,  toutes  les  fortunes  se  trouvant  en  cause.  Car  il  ne 
s  agissait  pas  seulement  de  rechercher  comment  on  ferait  face  aux  dépenses 
communes  ;  il  fallait  s'entendre  aussi  sur  le  contingent  que  chacun  aurait 
à  fournir,  et  adopter  un  mode  quelconque  de  répartition.  L'assemblée 
du  8  mai  1300  fut  donc  nombreuse;  mais  elle  fut,  par  suite,  assez 
bruyante  ;  et ,  dans  l'impossibilité  de  délibérer  au  milieu  du  tumulte ,  on 
résolut  de  remettre  à  douze  prud'hommes  de  l'endroit  le  soin  de- fixer  le 


»  Cartul.  de  Mag.,  Rcg.  B,  fol.  2?0  v°  sq. 

*  «  Umrertitat  hominum  ras  tri  de  Cornoneterralli ,  teiiieet  due  parte*  et  amplitu, 

rontimuJ  rongregate  super  negorii*  dirte  unirerttitati*  agendii ,  et  êuper  ordination* 

txpen*arum ,  qunt  dir\a  unirersita*  feeerat  et  faeeret ,  pro  eautù,  litUms  et  negociiê 

diète  univertitati* ,  exeeutii  et  exequendit,  faeti*  et  fatiendit  •  f  Acte  du  S  nui  1 300 , 

ap.  Arch.  de  Cournonterral ,  parchemin  original ,  coté  TO.  ) 

i 
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chiffre,  soit  total,  soit  proportionnel,  de  l'impôt.  L'élection  se  fit  sans 
désemparer,  et  désigna ,  en  compagnie  des  deux  syndics  Hugues  Cristine 
et  Guillaume  Bernard  de  Trois -Loups,  le  notaire  Durand  Guirlard, 
Guillaume  Le  Roy,  Bernard  Ricard ,  Pierre  Davin ,  Jean  Gozas,  Guillaume 
Montarnand ,  Bernard  Peyrot ,  Guillaume  de  Cortils ,  Guillaume  Firmin 
et  Guillaume  Julian.  C'étaient  à  la  fois,  vraisemblablement,  les  notables 
de  l'assemblée  et  les  chefs  du  parti  anti -seigneurial.  Les  douze  élus  se 
concertèrent,  et  établirent,  en  vertu  de  leur  délégation,  que  l'impôt 
destiné  à  soutenir  les  procès  et  à  parer  aux  besoins  de  la  communauté 
serait  d'un  vingtième ,  exigible  chaque  année  et  aussi  long-temps  qu'il 
serait  jugé  nécessaire,  sans  distinction  ni  de  sexe  ni  de  revenus  ou  de 
récoltes,  les  femmes  devant  l'acquitter  comme  les  hommes,  et  aucun 
genre  de  productions ,  soit  en  grains,  soit  en  vin  ,  soit  en  légumes,  ne 
pouvant  en  être  affranchi ,  n'importe  sous  quel  prétexte.  L'impôt  du 
vingtième  atteignait  jusqu'au  salaire  quotidien  du  travailleur,  et  ne 
laissait  pas  plus  intacts  les  produits  du  sang  que  ceux  du  sol  ;  car  il 
s'étendait  aux  troupeaux  * . 

Ainsi  fut-il  réglé  d'un  commun  accord  par  les  douze  prud'hommes. 
Plusieurs  citoyens  furont  ensuite  choisis,  avec  mission  spéciale  de  veiller 


•  ■  Qui  electi ,  c-r  potestate  et  awtoritate  tibi  a  dicta  universitate  contesta  et  rom- 

mitta ,  ordinaverunt  ut  sequitur  :  videlicet ,  quod  omnes  et  ringvli  de  unirrrsitate 

predicta,  martt  et  femine,  dent,  pro  prtdictit  eatui$,  lititms  et  negociit,  peraetit  et 

peragendis,        annis  tinqulit,  donec  lites ,  cause  et  négocia  dicte  unirersitatis  tint 

flnite  et  jinita,  ticesimam  partent  teu  vineenum  de  bladit  suit,  et  de  vino,  et  de  îtg%t- 
minibus,  et  de  atiit  generibus  seminum,  que  ingranantur  ercutiendo  teu  calcando,  aut 
alias  de  striai  tcv  de  tiliea  teparemdo,  que  provenerint  de  ipsorum  possestionibus , 
undecumque  tint  et  ubieumque  existant,  seu  in  territorio  de  Cornant  predicto,  teu 

extra        Hem,  ordinaverunt  quod  mercennarii  et  mereennarit,  omnes  et  tinguli,  dicti 

castri  et  manda  menti  de  Cornone  predicto ,  dent,  ad  predicta  peracta  et  peragenda,  .... 

ricesimam  partent  sui  lucri,  ubieumque  et  undeeumque  kabeant  Item,  ordinarerunt 

quod  omnes  et  tinguli,  miltentes  animalia  minuta,  teilicet  or  es  et  copras ,  teu  bestiat 

otinat  et  caprinat,  in  dicto  Castro  teu  ejut  territorio,  dent  et  solvant ,  annis  sin- 

gulit ,  quousque  predicta  terminata  fuerint  et  finita,  de  quolibet  vincenario  odum  et 
bestiarum  omnium  tuarum  otinarum ,  que  exttiterint  ykemare,  trti  denariot,  et  de 
quolibet  rincenario  bestiarum  coprinanm  duos  denariot.  »  (Acte  do  8  mai  1300,  ibid.) 
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à  la  perception  de  l'impôt  et  obligation  d'en  rendre  compte  •  ;  puis ,  les 
choses  ordonnées  de  la  sorte,  les  prud'hommes  soumirent  à  l'approba- 
tion générale  le  résultai  de  leurs  délibérations.  Le  peuple  se  réunit,  à  cet 
effet,  le  5  juin .  sur  un  emplacement,  de  la  dépendance  du  damoiseau 
Bérenger  d'Aumeias.  Un  notaire  donna  publiquement  lecture  de  oe  qui 
venait  d'être  convenu,  et  l'assemblée,  réunissant  encore  plus  des  deux 
tiers  des  villageois  ,  sanctionna  l'œuvre  des  commissaires  ».  I/acte  relatif 
a  te  nouveau  vole  énumère  cent  trente-un  noms  3,  désignant  autant  de 
chefs  de  famille  ou  de  jeunes  gens  parvenus  à  I  âge  d'homme;  ce  qui , 
en  laissant  deviner  le  chiffre  des  absents ,  permettrait  d  évaluer  d'une 
manière  approximative  jusqu'où  s'élevait  l'ensemble  de  la  population  de 
Cournonterral  à  la  fin  du  XHI"  siècle. 

L'établissement  d'un  pareil  impôt  était  un  vrai  coup-d  état  populaire. 
Il  dut  affecter  d'autant  plus  vivement  les  seigneurs,  que  non-seulement 
on  avait  su  se  passer  de  leur  concours ,  mais  qu'on  allait  puiser  à  l'a 
dans  la  perception  du  vingtième  un  moyen  efficace  de  leur  ten 
La  lutte,  il  est  vrai ,  ne  se  poursuivit  pas  d'abord  au  grand  jour;  , 
elle  n  en  fut  que  plus  dangereuse,  puisqu'elle  dégénéra  en  conspiration. 
Il  y  eut  ça  et  la  des  assemblées  clandestines ,  où  ,  loin  de  la  surveillance 
de  I  autorité,  on  se  mit  à  démolir  pièce  à  pièce  ce  qui  subsistait  du 
pouvoir  seigneurial  *.  Les  femmes  elles-mêmes  s'en  mêlèrent;  et  on  en 


venir 
ir  pied, 
r  ;  mais 


1  Acte  du  8  mai  1 300 ,  ibid. 

*  «  Congregata  dirta  université  in  quodam  tenemento  Bermgarii  de  Hamttatin 

per  dutos  XU  r,r«  probo,  .forte,  for,,,  et  tuigariter  expo***  roram  omnibu, 
M.  e,Menttbut  ^  me  notarié,  dicta  unirerMae  congregata  ,  rideticet  due 
paru,  et  ampi.u,  ut  ibidem  e  ntente,  aeeerebant ,  publier  rt  preeentialiter,  et 

rZ       r  '7n  !  Î  î*"  ***** "  «  «»n»W 

runt  etc.  »  (Acte  du  nota.ro  Pons  lurent,  du  *  juin  .300,  ap.  Arch.  de  CoumoWral 
parchemin  original,  cote  70.  )  uuuroonierrai , 

«  «  Et  ineontinenti  ip»i  ,„/-,ri(M  juravtrwit  ai  tancta  ^ . 

hrnngeUn,  »b  «*we  eorumdem  eorporaliler  gratn  taeta,  »,  ,ermre  inriotabi- 

Mer       ,mn,a  et  eingula  eupradicta,  per  XUHro,  probo,  eleeto*  ordinata,  tideliret 

.  ZI  T  le*ior' Gui"elmut Uatkt'  «*-  - iKc* du  6 

«  Oomitu  dtcebant  et  atiereùant  Hugonem  et  GuMelmum  Bemardi  et 


(  1«  ) 

signale  une ,  notamment ,  qui  semblait  prendre  plaisir  a  résister  à  tons 
les  ordres,  comme  à  violer  toutes  les  défenses.  C'était  la  sœur  de  Guil- 
laume Bernard  de  T rois-Loups ,  l'un  des  syndics  alors  en  exercice  :  elle 
se  nommait  Ermeniars ,  et  avait  épousé,  un  certain  Pons  Calve  de  Ville- 
neuve4, circonstance  précieuse  à  enregistrer;  car  j'ai  dit  ailleurs  de 
quelles  libertés  jouissaient ,  au  XIVe  siècle  ,  les  habitants  de  Ville- 
neuve*, et  il  ne  serait  nullement  impossible  que  le  spectacle  de  ces 
libertés,  ou  même  simplement  les  idées  issues  du  commerce  d'Un  mari 
élevé  à  pareille  école,  eussent  monté  la  tète  à  cette  Femme,  en  lui  inspi- 
rant pour  son  village  le  désir  d'un  état  social  analogue.  L'imitation  fut 
pour  beaucoup  dans  le  mouvement  communal  du  moyen^àge  ;  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'observer,  à  cet  égard  ,  que  le  collègue  de  Guillaume 
Bernard  de  Trois- Loups  dans  le  syndicat  de  Cou  mon  terrai  pour  le  moment 
dont  il  est  question,  Hugues  Cristine,  était  un  blanquier  ou  corroyeur 
qui  avait  sa  résidence  ordinaire  à  Montpellier.  Je  ne  voudrais  pas  attacher 
à  ces  deux  particularités  trop  d'importance  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  non 
plus  les  négliger,  sous  peine  de  voir  moins  clair  dans  l'épisode  que  je 
restitué  à  la  science ,  et  qui  n'est,  au  fond ,  qu'une  très-petite  partie  d'un 
grand  ensemble. 

La  guerre,  quoi  qu'il  en  soit,  continuait  à  Cournonterral  contre  les 
seigneurs,  et  les  femmes  ne  dédaignaient  pas  d'y  jouer  leur  rôle.  Il  suf- 
fisait que  l'autorité  voulût  quelque  chose ,  pour  qu'on  fit  diamétralement 
le  contraire  *.  Les  seigneurs  manifestaient ,  à  la  vérité,  d'assez  hautes 


totem  et  tingularet  pertonat  ejutdem  fecitte ,  contra  eorum  voluntatem,  et  licentia 
eorumdem  minime  requitita  tel  obtenta,  variât  et  divertat  congrégation»  in  divertit 
locii  rjusdem  cattri  et  ejui  territorii,  et  in  eu  commititie  multat  contpirationet ,  conju- 
ration et  coneent irvias  contra  dictât  dominât  et  eorum  cvritm,  in  eorum  maximum 
dampnum ,  prejudicium  et  gravamen ,  ac  jnrùdirtionù  eorumdem  non  modicam 
letionem.  »  (Compromis  du  15  janvier  1303  (130»),  ap.  Arch.  de  Cournonterral ,  par- 
chemin coté  25.  ) 
1  Compromis  du  15  janvier  1302  (1303),  ibid. 

»  «  Dicelxtnt  et  assercbant  dieti  domini  iptot  hominet  vei  univertitatem  predictam  , 
et  iptot  Ouillelmum  Bernardi  et  tororem  tuam  non  paruisse  »ru  huhedivitte  aut  etiam 
obtempérait*  prtconitatwmbu, ,  preceptit  tu  prokUritionibut ,  per  eot  et  wm  curiam 
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exigences  :  car  ils  ne  se  bornaient  pas  à  requérir  la  confiscation  et  même 
les  châtiments  corporels  «  ;  ils  prétendaient  aussi  astreindre  les  délin- 
quants à  leur  payer  de  fortes  sommes  d'argent*.  Ils  interdisaient,  en 
outre,  à  tout  habitant  de  vendre  son  vin ,  n'importe  à  quelle  mesure, 
pendant  qu'ils  vendaient  eux-mêmes  le  leur1,  et  revendiquaient,  par 
opposition  à  un  ancien  usage ,  le  droit  de  faire  paître ,  à  leur  gré , 
les  animaux  du  dehors  <lans  les  pâturages  de  Cournonterral  *.  Tout 
cela,  on  se  l'explique,  n'était  pas  du  goût  des  villageois ,  et  ils  ne  se 
souciaient  aucunement  de  voir  s'enraciner  de  tels  principes,  Ermeniars 
surtout  et  son  frère  le  syndic  Guillaume  Bernard  de  Trois-Loups,  qui 
savaient  mieux  que  personne  combien  dans  certaines  localités  voisines  8 
on  avait  de  franchises ,  sous  ce  rapport.  Ils  résistaient  donc  à  leurs  sei- 
gneurs; et  quand  ceux-ci,  à  bout  d'expédients  pour  commander  l'obéis- 
sance, les  accusaient  de  conspirer,  ils  niaient  formellement,  et  cherchaient  à 
justifier  leur  insubordination,  en  alléguant  qu'on  les  accablait  de  prescrip- 
tions indues,  auxquelles,  par  suite,  nul  n'était  tenu  de  se  conformer,  et 
qu'en  conséquence  ils  n'avaient  encouru  aucun  châtiment.  Ils  ajoutaient 
qu'il  était  loisible  à  tout  le  monde,  de  par  le  droit  et  l'ancienne  coutume, 
de  vendre  son  vin  à  toute  heure  et  en  toute  saison ,  sans  s'informer  si  les 
seigneurs  vendaient  ou  ne  vendaient  pas,  et  que,  touchant  les  pâturages, 
il  u'était  point  permis  de  les  affermer  à  des  hommes  du  dehors  «. 


in  dicto  Castro  factit,  ymo,  contra  tas  et  ta  et  penas  contra  tiolatoret  earvm  impo$itat 
Umere  venientet  ne  f orientes,  et  muita  alia  delirla  et  tx cet  tus  ibidem  eommittentet,etc.  » 
(  Compromis  du  15  janvier  1302  (  1303),  ur  tupr.  ) 

1  «  Propter  que  dieti  domini  dicebant  et  atserebant ,  nedum  hominet  predictos  debere 
perdere  seu  amittere  omnia  bona  tua,  ymo  etiam  corporaliter  puniri,  tecundum  légi- 
timât tanctionet.  ■  (  Ibid.  ) 

*  «  Petebant  magnam  pentnie  quant itatem.  »  (  Ibid.  ) 

1  •  Dicebant  dicti  domini  quod ,  iptit  tel  eorum  altero  rendentibm  teu  rrndente  rina 
sua  in  dicto  castra,  nuttut  de  eodem  cattro  audebat  vendere  rina  sua,  ad  aliquam  men- 
suram ,  quamdiu  ipti  rina  tua  venderent.  »  (  Ibid.  ) 

*  Dicebant  et  atserebant  se  poste  tenderc  hominibus  extraneit  patcua  teu  pattsa  dicti 
loci,  et  in  eis  immittere  animalia  extranea  ad  pateendum ,  pro  libito  toluntatit.  »  [Ibid.) 

*  A  Villeneuve  et  à  Gigean ,  par  exemple.  Voy.  mon  Mém.  sur  Villeneuve-lez-Mngtiplone. 
«  «  Dieti t  Guillclmo  Bernardi  et  Hugone  Cristine  pro  te  et  tota  dicta  unirersitate 

et  tingularUm*  pertonit  ejutdem,  et  etiam  dicto  Guitlelmo  Bernardi  pro  te  et  dicta 


(18.) 

L'unique  moyen  de  couper  court  à  ce  nouveau  conflit  était  d'invoquer 
l'arbitrage  d'un  juge  puissant  et  autorisé.  Ce  fut  à  celte  résolution  qu'on 
s'arrêta;  et  on  choisit,  dans  ce  but,  le  chevalier  Jean  de  Varennes  ,  res- 
pectable professeur  es-lois,  alors  sénéchal  de  Beaucaire  Cette  élection 
d'arbilre  eut  lieu  le  t  o  janvier  1 303.  Mais  Jean  de  Varennes ,  absorbé  par 
d'autres  soins,  ne  traita  pas  l'affaire  en  personne,  et  la  confia  «  à  son 
clerc  »  le  notaire  Jean  de  Savigny  ».  Ce  dernier,  s'étant  rendu  à  Cour- 
nonlerral,  y  convoqua  le  peuple  sous  un  mûrier,  vraisemblablement 
séculaire ,  autour  duquel  on  avait  l'habitude  de  se  réunir  3,  et  y  expliqua , 
avec  l'appareil  d'usage,  l'objet  de  sa  mission.  L'explication  eut  lieu  en 
langue  romane  *,  et  fut  reçue  par  plus  des  deux  tiers  des  hommes  de  la 
localité  :  ils  figurent  dans  le  procès-verbal  au  nombre  de  cent  soixante- 
trois  ,  abstraction  faite  des  femmes  et  des  enfants.  C'étaient  trente-deux 


surore  sua,  totum  contrarium  asserentibus ,  et  dirent  ibus  ac  respondentibu»  se  nun- 
qmm,  rrt  dictant  unirersitatem  aut  aliquem  ejusdem ,  conspirât ionem ,  ronjurationtm 
vel  conqreqatiônem  aliquam,  ac  courent iculas ,  drtieta  seu  errexsus  commisisse  seu 
feeisse  contra  dictât  domino*  aut  eorum  ruriam,  et  quod  eorum  preceptis,  préconisa- 
tionibus  et  prohibitionilm.i  delutit  *<mprr  fuerant  lioUdinites ,  indebitit  auttm ,  et  ipso 
jure  nutiis ,  per  diclos  dominos  et  eorum  curiam  factis ,  dirent  Unis  et  asserentibus  se 
non  tmeri   hobedire ,  nec  pennm  aliquam  incurrissr;  dirent  Unis  eliam  et  respon- 
dentibu* *ibi  et  dicte  unirersitati  esse  licitum,  de  jure  et  antique  consuetuiline  dicti  loci , 
et  cuilibet  eue  eadem  rtndere  tina  sua ,  pro  libito  toluntati* ,  ad  quamlibet  mensuram , 
quibuscunque  koris  et  temporibus ,  dominis  predictis  rendent  ibus  tel  non  vendentibuss 
dicentibus  et  respondentibu*  insuper  dictos  dominos  non  passe  seu  debere  rrndere  dicta 
paiua  seu  pascua  hominibus  exiraneis ,  nec  debere  immittere  animalia  extranea  in  eisdem 
ad  pasceudum.  »  (Compromis  du  15  janvier  1302  { 1303  J,  ut  supr.) 

'  -  Tandem  de  predictis  questionibus ,  controversiis ,  rancuris  seu  querelis  com- 

promiserunt  unanimiter  in  nobUem  rirwm  dominum  Johannem  deYarenis ,  militem, 

lequm  egregium  professorem,  senescaltum  Bellicadri  et  Xemausi,  tanquam  in  arbi- 

trum  ac  pacis  tractatorem.  .  (Compromis  du  16  janvier  1302.  (  1303),  Aid.) 

*  La  délégation  du  notaire  Jean  de  Savigny  par  lo  sénéchal  Jean  de  Varennes  porte  la 
date  du  10  février  1305  (  1303)  dans  l'acte  annexé  au  compromis  du  15  janvier. 

1  >  /a  fortalicio  dicti  castri,  in  loco  subtu*  quadam  arbore  vocata  Morier,  ubi  soli- 
tum  est  unirersitatem  et  homines  dicti  loci  more  solito  conqreqari.  •  (  Procès-verhal  sans 
date,  joint  aux  doux  actes  précédents,  parchemin  coté  25.) 

•  «  bectis  litteris  supradictis ,  et  romana  linqua  expositis  per  Pontium  Laurentii , 
notarium  domini  re>jis.  .  {  Même  procès-verbal.  ; 
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bourgeois  de  plus  que  dans  la  réunion  du  8  mai  1300  ,  et  ce  surcroît  a 
««i  raison  dans  la  menace  dune  amende  de  cinq  sols,  proclamée  par  le 
«  rieur  public  contre  les  absents.  L'assemblée ,  sur  la  requête  de  Jean  de 
Savigny,  désigna  Guillaume  Firmin  pour  approuver,  au  nom  de  tous, 
le  choix  précédemment  fait  du  sénéchal  comme  arbitre1.  Mais  là  se 
borne  ce  que  j'ai  pu  savoir.  Le  parchemin  qui  a  dû  contenir  la  sentence 
arbitrale  de  Jean  de  Varennes  n'est  pas  arrivé  jusqu'à  moi ,  et  partant 
je  suis  hors  d'état  de  préciser  à  qui  resta  la  victoire. 

Mais,  alors  même  qu'elle  fut  demeurée  aux  seigneurs,  ils  n'en  auraient 
pas  joui  long-temps.  Car  l'autorité  seigneuriale  ne  se  trouvait  guère ,  en 
1303  ,  dans  des  conditions  plus  avantageuses  qu'au  siècle  précédent.  Elle 
continuait  d'appartenir  par  indivis  à  trois  chevaliers  ,  toujours  vassaux  de 
l'évêque  de  Maguelone  *;  et  elle  eut  encore  moins  de  force,  quand  ,  à 
la  mort  de  Pierre  de  Fabrègucs,  l'un  d'eux,  son  fils  Raymond  de  Moni- 
teur fut  appelé  à  recueillir  le  quart  de  la  seigneurie  de  Cournonterral. 
Raymond  de  Montlaur  étant  alors  mineur,  il  fallut  que  sa  mère,  Azalaîs 
de  Mûries,  lui  servit  de  tutrice  3.  Elle  le  fit  avec  tout  le  dévouement  dont 
elle  était  capable,  jusqu'à  vouloir  même  reconquérir  sur  le  parti  popu- 
laire une  portion  du  terrain  qu'il  avait  gagné.  Mais  la  veuve  de  Pierre 
de  Fabrègues  ne  réussit  qu'à  aggraver  la  situation.  On  lui  contesta  le 
droit  qu'elle  prétendait  avoir,  elle  et  les  deux  autres  seigneurs,  de  fermer 
ses  champs  après  la  moisson  aux  troupeaux  des  habitants  de  Cournon- 
terral. On  lui  reprocha,  en  outre,  d'exiger  une  somme  trop  forte,  et 
presque  double  de  celle  qu'il  lui  était  permis  de  revendiquer,  de  ceux  qui 
laissaient  paitre  leurs  animaux  dans  les  endroits  interdits  par  les  anciens 


'  Procès-verbal  déjà  cité,  ap.  Arch.  de  Cournonterral,  parchemin  coté  25. 

*  Voy.  ap.  Cartul.  de  May.,  Reg.  B,  fol.218,  2l9clM5,  la  reconnaissance  féodale  faite 
le  27  février  IMtf  (  lîlOOJ  à  l'évêque  do  Maguelone  Gaucelin  de  La  Garde,  pour  la  sei- 
gneurie de  Cournonterral ,  par  Pierre  de  Cou  mon,  Pierre  de  Palirègues  et  Pierre  Bertrand. 

J  Azalaîs  fit  hommage,  a  ce  titre,  le  5  août  131 9,  de  concert  avec  le*  damoiseaux 
Guillaume  de  Cou  mon  et  Pierre  Bertrand,  à  l'évêque  de  Maguelone  André  de  Fredol , 
Guillaume  do  Cournon  pour  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Cournonterral,  Azalaîs  et 
Pierre  Rertrainl  pour  un  quart  chacun  de  cette  même  seigneurie.  Voy.  Cartul.  de  Ma<j., 
Re*.  A,  fol.  t  V»  sq. 
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usages  :  et  une  circonstance  digne  d'attention ,  puisqu'elle  peut  être 
regardée  comme  une  première  application  de  la  doctrine  du  recours  à  la 
supériorité  royale  déjà  émise  en  1 299  ,  c'est  que  les  syndics  ne  se  bornè- 
rent pas  à  articuler  ces  griefs  devant  le  bayle  de  Cournontcrral ,  mais  les 
déférèrent  expressément  au  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nimes.  L'appel 
fut  notifié  au  représentant  du  pouvoir  seigneurial,  le  28  juin  1328,  et 
cet  officier  eut,  qui  plus  est,  à  donner  acte  de  la  notification4;  preuve 
saisissante  du  chemin  qu'avait  fait,  dans  l'esprit  de  la  majorité  des  habi- 
tants ,  durant  le  premier  quart  du  XIVe  siècle ,  l'idée  de  la  souveraine 
justice  du  roi  de  France. 

La  lutte  n'était  pas ,  du  reste ,  avec  les  seigneurs  uniquement  ;  elle 
existait  aussi  avec  les  autres  nobles  en  général ,  ceux-ci  ayant  épousé  la 
querelle  de  leurs  chefs ,  et  refusant  d'ailleurs ,  au  point  de  vue  de  leurs 
intérêts  propres  ,  de  laisser  impunément  confisquer  par  la  bourgeoisie 
leurs  prérogatives  les  plus  précieuses.  On  ne  les  épargnait  pas  quant  à  la 
perception  de  l'impôt  :  car  ils  occupaient  un  des  principaux  rangs  parmi 
les  propriétaires  ,  et  plus  ils  étaient  riches,  plus  on  tenait  à  les  assujettir 
à  la  règle  commune.  Mais  cette  communauté  proportionnelle  de  charges, 
à  laquelle  le  peuple  des  travailleurs  prenait  un  malin  plaisir  à  vouloir  les 
soumettre,  révoltait .  par  suite,  plus  encore  peut-être  que  la  diminution 
même  de  leurs  revenus,  leur  orgueil  de  privilégiés.  Les  procès  qu'ils  inten- 
tèrent alors ,  pour  ressaisir  leur  ancienne  position  et  réparer  les  brèches 
de  leur  fortune,  n'eurent  d'autre  résultat,  néanmoins,  que  d'accroître 
cet  amoindrissement,  en  alourdissant  le  fardeau  de  la  dette  publique, 
sans  les  dispenser  d'en  subir  leur  part,  et  en  stimulant  contre  eux  les 
ressentiments  populaires.  Les  bourgeois,  loin  de  céder,  s'enhardirent 
dans  la  résistance,  et  on  les  voit,  par  l'organe  de  leur  conseil,  ratifier 
de  la  manière  la  plus  complète,  le  26  octobre  1328,  ce  que  leurs  syndics 
Hugues  Cristine  et  Raymond  Firmin  avaient  déjà  fait  ou  pourraient  faire 
à  l'avenir  contre  les  nobles,  au  sujet  de  l'égale  répartition  de  l'impôt, 
avec  interdiction  expresse  de  transiger  sur  ce  chapitre  *. 


1  Arch.  do  Cournonterral ,  parchemin  original,  ooté  30. 

'  «  Çonsilinrii  iindicorum  univtrsitaHi  hominum  de  Cornonetrrralti  dixjru/./ 
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Les  syndics  demandèrent  acte  de  cette  résolution,  afin  sans  doute  de 
se  sentir  plus  forts,  en  abritant  leur  responsabilité  »,  et  se  montrèrent 
ensuite  d'autant  moins  réservés  à  l'égard  des  nobles.  Ces  derniers  s'opi- 
niàtrant  à  vouloir  demeurer  en  dehors  des  tailles  imposées  par  leur  en- 
tremise « ,  ils  s'aventurèrent  jusqu'à  ordonner  saisie  sur  eux  ;  détermi- 
nation d'une  immense  portée  ;  mais  grande  colère  aussi  dans  le  camp  des 
nobles,  qui  perdaient  à  la  fois  le  plus  net  de  leurs  avantages  et  une  partie 
de  leur  prestige.  A  qui  se  plaindre,  cependant?  Le  pouvoir  seigneurial 
était  désarmé.  L'évèque  de  Maguelone,  d'un  autre  côté,  ne  comptait 
plus  guère  :  il  n'aurait  eu  à  leur  service  qu'un  titre  et  des  traditions, 
puisque  dans  les  domaines  môme  où  s'exerçait  directement  son  autorité 
il  ne  se  maintenait  contre  les  envahissements  populaires  qu'à  force  de 
concessions  ».  La  seule  juridiction  capable  de  venir  en  aide  aux  nobles 
leur  parut  être  celle  du  sénéchal.  Celle-là  primait  toutes  les  autres,  el 
leurs  adversaires  eux-mêmes  leur  avaient  appris  à  l'invoquer.  On  n'y 
recourait  pas ,  il  est  vrai ,  sans  péril  ;  car  le  roi  de  France ,  dont  elle  éma- 
nait, savait  se  faire  payer  au  centuple,  ne  fut-ce  que  moralement,  la 
protection  qu'il  donnait ,  s'habituant  à  considérer,  et  par  suite  à  traiter 
romrae  ses  propres  sujets  les  sujets  d  autrui  qui  requéraient  son  secours , 
au  risque  d'affaiblir  leurs  précédentes  libertés.  Mais  qu'importaient,  après 
tout,  aux  nobles  de  Cournonterral  des  libertés  qui  tournaient  contre  eux  ? 


et  promiterunt  ;  pro  unitertit  el  tinqulit,  te  ratum,  gratum  et  firmum  habuitte 

rl  habere  univerta  et  tinqula,  que  aeta,  qetta  tire  actitata  tunt  fer  dictai  tindieot  in 
cautit  quibutcumque,....  utque  in  hune  pretentem  diem,  tel  etiam  que  aqentur  et  acti- 

tabuntur  in  antea  per  iptot  tindieot,        contra  nobilet  de  Cornoneterralli ,  ocea- 

tione  contribution*»  taitie,  quant  petunt  a  nobilibut  dicti  loci  ficri;  ...et  inhibuerunt 

eitdem  tindici*  ne  trantactionetn  rite  compromittum ,  née  aliatn  quatneumque  corn 

potitionem  ru  m  dictit  nobilibut,  nec  cum  aliquo  iptorum ,  faeiant  utlo  modo,  ratione 

premittorum  ;  ymo  e,rpret*e  roluerunt....  ut  iptam  coûtant  contra  dictot  nobilet  

inceptam  durant  lotit  tuit  tiribut,  cum  diligtntia  et  effectu  •  (Acte  du  36  octobre 

1328,  ap.  Arch.  de  Cotirn.,  origin.  sur  parchemin,  non  coté.) 
'  Acte  du  26  octobre  1328,  déjà  cil*. 

»  «  Tallia  per  tandem  tindieot,  ut  dicebatur,  indicta.  »  (  l/otlres  du  2  décembre  1 328, 
ap.  Arch.  de  Coum.,  parchem.  cote  37.) 

*  Voy.  mon  Hitt.  de  la  Comm.  de  Mont  p.,  T.  I  et  II  pattitn,  et  mon  Mémoire  sur 
Villeneuve-lez-Maguelone. 
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L'essentiel,  dans  le  cas  présent,  était  d'échapper  aux  entreprises  de  la 
bourgeoisie.  Ils  s'adressèrent  donc  au  sénéchal  de  Beaucaire ,  le  priant  de 
leur  faire  rendre  justice  pour  les  dommages  qu'ils  avaient  essuyés.  Le 
sénéchal  accueillit  avec  empressement  leur  requête ,  où  il  voyait  un 
moyen  naturel  d'extension  pour  le  pouvoir  dont  il  était  dépositaire ,  et 
prescrivit  aussitôt  au  recteur  de  Montpellier,  non-seulement  de  veiller  a 
ce  qu'ils  ne  fussent  pas  grevés,  contrairement  à  l'usage  et  à  leur  droit, 
mais  de  leur  obtenir  restitution  des  objets  saisis  L'exécution  d'un 
tel  ordre  n'était  pas  chose  facile;  et  le  recteur  de  Montpellier,  bien  que 
se  trouvant  presque  sur  les  lieux ,  ne  réussit  point  tout  d'abord.  Les  syn- 
dics de  Gournonterral ,  loin  de  lui  obéir,  semblèrent  plutôt  prendre  a 
tâche  d'outrer  leurs  vexations.  Ils  contraignirent  de  nouveau  les  nobles 
au  paiement  des  tailles,  et,  sur  leur  persévérante  résistance,  forcèrent  les 
portes  de  leur  domicile,  d'où  ils  enlevèrent,  en  vertu  d'une  saisie  plus 
violente  que  la  première,  même  du  linge  et  des  matelas*,  qui  furent 
ensuite  vendus  à  vil  prix  ».  L'affaire ,  ainsi  envenimée ,  nécessitait  au 
plus  vite  l'intervention  personnelle  du  sénéchal.  Celui-ci  l'appela  devant 
ses  assises ,  et  enjoignit  aux  syndics  de  faire  prompte  réparation.  Mais , 
par  une  mesure  de  haute  impartialité  ,  indispensable  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix,  il  commanda  en  même  temps  aux  nobles  de  con- 
tribuer, selon  l'ancienne  coutume  » ,  aux  charges  publiques  reconnues 
légitimes. 

Une  pareille  décision  ne  pouvait  pacifier  que  momentanément,  et  ren- 
fermait en  elle  le  germe  de  conflits  ultérieurs ,  les  bourgeois  demeurant 
toujours  libres  d'interpréter  comme  légitime  ce  qui  paraîtrait  aux  nobles 


domini  senescalti  predieti,  mm  ejus  locvmtenentis ,  per  quat  mandabatur  rectori  Mcm- 
tispetmlani,  tel  ejus  locumtenenti ,  quod  nullatenus  pateretur  eutdtm  nobiles  occasion* 
premissa  agratari,  née  tôt  comptUcrtnt  ad  toivendum  in  dicta  t allia,  contra  libertattt 
et  privilégia  eorumdtm  nobilium,.  ...  et  extrada  tisdetn  nobUibus  rtttitui  facertt.  • 
(tattrcq  du  2  décembre  1338,  ap.  Arch.  de  Gourn.,  perchera,  coté  3?.; 

»  «  Culcitias,  lodicet  et  linttamina,  tt  plura  alia  pignora.  •  (Ibid.) 

»  «  Prttio  minus  justo.  »  (  Ibid.  ) 

*  .  More  solito  et  antiquo.  »  {Ibid.  ) 
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d'une  utilité  équivoque.  On  ne  tarda  pas  à  en  avoir  la  preuve ,  lorsque  les 
syndics  de  Cournonterral ,  afin  de  couvrir  un  nouvel  emprunt ,  eurent 
vendu,  le  19  novembre  1329,  à  un  légiste  de  Montpellier.  Gautier  de 
Bouzigues,  le  produit  de  l'impôt  d'un  nouveau  vingtième.  Cette  vente  eut 
lieu  pour  un  an ,  et ,  à  de  légères  différences  près ,  embrassa ,  comme 
en  1300  .  avec  le  produit  des  récoltes  et  des  troupeaux,  les  bénéfices  des 
commerçants  et  les  revenus  des  propriétaires,  sans  distinction  de  sexe  ni 
de  condition,  n'admettant  de  dispense  qu'en  faveur  des  nobles  ayant 
juridiction  dans  la  localité1.  Il  faut  savoir  gré  à  la  bourgeoisie  de 
Cournonterral  de  cette  exception  ;  car  elle  témoigne  d*un  retour  de, respect 
à  l'égard  de  ses  maîtres  ;  et  une  telle  marque  de  justice ,  en  honorant 
ses  conquêtes ,  les  rehausse  par  cela  même.  Mais  les  nobles  dépourvus  de 
juridiction,  et  ils  remportaient  de  beaucoup  par  le  nombre,  ne  tinrent 
nul  compte  de  ce  reste  de  culte  envers  I Autorité  seigneuriale ,  et  crièrent 
à  l'usurpation.  Ils  eurent  beau  protester  toutefois:  les  syndics  avaient, 
au  nom  de  la  communauté ,  reçu  de  l'acheteur  les  360  livres  petits  tour- 
nois montant  de  la  vente,  et  s'étaient,  de  plus,  engagés  à  prêter 
assistance  à  Gautier  de  Bouzigues  pour  la  perception  du  vingtième  ». 


«  «  Sot  flugvo  Crùtine  et  Roumundus  Fermini,  de  CornoneterraUi ,  iindici  univer- 

eitatit  hominumdicti  loei,  nom inr  et  vice  omnium  et  tinqulorum  dicte  unietrtitati* , 

rrndimut        vobit ,  magittro  Gauterio  de  Bffttegii* ,  juritperito  Montitpettulani ,  

ridelicet  tinetnum ,  ttu  ticeeimatn  portent  omnium  et  tingulorum  fructuum  exertteen- 
tium  de  omnibus  pouetrienitms  dietiioci,  tara  de  hominibut  nobUibut ,  quam  innobUibu» 
dieti  cattri,  e-xceptit  tamen  nobUibut  habentibut  juritdirtionem  indietocattro,  tidelieet 
bladi  et  raeemorum,  oiitarum,  amiedalarum ,  tane  agnorum  et  edulorumet  hircorum.... 
quorumeumque ,  et  lucri  quod  faeient  mercatoret  dieti  loci  mereando  in  dieto  toeo, 
partit  et  content ionilmt  infrateriptii  :  tidelieet  quod  rot  non  pottiti*  nec  debeatit  reci- 
pere  pro  rinceno  de  quolibet  agno,  niti  ticetimam  parttm  duorvm  tolidorum ,  et  pro 
quolibet  edulo  ricetimam  partent  tiginti  denariorum ,  et  pro  quolibet  taumata  race- 
morvm  ammali*  grotti  fret  denariot ,  et  pro  alio  animali  meiano  duo$  denario* ,  et 
pro  quolibet  konere  hominit  $eu  mutierit  unum  denarium.  ■  (Acte  du  19  novembre 
I3W,  ap.  Arca.  de  Couru.,  parebem.  origin.  coté  4T.; 

*  «  Hane  autem  vendit  ionem  tobU  dieto  maqittro  Gauterio,  nomine  quo  tupra  , 

farimut  ab  hodterna  die  in  unum  annum  proxime  eontinuum  et  complet um ,  pretio 

treeentarum  et  texaqinta  librarum  turonensium  parvorum/  quod  totum  pretium  nobit 
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Convenait- il  de  revenir  sur  an  acte  de  celte  nature,  passé  par-devant 
notaire ,  surtout  quand  un  légiste  se  trouvait  intéressé  à  son  maintien  ? 
Les  syndics  ne  le  pensèrent  pas.  Force  Tut  donc  aux  nobles  de  s'exécuter 
eux-mêmes  ou  plutôt  de  se  laisser  exécuter,  en  dépit  de  leurs  murmures. 
Mais  les  rancunes  n'en  devinrent  que  plus  intenses;  et  il  fallut,  après 
bien  des  débats ,  une  fois  le  bail  expiré,  songer  à  un  arrangement,  sous 
peine  de  voir  s'éterniser  la  discorde.  Il  n'était  guère  aisé  de  s'entendre , 
néanmoins,  tant  il  y  avait  d'exigences  des  deux  côtés,  de  la  part  des 
nobles  particulièrement.  Ceux-ci ,  comme  s'ils  avaient  voulu  reconquérir 
en  un  seul  jour  tous  leurs  anciens  privilèges ,  et  faire  payer  en  bloc  à 
leurs  adversaires  l'arriéré  d'un  demi-siècle,  élevaient  les  prétentions  les 
plus  étranges.  Car,  non  contents  de  refuser  de  concourir,  avec  les  non- 
nobles,  à  l'acquittement  des  tailles,  vingtièmes  et  autres  contributions, 
reconnues  de  nécessité  commune,. et  de  revendiquer  pour  leur  propre 
compte  une  immunité  à  laquelle  avaient  exclusivement  droit  les  nobles 
ayant  juridiction  à  Cournnnterral ,  ils  allaient  jusqu'à  dire  que,  dans  les 
cas  même  où  ces  derniers  auraient  à  participer  aux  charges  publiques ,  ils 
ne  seraient  tenus,  quant  à  eux,  de  s'y  associer  que  pour  un  sixième.  Ils 
demandaient ,  en  outre,  à  entrer  pour  un  tiers  dans  le  corps  des  syndics , 
de  manière  à  y  avoir  toujours  un  représentant  sur  trois,  lorsqu'on  senti- 
rait le  besoin  de  nommer  des  délégués  de  ce  genre.  —  Les  bourgeois 
émettaient  sur  tout  cela  des  avis  diamétralement  opposés  :  ils  ne  déniaient 
pas  précisément  aux  nobles  la  faculté  de  figurer  parmi  les  syndics  v  mais 
ils  ne  la  leur  concédaient  que  commé  suite  d'un  vote  général,  librement 
exprimé.  A  plus  forte  raison  ne  pouvaient-ils  tomber  d'accord  avec  les 
nobles  sur  l'impôt ,  qu'ils  croyaient  devoir  être  payé  par  tous  indistinc- 
tement, selon  les  lois  de  la  plus  stricte  égalité  '. 


oMiJiiMm  pmiiclrivum  peT  totttnt  dtctum  (innttnt  fuctetnne  vot  tt  vestroê  hobere  et  p?rr%~ 

prre  pacifie*  et  quiet* ,        dantei  nabi»  plenam  et  libérant  potmtatrm  predktum  pince- 

mini  letandi  et  recipiendi  •  (Acte  du  19  novembre  1399,  ibid.) 

•  «  Dieti  noMee  no»  habentes  jwritdietionem  dicebant  et  auerebant  u  non  teneri 

dore  et  contribuer*  «na  cwn  innobUHnu  diète  univertitati*  in  talliii,  rincent*,  coUectii 

eeu  aliit  eontribulionibu*  quibutcumque  m  dicto  loto  de  Cornoneterralli ,  pro  cautit 

et  neqotiit  ipein*  unitertitatii ,  in  eit  teilicet  ctuibu*  in  quibvs  non  eontributint  teu 
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Il  n'y  avait,  eo  pareil  étal  de  choses,  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras, 
et  on  Gnit  pr  linvoquer.  Ce  fut  de  remettre  le  soin  de  résoudre  les 
questions  en  litige  à  des  arbitres,  dont  la  décision  ferait  loi.  On  choisit 
pour  cela  «vénérable  et  religieuse  personne  »  Bremond  d'Aumelas, 
moine  et  vestiaire  de  Saint-Thibéry,  avec  le  légiste  Pierre  Ricard ,  un 
noble  mort  au  monde  et  un  jurisconsulte  rompu  aux  affaires;  puis, 
les  partis  rivaux,  pleins  de  foi  dans  ces  hautes  garanties,  attendirent 
patiemment  une  sentence  conciliatrice  ' .  La  sentence  vint  le  lendemain 
10  novembre  1331,  et  voici  en  quoi  elle  consista.  Les  arbitres,  après 
avoir  tout  pesé,  et  avoir,  de  plus,  comme  ils  disaient,  interrogé  les 
dispositions  des  esprits ,  prononcèrent  qu'à  l'avenir  les  nobles  sans  juri- 
diction auraient  à  contribuer  avec  les  non-nobles  à  toutes  les  tailles  et 
impositions  que  la  communauté  jugerait  convenable  d'établir  pour  ses 
besoins  ;  ils  devaient  y  participer  -selon  la  mesure  dé  leurs  ressources 
et  de  leur  fortune  respectives,  tout  comme  les  roturiers.  En  cas  de 


non  lent  ni  ur  contribuer*  alii  nobites  dicti  loci  ibidem  habtntei  juritdictionrm  ;  et  in 
illi*  catibm  in  quibus  contribuant  alii  nobiltt  habtntei  juritdictionem ,  ipti  nobiltt  non 
habenie»  juriidictionem  non  contribuant  née  tenentur  contribuer e,  niti  in  texta  parte 
tallie ,  vinceni,  collecte,  teu  aller  tus  contribution^ ,  que  indicentur  seu  indicerentur  in 

dicto  toco.  Item,  et        dicti  nobiltt  dicebant  et  atterebant  quod ,  mm  comtituuntur, 

ordinantur  et  crtantur  procuratortt ,  aetoret  et  tindiei  in  dicto  loeo  de  Cornontterralli 
per  iptam  univertitattm  dicti  loei,  pro  aliquibut  causii  et  negotiit  dicti  loci  et  iptius 
unirertitatit ,  lune  débet  eligi,  creari  et  conttitui  in  procuratortm ,  actorem  teu  tindi- 
eum  unus  ex  ipti*  nobilitnu  non  kabentibut  juritdictionem ,  una  cum  duobut  aliie 

innolnlibut  iptiu*  unicersitatis  Cornonitterralli  s  —  predictit  tindiei*  in  contrarium 

dietntibut  tt  atterentibut  predictot  nobiles  et  singulos  ex  eitdem  teneri  dore  et  contri- 
butre  in  omnibus  et  singuli*  talliit ,  vinceni» ,  coltectit  et  alii*  eontribulionibu*  qui- 
buscumque ,  ut  et  alii  innobilet  dicti  loci,  pro  tolido  tt  libra,  juxta  bonorum  tuorum 

facuttates,  tel  aliter,  communi  taxation*  proborum  tirorum;        item,  et  quod  dicta 

uniceriita»  non  tenetvr  aliquem  nobilem  non  habentem  juritdictionem  in  procuralortm , 
actorem  seu  sindicum  conttituere  teu  creare,  niti  de  ipta  unitertitatie  procédât  rolun- 
tate,  et  netjantibut  penitus  petita  tt  atterta  per  dictot  nobiles  juritdictionem  non 
hahentes.  »  (Acte du  9  novembre  1331,  ap.  Àrch.  de  Courn.,  parchem.  origio.  coté  31.) 

1  «  Dicte  partet,  non  diffidentes  de  jure  tuo,  ut  dicebant,  amieabUiter  et  concor- 

diter  te  compromittrunt  in  ventrabUtm  et  reKgiotum  ti'mm  dominum  Bremundum  de 
Hotnellatio ,  monachum  tt  cettiarium  Sancti  Tiberii,  et  diteretum  rirum  dominum 
Pttrum  Ricardi,  juritperitum ,  et  iptot  arbitra*        inter  te  eleatrunt.  •  (ibid.) 
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construction  ou  de  réparation  d'église  ,  il  leur  suffirait  toutefois  de  payer 
au  prorata  de  ce  qu'ils  posséderaient  dans  les  limites  de  la  paroisse.  Les 
nobles  ne  seraient,  du  reste,  astreints  qu'en  ces  sortes  de  circonstances 
à  financer  avec  les  non-nobles,  sans  avoir  à  se  mêler  à  ceux-ci  lorsqu'il 
s'agirait  de  subsides  quelconques  à  fournir  au  roi  de  France  ' . 

La  solidarité  proportionnelle  des  nobles  en  fait  de  charges  publiques 
ainsi  proclamée ,  il  devenait  juste  de  leur  assigner  une  place  dans  l'admi- 
nistration. Les  arbitres  statuèrent,  conséquemment ,  que,  dès  qu'il  y 
aurait  à  créer  des  syndics,  consuls  ou  autres  délégués,  n'importe  lesquels, 
pour  surveiller  les  intérêts  de  la  communauté,  l'un  de  ces  magistrats 
serait  élu  parmi  les  nobles,  les  non-nobles  ayant;  de  leur  côté,  à  en 
nommer  deux.  Et,  afin  de  prévenir  au  sein  de  ce  conseil,  désormais 
composé  de  trois  membres ,  tout  conflit  de  nature  à  troubler  la  paix 
publique,  il  fut  prescrit  qu'en  cas  de  dissentiment  on  s'en  référerait  à 
l'avis  du  juge  royal  de  Montpellier,  ou  de  tout  autre,  choisi  à  l'amiable 
par  les  trois  délégués ,  avec  obligation  pour  celui  des  trois  qui  persisterait 
ensuite  dans  son  opposition  de  se  ranger  à  la  décision  de  ses  collègues, 
sous  peine  de  les  voir  passer  outre  *.  Les  arbitres  décidèrent  encore  que 


"  «  Predieti  domini  Bretnundus  de  flomellatio  et  Petrut  Ricardi,        ewn  longe 

omnia  tidiuent ,  audirittent  et  examina*»ent ,  et  etiam  pretentiinent 

dixerunt ,  pronuntiaverunt ,  or dinaverunt   quod  ab  inde  in  antea  dirti  nobile*  con- 
tribuant rwm  dittit  ignobilibu*  teu  plebeyt  in  omnibus  talliit,  tineeni*  et  rontribvtio- 
nibu*  et  impotitionibu* ,  qua*  et  quot  mitertUatem  kominum  dieti  ea$tri  farere,  impo- 
nere  teu  indietre  continget ,  pro  negoeiit  et  cautit  et  litibu»  cotnmunibu*  et  pertinent  ibu» 
nd  eommuhem  utilitaltm  et  eommodum  vel  incommodum  unirertitatii  hominvm ,  tam 
nobMum  qvam  ignobilium ,  dieti  eattri,  pro  toiido  et  libra ,  juxta  rires  faeultatum  et 
rerum  tuarum,  que  nune  habent  rel  habuerint  in  futurum,  prout  contribuent  atii 

hominet  univertitatit  prtdicte-;  et  quod  pro  edifficatione  eeeletie  et  pertinentium  ad 

eamdem non  teneantur  eontribuere  dieti  nobilet,  nui  pro  rebut  quat  habent  vel  habebunt 
tempore  ediffieationit  tel  refeeiioni*  hujutmodi  infra  paroehiam  errlesie  prédiriez 
quodque  in  tubtidtu,  que  fore  continget  domino  nottro  Franeorum  régi,  pro  guerrit 
tuit  vel  aliter,  née  dieti  nobilet  cum  dieti*  innobilibut ,  née  eronverto  dieti  ignobilr* 
eutn  dieti»  nobilibvs  eontribwre  teneantur.  ■  (Sentence  arbitrale  du  10  novembre  IMt, 
ap.  Arcb.  de  Gourn.,  parchem.  origin.  coté  31.) 

*  o  Item,  pronuntiaverunt  et  ordinarervnt       quod,  tôt i en*  quotient  ab  inde  in 

antea  continget  fieri,  conttitut  teu  rreari  tindieot,  eontule* ,  reetore* ,  proewratont  teu 
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les  gages  saisis  sur  les  nobles  pour  les  tailles  et  vingtièmes  qu'ils  avaient 
refuse  de  payer  leur  seraient  rendus,  ou  ,  à  défaut  de  ces  gages,  s'ils  se 
trouvaient  détériorés  ou  perdus,  une  somme  d'argent  équivalente,  fixée 
par  estimation  d'experts ,  à  condition  toutefois  qte  les  nobles  donneraient 
en  compensation  ,  et  comme  devant  tenir  lieu  de  leur  part  non  acquittée 
des  impôts  précédents ,  quatre  livres  petits  tournois ,  applicables  aux  néces- 
sités publiques.  Celte  dernière  opération ,  avec  tous  les  détails  la  concer- 
nant ,  serait  exécutée  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  la  ratification 
du  compromis  et  de  la  sentence  arbitrale  par  les  nobles  et  les  bourgeois; 
après  quoi  régneraient,  était-il  stipulé,  la  paix  et  la  concorde  la  plus 
entière  entre  les  parties  <.  En  prévision  cependant  de  quelque  nouveau 


adore  ptr  unhertitatem  predietam,  quod  unu$  ex  iptls  rindirit  ttigatur,  eonstituatur 
et  creetur  teu  fiât  ex  nobilibut  prédictif,  et  alii  duo  ex  alii$  hominibus  ignobilibut 
dicti  castri.  Et  ne  forte*  super  movendis,  incohandit  teu  incipiendis  cousit,  lilibvt  teu 
negociit ,  ad  quat  teu  que  fuerint  députât  i ,  iptorum  tindicorum ,  consulum ,  procura- 
torum  teu  actorum  dittentio  dicte  unitertitati  potset  ette  nottiva,  voluerunt  et  ordinar 
verunt  quod ,  ubi  tercius  cum  duobut  super  hoc  dissentirent ,  eo  catu  tuper  hoc  habeant 
tequi  nduntatem,  coniilium  ira  judicium  judicit  Montitpestulani  Prancorum  régie, 
vel  alterius,  quem  inter  se  concorditer  tuper  hoc  duxerint  ipti  tindici  etigendum.  Mata 
vero  causa ,  lite  tice  negocio ,  modo  iuprateripto ,  terrius  habeat  necettario  sequi 
roluntatem  duorum  tindicorum  predietorum ,  et  duo  sine  tereio  faeere  possint  circa 
hoc  quod  eis  ritum  fuerit  faciendum.v  (Sentence  arbitrale  du  10  novembre  1331,  ibid.) 

1  •  Item ,  voluerunt  et  ordinaverunt  quod  pignora  a  dicti»  nobitibut  capta  pro  talliis 
et  cotUctie  teu  tineenit,  ad  inslanciam  ignobilium  predietorum,  predicti»  nobilibus 
rettituantur i  et,  si  que  forte  ex  eis  tint  perdita  tel  consumpta,  quod  pro  eis  resti- 
tuât ur  rera  extimatio  eorumdem ,  ad  cognilionem  unius  tel  duorum  proborum  rirorum , 
quos  illi  quorum  interest  et  dicti  ignobite»,  vel,  ipsit  non  coneordantibut  tuper  hoc , 

ipsi  arhitri  duxerint  eligendos;  et  quod  dicti  nobiles,  pro  omnibus  eoilectis,  impo- 

titionibut  teu  rincenis,  hacthenux  per  dictam  unitersitatem  factit,  et  pro  predictit 

rausis  tice  negociis  faciendis,  dent  et  solvant         pro  bono  paris  et  concordie,  dicte 

unitertitati  quatuor  librai  turonentium  parvorum  tantum.  Voluerunt  insuper  et  ordi- 
naverunt quod  predicta  pignorum  rettitutio,  teu  eorum  predicta  extimatio  et  dictarum 

quatuor  librarum  solutio,.-...  fiant  infra  quinderim  die»,  romputandot  a  die  seu 

diebu*  quo  teu  quibus,  timul  tel  divisim,  emologabuntur  et  ratifficabuntur  cvmpro- 
mistum  et  pronuntiatio  suprascripta  per  ipso»  nobiles  et  univertitatem  prtdietam/  et 
quod  cum  predic'.U  tit  pax  et  finit  perpétua*  tuper  premitti*  inter  partit  predictas.  » 
(Sentence  arbitrale  du  10  novembre  1331,  ibid.) 
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(rouble,  les  arbitres  se  réservaient  pendant  un  an  le  pouvoir  de  modifier 
et  d'interpréter  leur  sentence 

Ainsi  prononcèrent,  le  10  novembre  1331,  Bremond  d'Aumelas  et 
Pierre  Ricard.  La  sentence  fut  rendue  à  Montpellier  au  domicile  du 
légiste ,  et  approuvée  séance  tenante  par  les  délégués  des  parties , 
Bérenger  d'Aumelas  et  Raymond  Pierre  pour  les  nobles,  et  par  les  syn- 
dics Hugues  Oistine  et  Raymond  Firmin  pour  les  bourgeois  ».  Les 
restitutions  prescrites  se  firent  ensuite  successivement  ;  et  les  nobles , 
dans  une  déclaration  qui  existe  encore ,  et  où  ils  reconnaissent  avoir 
recouvré  tout  ce  qu'où  leur  avait  précédemment  saisi ,  donnèrent  pleine 
décharge  aux  syndics  ». 

Tout  n'était  pas  fini  pourtant  ;  car  les  seigneurs  aimaient  à  envahir,  et 
le  peuple  devenait ,  pour  sa  part ,  de  plus  en  plus  fou  de  liberté.  La  lutte 
recommença  en  1339  :  elle  n'avait  sans  doute  jamais  cessé  d'une  manière 
complète  ;  et  si  les  documents  permettaient  de  reconstruire  avec  plus  de 
détails  cette  histoire ,  ses  périodes  en  apparence  les  plus  calmes  apparaî- 
traient vraisemblablement  encore  assez  agitées.  Mais  il  y  eut  une  recru- 
descence et  comme  une  nouvelle  explosion  en  1339.  Un  certain  nombre 
de  bourgeois ,  des  moins  sympathiques  au  joug  seigneurial ,  s'enten- 
dirent ,  vers  le  printemps  de  cette  année-là  ,  pour  en  hâter  la  ruine ,  et , 
récapitulant  leurs  griefs  ,  qu'ils  curent  soin  d'abriter  sous  le  manteau 
de  l'intérêt  général ,  les  consignèrent  par  écrit ,  puis  allèrent  ensemble 
trouver  le  bayle.  Le  bayle  ou  le  bailli ,  comme  on  appelait  ailleurs  le 
représentant  de  la  justice  seigneuriale,  savait  d'avance,  il  y  a  lieu  de  le 
croire ,  l'objet  de  leur  démarche.  Car  il  est  difficile  de  supposer  qu'ils 


1  ■  Retinuerunt  ttinm  predirti  domini  arbitri  e.r  potetlate  tibi  in  dicto  compro- 

mU$o  ptr  dicta*  parle*  atlriimta,  pottttatem  addendi,  minuendi  et  declarandi  tvprr 
predirti»,  prout  eit  tUum  fuerit  fnriendum,  ptr  unum  annum  proximum  continu*»* 
et  tequtntem.  ■  (Sentence  arbitrale  du  10  novembre  1331,  ibid.  ) 

»  Sentence  arbitrale  du  10  novembre  I33i,  ibid.  —  A  cet  acte,  qui  est  signé  du 
notaire  Raymond  Guirlard,  se  trouve  jointe  la  procuration  ou  délégation  spéciale  des 
syndics,  donnée  en  place  publique  fin  platea  dieti  loci,  in  qua  eonsueeit  dicta  unittr- 
iitat  conqregarij ,  et  datée  du  30  octobre  précédent. 

1  Arch.  de  Courn.,  aclo  du  23  février  1332  (  1333),  parchein.  coté  23. 
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aient  tenu  à  garder  le  secret ,  surtout  quand  on  se  reporte  aux  habitudes 
de  jactance  de  la  plupart  des  hommes  du  Midi  et  au  peu  de  réserve  des 
villageois  en  particulier.  Leur  coup  n'avait ,  du  reste,  qu'à  gagner  en 
s  ébruitant,  la  publicité  semblant  propre  à  en  grandir  l'effet»  et  l'auto- 
rité, eùt-elle  été  assez  forte  pour  l'empêcher,  se  trouvant  désarmée  vis-à- 
vis  d'hommes  agissant  dans  les  limites  de  leur  droit.  Une  dizaine  d'eutre 
eux ,  quoi  qu'il  en  soit ,  se  présenta ,  le  12  avril  \  339,  devant  le  bayle  de 
Cournonterral ,  Guillaume  Firmin  :  c'étaient  Raymond  et  Guillaume 
Fabre,  Étieune  et  Raymond  Davin  ,  Richard  Majan  ,  Guillaume  Benoit, 
Pons  Laurent ,  Pierre  Vidal ,  et  deux  membres  do  la  famille  des  Crisline  , 
de  tout  temps  à  la  tète  du  parti  populaire ,  Bernard  et  Hugues ,  dont  le 
dernier,  qui  exerçait  à  Montpellier,  on  se  le  rappelle,  la  profession  de 
blanquier  ou  de  corroyeur,  avait  dejàr  rempli,  à  diverses  reprises,  les 
fonctions  de  syndic.  Il  voulait,  apparemment,  les  remplir  encore:  et 
peut-être  même  visait-il  jusqu'au  consulat;  car  le  mot  fut  dès-lors  pro- 
nonce ,  comme  je*  le  préciserai  lout-à-1' heure.  Mais  il  faut  indiquer  préa- 
lablement la  teneur  de  la  réclamation  ;  ce  petit  protocole  démocratique 
mérite ,  à  cause  surtout  des  conséquences  qu'il  devait  avoir ,  d'être 
analysé. 

Le  bayle,  affirmaient  les  réclamants,  avait  fait  faire  dans  un  lieu  du 
territoire  de  Cournonterral  certaines  publications  ,  qu'ils  ne  pouvaient 
laisser  passer  inaperçues:  car  elles  préjudkiaient  à  un  usage  en  vigueur 
de  temps  immémorial  ;  et  rien  ne  l'autorisait  à  interdire ,  comme  on 
venait  de  l'entendre  proclamer  par  son  trieur,  suit  de  mener  paître  dans 
ce  lieu ,  soit  d'y  chasser  ou  d'y  ramasser  du  bois  *.  —  La  cloche  de  leur 
église,  ajoutaient-ils,  était  cassée  depuis  deux  ans,  à  ne  plus  pouvoir 


1  •  Direrunt  quod  quedam  preconitatione*  farte  sunt  per  dictum  dominant  bajulum 
in  loeo  rorato  de  b'ertilherii* ,  et  in  dirto  Castro  de  Cornoneterraili ,  prejudirantet  et 
ol>viante»  utui ,  ]>o**e*$ioni  et  eayeïnr  et  eonsvetudini  antique  depateendi,  renandi , 
explerhmdi ,  alignandi ,  be*tùtrium  alienum  immittendi  in  dicto  toro  de  Fertilhtrii* 
ae  eirea  êuum  proprium  territorium ,  in  quibus  quidem  po*$e$tione  et  tay*ina,  «mm  et 
roruuetudine  prédictif  predirti  komine»  *unt  et  fuerunt,  tant  ip*i  quant  predecettore* 
«m,  a  tanto  tempore,  de  cuju»  contrario  memoria  hominum  non  exietit.  »  (Requête  du 
12  avril  ISS»,  ap.  Aroh.  de  Oouro.,  parcheni.  origin.  coté  110.) 
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sonner,  chose  honteuse  pour  la  population;  et  il  convenait  de  l'arranger 
ou  de  la  refondre,  pour  le  service  de  Dieu  et  l'honneur  commun*. — 
L'église  dont  il  s'agit  est ,  d'ailleurs,  si  étroite ,  que  tout  le  monde  ne  peut 
y  assister  à  l'office  divin ,  particulièrement  les  jours  de  féte ,  d  où  résulte 
la  nécessité  d'en  bâtir  une  nouvelle,  qu'ils  seraient  d'avis  de  placer  eu 
dehors  des  murs,  où  elle  se  trouverait  à  portée  des  habitants  de  la  pa- 
roisse Saiut-Julien,  qu'elle  dispenserait  de  réparer  la  leur.  Mais  il  faudrait 
charger  quelqu'un  de  s'occuper  de  cette  translation,  ainsi  que  de  la 
cloche  *.  —  Il  y  aurait  à  s'occuper  également  du  four  affecté  à  la 
cuisson  du  pain  ;  car,  bien  que  le  seigneur  propriétaire  de  ce  four  soit 
tenu  de  veiller  à  ce  que  tout  s'y  accomplisse  pour  la  plus  grande  utilité 
des  gens  qui  en  usent,  il  y  garde,  néanmoins,  des  fourniers  très-peu 
soucieux  de  concourir  à  l'exécution  de  cet  engagement  ».  Il  ne  remplit 
même  pas  les  prescriptions  du  sénéchal  ,  lui  enjoignant  de  chauffer 
son  four,  avec  le  bois  de  certain  quartier ,  et  aime  mieux  déboiser,  à 
notre  préjudice,  les  autres  parties  du  sol  *.  —  Les  seigneurs  ne  mon- 


1  «  Item,  dixerunt  quod  eimbalum  ecrlesie  dicii  loei  de  CornoneterraUi  est  frartum , 
duo  anni  sunt  elapsi,  et  non  poteit  sonore t  quod  redundat  in  vituperium  et  dedecus 
hominum  dirti  castri  :  propter  quod  intenduni  dictum  eimbalum  aptare  tel  de  now 
facere,  ad  tervitium  Dei  et  honorent  dicte  ecclesie  et  hominum  dicti  cattri.  »  [Ibid.  ) 

i  «  Item,  dixerunt  quod  gentes  dicti  castri  in  divinis  offirii*  audiendis ,  /irecipue  in 
diebus  festivis,  non  possunt  reeipi  in  ecclesia  predirta;  propter  quod  intendant  faeere 
ibidem  in  dieto  Castro  unam  novam  eecletiam  extra  muros ,  et  in  eadem  transferre  erele- 
tiam  Beati  Juliani ,  que  indiqet  reparatione ,  et  mutare ,  et  lorum  etigere  et  emere ,  taliter 
quod  génies  reripiantur  in  eadem.  »  (Ibid.)  —  L'église  Saint-Julien,  dont  il  est  ici 
mention,  était  située  sur  un  monticule  «oigné  d'environ  un  kilomètre  de*  murs  de 
Coiirnonlcrral ,  ani  midi ,  cl  dans  la  direction  de  Gigean.  L'emplacement  en  est  aujour- 
d'hui marqué  par  une  croix. 

*  «  Item,  dixerunt  quod  dominus  cujiu  est  fwrnus  dicti  cattri,  in  quo  gentes  dequo- 
cunt  postas  suas,  tenetur  dirtis  gentibus  dirti  castri  bene  et  utititer  decoquere  postas 
suas  :  et  tiret  diclus  dominus  ad  predirta  teneatur,  nirhitominus  dirtus  dominas  ibi  tenet 
elUanarios  seu  fornerios ,  qui  minus  utiliter  decoquunt  dictas  postas ,  in  prejudirium 
gentium  predictarum.  »  (Ibid.) 

*  «  Item,  dixerunt  quod,  ex  ordinatione  domini  senesralli  Beiliradri  et  Semausi ,  

prrdvttu  dominus  débet  alignare  fur num  predirtum,  seu  habere  ligna  ad  opus  dirti 
furni  de  certis  loris  dicti  castri,  et  ad  alia  lora  non  débet  se  extendere  pro  recipiendis 
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Iront  guère,  il  est  vrai,  plus  de  scrupule  quant  au  reste,  puisqu'ils 
prennent  pour  sergents  des  étrangers,  des  inconnus,  qui  se  permet- 
tent maints  désordres  et  désertent  parfois  avec  des  gages  saisis  sur  les 
hommes  du  pays,  hors  d'état  désormais  de  les  recouvrer1.  —  Ces 
mômes  seigneurs  n'ont-ils  pas,  en  outre,  récemment  toléré  l'insulte  com- 
mise envers  les  hommes  de  Cournonterral  par  ceux  de  Pignan,  qui  sur 
notre  propre  territoire  ont  osé  nous  enlever  nos  filets  de  chasse?  .Mais 
nous  n'entendons  point  nous  laisser  ainsi  outrager,  ni  par  nos  voisins  de 
Pignan  ni  pur  personne,  fermement  résolus  que  nous  sommes  à  défendre 
partout  et  toujours  nos  libertés  ».  —  C'est  comme,  soit  dit  encore  sans 
vouloir  offenser  nos  seigneurs  ,  ne  leur  arrive-t-il  pas  souvent  de  nous 
prendre,  de  leur  seule  autorité,  tantôt  nos  porcs,  tantôt  nos  poules, 
tantôt  nos  moutons,  sauf  à  nous  indemniser  ensuite  selon  leur  bon  plaisir, 
mais  non  sans  dommage  pour  nos  fortunes  »?  Ou  bien,  ce  qui  n'est  pas 
moins  injuste,  on  nous  arrête  en  leur  nom  ,  nous  et  nos  animaux  ,  après 
quoi  on  nous  impose  une  amende,  également  funeste  à  nos  bourses*. — 


iigni*  ad  opn*  dirti  furni;  et  nirhilominu*  dirtus  dominu*  dirti  furtti ,  contra  ordinatio- 
nem  predirtam ,  de  alii*  lori*  ligna  reripit  pro  fur  no  predirto,  in  grande  prejudirium 
hominum  predirtorum.  ■•  '  Ibid.  ) 

'  «  Item ,  di.rerunl  quod  domini  dirti  ra*tri  in  offirio  targentarie  quandoque  ponunt 
serriente*  *eu  homine*  e.rtranea*  et  ignotoi,  qui  quandoque  rum  pignoribus  rapti*  a  gen- 
tiliUA  dirti  rattri  reredunt  et  fugiunt ,  et  pottea  gentes  predirtc  dùia  pignora  reruperare 
nequeunl  ;  et  quandoijue  tliitm  gente»  rulnerunt ,  et  impuniler  pottea  reredunt ,  in  grande 
prejudirium  rei  pnhtire  et  hominum  predirtorum.  »  'Ibid.) 

>  «  Item  ,  dixerunt  qutul  homine*  de  Pi  nia  no  injuriantur  homine*  dirti  raxtri  de  Cor- 
noneterraiii et  injuriati  fuerunt ,  pignorando  predicto*  homine*  de  Cornoneterraiii  in 
trrritorio  et  juri*dirtinne  ra.*tri  predirti  de  Cornoneterraiii ,  et  a  quibutdam  hominibu* 
dirti  rastri  de  Cornone ,  qui  venafmntur  in  dirto  territorio  de  Cornone ,  abstulcrunt  rrtia 
*na.  quibu*  renalmntur;  et  a  predirti*  injurii*,  per  dirto*  homine*  de  Piniano  eitdem 
nllati* ,  et  a  quertionibu*  moti*  per  eo*dem  homine*  de  Piniano  et  mocendi*  te  intendant 
defendere ,  ner  non  eliam  ndrersu*  alios  ririno*  *uo* ,  qui  adrertu*  lil/ertates  dirtorum 
hominum  pro*iliunt  »  (  Ibid.  ) 

i  -  Item ,  dirrrunt ,  rum  protextationc  quod  non  intendunt  direre  ad  injuriam  aliruju*  , 
quod  quandoque  domini  dirti  mut  ri  de  Cornoneterraiii  arripiunt  porrello*  et  gallina*  et 
mutone* ,  tua  propria  aurtoritnte ,  a  gentibw  dirti  lori ,  et  pottea  tatufartunt  ad  tuam 
roiuntatem ,  in  grande  prejudirium  hominum  predirtorum.  »  (Ibid.) 

*  «  Item,  dUernnt  quod  domini  dirti  lori  et  eorum  rurialet  evnantur,  tiret  indtlnte  et 
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Toutes  ces  choses ,  continuaient  les  bourgeois,  sont  contraires  aux  usages 
constamment  pratiqués  à  Cournonterral  ;  et  ils  concluaient  en  manifestant 
l'intention  formelle  de  maintenir  légalement  leurs  droits.  Ils  demandaient, 
en  finissant,  et  comme  moyen  de  mener  à  effet  leur  protestation,  que  le 
bayle  voulût  bien  leur  accorder  de  nouveau  des  syndics,  qui  poursuivraient 
en  justice  les  griefs  précédemment  relatés,  et  mettraient  à  la  fois  tout 
leur  zèle  à  expédier  les  affaires  d'intérêt  commun;  ajoutant  que,  si  le 
bayle  refusait  d'obtempérer  à  leur  requête ,  ils  se  pourvoieraient  devant 
une  juridiction  supérieure  *. 

Tel  est  le  contenu  de  la  cédule  que  le»  chefs  du  parti  populaire 
de  Cournonterral  remirent  à  leur  bayle  ,  le  12  avril  1339.  L'acte, 
comme  presque  toutes  les  pièces  judiciaires  de  l'époque,  était  en  latin  ; 
mais  le  notaire  Matthieu  Ricard ,  après  en  avoir  donné  lecture ,  le  com- 
menta en  langue  vulgaire,  afin  d'être  mieux  compris;  sur  quoi  le  bayle 
les  assigna  à  quinzaine,  pour  entendre  sa  réponse  *. 

La  réponse  fut,  il  paraîtrait,  négative  ou,  au  moins,  dilatoire*;  car 


injuste,  arrestare  per  suam  potentiam  homines  et  animalia  dirti  rastri,  rondueios  et 
rondurta  per  alias  gentes  dieti  lori,  et  arrtstmt ,  et  penas  ipsis  hominibus  imponunt , 
quod  redundat  in  magnum  prejudirium  et  gravamen  gentium.  •  (Ibid.) 

rum  predini  homines  dirti  rastri  de  Cornoneterralli  Ula  que  ex  predirtis 
tunt  prrjudirialia  et  obviantia  bonis  usibut  et  possetsionibus  et  taysini*  dirtorvm  hominum 
dirti  Castri  de  Cornoneterralli  retint  defendere  juris  remediis  opportuntti  telint  etiam 
Ula  que  ex  predirtis  sunt  farienda  pro  commuai  utilitate  dirti  rastri  fartre  fteri  et  per- 
durer r  ad  effertum;  velint  etiam  dictas  injurias  eisdem  fartas  prosequi,  et  se  defendere 
adrtrsus  questiones  rontra  eos  matas  et  morendat;  relintque  lihertates  et  franquesias 
dirti  cfistri  manu  t  entre  et  defendere,-  et  predirta  suprrius  expressata  nequeant  facrrt 
ner  agere ,  pro  predirtit  experiri  in  judirio  et  extra,  nisi  habeant  syndiros,  per  quos 
predirta  valeant  explirare;  idrirrv  requisirerunt  dirtum  dominum  bajulum  ut  super 
predirtis  rapitulis  det  ris  syndiros,  rum  sollempnitate  juri*  que  in  talibus  est  adhibenda, 
qui  possint  pro  predirtis  capitulis  et  dependentUms  ex  eisdem  agrre  et  experiri  et  defen- 
dere, nomine  unieersitati*  dirti  rastri  de  Cornone.....  fit  si  predirtus  dominus  bajulus 
jiredirta  farere  rerusarerit ,  qunti  absit  !  fuerunt  protestât*  de  graramine  et  de  drfeetu 
justifie ,  et  habere  reevrsum  ad  svperiorem.  ■  (Ibid.) 

1  «  Qua  quidem  redula  lerta  et  in  rulgari  exposita  per  me  notarium dirtus  dominus 
bajulus  dédit  et  assignant  eisdem  ditm  ad  respondendum  in  quinderim  dies.  •  (Ibid.) 

*  >  n'ai  pu  retrouver  Pacte  officiel  qui  a  dû  renfermer  la  réponse  du  bayle  ;  mais  le 
fail ,  en  l'absence  do  «ette  pièce ,  est  établi  par  d'autre*  documents ,  el  en  particulier  par 
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les  bourgeois,  qui  avaient  menacé  de  recourir  à  une  juridiction  supé- 
rieure, en  appelèrent  à  l'évéque  de  Maguelone,  avec  la  ferme  résolution 
de  remonter  prochainement  jusqu'au  roi  de  France  lui-même.  Leur  ten- 
tative d'émancipation  s'élevant  alors  en  proportion  des  difficultés,  ce  ne  fut 
plus  seulement  des  syndics  qu'il  leur  fallut,  mais  des  consuls.  Ce  dernier 
mot  se  trouve,  en  compagnie  de  diverses  autres  additions,  dans  la  copie 
de  la  Requête  du  12  avril  1339  annexée  à  la  procédure  d'appel  expédiée 
par  la  cour  de  l'évéque  diocésain;  et  il  fait  son  apparition  ,  qui  plus  est , 
au  milieu  de  circonstances  précieuses  à  recueillir.  Il  ressort,  en  effet,  de 
cette  procédure  que  les  meneurs  du  parti  populaire,  mécontents  de  n'avoir 
pas  réussi  du  premier  coup ,  malgré  tout  l'art  et  toute  l'habileté  qu'ils  y 
avaient  mis  ,  eurent  bientôt  regret  de  la  sobriété  de  leurs  réclamations , 
et,  comme  il  arrive  fréquemment ,  s'aventurèrent  à  en  étendre  le  sens, 
ne  fût-ce  que  par  représaille  de  l'accueil  peu  gracieux  du  bayle.  Peut-être 
aussi  prirent-ils  courage  ,  lorsque  l'opinion  ,  appréciant  leur  démarche 
désormais  publique,  leur  permit  de  compter  le  nombre  de  leurs  adhérents. 
Toujours  est-il  que  la  demande  n'en  resta  pas  aux  premiers  termes ,  et 
que,  grandissant  avec  une  indicible  audace,  elle  eut  bien  vite  de  beau- 
coup dépassé  les  limites  primitives.  Les  syndics  dont  on  sollicitait  h» 
création  durent ,  à  partir  de  là ,  avoir  autre  chose  à  faire  qu'à  surveiller 
les  intérêts  d'abord  en  jeu  et  à  revendiquer  les  privilèges  consacrés  par  la 
coutume.  Ils  devaient  aussi  recevoir  la  mission  d'aviser  aux  moyens  d'ob- 
tenir de  la  a  Majesté  royale  »  ou  de  ses  commissaires  le  droit  encore  envié 
au  XIV"  siècle  d'avoir  des  consuls.  On  devait,  de  plus,  leur  conférer, 
pour  un  an  et  même  davantage,  le  pouvoir  de  vendre  ou  d'aliéner  un 
nouveau  vingtième  des  produits  et  revenus,  afin  de  couvrir  les  dépenses 
nécessitées  par  l'introduction  du  régime  consulaire,  avec  charge  de  pour- 
suivre les  procès  pendants,  soit  à  Montpellier  devant  la  cour  du  roi  de 
Majorque ,  soit  au  Terrai  devant  celle  de  l'évéque  de  Maguelone ,  ou 
devant  toute  autre  cour,  entre  l'autorité  seigneuriale  et  les  habitants  «. 


la  Requête ,  dont  j'aurai  occasion  de  parler  bientôt,  du  procureur  du  roi  de  France  et  des 
consuls  de  Cournonterral  au  Parlement  de  Paris ,  cotée  67  dans  les  Arch.  de  Cou  monte  rral. 

'  Arch.  de  Courn.,  Procédure  de  l'appel  jugé  par  la  cour  de  l'évéque  de  Maguelone. 
Cf.  Requête  du  procureur  du  roi  et  des  consuls  déjà  mentionnée. 
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Ces  additions  à  la  cédule  du  12  avril  1339  sont  très-graves;  car,  indé- 
pendamment du  sens  caché  sous  chacune  d'elles  et  des  progrès  du  parti 
populaire  qu'un  œil  observateur  y  découvre  ,  elles  révèlent  l'existence 
d'un  conflit  des  plus  caractérisés.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  ce  conflit  comme 
dis  précédents  :  il  s'envenima ,  au  lieu  de  s'adoucir,  et  aucun  arbitre 
n'apparut  capable  de  l'apaiser.  Les  choses  marchèrent  si  rapidement , 
que  le  village  tout  eutier  présenta  bientôt  l'aspect  d'une  redoutable  con- 
flagration ,  et  qu'au  bout  de  quelques  jours  il  n'y  eut  plus  en  présence  que 
deux  camps  rivaux ,  la  majorité  ayant  épousé  avec  feu  la  querelle  des  chefs 
de  la  bourgeoisie.  Ou  ne -se  borna  plus  à  être  explicitement  sympathique 
à  ces  derniers  ou  à  approuver  de  bouche  leur  résistance  ;  on  formula 
son  approbation  par  écrit ,  et  si  nombreux  se  pressèrent  les  adhérents , 
que  le  notaire  sut  à  peine  à  qui  répondre.  La  formule  était  la  suivante  : 
«  J'autorise ,  dans  le  but  d'obtenir  du  roi  des  consuls  et  de  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires  pour  leur  établissement ,  les  fondés  de  pouvoirs  de  la 
communauté  de  Cournojiterral ,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  à  vendre 
et  aliéner  librement,  pour  une  année  et  plus  s'il  le  faut,  le  vingtième  de 
mes  revenus  et  récoltes  en  blé ,  vin ,  huile ,  fruits  de  tout  genre ,  animaux . 
y  compris  leur  laine,  et  en  général  de  tous  mes  biens  et  prolits,  à  la 
charge  toutefois  d'employer  le  produit  de  ce  vingtième  à  la  réussite  de  la 
demande  projetée.  Je  donne ,  en  outre ,  aux  mêmes  fondés  de  pouvoirs 
pleine  liberté  pour  les  procès  engagés  entre  les  seigneurs  de  Cournon- 
lerral  et  leur  bayle,  d'une  part ,  et  ladite  communauté,  d'autre  part .  soit 
à  Montpellier  dans  le  palais  du  roi  de  Majorque,  soit  au  Terrai  dans  le 
château  et  devant  la  cour  de  l'évêque  de  Maguelone,  ou  ailleurs.  Je 
nomme,  en  conséquence,  fondes  de  pouvoirs  tel  et  tel,  en  leur  délé- 
guant tous  mes  droits  sans  restriction ,  et  en  jurant  sur  les  Saints  Évan- 
giles de  ne  point  les  leur  retirer,  jusqu'à  parfaite  conclusion  do  l'af- 
faire «.  »  Quantité  de  gens  viurent  tour-à-tour  certifier,  en  présence  de 


1  ■  Ad  impetraiulum  .outille*  in  dirto  loro  a  reyia  mnje*tatr ,  *eu  ait  eju*  romutariit, 
cri  ab  aiiU  habenlibu*  *up<r  hoc  potettatem,  et  ad  alia  omnia  que  rirca  predicta  nerrs- 
mrin  erunt  et  opportuna,  dan*  et  concèdent  dirtis  proruroloribu*  et  cuiiibet  eonm  in 
tUidum  plenam  et  libéra  n  potestatem  rtndendi,  atienandi  rincenum  de  omnibus  reddu 
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témoins,  qu'ils  adhéraient  à  cette  formule  :  le  notaire  recevait  leur 
serment,  puis  dressait  l'acte  de  leur  adhésion.  Ces  sortes  de  procès- 
verbaux  existent  encore,  et  on  remarque  même  parmi  les  témoins 
appelés  à  concourir  à  la  validité  des  adhésions  le  nom  d  un  prêtre ,  Jean 
Cecclherier,  qui  paraîtrait  avoir  encouragé  le  mouvement  démocratique  ; 
car  il  figure  en  première  ligne  dans  le  procès-verbal  du  premier  acte  de 
ce  genre.  Il  y  eut  alors  dans  l'enceinte  de  Cournonterral  un  incontestable 
élan  et  comme  un  pronunciamento ,  auquel  les  femmes  ne  craignirent  pas 
de  se  mêler  :  elles  comparurent ,  elles  aussi , —  les  procès-verbaux  en  font 
foi ,  —  pour  accepter  devant  notaire  la  formule  sacramentelle  *. 

Tout  cela  eut  lieu  du  12  avril  1339  au  13  octobre  1342,  intervalle 
durant  lequel  furent  enregistrées  cent  quatre-vingts  adhésions,  les  femmes 
figurant  dans  ce  nombre  pour  vingt -sept,  Rien  ne  précise  à  quel  titre  ces 
vingt-sept  femmes  s'associèrent  de  préférence  au  mouvement  démocra- 
tique». Mais  qu'elles  y  aient  pris  part  librement  et  individuellement,  ou 


tihu*  mets  et  perrentibus ,  videliret  bladi  et  fini,  et  omnium  frurtuum  .anitnalium  et  lanf 

animalium  et  omnium  (dirarum  mearum ,  et  omnium  bonorum  meorum,  et  omnium 

lurrorum ,  que  farere  me  rontigerit  per  tolum  unum  annum         et  plu.*,  si  opu*  fuerit , 

et  pemniam  et  prttium  reripere  proejpensis  fariendis  petendo  dirto*  sindiro*  et  ronsule*,... 
et  ad  pro*equendum  et  defendendum  litem  seu  lites  que  duntntur  inter  domino*  de  Cor- 
nnneterralti  seu  bnjulum  eorum,  er  unn  parte,  et  unirersitatem  hominum  dirii  lori,  e.r 
altéra,  ùi  palatin  Montispessulani  domini  régis  Majorirarum ,  et  in  ruria  Terralli  domini 
Magalonenti*  episropi ,  et  in  quibusrumque  niriis  ;  et  ad  impetrandum  ronsule»  $eu  sin- 
dira*  in  dirto  rattro,....  proeuratore*  ad  predirta  fario  et  ronstitua  in  rasu  mirhi  de  jure , 

liret  non  aliter  dan»  et  ronreden*  predirti*  procuratoribus  mets ,  et  eorum  euililitt  in 

tnlidum,  plenam  et  lilitram  pntestatem  or  ttiam  spéciale  mandatum  prescripta  omnia  el 

singula  et  etiam  infrajtrriptn        agendi ,  defftndendi ,  pttendi ,  in  animam  meam 

jurandi,  et  quodlibet  aliud  juramentum  prestandi,  et  alios  seu  alios  proruratore*  , 

loro  mei,  super  prtmùtis  subttituendi  et  rerorandi,  prout  eis,  seu  eorum  aJteri,  videbitur 

e.rpedire,  jurant  ad  saneta  quatuor  Dei  Evanqelia  quod  predietos  proeuratores 

meos  non  rtrocabo,  donet  dicta  négocia  fuerint  ronsummata  «t  finit  a.  »  (Arch.  de  Couru., 
Procédure  de  l'appel  jugé  par  la  cour  de  l'évèque  de  Maguelone.  Cf.  Requête  du  pro- 
curfiir  du  roi  et  des  consuls  précédemment  citée.  ) 

'  Arch.  de  Cou  m.,  Procédure  d'appel  cl  Requête  au  Parlemente  Paris,  déjà  meulionnées. 

1  Leur  nom  est  simplement  indiqué  de  la  manière  suivante,  que  je  soumets  à  l'appré- 
ciation du  lecteur  :  «  Maria  Volde,  Pascala  Gatque,  Mora  Gaze,  Guillelma  Johanna, 
Ricardis  Montarnawk,  Maria  Verdoie,  Guillelma  Juliane,  Beliardis  Bri*e,  Guillelma 
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comme  investies,  soit  en  leur  nom  propre,  soit  au  nom  d'enfants  mi- 
neurs ,  de  la  charge  et  de  la  responsabilité  de  chef  de  famille ,  cette  appa- 
rition d'un  sexe  communément  ami  de  la  paix  au  milieu  des  troubles 
politiques  d'un  village  n'en  est  pas  moins  très-curieuse  à  signaler  ;  et  il 
y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'un  pareil  fait  n'eût  pas  encore  été  invoqué  à 
l'appui  de  certaines  prétentions  féminines  bien  connues,  si  ce  rôle  excep- 
tionnel des  femmes  de  Cournonterral  ne  se  révélait  aujourd'hui  pour  la 
première  fois.  Nous  le  verrons,  du  reste,  revenir  périodiquement,  et  il 
constituera,  par  la  fréquence  de  ses  retours,  un  des  traits  les  plus  origi- 
naux  des  pages  que  j'essaie  de  restituer  à  l'histoire. 

Les  adhérents  avaient  dû  s'entendre  .  il  va  sans  dire,  pour  nommer  les 
mêmes  fondés  de  pouvoirs  ;  de  sorte  que  les  cent  quatre-vingts  adhésions 
représentèrent,  au  moment  décisif,  une  masse  compacte  et  homogène, 
dette  niasse  parut  d'autant  plus  imposante,  qu'elle  formait  aussi  une  ma- 
jorité. Lors  donc  que  les  noms  de  Pons  Bernard  de  Trois-loups ,  de  Guil- 
laume Fabrc- et  de  Bernard  du  Mur  furent  proclamés,  personne  ne  put 
être  légitimement  admis  a  leur  contester  le  privilège  de  résumer  en  eux 
les  suiïrages  du  plus  grand  nombre.  Mais  ces  trois  délégués  principaux 
durent ,  afin  de  se  servir  le  plus  utilement  possible  de  leurs  pouvoirs, 
s'entourer  des  lumières  de  cinq  conseillers,  également  élus  à  la  pluralité 
des  voix  ,  et  qui  s'appellent  dans  les  actes  Guillaume  Montarnaud  ,  Jac- 
ques Majan,  Êtienne  Davin,  Baynioiid  Youte  et  Guillaume  Bonnet.  Est-il 
besoin  d'ajouter  qu'ils  appartenaient  tous  à  la  localité  et  constituaient  la 
line  Heur  du  parti  populaire?  Aussitôt  proclames  .  ils  entrèrent  les  uns  et 
les  autres  en  exercice.  Un  de  leurs  premiers  soins  fut  d'assigner  de  nou- 
veau ,  le  10  octobre  1342 .  devant  la  cour  de  l'cvcque  de  Maguelone  l'un 
de  leurs  seigneurs,  Pierre  Bernard  d'Agirac.  Pour  quel  motif?  Parce  qu.'il 
avait  fait  faire  saisie  chez  certains  habitants  de  Cournon ,  coupables  de 


Majant,  lira*  Johannt ,  M  tria  Malht ,  Aladmjcit  t'orront ,  Jnrdana  Martme , 
Hedorit,  MaiitCHtii*  Juliane,  Jnhanna  Mal  ha  ,  Haimunda  Domerija ,  M  a  manda  Fabrirt , 
Maria  Saltahric,  Maria  Julianr,  Hirarda  Ur.ric,  il  a  manda  Saytaijw ,  Marin  Sertre$*a, 
tiuilMma  Manquer ,  Hitxndi*  dr  ltm„,  Sihia  Mat  ht,  Rixtiuli*  Saladine.  .  —  Cette 
liste  n'esl  qu'un  e\lrail  :  hommes  et  femmes  sont  inscrits  pèle-mele  sur  la  liste  générale. 
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n'avoir  pas  assisté  à  une  assemblée  prescrite  par  l'autorité  seigneuriale  «. 
Bernard  d'Aguac ,  qui  avait  sans  doute  entendu  parler  de  saisies  de  ce 
genre ,  naguère  opérées  par  les  bourgeois  vis-à-vis  des  nobles ,  s'était 
cru,  vraisemblablement,  en  droit  de  payer  de  la  même  monnaie.  Mais 
les  bourgeois  n'acceptaient  point  cette  récipcocité ,  et  voulaient  pou* 
voir  désobéir  à  leur  guise,  traitant  de  simple  peccadille,  quand  ils 
le  commettaient  eux-mêmes,  ce  qu'ils  regardaient  comme  un  crime, 
lorsqu'on  se  le  permettait  envers  eux.  Bernard  d'Agnac  raisonna ,  de  son 
côté,  selon  toute  apparence,  d'une  manière  analogue,  et  dédaigna  de 
répondre  à  l'assignation.  Les  autres  seigneurs  ne  comparurent  pas  non 
plus;  et  la  cour  delevèque,  les  jugeant  tous  solidaires,  les  déclara 
contumaces  *. 

La  justice  épiscopale  prenait  ainsi  parti  pour  les  bourgeois ,  et  cette 
détermination  était  d'autant  plus  sérieuse,  que  Bernard  d'Agnac  se 
trouvait  en  fait  à  peu  près  le  seul  qui  eût  pu  comparaître.  Car  de  ses 
deux  co-seigneurs ,  l'un  ,  Guillaume  de  Cournon,  suivait  alors  l'armée 
du  roi  de  France,  et  l'autre,  Raymond  de  Montlaur,  tenait  domicile  à 
Mûries*.  Non -seulement  les  trois  seigneurs  furent  reconnus  solidaires 


1  u  Ex  «o  et  pro  eo,  ut  dkebat ,  quia  dicti  homineu  non  interfuerant  in  quadam  con- 
gregatione,  quant,  ut  dietbat ,  fieri  mandaterai  et  preceperat  dirtut  dominus  Petms.... 

publicare  prr  dictum  castrum  de  CornoneterraUi  per  preconem  dieti  toci       indebite  et 

injuste.  »  (Arch.  de  Courn.,  Procédure  do  13-tJ,  manuscrit  sur  papier.) 

'  «  Dictus  dominus  fGuUlelmus  Holamej,  regens  [judiraluram  apjirlltitumam),  dietoi 
rondumino*  de  Cornone  non  comparente»  reputavit  contumace/ ,  et  po$uit  in  contumaeia 
et  deffectu.  »  (Procédure  de,l3»2,  ilnd.)  —  Bernard  d'Agnac  aura  probablement  fini 
par  se  démettre  de  ses  droits  seigneuriaux  en  foveur  de  Guillaume  de  Cournon  et  de 
Raymond  de  Montlaur;  car  la  Requête  qu'adressèrent  en  commun  au  Parlement  de  Paris, 
trois  ans  plus  tard ,  le  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  les  consuls  de  Couraouterral , 
dit  formellement  qu'il  n'y  avait  alors  que  deux  co-scigneurs  :  ■  Duo  svnt  domini  dt 
CornoneterraUi,  et  ai  tain  tt  basiam  juridictionem  Un  habent.  »  (Arch.  de  Goura.,  rou- 
leau coté  £>:.  ) — «  GuUtelmus  de  Cor  non»,  tnitts  »,  lit-on  également  dans  les  Lettres  du 
duc  Jean  de  Normandie,  du  1 1  septembre  1346,  «  et  Haimundu$  de  Montelauro,  domi- 
cellut ,  condomini  soli  et  in  sol id uni  castri  de  CornoneterraUi   » 

3  »  Sobili»  GuUtelmus  de  Cornant  mile»  est  in  Francia ,  in  gutrra  domini  nostri  régis 
Francorvm  ,  et  nobHis  wr  dominus  Raymvndus  de  Montelauro  fovet  tuum  domicUium 
in  toco  de  Murlit.  .  (Arch.  de  Courn.,  Procédure  déjà  citée  de  1342.)  —  Raymond  de 
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et  contumaces ,  mais  le  juge  d'appel ,  Guillaume  Holame ,  ordonna  au 
bayle  de  Cournonlerral  de  faire  restituer  sous  caution  les  objets  saisis,  qui 
consistaient  surtout  en  linge  et  en  vêtements.  Leurs  propriétaires  les 
reconquirent ,  moyennant  promesse  de  les  rendre  ,  si  plus  tard  on  les  y 
condamnait1. 

Une  semblable  satisfaction  était  de  nature  à  enhardir  les  bourgeois.  Us 
mirent  à  profit  leur  victoire,  en  s'occupent  tout  d'abord  de  la  reconstruc- 
tion de  leur  église.  C'était,  on  se  le  rappelle ,  une  des  affaires  mentionnées 
en  première  ligne  dans  la  cédule  du  12  avril  1339;  et  c'était  aussi  une 
des  plus  urgentes  :  car  l'église  de  Cournonterral  se  trouvait  trop  petite 
eu  égard  à  la  population.  Les  seigneurs  ,  ne  pouvant,  non  plus  que  les 
nobles,  demeurer  en  dehors  d'une  œuvre  du  genre  de  celle-là,  ne  refu- 
sèrent pas  leur  concours  ;  et  ce  dut  être  un  nouveau  motif  de  triomphe 
pour  le  parti  qui  leur  forçait  la  main.  L'intervention  seigneuriale  appor- 
tait ,  d'ailleurs ,  avec  elle  des  ressources  dent  il  eût  été  assez  difficile  de  se 
passer,  puisque ,  même  en  agissant  de  concert,  il  fallut  vendre  le  produit 
des  garigues  et  des  dépaissances  communales  »,  et  s'imposer,  en  outre, 
extraordinairement  ».  11  y  eut  donc  entente  pour  la  reconstruction  de 
l'église  et,  par  suite,  pour  le  renouvellement  du  cimetière:  tout  le  monde, 
jusqu'aux  femmes,  y  coopéra.  Dans  l'assemblée  générale  qui  se  tint  à  cet 
effet,  èn  janvier  1343,  sur  la  place  du  château  seigneurial,  et  où  se 
rendirent  plus  des  deux  tiers  des  habitants,  on  compta  un  certain  nombre 
de  femmes ,  indépendamment  de  celles  qui  adhérèrent  après  coup  à  la 
délibération  *.  Elles  continuaient  de  la  sorte  le  rôle  public  inauguré 


Moutlaur  était  soigneur  de  Mûries,  en  même  temps  que  co-seigneur  de  Cournonterral. 
Voy.  Jugements  sur  la  nobleue  de  Languedoc,  ap.  Pièces  fugitives  pour  servir  à  l'his- 
toire de  France.  Paris,  1759,  in-4°,  T..I",  part.  11. 
'  Arch.  de  Gourn.,  Procédure  de  1342. 

*  a  F  met  us,  redditus  et  proventus  garriguarum ,  patuorum  et  pascuorvm  commu- 
nium  dicte  unitersitatis.  »  f  Arch.  de  Courn.,  parchem.  coté  253.) 

3  o  De  prediis  et  possessionibus  propriit  revu  m  et  possestionum  ipsorum.  »  (  IM. 
Cf.  parchem.  coté  JJJ J.  ) 

*  «  Conrocata  et  congregata  umrtrsitate  hominum  castri  de  Cornoneterralli  ad 

voce  m  preconit,  proul  eet  morit  eongregari ta  plathea  hospirii  domini  (inUlelmi  de 
Cornant,  ubi  cotuuevit  dicta  umtersitas  amgregeuri,  infratcrxpta  umvertitcu  dicti 
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«lans  les  derniers  débats ,  et  s'habituaient  à  peser  de  tout  le  poids  de  leur 
influence  sur  les  destinées  politiques  de  leur  village.  L'assemblée  nomma 
des  commissaires,  qu'elle  chargea  de  recueillir  l'argent  et  d'acheter  le 
terrain  nécessaire  à  la  reconstruction  de  l'église ,  en  leur  déléguant,  avec 
le  soin  de  choisir  et  de  payer  les  ouvriers  et  les  maîtres ,  celui  de  se  pro- 
curer le  bois,  le  fer  et  les  autres  matériaux.  Ce  furent  le  damoiseau  Ber- 
trand Bonis  ,  le  clerc  Richard  Majan  et  les  bourgeois  Pierre  Ricard . 
Jacques  Majan ,  Pons  Laurent,  Jean  Brissiac  et  Pierre  Vidal  «,  auxquels 
elle  adjoignit,  en  qualité  de  gardes  ou  de  surveillants  *,  Jean  de  Siguier 
et  le  notaire  Raymond  Guirlard. 

Le  choix  dune  pareille  commission  aurait  dù ,  ce  semble ,  en  faisant 
une  part  proportionnelle  aux  nobles,  permettre  de  rebâtir  l'église  en  paix. 
Mais  la  mésintelligence  trouva  moyen  de  se  manifester  encore,  même  à  ce 
propos;  et  il  fallut,  sous  peine  de  retarder  indéfiniment  les  travaux, 
aviser  à  une  nouvelle  transaction.  Elle  eut  lieu  à  Montpellier,  le  2  avril 
t3i.'i,  dans  le  palais  et  en  présence  de  l'évêque  de  Maguelone;  et  on 
désigna  alors  deux  personnes  seulement,  Bertrand  Olive  et  Raymond 
Fabre,  le  premier  représentant  la  noblesse  et  l'autre  la  bourgeoisie, 
pour  surveiller  et  diriger  toute  l'entreprise  8. 

La  reconstruction  de  leur  église ,  quelques  difficultés  qu'elle  renfermât, 
n'empêchait  pas  les  bourgeois  de  Cournonterral  de  poursuivre  auprès  du 


castri,  teu  loruje  vitra  duos  parte*  diète  univer*itati* ,  kominet  et  mulieres,  dietam 

unirertitatem  faciente»,  ete.  Somina  dictorum  hominum  et  raulierum  dicte  unirerritatû 

pretent'ium  et  qui  eonvenerunt ,        et  qui  prédictif  omnibus  eonienserunt ,   tunt 

fier,  etc.  »  —  (Suit  une  liste  do  261  noms,  en  tète  de  laquelle  figure  le  bayle  de  Cour- 
nonterral Guillaume  Pirmin,  et  où  l'on  compte  «8  femmes.)  —  Arch.  de  Courn.,  par- 
rhem.  coté  225. 

'  «  Pro  quibtucumque  necesMrii»  ad  fabrieam  eerleiie  supradiete  et  dieti  eimitern  et 

aliiirum  pertinentium  md  predicta ,        net  non  ad  recipiendum  pecvnias  de  pretio  ven- 

dUniiwm;  item,  ad  emendum  tpatia  et  domo»  neceeearia*  ad  atnpliationem  dicte  eecletie, 
et  ad  condwendum  operarios  et  magittrot  qvofeunupte ,  neceittariot  ad  dietam  fabrimm , 
et  ad  eoltendum  eiedem  loqueria  tua,  et  ad  emendum  fustet,  ferramenta  et  querumque 

alia  neeettaria,  accedente  tamen  totuntate  rondvminorum  dieti  loci......  in  conei- 

tiariot ,  procuratoret  et  aetoree  predietorwn......  » 

*  «  In  operarioe  et  autode*  dieti  operis  et  fabrice.  •  (Ibid.) 

*  Arcb.  de  Courn.,  parcheon  coté  74. 


(  *o  ) 

roi  de  France  l'affaire  du  consulat.  Car  l'autorité  du  roi  de  France,  invo- 
quée par  eux  depuis  bientôt  un  demi-siècle  comme  pouvoir  suprême,  leur 
paraissait  plus  que  jamais  propre  à  les  affranchir  de  l'onéreuse  tutelle  de 
leurs  seigneurs.  Philippe  de  Valois  n'avait  pas  encore  passé,  à  cette  époque, 
par  la  sanglante  épreuve  de  Crécy ,  et-se  révélait ,  par  cela  même ,  d'autant 
plus  glorieux  aux  populations  désireuses  de  lui  obéir.  Mais  ce  prince  n'en 
était  pas  moins  déjà  obligé  de  subvenir  aux  exigences  d'une  guerre  sans 
cesse  renaissante:  Il  avait  donc  grand  besoin  d'argent,  et  il  en  prenait  où 
il  pouvait.  Aussi  ne  manqua-t-il  point  de  prêter  l'oreille  à  la  demande  des 
délégués  de  Cournonterral.  Il  leur  accorda  le  consulat,  objet  de  leurs 
vœux ,  mais  en  se  le  faisant  payer  doublement ,  c'est-à-dire  en  prélevant 
successivement  un  impôt  sur  l'établissement  et  sur  le  maintien  de  la  nou- 
velle magistrature  municipale*.  Les  bourgeois  de  Gournon  s'étaient, 
du  reste,  soumis  d'avance  à  ce  fardeau.  Car  leur  représentant  Bernard 
Crisline ,  qu'ils  avaient  chargé  de  traiter  l'affaire,  avait  offert  en  leur  nom 
cinq  cents  livres  parisis,  une  fois  payées,  et  quinze  sols  tournois  de  cens 
annuel.  Philippe  n'eut  qu'à  accepter;  il  le  fit  par  des  Lettres  datées  de 
Gisors  au  mois  d'avril  4344.  L'importance  de  ces  Lettres,  demeurées 
jusqu'ici  inconnues  à  tous  les  historiens,  m'impose  le  devoir  de  les 
analyser. 

Le  roi ,  prenant  en  considération  les  circonstances  et  les  offres  que  je 
viens  d'indiquer,  y  déclare  octroyer,  par  grâce  spéciale,  en  vertu  de  la 
plénitude  de  sa  puissance,  et  pour  récompenser  les  habitants  de  Gournon - 


1  0>  double  impôt  s'explique  par  lo  changement  de  régime  dont  l'existence  d'un  con- 
sulat gratinait  les  kommet  appelés  a  en  jouir.  Le  roi ,  en  les  couvrant  ainsi  de  sa  protection 
et  en  les  faisant  passer,  en  quelque  sorte,  du  fief  dans  l'Etat ,  contractait  par  suite  renga- 
gement d'employer  à  leur  défense  le  service  de  ses  officiers.  D  était  dès-lors  naturel  qu'ils 
concourussent  à  la  rétribution  do  ces  derniers,  en  subissant  leur  part  proportionnelle  des 
charges  publiques.  Cest  ce  qu'a  parfaitement  indiqué  M.  Guérard  dans  ses  Prolégomènes 
du  Polyptique  d'irminon,  J  99.  Cf.  Pardessus,  Préface  du  XXI»  vol.  des  Ordonnance» 
de»  roi*  dt  France,  p.  clxxii.  —  Philippe  de  Valois  suivait  en  tout  cela  l'exemple  des 
rois  ses  prédécesseurs.  Philippe-le-Bel ,  pour  ne  citer  qu'un  fait  pris  dans  l'histoire  du 
voisinage,  avait  accordé,  en  1304,  à  la  ville  de  PronUgnan  le  droit  de  nommer  quatre 
consuls,  moyennant  une  somme  de  mille  livres.  Voy.  Inventaire  des  Archives  de  Fron- 
tignan  de  1695,  p.  1 17,  a  défaut  du  parchemin  original,  aujourd'hui  perdu. 
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terra)  de  leur  sincère  attachement  à  sa  personne ,  la  faveur  qu'ils  solli- 
citent. 11  lesaulorise,  conséquemtnent ,  à  élire,  dès  la  prochaine  fête  de 
la  Nativité  de  S.  Jean -Baptiste,  trois  consuls,  qui,  l'année  suivante,  à 
pareil  jour,  devront  céder  la  place  à  trois  autres ,  annuels  aussi ,  de  même 
que  leurs  successeurs.  Ces  magistrats  prêteront  aux  seigneurs,  ou  au 
hayle  qui  les  représentera  ,  le  serment  d'administrer  sans  conflit  les  biens 
et  affaires  de  la  communauté ,  en  observant  pour  règle  constante  les  pres- 
criptions de  l'intérêt  public.  A  défaut  des  seigneurs  ou  du  bayle,  le  rec- 
teur ou  le  juge  royal  ordinaire  de  Montpellier,  ou  bien  encore  le  lieutenant 
de  celui-ci ,  recevra  leur  serment.  Les  consuls  élus  de  la  sorte  pourront 
élire,  à  leur  tour,  six  conseillers,  qui  jureront  entre  leurs  mains  de  leur 
donner  fidèlement  conseil*  et  assistance.  L'année  révolue ,  les  consuls ,  de 
concert  avec  leurs  conseillers  ,  ou  tout  au  moins  la  majeure  partie  de  ces 
derniers,  éliront,  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  durant  une  année 
également ,  trois  autres  consuls  ;  et  ces  trois  autres  consuls  s'adjoindront, 
de  leur  côté  ,  de  la  même  manière,  six  autres  conseillers,  dont  ils  rece- 
vront aussi  le  serment .  ce  qui  aura  lieu  successivement  d'année  en  année 
le  jour  de  la  Sainl-Jean-Baptiste.  Les  consuls  seront  investis  du  droit  de 
décréter  les  tailles  et  impositions  quelconques ,  et  de  les  lever  ensuite  ou 
faire  lever,  de  même  que  d'entretenir  un  ou  plusieurs  sergents ,  pour 
convoquer  le  conseil ,  en  cas  d'affaires  de  sa  compétence.  Cournonterral 
aura,  du  reste,  sa  maison  commune,  son  trésor,  destiné  aux  archives, 
aux  objets  précieux  et  à  l'argent  de  la  communauté ,  son  sceau  consulaire, 
marqué  de  l'empreinte  et  des  caractères  qu'on  jugera  convenable  d'y 
graver ,  et  jouira  ,  en  un  mot ,  de  toutes  les  franchises  et  de  tous  les  pri- 
vilèges dévolus  aux  consulats  dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  de  la  viguerie  de  Béziers,  avec  licence  pour  les  consuls  et  con- 
seillers d'instituer  annuellement ,  et  de  révoquer  au  besoin ,  les  banniers * 
et  divers  autres  officiers  dont  la  création  serait  reconnue  nécessaire  à  la 
marche  de  l'administration  municipale  *. 

•  Us  banniers  étaient  des  gardes  préposés  à  la  surveillance  des  blés,  vignes,  prés, 
jardins,  etc.,  et  chargés,  comme  nos  gardes-champètrcs  d'aujourd'hui,  d'empêcher  les 
dommages  qu'on  aurait  pu  y  commettre. 

>  Voy.  le  No  l  des  Pièces  justificatives  éditées  à  la  suite  de  ce  Mémoire. 
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Ainsi  fut-il  ordonné  par  Philippe  do  Valois  en  avril  1 344 ,  à  la  grande 
satisfaction  des  bourgeois  de  Oournonterral  et  de  leur  délégué  Bernard 
Cristine.  Mais  les  seigneurs  virent  d'un  «cil  bien  différent  cette  concession  : 
ils  se  crurent  lésés  et  amoindris  par  elle,  et  ne  se  pressèrent  pas  d'y  donner 
suite.  Elle  leur  paraissait,  en  effet,  déplacer  le  pouvoir,  et  ils  n'étaient 
nullement  d'avis  de  se  dessaisir  du  peu  d'influence  qui  leur  restait.  Ils  ne 
se  souciaient  pas  davantage  de  se  laisser  dépouiller  ;  et  ils  résolurent,  en 
conséquence  ,  de  disputer  chaudement  au  parti  populaire  son  triomphe. 
Mais  le  parti  populaire  avait  derrière  lui  le  roi ,  qui ,  de  son  côté ,  ne 
voulait  pas  non  plus  reculer.  Philippe  VI  était  ravi ,  d'ailleurs  ,  de  ren- 
contrer une  occasion  d'intervenir,  sans  avoir  pris  l'initiative,  dans  les 
affaires  de  ces  petites  seigneuries  des  bords  de  la  Méditerranée,  rebelles  à 
son  action,  d'autant  mieux  qu'il  pouvait  ainsi  se  substituer  impunément 
à  1  evêque  de  Maguelone ,  dont  l'autorité  se  révélait  à  lui  dans  presque 
toutes  les'  autres  circonstances  sauvegardée  par  celle  du  Saint-Siège.  Il 
continua  donc  son  appui  aux  bourgeois  de  Cou  mon  terra  I ,  et  prescrivit  à 
son  juge  ordinaire  de  Montpellier  de  mettre  à  exécution  les  Lettres  du 
mois  d'avril  précédent,  en  lui  adjoignant  pour  cette  mission  le  clerc  royal 
Bérenger  Cabreyresse  1 ,  et  en  leur  ordonnant  à  tous  deux ,  en  cas  de 
nouvelle  opposition  de  la  part  des  seigneurs ,  de  faire  comparaître  ces 
derniers  devant  les  prochaines  assises  du  Parlement  pour  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  ». 

Le  roi  de  France,  du  reste ,  n'accélérait  pas  par  pure  politique ,  et  dans 
le  seul  but  d'établir  son  pouvoir  sur  les  ruines  des  pouvoirs  locaux,  l'or- 
ganisation du  consulat  de  Cournonterral.  Il  voyait  également  dans  cette 
rapide  application  de  ses  Lettres  d'avril  1344  un  moyen  plausible,  ou  tout 
au  moins  un  prétexte  pour  se  faire  payer  les  cinq  cents  livres  .  prix  con- 
venu de  la  concession  ;  et,  au  milieu  des  embarras  financiers  qu'il  éprou- 
vait ,  il  n'était  pas  plus  disposé  à  transiger  sur  ce  point  avec  les  bourgeois 
que  sur  la  question  d'autorité  avec  les  seigneurs.  Ses  ordres  relatifs  à  une 
prompte  mise  à  exécution  des  Lettres  de  consulat  furent  suivis,  à  moins 


•  f-cttrcsdu  7  mai  1344,  N»  Il  des  Pièces  jusMcatives  annexées  a  ce  Mémoire. 

*  1-ettiws  du  8  mai  1344,  K«  III  des  mêmes  Pièces. 


Digitized  by  Google 


(43  ) 

de  deux  mois  d'intervalle ,  par  l'envoi  d'un  sergent  du  Châtelet  de  Paris, 
Guillaume  d'Orgelet ,  qu'il  associa  au  clerc  royal  Bérenger  Cabreyresse , 
en  leur  commandant  de  la  manière  la  plus  impérative  de  contraindre  les 
habitants  de  Cournouterral  à  s'acquitter  envers  lui,  dussent-ils  les  forcer 
à  vendre  leurs  biens  et  les  décréter  de  prise  de  corps  ».  C'était  aller  vite  , 
mais  quiconque  connaît  la  lenteur  des  procédés  officiels  alors  en  usage 
supposera  nécessairement  des  préliminaires  à  une  décision  de  cette  gra- 
vité :  et  il  est  vraisemblable  que ,  si  nous  possédions  toutes  les  pièces , 
les  rigueurs  imposées  par  Philippe  de  Valois  apparaîtraient  comme  une 
sorte  de  parti  extrême,  auquel  on  n'aura  dù  recourir  qu'à  bout  d'autres 
mesures  moins  coéreitives.  Le  monarque  toutefois  avait,  je  le  répète, 
besoin  d'argent;  et  sans  croire  qu'il  eût  ajourné,  hors  de  ce  besoin, 
rétablissement  d'un  consulat  à  Cournonterral ,  —  opinion  qu'on  aurait 
droit  de  trouver  en  désaccord  avec  ses  intérêts  et  ses  principes  tradition- 
nels ,  —  il  se  fût  peut-être,  dans  une  position  plus  aisée,  montré  moins 
accommodant  vis-à-vis  de  Bernard  Crisline. 

11  prescrivit  en  même  temps ,  selon  toute  apparence ,  à  ses  représentants 
dans  la  province  de  prêter  main-forte  à  ses  commissaires;  car  il  existe , 
à  la  date  des  3  et  4  août  1 344  ^  deux  Lettres  du  sénéchal  de  Beaucaire 
Pierre  de  La  Palu  au  recteur  et  au  juge  royal  de  Montpellier,  ainsi 
qu'aux  autres  officiers  de  justice  de  la  sénéchaussée,  pour  leur  enjoindre 
d'obéir  à  Guillaume  d'Orgelet  et  à  Bérenger  Cabreyresse  dans  l'affaire 
mentionnée  ». 

Le  juge  royal  Pons  Bérenger  vint,  conformément  à  cette  réquisition, 
seconder  sur  les  lieux  les  envoyés  spéciaux  de  Philippe  de  Valois.  Mais  à 
peine  les  trois  délégués  se  furent  rendus  à  Cournonterral  et  y  eurent  coin- 
mencé  à  remplir  leur  mandat,  qu'un  mouvement  de  réaction  se  produisit. 
Il  avait  naturellement  pour  chefs  les  seigneurs  de  l'endroit.  Guillaume 
de  Cournon  et  Baymond  de  Montlaur,  battus  sur  le  terrain  de  la  résistance 
à  l'établissement  du  consulat ,  s'étaient  retranchés  dans  la  question  finan- 


1  Lettres  du  28  juin  1344,  N»  IV  des  Pièces  justificatives  de  ce  Mémoire. 

*  Arch.  de  Couro.,  parchem.  coté  86,  et  Procédure  de  1346,  manuscrit  sur  papier, 

fol.  5*  v«  sq. 
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cière  ;  et ,  comme  il  arrive  presque  toujours  quand  au-delà  de  profession 
de  fui  politique  on  demande  de  l'argent,  plusieurs  de  ceux  de  leurs  jus- 
ticiables qui ,  par  esprit  d'opposition ,  mais  sans  trop  de  raisonnement , 
avaient  agi  contre  eux ,  s'étaient  ralliés  à  leur  parti 1 ,  de  sorte  que ,  de  dé- 
fectiou  eu  défection,  la  majorité  semblait  devoir  passer  du  camp  populaire 
au  camp  seigneurial.  Les  défectious  paraissaient  même  d'autant  plus  impo- 
sâmes, que  certains  de  leurs  auteurs ,  afin  vraisemblablement  de  racheter 
leur  participation  au  pronunciamento ,  avaient  protesté  par  écrit  contre 
leur  précédente  conduite  et  rétiré  leur  adhésion  au  consulat.  A  peine  donc 
les  commissaires  furent  installés  à  Cournonterral  et  eurent  notifié  l'objet 
de  leur  expédition,  que,  le  7  août  134*  ,  ils  virent  s'avancer  devant  eux 
le  damoiseau  Bermond  de  Saint-Jean,  au  nom  des  seigneurs  Guillaume 
de  Cournon  et  Raymond  de  Montlaur,  et  avec  lui  cinq  habitants ,  nommés 
dans  les  actes  Raymond  Pierre ,  Bertrand  Bonis ,  Guillaume  Firmin ,  Pons 
Laurent  et  Pierre  Vidai ,  dont  les  deux  premiers  représentaient  la  classe 
des  nobles.  Ils  apportaient  en  commun  une  cédule ,  de  la  main  du  notaire 
Raymond  Guirlard  ;  et  celui-ci,  qui  les  escortait,  en  donna  immédiate- 


•  «  Minit  »,  dit  un  document  postérieur,  «  inductionibut ,  promittionibut  et  terro- 
ribut,  caUiditatilm*  ac  machinât ionibut  fraudul enter,  et  per  potentiam  dictorum  domi- 
norum,  *eu  atiquorum  de  familiaribut  eorumdem,  ad  hoc  inducti  t  et  hoc  apparet  et 
apparere  pot  est  ex  teripturi*  pro  in*trumentit  producti$  per  partent  dictorvm  domino- 
rum.  »  (Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  consuls  de  Cournonterral 
au  Parlement  de  Paris,  ap.  Arc  h.  de  Courn.,  rouleau  coté  57.)  —  «  Dicti  domini  de 
■  Cor nanti,  ajoute  un  peu  plus  bas  cette  Requête,  en  développant  la  même  pensée, 
«  diverti*  afflictionibu* ,  terroribut  et  attutiit,  per  potentiam  tue  dominationi*  induxe- 
runt,  affiLrerunt  et  terruerunt  dicta*  conttituentet  (ceux  qui  avaient  concouru  à  la 
nomination  des  délégués  pou  Y  l'obtention  d'un  consulat},  edicentet  etiam  eitdem  quod 
nunqwtm  conttdatum  obtinere  postent,  et  quod  expente  etttnt  adeo  maane,  quod  ftrt 
exheredarentur,  ti  tolrere  apportent ,  a  quibut  expentit  eo*  reletari  dicebant ,  ti  alté- 
rèrent te  nolle  eontulatum  contentire;  et  faeitbant  dicto*  homintt  adjornari  eoram  eù 
cum  penit  et  multis ,  pro  premitsit ,  per  tercientet  duot.  »  —  Les  seigneurs  employaient , 
qui  plus  est,  l'intermédiaire  du  curé  pour  arriver  à  leur  but.  •  Item  »,  poursuit  la 
Requête ,  «  et  dicere  faciebant  per  prubyterum  tel  curatum  dicti  loti  dictit  qui  dictot 
procuratores  cum  juramento  conttiturrant ,  quod  ipte  abtolreret  eo*  a  juramento  prêt' 
tito  per  conttituentet  pnicuratore*  predieto*  ad  impetrandum  eontulatum  et  de  non 
rerocando  eotdem,  *i  te  ttntlant  de  parte  dictorum  dominorum,  »  —  Toute  cette  intrigm- 
est  infiniment  curieuse  à  analyser. 
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ment  lecture.  Écoulons,  en  compagnie  des -commissaires  royaux,  ce 
curieux  manifeste  :  il  renferme  plus  d'une  leçon. 

«Il  est  dangereux,  y  disent  les  requérants,  et  il  est  souvent  fatal 
d'avoir  procès  devant  des  juges  ou. des  commissaires  suspects,  comme 
vous  l'êtes  à  nos  yeux ,  vous,  sire  Pons  Bérenger,  juge  royal  ordinaire  de 
Montpellier,  et  vous,  maitre  Bérenger  Cabre)  resse,  qui  vous  dites  envoyés 
par  le  roi  pour  créer  des  consuls  à  Cournonterral  et  forcer  les  hommes 
de  cette  localité  à  contribuer  aux  dépenses  faites  au  sujet  de  l'obtention 
d'un  consulat.  Nous  vous  regardons  comme  suspects,  parce  que,  sauf 
votre  révérence  et  votre  honneur,  vous  avez  été  les  conseillers  du  parti 
qui  voulait  ce  consulat  et  ces  dépenses ,  et  parce  que  vous  êtes  hostiles  au 
nôtre  :  d'où  est  déjà  résulté  appel  à  la  cour  du  sénéchal  ;  —  parce  qu'aussi 
plus  des  deux  tiers  des  habitants  ont  refusé  de  se  servir  de  consuls  et  ont 
renoncé  aux  Lettres  relatives  à  leur  établissement;  nonobstant  quoi, 
néanmoins,  vous  persistez  à  nous  l'imposer  ; — parce  qu'encore  de  simples 
particuliers  ne  sont  propres  ni  à  demander  ni  à  obtenir  des  consuls ,  sur- 
tout sans  l'intervention  et  l'assentiment  de  leurs  seigneurs ,  et  à  plus  forte 
raison  contre  le  gré  de  ceux-ci ,  —  d'autant  mieux  que,  si  la  vérité  con- 
cernant cette  double  opposition  eût  été  connue  ,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de 
taures  pour  prescrire  l'établissement  dont  il  s'agit.  Non-seulement  vous 
n'avez  tenu  de  tout  ceci  nul  compte  ;  mais ,  n'ayant  à  reprocher  à  nos  sei- 
gneurs aucun  défaut  de  justice,  vous  ne  craignez  pas  d'offenser  leur  droit 
en  faisant  chez  eux  acte  de  juridiction  ,  au  mépris  du  pouvoir  qu'ils  ont 
d'autoriser  les  assemblées  dans  leurs  domaines ,  pouvoir  que  vous  confis- 
quez à  leur  préjudice,  en  convoquant  vous-mêmes  le  peuple,  sans  leur 
consentement,  et  sans  nous  permettre  préalablement  de  délibérer.  N'avons- 
nous  pas  à  nous  consulter,  cependant ,  quand  on  nous  réclame  de  l'argent 
que  nous  ne  devons  point?  Si  nos  soi-disant  délégués  ont  fait  quelques 
dépenses,  ils  les  ont  faites  indûment  et  injustement;  ils  les  ont  faites 
sans  mission  ni  mandat ,  et  nous  nous  proposons  de  les  attaquer  civi- 
lement, sous  ce  rapport,  comme  faussaires.  En  supposant,  d'ailleurs, 
qu'ils  aient  reçu  pour  cela  délégation  ,  elle  leur  a  été  retirée  long- temps 
avant  ces  dépenses.  » 
A  ces  arguments  collectifs  les  nobles  en  ajoutaient  de  personnels. 
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Raymond  Pierre  et  Bertrand  Bonis,  invoquant  la  sentence  arbitrale  du 
10  novembre  1331,  alléguaient  qu'aux  termes  de  la  convention  alors 
arrêtée  entre  les  nobles  et  les  non-nobles  de  Cournonterral ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  avait  lieu  d'établir  des  procureurs  ou  syndics  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ,  un  sur  trois  devait  être  pris  parmi  les  nobles  sans  juri- 
diction ,  et  que,  néanmoins,  dans  la  circonstance  présente  on  ne  les  avait 
aucunement  consultés  pour  enfreindre  cette  convention  ;  qu'on  l'avait, 
qui  plus  est,  enfreinte  à  leur  préjudice ,  en  la  laissant  ignorer  au  roi ,  — 
dont  les  Lettres  se  trouvaient,  par  suite,  annulées  ;  —  d'où  résultait  que 
le  pouvoir  des  commissaires  était ,  lui  aussi  ;  entaché  de  nullité ,  et  qu'ils 
avaient  tort  de  procéder  à  l'organisation  du  consulat ,  en  rançonnant  à  la 
fois  les  nobles  et  ceux  des  non-nobles  qui  n'avaient  pas  adhéré  à  la  nou- 
velle institution. 

Ainsi  raisonnaient  Raymond  Pierre  et  Bertrand  Bonis .  parlant  au  nom 
des  nobles  de  Cournonterral  ;  après  quoi  nobles  et  non-nobles  protestaient 
de  concert  contre  la  conduite  des  agents  royaux  ,  dont  Us  récusaient  le 
ministère ,  en  jurant  sur  les  Saints  Évangiles  qu'ils  ne  le  faisaieut  pas 
malignement,  mais  pour  l'honneur  du  droit.  Ils  en  appelaient  finalement 
au  roi  de  France,  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de  leurs  adhé- 
rents ,  et  requéraient  les  commissaires  de  surseoir  à  toute  innovation 
jusqu'au  jugement  de  l'appel  <. 

Tel  fut  le  manifeste  que  remirent,  le  7  août  1344  ,  à  Bérenger  Cabrey- 
resse  et  au  juge  royal  ordinaire  de  Montpellier  Pons  Bérenger,  en  présence 
de  Guillaume  d'Orgelet ,  les  opposants  de  Cournonterral.  Us  le  remirent 
en  plein -air  et  sur  une  place  *,  où  siégeaient  patriarcalement  les  délégués 
royaux ,  et  se  firent  donner  acte  de  leur  protestation. 

Ceci  était  grave-;  car  deux  des  auteurs  de  cette  démarche,  Pierre  Vidal 
et  Pons  Laurent,  s'étaient  d'abord  prononcés  pour  l'établissement  du 
consulat ,  et  non-seulement  avaient  participé  à  la  nomination  des  procu- 
reurs charges  d'en  négocier  l'obtention ,  mais  avaient  promis  par  serment 


■  Appel  du  7  août  1344 ,  ap.  Arch.  do  Cou  m.,  Procédure  sur  papier,  fol.  3i  r»  sq. 
»  «  In  quadam  ptatta ,  que  eit  infra  domum  que  fuit  Raimundi  de  Coffinnaco  quondam 
dieli  Ion.  »  f  Appel  du  7  août  1344,  iftirf.) 
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de  ne  pas  les  révoquer,  et  de  contribuer  proportionnellement  aox  dépenses 
que  nécessiterait  l'affaire  4 . 

Toutefois ,  comme  il  n'appartenait  pas  aux  commissaires  de  se  consti- 
tuer appréciateurs  du  plus  ou  moins  de  légalité  de  leur  mandat ,  et  comme 
ils  n'avaient  d'autre  mission  que  celle  de  suivre  les  ordres  du  roi ,  ils  cru- 
rent devoir  passer  outre ,  et ,  sans  s'arrêter  à  un  appel  qui  leur  semblait 
préjudiciable  à  l'honneur  et  aux  intérêts  royaux,  disposèrent  tout  pour 
une  prompte  mise  à  exécution  ». 

Le  lendemain  ,  8  août ,  après  la  messe,  ils  firent  assembler,  à  son  de 
trompe,  la  population  sur  la  place  de  Cournonterral  ».  Ils  décrétèrent 
d'eux-mêmes  cette  convocation ,  à  la  requête  de  Bernard  Cristine,  et  sur  le 
refus  de  Raymond  de  Montlaur,  qui,  en  l'absence  du  co-seigneur  Guil- 
laume de  Cournon ,  résumait  en  lut  tous  les  pouvoirs.  L'assemblée  fut 
nombreuse;  car  les  commissaires  y  avaient  appelé  tous  les  habitants  à 
partir  de  l'âge  de  quatorze  ans,  sans  distinction  de  fortune,  afin  de  donner, 
vraisemblablement ,  plus  de  publicité  aux  mesures  qu'ils  allaient  prendre , 
et  avec  l'intention  de  démentir  d'une  manière  solennelle  l'assertion  du 
manifeste  de  la  veille ,  touchant  la  prétendue  majorité  du  parti  seigneu- 
rial ».  Les  délégués  royaux  s'y  trouvèrent  tous  les  trois ,  le  juge  ordi- 


'  «  Qui  duo  ultimi  dictos  proruratores  constituerait  ad  dirtum  consulaium  ofttinen- 
dum ,  et  cum  juramentis  te  obliaartrnnt  ad  contribuendum  ut  supra ,  et  êicto*  procu- 
rntores  non  rerocaturos.  ■>  (  Requête  déjà  cilée  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et 
des  consuls  de  Cournonterral  au  Parlement  de  Paris.  ) 

»  «  Dicti  commissarii ,  quin  pot i us  exequtores,  attendent»»  predirtas  recusationent  et 
appeltationem  de  farto  fieri  potius  ad  impediendum  exrmmodvm  et  honorent  et  jus  re<p»m 
in  prrmissis,  quam  aliter,  et  e.r  reris  non  procedere,  et  se  esse  in  hoc  cas»  merot  e.re- 
qutores ,  eas  non  admiserunt,  tanquam  frustatorias  et  inhanes.  »  (Ibid.) 

»  «  Voce  preconia  tt  cum  tubis  in  plaUa  dicti  eastri  de  ComoneterraUi.  »  (  Arch.  d«- 
Couru.,  rouleau  coté  86.  i 

«  .  Dicti  commissarii ,  quin  potius  exequtores  ,  ad  requisitionem  dirti  Bernard* 
Cristine ,  proeuratorit  dirtorum  Kominum  de  Cornone,  in  contumaciam  et  deffectum 
dicti  Raisnundi  de  Montelauro,  condomim  dicti  eastri  de  Cornone,  et  ejusdem  eastri 
tune  jurisdictionem  reqentis  pro  se  et  pro  dieto  Guiilelmo  de  Cornone,  inf raser ipta 
faeere  recusantium,  publiée  preconisari  fecerunt  per  dirtum  castrum  de  Cornone,  ut 
quicumque  kabitator  et  de  dicta  unirersitate  dicti  loci,  kabens  XI III  annos  vel  supra , 
reniret  certa  die  et  hora  extram  dirtit  commissariïs  seu  exequtoribus ,  ad  audiendum 


(  «  ) 

nairede  Montpellier,  Pons  Bérenger,  siégeantentre  Bérenger  Cabrevresse 
et  Guillaume  d'Orgelet  «.  On  y  distinguait  aussi  Raymond  de  Montlaur. 
escorté  de  ses  adhérents:  on  devait,  en  effet,  compter  les  suffrages  pour  et 
contre  l'établissement  du  consulat,  et  il  lui  importait  de  voir  en  personne 
du  quel  côté  pencherait  la  balance,  en  même  temps  que  de  savoir  au  juste 
quels  étaient  ses  fidèles  ,  dont  sa  présence  lui  paraissait  de  nature  à  pré- 
venir la  désertion. 

A  l'heure  indiquée,  et  sur  le  signal  des  commissaires,  on  lut  et  on 
expliqua  à  haute  voix  les  Lettres  du  mois  d'avril  précédent ,  relatives  à 
l'établissement  du  consulat,  ainsi  que  celles  du  7  mai  et  du  28  juin, 
concernant  la  délégation  des  trois  envoyés  royaux  chargés  de  leur  mise  a 
exécution  ».  Puis,  de  l'assentiment  de  Raymond  de  Montlaur,  de  Ber- 
mond  de  Saint-Jean,  procureur,  on  se  le  rappelle,  des  seigneurs  de 
Cournonterral .  de  Raymond  Pierre  et  de  Bertrand  Bonis,  représentants 
l'un  et  l'autre  de  l'autorité  nobiliaire  t  de  Guillaume  Firmin ,  de  Pierre 
Vidal  et  de  Pons  Laurent,  qui  avaient  protesté  à  leur  tour,  en  hjur  nom 
et  au  nom  d'une  partie  de  la  classe  bourgeoise,  les  commissaires  prescri- 
virent que  quiconque  acceptait  ou  rejetait  les  Lettres  royales  eut  à  faire 
immédiatement  connaître  son  acceptation  ou  son  rejet,  en  passant  soit  à 
droite,  soit  à  gauche 


erplieare  dirtam  gratiam  contuiatut  et  alia  mandata  rtgia,  et  ad  videndum  procedi 
dirto*  committariot  ad  exequtionem  gratte  contuiatut  antedicti,  et  ad  ridendum  con- 
rentum  illorum  hominum  de  Cornone ,  qui  contenterunt  in  dirto  contuiatu  et  contulibut 
eligendit.  »  (Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  consuls  de  Cour- 
uonterral  au  Parlement  de  Paris,  ut  tupr.  )  « 

1  Arch.  de  Goura.,,  rouleau  coté  86. 

a  Ibid. 

*  <  Unirertitate  ditti  loti  congregata  in  platea  ejutdem  loei ,  pretentibue  ibidem  dirto 
Raimundo  de  Montelauro,  eondomino  dirti  lori,  et  aliit  tupra  tibi  adhèrent ibut ,  dicti 
committar»  teu  exequtoret,  volentet  proeedere  tine  tutpicione  in  dicta  eorum  commit- 
tione  uu  exequtione,  dixerunt  dirto  Raimundo  et  aiii*  tibi  adherentibut  quod  ipti  rote- 
hant  inquirere  et  vidtre  qui  de  hominibu»  dicte  uniter$itatit  contentiebant  dirto  consu- 
lat ui ,  et  qui  contradicebant        Dirtut  Raimundut  de  Montelauro  et  al»  tibi  adhérentes 

di.rerunt  quod  ci*  ptacebat ,  et  quod  tuper  hor  dirti  committar»  teu  crequtort»  dictam 
univertitatem  ad  partem  pont  farerent ,  et  tingutot  eorum  te  trantire ,  et  quod  tuper 
hor  tingulorum  rota  examinarent        Dicta  die  et  hora,  dirti  committarh  teu  exequ- 
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L'épreuve  eut  lieu  selon  le  mode  indiqué,  et  on  trouva,  en  comptant 
les  voix,  que  la  majorité  s'était  prononcée  pour  le  consulat.  Cette  majorité 
fut  même  de  plus  des  trois  quarts,  en  y  comprenant  les  adhésions  surve- 
nues après  coup  *.  Les  femmes  votèrent  avec  les  hommes  :  la  liste  des 
adhérents  renferme,  sur  cent  soixante-quinze  noms,  ceux  de  trente-sept 
d'entre  elles  »  ;  ce  qui  laisserait  à  penser  que  d'autres  se  rangèrent  dans 
le  camp  seigneurial ,  dont  elles  durent  constituer  la  principale  force.  Les 
commissaires,  s'autorisant  de  ce  scrutin  ,  se  regardèrent  alors  comme  en 
 i  


tores ,  volentet  mature  procedere ,  feeerunt  publiée  et  in  presentia  populi  et  unirersitati» 
legi  et  tulgarittr  e.rplanari  litternm  gratie  consulat  un  prefati,  et  Je  rvluntate  exprès  ta 
et  beneplacito  predietorum  Raimundi  de  Montetauro ,  condomini  dirti  lori ,  Rermundi  de 
SancUt-Johanne,  quibiu  supra  nominibus,  Birtrandi  Bonis,  Raimundi  Pétri ,  domieel- 
lorum ,  Guillelmi  Firmini ,  Pétri  Vitalis  et  Pontii  Laurent»,  voluerunt  et  ordinarerunt 
qu(*l  ilfi  hamines  oui  dicte  gratie  consentirent  se  ad  unam  partem  scribi  facerenl  et 
nomma  eorumdem,  et  ilti  qui  predicté  gratie  ronsulatui  non  consentirent  se  scribi  forè- 
rent ad  alinm  partem.  •  (Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  consuls 
de  Cournonlcrral ,  déjà  citée.  ) 

'  «  Facto  srrulinio  et  description*  voluntatum  dictorum  hominum,  major  pars  et 
sanior  dictorum  hominum  consentit  dicto  ronsulatui  et  gratie  prefate ,  et  etiam  plu* 
qvarn  très  partes,  computatis  kiis  qui  postea  adheruerunt.  ■  (Ibid.) 

7  Voici ,  d'après  la  Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  -des  consuls  de 
Cournoulerral  déjà  plusieurs  fois  mentionnée,  l'énumération  des  femmes  qui  votèrent, 
le  8  août  1 344,  pour  rétablissement  du  consulat.  Je  l'extrais  textuellement  de  la  liste 
générale,  arrivée  jusqu'à  nous  :  •  Guillelma  Matona;  Agnes  Boneia;  Jnhanna ,  uxor 
Bernardi  Verderiis  Maria  Bertholomea;  Guillelma,  ujw  Thome  Mate  quondam  ; 
Guillelma  San-Juiiana;  AladaycU  Michatla,-  Mabilia  Sabayrate;  Guillelma,  uxor 
Stephani  Deodati;  Raimunda  Peyrota;  Gaudiosa  Raimunde;  Garcendis  Peyroneta,- 
Guillelma  Portale;  Ermessendis,  uxor  Johannis  Brune  quondam;  Ricardis  Alexia; 
Maria,  uxor  Pétri  Mercaderii  quondam;  Rixendis,  uxor  Pétri  Arnaudi;  Petronilla 
Relana;  Beliardis  Bedoce-,  Guillelma,  uxor  Raimundi  Cristine  quondam,  per  se  et  ut 
tutrix  Pétri  et  Bernardi ,  liberorum  suorumi  Maria  Mate  ;  Alasayris ,  uxor  Hugonis 
Gauberti  quondam;  Maria,  uxor  Pétri  Juiiani  quondam,-  Aladayris,  uxor  G.  Gordoni 
quondam,-  Magssendis,  uxor  Guillelmi  Juiiani  quondam,-  Ricardis  Voûte,-  Savarra, 
uxor  Raimutidi  de  Coffinhaco ;  Beatrix ,  uxor  Pétri  Pomade  quondam,  per  se  et  ut 
tutrix  liberorum  suorum;  Raimunda,  uxor  Johannis  Mêlent;  Agnes,  uxor  Raimundi 
Guiraudi ;  Guillelma,  uxor  Bernardi  Sertnhaci  quondam;  Raimunda,  uxor  Guillelmi 
Berengarii  quondam  ;  Cebilia,  uxor  Pttri  Lenaras;  Guillelma,  uxor  Andrée  Palmerii; 
Ermeniardie,  uxor  Pétri  G atranckii  quondam  ;  Raimunda  Belagarde,-  Beliardis,  filia 
G.  Rnynardi  quondam.  • 
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droit  de  poursuivre  leur  exécution  ,  et  ,  après  avoir  dûment  procédé  à 
l'élection  et  à  l'installation  des  consuls,  en  prirent  occasion  pour  réclamer 
le  paiement  des  cinq  cents  livres  pariais ,  promises  en  échange  de  la  con- 
cession de  consulat.  Mais .  la  communauté  n'ayant  ni  avances  ni  réserves , 
la  question  fut  du  savoir  où  l'on  prendrait  cet  argent.  L'assemblée,  ou  dn 
moins  la  majorité  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  vendre  et  d'aliéner  soit  un 
onzième,  soit  un  quinzième,  soit  un  vingtième,  soit  quelque  autre  partie 
des  fruits  et  revenus4,  espérant  trouver  dans  le  produit  de  cette  vente 
non-seulement  de  quoi  payer  le  roi ,  mais  aussi  de  quoi  faire  face  à  tous 
les  frais  nécessités  par  l'établissement  du  consulat  ;  et  elle  donna .  en  con- 
séquence ,  plein  pouvoir  pour  l'aliénation  aux  deux  bourgeois  Pierre  Davin 
et  Raymond  Ferrand  ».  Mesure  et  délégation  importantes  !  Car  la  portion 
plus  ou  moins  considérable  qu'il  s'agissait  de  vendre  ainsi  devait  être 
prise  sur  toutes  les  récoltes  et  sur  tous  les  revenus  de  tous  les  habitants 
sans  distinction3.  La  chose  parut  tellement  grave,  que  quiconque, 
homme  ou  femme ,  y  adhéra  postérieurement  ne  crut  pouvoir  le  faire  que 
par  acte  notarié.  Nous  avons  encore  ces  actes  d'adhésion  *  ;  ils  remplissent , 


'  «  Vndenum,  quindenum ,  tineenum ,  teu  quamlibet  atiam  partent  fructunm  et  red- 
dituum. •  (Arcti.  de  Couru.,  rouleau  coté  86.) 

*  «  Et  ad  Irrandum  et  reripiendum  et  exhigendum  predirta ,  deputaterunt  et  imtitue- 
runt  Petrum  Davin  [et]  Raimundum  Ferran,  aliter  Barbier.  •  (Requête  du  procureur 
du  roi  de  Montpellier,  clc.  ) 

J  a  Undenum  ».  porte  textuellement  la  procuration,  »  quindenum,  rinrenHt* ,  teu 
quamlibet  atiam  partent  «ire  quotam  >  majorer»  tel  minorer» ,  frvrluum  prorenientium 
et  reddituum  univertorum  hominum  et  habitatorum  rattri  dé  Conumeterralli ,  prout 
roluerint  [et]eiê  videbitur  faciendum  (  Arch.  de  Courn.,  rouleau  coté  86.  ) 

4  Ces  adhésions  postérieures  sont  au  nombre  de  88,  dont  25  appartiennent  à  des 
femmes -,  elles  ont  eu  lieu  du  8  août  au  I  t  septembre  1344.  Voici  quelle  en  est  la 
formule;  je  prends  au  hasard,  le  nom  seul  variant  :  «■  Anno  et  dit  ...  domino  PhUippa 
rrij?  tr'inruriim  reijnanir ,  e.ri$(en*  m  presenita  mn  notant  fi  lesiium  *w>*rrtpiornm  , 
N.,  rmtri  predicti  de  Cornoneterralli ,  certifficatut  ad  plénum  de  patentait  supra  data 
et  attributa  Peiro  Davini  juniori  et  Raimundo  Ferrandi ,  dieti  rattri  de  Cornoneterralli, 
ah  univertitate  hominum  dirti  eattri ,  teu  majore  et  taniore  parte  ejutdem ,  vendendi  et 
alienandi  undenum ,  quindenum,  tineenum  teu  quamlibet  aliam  partent  tire  quota  m  , 
majorem  tel  miniorem,  frurtuum  prorenientium  et  reddituum  unirrrtorrim  hominum  et 
habitatorum  rattri  prtdieti  de  Cornoneterralli,  prout  toluerint  et  eh  videbitur  faciendum, 
pro  tolvend»  fin'inriam  domino  nottro  rerji  oblatam ,  ratione  eontvJatut  roncetti  homi- 
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transcrits  à  la  suite  les  uns  des  autres ,  un  rouleau  de  parchemin  de  plu- 
sieurs mètres  de  longueur  « . 

Les  procureurs  ou  délégués ,  enhardis  par  ces  adhésions ,  allèrent  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  leur  mandat  :  ils  vendirent  le  onzième,  et  ce 
fut  un  marchand-drapier  de  Narbone  établi  à  Montpellier,  Pierre  Gaubert, 
qui ,  avec  un  notaire  de  cette  dernière  ville,  Jean  de  Lantille,  s'en  rendit 
acquéreur  ». 

Les  habitants  de  Cournonterral  purent,  grâce  à  cet  expédient,  s'acquitter 
vis-à-vis  du  roi  de  France.  Les  commissaires  royaux.,  d'ailleurs  ,  il  faut  le 
répéter  à  l'éloge  du  fisc ,  avaient  eu  la  discrétion  de  n'exiger  le  paiement 
des  cinq  cents  livres  qu'après  avoir  procédé  à  l'élection  des  consuls.  Elle 
se  fit,  cette  première  fois,  en  dehors  de  l'époque  fixée  par  les  Lettres 
royales  ;  car  on  était  alors  au  mois  d'août  »,  et  les  consuls  devaient  être 


nibu*  dicli  cattri,  et  ttiam  pro  erperuiê  factii  et  fariendi»  octasione  dirti  consulat** ,  et 
aliis  debitit  dicte  universitatu ,  tuprr  quibut  dicta  unicerfita*  teu  major  pars  tjutdem 
pro  *t  et  sibi  adherentibut  et  adherere  tolentibut  eitdem  tperiale  mandatum  dédit  et 

potc&tatem  ptenariain  et  tweratn        cerUfficatus  ad  plénum  dt  predictit,  predictit 

adhérait  et  contentum  suum  prebuit ,  ac  etiam  eitdem  Petro  Datini  et  Raimundo  Ferrandi 

consimilem  potettatem  dédit  et  eonceitit,  "prout  dicta  univertitat  et  atn  homines  ejut- 

dem  dtderunt  et  concetterunt  »  (  Arch.  de  Courn.,  rouleau  coté  86.  ) 

•  Ce  rouleau  est  l'œuvre  du  notaire  de  Montpellier  Pons  Rufli,  qui  l'a  exécuté  sur  le 
mandement  do  Pierre  de  Prades,  lieutenant  du  juge  royal  ordinaire  de  Montpellier  Pons 
Bérenger,  à  la  requête  de  M»  Pierre  Hélie ,  vraisemblablement  à  l'occasion  du  procès  au 
Parlement  de  Paris  dont  il  sera  bientôt  question.  Cest  donc  un  document  tout-à-fait 
officiel.  La  première  des  feuilles  de  parchemin  qui  le  composent  est  en.très-mauvais  état. 

»  Une  quittance  de  Guillaume  d'Orgelet  du  7  septembre  1344 ,  conservée  aux  Archives 
de  Cournonterral ,  ledit  expressément,  et  ajoute  que  le  drapier  et  le  notaire  servirent 
d'intermédiaire  entre  la  communauté  et  le  sergent  du  Châtelet  pour  la  remise  des  cinq 
cents  livres  parisis  au  roi  do  France.  La  vente  eut  lieu  pour  quatre  ans,  moyennant  le 
prix  une  fois  perçu  de  1 1  25  livres  petits  tournois ,  et  elle  fut  évaluée  comme  devant 
produire  chaque  annéo  900  setiers  de  blé,  100  setiers  d'orge,  100  setiers  d'avoine,  30 
setiers  d'huile,  50  setiers  d'amandes,  200  agneaux,  2S  chevreaux  et  200  livres  en  argent 
monnayé ,  représentant  le  onzième  des  salaires.  L'acte  de  vente  existe  encore  ;  il  est 
daté  du  4  septembre  1344. 

a  L'élection  aurait  eu  lieu  plus  tôt,  si  l'on  s'en  rapportait  uniquement  à  une  quittance 
de  Guillaume  d'Orgelet  du  28  juin  1344,  où  figurent  déjà  les  trois  consuls  Bernard 
Cristine ,  Jean  Étieunc  et  Pierre  Davin.  Mais  cette  quittance  nro  paraît  avoir  été  faite 
après  coup,  et  il  me  semble  préférable  de  suivre  ici  le  texte  de  la  Requête  du  procureur 
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nommés  en  lemps  ordinaire  à  la  Saint-Jean.  Les  suffrages  désignèrent 
Bernard  Crisline,  Jean  Étiennc  et  Pierre  Davin.  Mais  les  trois  élus  avaient, 
selon  les  prescriptions  du  règlement  organique ,  à  prêter  serment  entre 
les  mains  du  seigneur  ou  du  bayle.  Or,  ceuvci  refusèrent  de  le  recevoir, 
et  il  fallut ,  à  leur  défaut ,  recourir  au  juge  royal  de  Montpellier.  Pons 
Bérenger  admit  au  serment  les  consuls  qu'éconduisait  l'autorité  seigneu- 
riale»; après  quoi  lui  et  son  collègue  Bérenger  Cabreyresse  les  investirent 
de  leur  nouvelle  dignité  par  la  remise  des  Lettres  de  grâce  de  Philippe  de 
Valois ,  les  autorisant  à  avoir  un  trésor  pour  la  garde  de  l'argent  et  des 
archives  de  la  communauté ,  un  sceau  spécial  * ,  un  conseil ,  des  sergents 
el  autres  officiers  que  réclameraient  les  besoins  de  l'administration.  Ils  les 
installèrent  ensuite  dans  une  maison  voisine  de  la  place  publique ,  désor- 
mais destinée  à  servir  de  Maison  commune,  où  ils  les  mirent  en  possession 
du  sceau  concédé  et  du  coffre  ou  de  l'armoire  propre  à  abriter  h>  trésor 
dont  la  création  leur  était  dévolue  ». 


du  roi  de  Montpellier  et  des  consuls  do  Coiirnonterral  ou  Parlement  de  Paris  déjà  citée, 
où  le  retard  mis  a  l'élection  consulaire  est  présenté  sous  forme  d'objection,  afin  de 
pouvoir  être  réfuté  comme  tel.  Nous  avons,'  d'ailleurs ,  le  procès-verbal  de  l'élection  dont 
il  s'agit,  el  elle  y  est  expressément  rapportée  au  8  août  i;M  i. 

•  «  Judex  regius  Montitpentulani  et  ctmmutariu*  in  hae  parle  deputatut,  in  deffertum 
tt  negliqeMiam  Raimundi  de  Montelauro,  juritdirtionem  dkti  enttri  regentii,  nec  mm 
et  domini  GuUleimi  de  Cor  non*  militi* ,  juramentum  predirtum  a  dicti*  electit  in  ron*u~ 
lilms  recipere  retwantium  et  noientium,  juramentum  pre fatum  rteepit,  juxla  formant 
littere  gratte  antedicle,  a  prenominato  Bernardo  Crutine ,  Johanne  Stephanoet  GuiUelmo 
(Vitro. *J  ltarini,  in  eoniute*  eteeti*,  qui  juraterunt  in  manibu*  dirti  judicis  et  com- 
mtitarii  in  officio  dirti  eomulatu*  et  gubernalione  omnium  bonorum  et  neqoriorum 
iptiu»  univertitatis ,  absque  diffirultate  quolibet,  bene  et  fideliter  te  habere,  ut  Ma  dicte 
unicertitati  procurare,  et  inutitia  eeitare  pro  poue.  »  (  Requête  du  procureur  du  roi  de 
Montpellier  el  des  cousuls  de  Goumonterral  déjà  citée.  Cf.  Procès-verbal  de  l'élection 
consulaire  du  8  août  «14.  ;  - 

*  Le  sceau  était,  au  moyeu-Age,  l'emblème  du  droit  de  juridiction  et  la  marque  à 
laquelle  ou  reconnaissait  les  corporations. 

1  •  Vredicti  commitaarii  leu  exequtore*  intérim  per  traditionem  littere  gratte  predictt 
tonde  m  coniule*  in  potteitione  dicti  contulatu*  induxerunt ,  permit  tent  et  eùdem  cotuw 
libut  quod  poutnl  habere  arrham  [et]  sùjiUum  commune*,  et  eligere  coruiliario* , 
nuneio*,  bamleriot,  laiarum  exiimatorct,  et  alto*  of finale*  régente*  et  gubernante*  bona 
et  jura  univertitatis  dirti  toei,  anni*  eingulU,  jujela  tenorem  littere  gratte  antedkUtet 
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Les  consuls  de  Cournonterral  avaient  dès-lors  une  existence  officielle  ; 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  faire  usage  de  leur  prérogative ,  en  s'adjoigoant , 
par  voie  d'élection,  les  conseillers  et  les  divers  autres  officiers  que  leur  don- 
naient pour  auxiliaires  les  Lettres  de  grâce  du  mois  d'avril  précédent  «. 

Guillaume  de.Cournon  et  Raymond  de  Montlaur  ne  se  tinrent  pas, 
malgré  cela ,  pour  battus.  Ils  saisirent .  au  contraire .  la  solennité  de  la 
circonstance  pour  renouveler  leur  opposition  ,  de  concert  avec  leurs  adhé- 
rents, soit  nobles,  §oit  non-nobles:  et  les  commissaires  royaux,  après 
avoir  passé  outre ,  les  citèrent ,  conformément  aux  instructions  du  8  mai , 
à  comparaître  devant  le  Parlement  de  Paris  Ils  y  assignèrent  aussi ,  du 
reste,  les  trois  consuls 3 ,  afin  sans  doute  que  la  question  pùt  se  débattre 
contradictoirement;  et,  pour  ne  rien  enlever  de  sa  force  à  la  résistance  sei- 
gneuriale, ils  y  convoquèrent  également,  par  une  inspiration  de  haute 
justice  et  de  souveraine  franchise ,  les  représentant*  de  l'opposition  nobi- 
liaire Raymond  Pierre  et  Bertrand  Bonis ,  avec  les  chefs  de  la  protestation 
bourgeoise,  Guillaume  Firmin  ,  Pierre  Vidal  et  Pons  Laurent. 

Ces  derniers  ,  néanmoins,  ne  se  souciaient  pas  de  subir  les  ennuis  d'un 
coûteux  déplacement ,  pour  aller  se  faire  condamner.  Il  ne  leur  paraissait 
pas  probable ,  en  effet ,  que  le  Parlement  de  Paris  donnât  tort  au  roi  de 
France ,  quand  ils  ne  se  sentaient  pas  eux-mêmes  très-innocents.  Ils  n'ac- 
ceptèrent donc  pas  la  citation  ;  ce  qui  ne  les  empêcha  point  de  persévérer 


eondem  coniulet  ad  realem  et  corporalem  potituionem  cnjtudam  domtu,  que  nominari 
contuerit  Domus  Magistri ,  tiiam  in  loco  pfedirto ,  prope  plateam  dieti  loci ,  quant 
domum  dieti  contulet  pro  domo  commuai  tilri  eieqerunt,  manualiter  induxermt,  et 
ibidem  archam  et  rigilium  communes  eisdem  coneuiibu*,  et  ptr  eos  dicte  univertitati 
tradiderunt.  -  (Requête  et  Procès-verbal  comme  ci-dessus.) 

1  Les  premiers  conseillers  furent  Raymond  Fabre,  Guillaume  Monlarnaud,  Raymond 
Olivier,  Pierre  Verdier,  Pons  Davin  et  Pons  Julien. 

1  «  Dieti  domini  commissent. . .  eosdem  citaverunt  ad  eomparendutn  Parisius  in  prtutinto 
futuro  parlamento  regh  ad  die*  tenetcatlie  BeUieadri,  prout  in- dieti*  Utteri*  continetur, 
et  ad  producendum  roram  dominis  dictum  parlamenUim  tenentibut  tuper  opponiionibn* 
ptr  to*  faetil,  juxta  formant  titteramm  predictarum.  »  (  Arch.  de  Courn.,  Procédure 
manuscrite  de  1345,  fol.  70  r>  sq.;  citation  du  18  août  1344.) 

1  «  Citareruttf  etiam  Bernardum  Crittine,  Johann em  Stepkani  et  Petrum  Davini. 

contulet  dieti  loci ,        ad  comparendum  etiam  Paritiut  roram  dieti*  domini*  dirttim 

pariamentum  tenentibu*.  »  (Citation  du  18  août  1344,  ibid.) 
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dans  leur  opposition  et  leur  appeh.  Mais  ni  le*  commissaires  royaux  ni  les 
consuls  ne  tinrent  compte  de  ces  entraves»,  et  les  opposants  n'en  furent 
pas  moins  mis  en  demeure  de  contribuer,  avec  le  commun  des  habitants, 
aux  charges  publiques  nécessitées  par  l'établissement  du  consulat.  Ils 
eurent  beau  alléguer  ou  qu'ils  n'avaient  pas  voté  pour  le  consulat ,  ou 
qu'ils  avaient  retiré  leur  vote,  après  l'avoir  donné 4rop  légèrement.  Qn  les 
contraignit  de  se  conformer  aux  décisions  de  la  majorité,  d'autant  mieux 
que  le  parti  du  consulat  réunissait  à  la  supériorité  du  nombre,  habituée  à 
faire  loi  en  pareil  cas,  l'avantage  de  renfermer  aussi  les  citoyens  les  plus 
considérables  par  leur  expérience  et  leur  fortune  ».  Mais  les  opposants  ne 
raisonnaient  pas  de  la  sorte;  et ,  désespérant  d'avoir  gain  de  cause  auprès 
des  commissaires  royaux,  qui  en  défendant  le  consulat  semblaient  défendre 
leur  œuvre  personnelle  en  même  temps  que  celle  de  la  presque  unanimité 
des  bourgeois,  ils  résolurent  de  s'adresser  à  l  évèque  de  Beauvais,  Jean 
de  Marigny ,  qui  exerçait  en  Languedoc ,  sons  les  ordres  du  fils  aîné  de 
Philippe  de  Valois,  le  duc  Jean  de  Normandie,  les  fonctions  de  lieutenant- 
royal  *.  C'était ,  en  un  sens ,  renoncer  à  l'appel  qu'ils  avaient  directe- 
ment interjeté  au  roi ,  comme  entreprirent  bientôt  de  l'établir  contre  eux 
les  amis  du  consulat*. Mais  peu  importait  cette  anomalie  aux  partisans 
de  l'autorité  seigneuriale  ;  la  seule  chose  qu'ils  eussent  à  cœur  était  de 
triompher  de  leurs  adversaires ,  et  surtout  d'en  triompher  vite.  Ils  invo- 
quèrent, dans  ce  but,  l'intervention  du  lieutenant-royal;  et  ils  ne  man- 


«  «  Dictu»  RaimuHthu  Pétri,  Bertrand**  Boni*,  domirelli,  Guiilelmus  Firmint ,  Pctrv* 
Vitatu  et  Pontiu*  Laurentu  citationi  prediete  et  adjornamento  non  eonutnttrunt ,  nwkilo- 
minuA  in  tuis  reeutationibus  et  appellationibtu  pertittentet.  >  (Ibid.) 

a  ■  Quant  appellationem  dirti  exequtore$  non  admùerunt tanqmam  friroltm  et  inha- 
nem.  »  (Requém  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  consuls  de  Cournonterral 
*u  Parlement  de  Paris,  ut  nupr.) 

5  a  Quum  pan  consnlum  est  major,  numéro  ampli»r,  tttnior  atque  dirior,  poteit  et 
dehet  romptilere  quoteumqw  rontradirentet ,  minore»  tamm  numéro,  ad  rontribuendum 
pro  modo  farultatum  in  talliin  commumbu»  diète  riih;  et  itte  est  u*%u  eonmunis,  quo 
utuntur  finijulr  rille  ronsuiatum  habentet.  »  (Ibid.) 

*  Voy.,  au  sujet  de  celle  délégation,  l'Ifù».  gén.  de  Long.,  IV,  ?50  et  Î53. 

i  Notamment  dans  la  Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  cousais  de 
Ojurnoijlerral  nu  Parlement  de  Paris  déjà  plusieurs  fois  citée. 
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quèrenl  pas ,  afin  de  se  ménager  une  sentence  favorable,  de  lui  présenter 
l'afiaire  sous  un  jour  plus  en  rapport  avec  leur  manière  de  voir  qu'avec 
la  vérité.  Ils  lui  insinuèrent  que  la  majorité,  bien  loin  d  être  contre  eux. 
comme  ou  le  prétendait ,  avait  repoussé  le  consulat ,  ou  s'était  au  moins 
opposée  à  son  établissement ,  après  avoir  d'abord  eu  l'air  de  le  désirer, 
ajoutant  que  le  juge  royal  Pons  Bérenger  et  son  collègue  Bérenger 
Cabreyresse  avaient,  sans  égard  pour  (jette  opposition ,  amené  par  divers 
moyens  les  récalcitrants  à  se  contredire  et  se  parjurer.  Les  plus  hostiles 
à  l'établissement  du  consulat  avaient  alors,  poursuivaient-ils,  demandé 
cet  établissement,  au  préjudice  et  en  dehors  de  la  participation  des  sei- 
gneurs ;  sur  quoi  les  commissaires  avaient  procédé  à  l'organisation  du 
nouveau  régime.  Mais  le  principal  promoteur  de  ce  régime  était  Bernard 
Cristine,  qui  en  avait  obtenu  subrepticement  la  concession.  Subreptice- 
ment aussi  on  avait  frustré  de  leurs  droits  les  seigneurs  de  Cournon- 
terral ,  qu'on  avait  ensuite  indûment  ajournés  à  comparaître  avec  leurs 
adhérents  devant  les  prochaines  assises  du  Parlement  de  Paris,  bien  que 
ces  seigneurs,  tout  en  relevant  de  l'Église  de  Maguelone,  possédassent 
la  juridiction  ordinaire  de  leur  fief. 

Telles  furent  les  raisons  qu'émirent  dans  leur  requête  à  1  evêque  de 
Beauvais  les  représentants  du  parti  seigneurial  et  les  seigneurs  eux- 
mêmes  ;  puis  ils  conclurent  en  suppliant  le  lieutenant -royal  de 
vouloir  bien  s'intéresser  à  cet  état  de  choses  et  y  apporter  le  remède 
convenable  1 . 

Jean  de  Marigny,  qui  n'en  savait  pas  davantage ,  et  qui  vraisemblable- 
ment n'avait  jamais  entendu  parler  de  celte  affaire,  prit  la  requête  en 
très-sérieuse  considération.  Il  écrivit  de  Cahors,  le  30  septembre  1344. 
au  sénéchal  et  au  connétable  ou  gouverneur  de  Carcassone  de  se 
transporter  en  personne  ou  par  leurs  lieutenants  à  Cournonterral ,  afin 
d'y  instruire  contradictoirement  la  cause,  avec  ordre  d'annuler  le  con- 
sulat, si ,  information  faite,  il  leur  était  démontré  qu'on  eût  réellement 
renoncé  à  l'obtenir  du  roi  de  France  ». 


1  Voy.,aux  Pièces  justificatives,  les  Lettres  de  Jean  de  Marigny,  du  30  septembre 
*  Lettres  du  30  septembre  I  Ui  ,  ibid. 
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C'était ,  pour  un  lieutenant-royal ,  une  mesure  un  peu  hardie  ;  car 
on  pouvait  contester  à  l'évèque  de  Beauvais.  comme  on  le  fit  bientôt ,  le 
droit  de  passer  ainsi  par-dessus  les  Lettres  de  grâce  du  mois  d'avril  pré- 
cédent, d  autant  mieux  que  le  roi,  après  avoir  lui-même  octroyé  ces 
Lettres ,  avait  donné  à  son  juge  ordinaire  de  Montpellier  et  à  Bérenger 
Cabreyreese  la  mission  formelle  de  les  mettre  à  exécution ,  en  autorisant , 
qui  plus  est ,  les  deux  commissaires  à  citer  devant  le  Parlement  de  Paris 
les  seigneurs  de  Cournon  et  les  autres  opposants  au  consulat*.  Le  procédé 
de  Jean  de  Marigny  était  donc  de  nature  à  paraître  pour  le  moins  témé- 
raire :  les  partisans  du  consulat  allèrent  jusqu'à  le  qualifier  d'illégal, 
sans  lui  épargner  les  reproches  pour  les  assertions  fausses  et  menson- 
gères sur  lesquelles  il  reposait  et  qu'avait  trop  légèrement  accueillies  son 
auleur,  assertions  d'où  résultait ,  par  un  odieux  surcroît  de  supercherie  , 
un  renversement  systématique  de  la  majorité,  au  profit  des  seigneurs  et 
au  détriment  du  consulat. 

Mais  le  lieutenant-royal  avait  lancé  son  ordre,  et  il  n'appartenait  ni 
au  sénéchal  ni  au  connétable  de  Carcassone  de  le  discuter.  Ce  dernier, 
se  hâtant  d'obéir,  se  rendit  à  Cournonterral.  Il  y  arriva  naturellement 
avec  des  préventions  contre  le  parti  populaire;  effet  inévitable  des  per- 
fides insinuations  dont  l'évèque  de  Beauvais  s'était  constitué  l'écho  à  son 
insu  :  et  les  seigneurs ,  par  toutes  sortes  d'avances  et  de  propos  ,  ne  man- 
quèrent pas  de  le  confirmer  dans  des  dispositions  si  avantageuses  a  leur 
cause.  Le  connétable ,  sans  perdre  de  temps ,  et  dès  le  soir  même  du  jour 
de  son  arrivée,  convoqua,  pour  le  lendemain  à  l'heure  de  tierce,  les 
consuls  de  Cournon ,  en  leur  enjoignant  d'apporter  avec  eux  toutes  les 
pièces  à  l'appui  de  l'établissement  du  consulat.  Mais  il  crut  devoir,  néan- 
moins, les  appeler  seuls  devant  lui*,  soit  afin  de  les  mettre  plus  à 
l'aise ,  soit  dans  le  but  de  procéder  plus  librement  à  leur  égard. 


1  1/Cttrcs  de  Philippe  de  Valois  des  7  et  S  mai  UU,  d^jà  mentionnées. 

1  a  Lit  fera  dirti  domini  Btlraeensis  fuit  présentât  a  constahulario  ciritatis  régie  Car- 
cassone,  cuju*  litière  rigore  dictus  eonstabulariu* ,  reddens  *e  muUum  toluntarium  et 
partiarium  pro  dirti*  domini*  et  contra  dictas  homines ,  rirtute  diète  commission*» , 
primo  tero  circa  crepusrvium  quo  fuit  in  dicto  loco  de  Cornone,  fecit  dictas  amsvles, 
non  rorati*  procuratoribus  rtgiis  de  par  lamenta  nec  de  senetcaUia  BeUicadri ,  licet  de 
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Les  consuls  toutefois ,  ne  se  trouvant  pas  en  ce  moment  au  village , 
ne  comparurent  que  le  surlendemain  matin  «  ;  et  encore  fut-ce  pour 
demander  un  délai ,  sous  prétexte  que ,  n'étant  ni  clercs  ni  rompus  aux 
affaires,  ils  avaient  besoin  d'assez  de  temps  pour  délibérer*.  Le  connétable 
leur  donna  seulement  jusqu'à  l'heure  de  vêpres  du  même  jour.  11  devait 
à  la  même  heure  répondre  à  Guillaume  de  Cournon  et  à  Raymond  de 
Montlaur,  sur  les  instances  desquels  il  voulut  bien  recevoir,  en  attendant, 
une  vingtaine  de  témoins,  dont  il  fit  écrire  les  dépositions  par  un  notaire. 
Ces  témoins  venaient  accuser  les  consuls  ou  divers  amis  du  consulat,  ce 
qui  irrita  d'autant  plus  Bernard  Cristine,  Jean  Etienne  et  Pierre  Dâvin  , 
que  le  délai  octroyé  par  le  connétable  leur  paraissait  presque  dérisoire  ». 
Ils  prirent  alors  le  parti  d'en  appeler,  à  leur  tour,  à  la  Majesté  royale  «. 
Mais  le  connétable  de  Carcassone  n'admit  pas  leur  appel ,  qui  n'aboutit 
qu'à  accroître  sa  partialité  déjà  manifeste  pour  les  seigneurs;  et  le  soir 


patrimonio ,  jure ,  tuperioritate  et  honore  regii*  ageretur,  adjornari  ad  diem  rrattinam 
tunr  sequrntem  coram  ipso,  hora  tertit,  cum  omnibus  munimentis  et  instrumenta 
eorum ,  rituro*  iptum  procedere  juxta  formant  rommistionis  pr édicté.  »  (  Requête  du 
procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  consuls  de  Cournonterral ,  ut  iupr.) 

'  ,  Cum  dirti  corn  nies  non  usent  présentes  in  loeo  predirio,  eotdtm  usque  in  aliam 
diem  crastinam  sequentem,  hora  tereie,  duxit  expectandot.  *  {Ibid.) 

a  «  Dicta  die  fcraslinaj,  et  hora  tereie,  dirti  eonsuies  comparuerunt  coram  dicta  con- 
stabulario,  citra  tamen  omnem  eoncentum  et  jurisdictionis  prorogationem ,  et,  petita 

copia  commissionis,  petierunt  tibi  dari  dilationtm  aliquam  summarie        ad  deliberan- 

dum,  cum  essent  homines  simplices  et  layci,  peritorum  copiam  non  habentes.  »  {Ibid.) 

*  o  Idem  constabulariu*  eisdem  consuiibus  a  dicta  hora  tereie  usque  ad  horam  retpe- 
rorum  ejusdem  diei  ad  deliberandum  assignavit,  et  ad  retpondendum  pétition*  terbo 
farte  per  dictos  dominos,  patentes  litteram  dicte  commissionis  exequtûmi  mandande,  et 
ad  deliberandum  an  estet  alia  petitio  dandq,-  et  nichihminus  eadem  hora- et  ibidem  testes 
recepit,  numéro  viginti  tel  citra,  ad  instantiam  dictorum  dominorum,  et  extimatwne* 
dictorum  testium  eadem  hora  tereie  commisit  cuidam  notario,  et  ad  audiendum  eorum 
publicationem  et  ordinationem  super  predictis  eontentis  in  dicta  littera  eamdem  horam 
vesperorum  ejusdem  diei  assignant,  et  nichUominus  ad  deliberandum,  cum  re  rera  infra 

tam  brere  tempus  super  hiis  deliberare  non  pot uis sent  nec  consUium  habere   Dicti 

testes  rêcepti  in  dicta  causa  partem  faeiebant  pro  dietis  dominis  contra  eonsuies  et  uni- 
rersitatem ,  seu  aliquos  ex  eis.  »  (  Ibid.  ) 

*  •  Dicti  consoles,  videntes  notoria  gravamina,  que  eis  a  dieto  constabulario  infere- 
baniur,  et  juris  dénégation**,  ad  Majettatem  reqiam  appellarunt.  .  {Ibid.) 
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même,  à  l'heure  précédemment  indiquée,  il  déclara  illégitime  l'existence 
du  consulat  de  Cournonterral ,  et  prononça  sa  suppression,  en  annulant 
tout  ce  qui  avait  été  fait,  à  propos  de  son  établissement,  par  le  juge 
royal  ordinaire  de  Montpellier  et  par  Bérenger  Cabreyresse,  et  en  inter- 
disant aux  consuls  en  exercice,  ainsi  qu'à  leurs  conseillers  ou  officiers, 
de  poursuivre  leurs  fonctions ,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  marcs 
d'argent*. 

La  sentence  était  portée.  Mais  ni  le  connétable  de  Carcassone  ni  les 
consuls  de  Cournonterral  n'eurent  lieu  de  s'en  applaudir.  Car  les  consuls 
ainsi  traités,  n'ayant  plus  de  ménagements  à  garder  avec  le  délégué  de 
l'évèque  de  Beau  vais,  en  appelèrent  de  plus  fort  à  la  Majesté  royale. 
L'appel  fut  unanime  et  immédiat».  Le  connétable,  enhardi ,  de  son  coté, 
et  redoutant  l'intervention  des  commissaires  royaux,  dont  l'abstention  en 
pareil  état  de  choses  lui  semblait  peu  présumable ,  notifia  aussitôt,  et 
sans  tenir  compte  de  l'appel ,  à  Pons  Bérenger  et  à  son  collègue  Bérenger 
Cabreyresse  l'annulation  du  consulat,  qu'il  venait  de  prononcer,  en  leur 
défendant  de  le  rétablir.  Puis%  de  peur  que  les  consuls.,  se  fiant  sur  leur 
recours  au  roi,  ne  continuassent  leurs  fonctions,  il  leur  fit  réitérer  par 
le  crieur  public ,  à  eux  et  à  leurs  auxiliaires ,  l'ordre  d'y  renoncer,  sous 
peine  d'avoir  à  payer  les  cent  marcs  d'argent  fixés,  avec  injonction  à 
tous  les  habitants  de  ne  plus  leur  donner  désormais  le  nom  de  consuls  ; 
après  quoi  il  envoya  fermer  la  Maison  consulaire  *. 


■  «  Dicta  hora  tttperonm ,  dictus  cotutabvlariut ,  respondendo  diète  appellations , 
eam  non  admùit ,  et  eadem  hora  dicton  tutti  nichUominus  pitbiiratit  ;  et  eadem  hora 
vespermw»,  voient  ivam  iniquitatem  et  partiaHtattm  evidmtiu*  oetendere,  ibidem  ad 
tuam  ordinationrtn  de  facto  prvcetnt ,  per  quam ,  asterendo  creatùmem  dictorvm  con- 
■sulum  minus  légitime  faetam,  ipsam  ereationem  et  qwcquid  factum  ut  ex  ea  ac  pro- 
cetsum  per  dictum  judicem  regium  et  Berenqarium  Cabrayreese,  commutarios  prefatoe 
super  exeqntione  dicte  gratie ,  nullum  et  nuiiam  déclaratif ,  et  ea  retocavitf  ac  de  facto 
inhibvit  dietii  cvnrulibus  et  eorum  consiiiariis  ac  deputatit  ab  eis  ne  eorum  officii* 
uterentur,  tub  pena  C  marchant»  argent  i.  »  (Ibid.) 

*  o  A  predicta  ordination* ,  talto  jure  nulhtatit ,  fuit  tbtdem  unxt  voce  per  dictos 
consuit*  ad  reaiam  Majettatem  appellalum.  »  (Ibid.) 

J  •  Son  obttante  dicta  appeUatione,  dictue  constabulariut  per  suas  tittera*  inUn  man- 
dant rommissariU  ten  erequtoribus ,  deputatis  super  exequtione  dicte  jrofw,  ac  etiam 
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Les  consuls  ne  cédèrent  point ,  et,  acceptant  le  défi  ,  en  appelèrent  de 
nouveau  au  roi  l»  Ils  se  crurent  ensuite  en  droit ,  moyennant  ce  second 
appel ,  d'agir  comme  par  le  passé.  Mais  le  connétable,  furieux  de  voir  ses 
prescriptions  méprisées,  assigna  devant  lui  les  consuls,  en  compagnie  de 
leurs  conseillers  et  de  quelques  autres  de  leurs  adhérents,  pour  s'y 
entendre  reprocher  leur  désobéissance1.  Là-dessus,  troisième  appel  des 
consuls  »,  11  fallut,  à  la  tin  ,  que  le  roi  s'en  mélàt  :  les  consuls  obtinrent 
de  sa  justice  1'ajouruement  de  la  partie  adverse  au  prochain  Parlement  et 
une  lettre  inhibitoire  contre  le  connétable  *.  Le  juge  royal  ordinaire  de 
Montpellier,  en  vertu  du  commandement  de  Philippe  de  Valois,  rétablit, 
à  la  suite  d'une  enquête,  les  choses  comme  elles  étaient  5.  et  le  régime 
consulaire ,  grâce  à  cet  acte  de  souveraine  réparation,  put  reprendre 
librement  sa  marche  à  Cournonterral.  Mais  les  consuls ,  sans  s'en 
rendre  bien  compte  peut-être ,  tant  la  vengeance  «st  aveugle  !  paru- 
rent, une  fois  certains  de  vivre,  avoir  à  cœur  de  rattraper  le  temps 
perdu;  et  ils  s'occupèrent  alors,  avec  une  sorte  d'émulation,  de  con- 
traindre à  payer  leur  quote-part  de  l'impôt  revendiqué  par  Guillaume 


rore  preronia  in  dirto  toro  de  Cornone  dictit  rontulibut  et  alii»  ab  eût  deputatit,  ne 
eorum  of finit  utrrentur,  tub  dirta  pena  rentum  marrkarum  arqenti,  or  etiam  univertii 
jxrs<uii$  ne  dirlo*  contulet  auderent  in  rontulet  nominare,-  ae  domutn  dirti  rontulatu* 
rlaudi  ferit.  »  (Ibid.) 

1  a  bicti  consules  infra  tempu*  legitimum  tollempniter  et  in  teriptit  a  dirtit  grava- 
minibut , ordinationibut  et  prorettit  ad  Majettatcm  regiam  légitime  appellarunt.*  [Ibid.) 

t  ■  IHrtut  ronttabulariut ,  premittit  appellationibut  non  obttantibut ,  dictot  rontule* 
et  eorum  contiliario»  et  quotdam  alio*  tibi  adhérente*  roram  te  ritari  fecit ,  ad  retpon- 
dendum  inquimtioni  quam  contra  ipsot  farere  roleltat ,  pro  eo  quod  attertbat  iptot  ferittt 
contra  tuam  prohibitionem ,  licet  ratione  dicte  appellationi*  a  quorumque  prortttu  cestare 
delteret.  (Ibid.) 

s  «  Itirti  rontulet  etiam  a  dictit  ritationibut  ad  Majettatem  regiam  appellarunt.  »  [Ibid.) 

«  a  Vigore  dictarum  appellationum ,  dirti  rontulet  adjornamrntum  ad  futurum  proxi- 
mum  parlamentum  contra  partem,  et  inhibitoriam  rontra  dominum  ronttabuiarium  a 
Majettate  regia  obtintterunt.  »  {Ibid.) 

*  u  Cum  in  citdem  litterit  dirti  ad'ornamenti  judiri  regio  Montitpettulani  rommittum 
fuis  tel  ut  atlemptata  rontra  dirtam  appellationem  ad  ttatum  prittinum  revoraret  teu 
redureret .  dirtut  juder  et  rommittariut ,  vocata  parte  rontraria ,  farta  informatione 
tvper  rinlrm  attemptatit ,  Ma  reroracit.  »  (Ibid.) 
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d'Orgelet-  ceux  des  fidèles  du  parti  seigneurial  qui  n'avaient  pas  encore 
consenti  à  s'exécuter.  Les  plus  récalcitrant»  persévérèrent  dans  leur  résis- 
tance; et  les  consuls,  alléguant  que  l'intérêt  royal  se  trouvait  lésé  par 
leur  refus ,  ne  craignirent  pas  de  procéder  contre  eux  par  voie  de  saisie 
Est -il  besoin  d'ajouter  que  ces  violences  furent  dénoncées  au  roi? 
Philippe  aurait  dû  ,  ce  semble,  accorder  également  sur  ce  point  l'avan- 
tage aux  consuls.  Car,  s'il  les  avait  appuyés  tout-M'heure  par  la  néces- 
sité où  il  se  trouvait  de  maintenir  une  première  décision ,  il  ne  pouvait 
guère  non  plusse  séparer  d'eux  dans  la  circonstance  actuelle ,  sans  dé- 
mentir ses  Lettres  du  28  juin  précédent.  Mais  tout  porte  à  croire  que  les 
dénonciateurs  ne  se  montrèrent  pas  plus  scrupuleux  en  face  de  lui  qu'ils 
ne  l'avaient  été  vis-à-vis  de  son  lieutenant  I  evéque  deBeauvais,  et  que 
dans  leur  plainte  ils  imputèrent  uniquement  aux  consuls  une  mesure 
dont  l'initiative  appartenait  au  sergent  du  Châtelet  ».  Le  monarque, 
induit  en  erreur  par  cette  frauduleuse  dénonciation,  et  voulant,  selon 


■ 

1  Les  consuls,  en  recourant  à  ces  moyens  violents,  ne  faisaient,  du  reste,  que  suivre 
la  route  où  ils  n'avaient  pas  craint  de  s'engager  dès  l'origine.  Diverses  procédures,  con- 
servées dans  tes  Archives  de  Cournonterral,  attestent  qu'un  de  leurs  premiers  soins, 
aussitôt  après  leur  installation,  fut  de  contraindre  les  opposants  à  payer  les  tailles  im- 
posées par  eux,  sans  égard  même  pour  les  privilèges  cléricaux,  ce  qui  leur  valut,  le 
33  août  1344 ,  une  assignation  devant- la  cour  de  ('officiai  de  Maguelonc. 

*  Cetto  initiative  est  expressément  marquée  dans  ce  passage  de  la  Requête  au  Parlement 
do  Paris  t  •  Cum  aliqui  dirti$  condominit  adhérente»  pro  eorum  rata  portion*  obtigatioais 
farte  domino  nottro  régi,  ratione  ronctMwnis  dicti  cotuulatut ,  pignorati  fuitunt,  tacito 
quod  hoc  factum  fuisset  per  diclum  Guillolmum  de  Orgeleto,  $ervientem  Caitetitti 
Parieiu»  et  commissarium  predirtum,  etc.  •  —  ■  Si  cotnpultio  farta  fuit  »,  ajoute 
plus  loin  la  même  Requête,  «  Ma  faeta  fuit  per  alium  quam  per  rontulet,  txdeliret 
per  GuilMmvm  de  Orgeleto,  tervienjem  regium  Parùientit  CcuttlUti,  ad  hoc  detfinatum 
cum  litteris  regiù,  que  Irantierunt  per  Cameram  Compotorum,  tel  per  thesnurarium ; 
et  tir  de  hoc  deberent  habere ,  ti  relint ,  remrtum  ad  Cameram  Compotorum  tel 
thesaurarium.  •  —  «  Dictvs  Guillelmus  de  Orgeleto  *,  porte  uné  autre  supplique  du 
procureur  du  roi  .de  Montpellier  et  de  Bernard  Cristine ,  agissant  en  qualité  de  syndic 
de  fa  communauté  de  Cournonterral  auprès  du  Parlement  de  Paris ,  •  exigendo  finan- 
tiam  predictam  unirertaliter  ab  hcmwùbue  dicti  cattri  aliit,  prêter  quam  a  dominit  dicti 
loci ,  direrna  pignora  ab  eitdem  homimbu*  Utarit  »m  lerari  ferit,  et  ea  dittrahi.  »  —  1<e 
même  fait  ressort  de  diverses  dépositions  de  témoins,  conservées  dans  les  Archives  de 
Cournonterral. 


■ 
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toute  apparence,  donner  au  parti  seigneurial  un  gage  d'impartialité,  afin 
d'arriver  plus  sûrement  à  une  réconciliation,  commanda  au  recteur  de 
Montpellier  de  forcer  les  consuls  et  les  conseillers  de  Cournonterral  à 
restituer  les  objets  saisis  ;  prescription  aussi  embarrassante  à  observer 
pour  le  recteur  que  pour  les  consuls  eux-mêmes  :  car  plusieurs  des  objets 
confisqués  avaient  été  en  proie  à  un  fâcheux  gaspillage,  ou  s'étaient, 
au  moins ,  détériorés ,  de  manière  à  rendre  impossible  une  juste  resti- 
tution. Aussi  les  consuls  éludèrent-ils  de  tous  leurs  efforts  l'exécution 
de  l'ordre  royal.  Ils  prétendirent  que  les  Lettres  imposant  la  restitution 
avaient  été  obtenues  subrepticement  puis  alléguèrent  diverses  raisons , 
pour  prouver  au  recteur  que  ce  n'était  ni  à  lui  ni  à  son  lieutenant 
à  intervenir  dans  l'affaire  qui  avait  motivé  ces  Lettres.  Le  recteur  toute- 
fois ne  goûta  pas  beaucoup,  il  paraîtrait,  leurs  arguments ,  et  décida, 
par  l'organe  de  son  lieutenant  Bernard  Cabrespine,  que  l'affaire  était 
réellement  de  sa  compétence,  ensuite  de  quoi  il  assigna  jour  aux  oppo- 
sants ».  Mais  ceux-ci ,  ne  fût-ce  que  pour  gagner  du  temps ,  en  appelèrent 
au  roi,  et  Philippe  VI,  afin  de  couper  court,  prit  le  parti  de  renvoyer 
l'examen  de  cette  question  au  tribunal  suprême  déjà  chargé  de  la  ques- 
tion principale3.  Il  enjoignit,  en  conséquence,  le  21  mai  1345,  au 
juge  royal  de  Montpellier  de  citer  devant  le  Parlement  de  Paris ,  pour  les 
prochaines  assises  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire ,  ceux  des  nobles  de 
Cournonterral  et  de  leurs  adhérents  qui  se  disaient  lésés  par  les  consuls. 


*  •  Lilttra»  a  Magettate  regia  tubreptieie  obtinuerunt ,  per  guat  committebatur  rectori 
regio  Montitpettulani  quod  dictât  contulet  et  eorum  contiliariot  compellmret  ad  retti- 
tuendum  dictit  pignoratif  eorum  pignora.  »  (Requête  du  procureur  du  roi  de  Mont- 
pellier et  des  consuls  de  Cournonterral,  ut  tupr.  ) 

*  Lettres  royales  du  îl  mai  1345,  ap.  Arch.  de  Cournonterral,  foj.  84  r»  do  la  procé- 
dure déjà  mentionnée. 

*  «  Cum  pro  parte  contuium  predietorum  et  consiliariorum  eoram  dirto  redore  pro 
potitvm  fuittet ,  «x  plurihut  cousit  Ugitimit  eoram  ipto  rertore  propotitit,  rfiWtim 
rectorem  non  potte  tu  per  contentit  in  dietit  litterit  procedere,  nichilominut  ejutdtm 
reetorit  loeumtenent  ordinavit  eoram  eo  fore  procedendum ,  propter  quod  per  partem 
dirtorum  contuium  et  consiliariorum  fuit  ad  MagestaUm  regiam  appeUatum  ,  et  tuper 
ipta  appellations  adjornamentum  obtentum  ad  futurum  proximum  parhmentum.  » 
(Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier,  etc.) 
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avec  ordre  au  Parlement  de  prononcer  entre  eux  el'ees  derniers,  et  faculté 
pour  le  recteur  et  son  lieutenant  d'y  venir  défendre  leur  décision ,  s'ils  le 
croyaient  convenable.  On  ne  devait ,  en  attendant,  et  jusqu'au  jugement 
définitif  des  divers  appels,  rien  se  permettre  contre  les  consuls:  le 
monarque  voulait ,  au  contraire  ,  qu'en  cas  d'innovation  ,  entreprise  ou 
accomplie  à  leur  préjudice,  on  remit  immédiatement  les  choses  dans 
l'ancien  état,  sauf  à  en  informer  le  tribunal  supérieur,  désormais  investi 
du  droit  de  résoudre  souverainement  toutes  les  questions  attenantes  à 
l'affaire  du  consulat  de  Cournonterral  *. 

Philippe  de  Valois  se  flattait  sans  doute  d'aplanir  ainsi  toute  diffi- 
culté. Mais  les  chefs  du  parti  populaire  interprétèrent  cette  mesure  autre- 
ment; ils  prétendirent  que  le  roi  avait  voulu  donner  tort  aux  ennemis 
du  consulat,  et  en  conclurent  que  l'opposition  faite  à  la  perception  de 
l'impôt  nécessité  par  son  établissement  était  injuste  et  irrationnelle.  Il  ne 
parait  pas ,  néanmoins ,  qu'ils  aient  eu  d'abord  la  témérité  de  s'aventurer 
plus  avant.  L'époque  marquée  pour  le  renouvellement  des  consuls  appro- 
chait ,  et  il  eût  été  imprudent  de  susciter  des  complications  capables  de 
le  rendre  impossible.  On  se  borna  donc  provisoirement  à  préparer  les 
élections,  qui  cette  fois  devaient  avoir  lieu,  conformément  aux  Lettres 
d'avril  1344,  le  24  juin  ,  jour  de  la  Saint-Jean.  Ce  jour  arrivé,  deux  des 
consuls  alors  en  fonctions ,  Jean  Êtienne  et  Pierre  Davin ,  en  leur  nom 
personnel  et  au  nom  de  leur  collègue  absent,  Bernard  Cristine,  choisi- 
rent ,  de  concert  avec  leurs  conseillers,  tous  présents,  à  l'exception  d'un, 
les  trois  consuls  de  l'année  qui  allait  s'ouvrir  ;  et  les  "suffrages  désignèrent 
Êtienne  Davin  1'atné,  Pierre  Verdier  et  Pierre  Bernard  de  Trois-Loups  *. 
Mais  les  nouveaux  magistrats  ne  pouvaient  prendre  possession  de  leur 
charge  qu'après  avoir  prêté  serment .  soit  devant  les  seigneurs  ou  leur 
représentant,  soit,  à  défaut  de  ceux-ci ,  entre  les  mains  du  recteur  ou  du 
juge  royal  de  Montpellier.  Or,  le  chevalier  Guillaume  de  Cournon ,  ou  par 
hasard  ou  plutôt  systématiquement,  ne  se  trouva  pas  chez  lui  quand  les 


»  Voy.,  aux  r^s  justificatives ,  l«  texte  des  Lettres  du  91  mai  \Hb. 
*  Procès-verbal  de  l'élection  coowlaire  de  I3U,  ap.  Arah.  de  Oourn.,  Prooéduredt 
1346,  fol.  41  n»  9q. 
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nouveaux  consuls  se  présentèrent  à  sa  maison ,  en  compagnie  des  anciens, 
pour  l'inviter,  aux  tenues  des  Lettres  royales,  à  recevoir  leur  serment. 
Le  damoiseau  Raymond  de  Mootlaur  n'y  fut  pas  davantage,  et  le  bayle 
Guillaume  Firmin ,  dépositaire  des  pouvoirs  seigneuriaux ,  refusa  son  con- 
cours * .  Le  procureur  de  Guillaume  de  Cournon  et  de  Raymond  de  Montlaur , 
Etienne  Jean,  profita  même  de  la  circonstance  pour  faire  une  nouvelle 
scène  d'opposition.  Il  prélendit,  en  s'appuyanl  sur  la  décision  du  conné- 
table de  Carcassone,  et  sous  prétexte  que  l'affaire  était  pendante  au  Par- 
lement de  Paris ,  qu'il  ne  devait  y  avoir  à  Cournouterral  ni  consuls  ni 
consulat ,  et  requit ,  par  suite ,  officiellement  le  bayle  de  s'abstenir  de 
procéder  à  la  réception  du  serment,  comme  préjudiciable  à  l'appel  en 
instance  et  au  droit  des  seigneurs,  exigeant,  de  plus,  que  la  protestation 
fût  signifiée  au  juge  royal  Pons  Bérenger  ».  Le  bayle,  vraisemblablement 
initié  d'avance  à  ce  petit  coup  de  théâtre,  n'eut  garde  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  requête.  Il  exécuta  donc  de  tout  point  le  programme  qui  lui 
était  tracé  *.  Mais  les  consuls  protestèrent,  à  leur  tour,  devant  témoins, 
puis  coururent  s'adresser  à  «  vénérable  et  discrète  personne  »  sire  Gérald 


>  Procès-verbal  de  réMectioo  consulaire  de  1 845 ,  ibid. 

*  «  Et  ibidem  existent  Stephanu»  Johannit ,  procuralûr,  ut  dirit ,  et  proevratorio 
nom  i  ne  nobUium  virvrvm  domini  Guiilelmi  de  Cor  no  m  miiitit,  et  Raimuna^i  de  Mon- 
telauro  domicelli,  condominorum  dicti  caitri,  non  comentient  aliquibut  dictit ,  petit i$ 
et  requititi»  per  dictot  dicentet  te  contulet,  et  protettato  de  jure  dktorum  condomi- 
norum, te  oppotuit  prédictif,  ex  eo  quia  de  contrario  pronuntiatum  ett  et  fina- 

liter  ordinaium,  tideiicet  quod  non  tint  contulet  née  debeant  tanquam  eontulet  minit- 
trare,  de  nultitate  litterarum  <ur  adverto  atlegatarum  protettandot  item,  quia  de  hoc 
pendet  cauta  appeUationit  et  lit  per  appellationem  ett  in  eontittorio  prineipit ,  domini 
nottri  Franeorum  régit ,  devoiuto,  contra  quam  nU  ett  in  ejut  prejudicium  innovandum 
tel  etiam  attemptandum.  Et  ideo:....  petit  dietus  procurator  et  rtquirit  dictum  bajuium 
ne  ad  receptionem  dicti  juramenti  procédât  née  dictum  juramentum  admiftat ,  tanquam 
prejudiciale  liti  predicte  et  dominis  antedictit,  et  hanc  protettationem  pretentem  et 
requititionem  dirtut  procurator  vult  fitri  venerabili  viro  domino  Pontio  Bertnaario 

juritperito ,  judici  ordinario  curie  régie  Montitpejtulani ,        eitra  renuntiationem 

rerunationum  et  avoellntinnum  ver  vartem  dirtorum  dominorum  interootitarum  et 
factarum  a  domino  Pontio  firrmgario  tupradieto.  »  (Ibid.) 

*  «  Durit  et  retpondit  te  non  potte  née  deiiere  admitiere  teu  reeipere  dictum  tacra- 
mentum ,  abtque  jurit  o  S  enta  et  abtque  prejudicio  coûte  appeilationit  predicte ,  et 
abtque  letione  tui  officii  et  jurit  dominorum  dicti  catlri.  »  (Ibid.) 


(  «*  ) 

André,  clerc  royal  et  juge  du  Petit-Scel  de  Montpellier,  alors  lieutenant 
du  juge  royal  ordinaire  Pons  Bérenger.  Ils  lui  exposèrent  leur  démarche 
auprès  du  bayle  Guillaume  Firmin  et  le  refus  de  cèlui-ci  de  les  admettre 
au  serment ,  le  priant  de  les  y  recevoir,  de  son  côté ,  cri  vertu  des  Lettres 
royales  d'avril  1314.  Sire  Gérai d  André,  que  Pons  Bérenger  avait  envoyé 
tout  exprès  à  Cournonterral ,  en  prévision  de  ce  qu'il  supposait  devoir  se 
passer,  ne  6t  nulle  difficulté  d'accueillir  les  nouveaux  consuls.  Il  reçut  leur 
serment  dans  la  maison  de  Hugues  et  Bernard  Cristine,  deux  des  princi- 
paux chefs  du  parti  populaire,  selon  la  teneur  et  les  formalités  prescrites,  et 
s'empressa  de  leur  en  délivrer  acte.  Les  nouveaux  magistrats ,  désormais 
régulièrement  nommés ,  prirent  possession  de  la  Maison  commune ,  et 
procédèrent  ensuite,  de  concert  avec  les  anciens  conseillers,  à  l'élection 
des  six  bourgeois  destinés  à  leur  venir  en  aide  dans  l'exercice  de  leur 
charge  * .  • 

Les  élections  fiuies  ,  la  lutte  recommença.  Ou  plutôt  elle  ne  fit  que  se 
poursuivre  avec  recrudescence  de  vigueur  :  car  elle  n'avait  pas  cessé  un 
seul  instant ,  et  ce  n'était  ni  en  son  nom  propre  ni  au  nom  des  seigneurs 
seulement  que  le  procureur  de  ces  derniers  venait  de  lancer  sa  protesta- 
lion.  Plus  de  quatre  mois  avant  l'élection  consulaire  du  24  juin  1345,  et 
dès  le  15  février  de  cette  même  année,  les  damoiseaux  Pierre  de  Soriech 
et  Bertrand  Bonis  avaient  réclamé  contre  l'établissement  du  consulat  et  la 
nomination  des  consuls  de  1344,  et  avaient,  en  outre,  donné  mission  à 
des  procureurs ,  pour  résister  juridiquement  a  la  création  du  nouveau 
régime  ».  Soixante  bourgeois,  parmi  lesquels  onze  femmes,  qui  avaient 
d'abord  demandé  ou  accepté  le  consulat ,  s'étaient  signalés  par  une  oppo- 
sition analogue  ».  Ils  s'étaient  rendus ,  d'un  commun  accord ,  les  uns  chez 
le  notaire  Baymond  Guirlard  *,  les  autres  dans  la  maison  du  seigneur 


•  Procès-verbal  de  l'élection  consulaire  de  IS45,  Qnd. 

i  Arch.  de  Goara.,  perchera,  coté  64. 

1  Procédure  de  1 345  déjà  citée,  fol.  1 1  v»  8q.  et  15  v«sq. 

«  «  De  auctoritate  »,  porte  racle  notarié  auquel  j'emprunte  ce  lait,  «  [et]  Ikentia 
ttobUiutn  virorum  GmitMmi  de  Comone  et  Raimundi  de  Montekntro  domietUi,  eondo- 
minorvm  dicti  cattri,  ibidem  pre**ntkm.  »  (Acte  du  II  février  1314  (IS4&),  ap.  même 
Procédure,  toi.  1 1  sq.) 
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Guillaume  de  Cournon*,  sur  l'invitation  vraisemblablement  de  celui-ci . 
et  n  avaient  pas  craint  de  s'y  rétracter,  en  déléguant  à  des  légistes  de 
Montpellier,  Jean  de  Fabrezan  et  Antoine  Sartel,  le  pouvoir  de  poursuivre 
en  justice  les  conséquences  de  leur  rétractation  ».  Tout  cela  renforçait  et 
enhardissait  le  parti  seigneurial ,  et  partant  on  s'explique  la  hautaine 
protestation  du  procureur  Êtienne  Jean  et  le  refus  du  bayle  Guillaume 
Firmiti ,  dans  l'élection  consulaire  de  1 345.  Le  désenchantement  s'accrut 
encore,  l'élection  accomplie,  et  les  consuls  Étienne  Davin,  Pierre  Verdier  et 
Pierre  Bernard  de  T rois-Loups,  témoins  des  efforts  réitérés  des  seigneurs 
pour  encourager  la  désertion  du  camp  populaire,  résolurent  de  confier, 
eux  aussi,  à  des  délégués  spéciaux  le  soin  de  surveiller  particulièrement 
leurs  intérêts.  Ils  s'entendirent  avec  leurs  conseillers,  et  désignèrent,  à 
cet  effet ,  environ  trois  semaines  après  leur  installation ,  le  licencié  ès- 
lois  Guillaume  Holame  et  le  bachelier  ès-lois  André  Forez,  d'une  part, 
tous  deux  de  Montpellier,  et  à  même ,  en  cette  qualité ,  de  les  servir  soit  à 
la  cour  judiciaire  du  recteur,  soit  auprès  de  celle  du  sénéchal;  et  d'autre 
part  les  légistes  parisiens  Pierre  Vidal ,  Guiraud  de  Noguier  et  Raymond 
Raynard ,  auxquels  ils  adjoignirent  sept  habitants  de  Cournonterral , 
savoir  le  vieux  Bernard  Cristine ,  Pons  Julien ,  Pons  Davin  ,  Raymond 
Olivier,  Raymond  Mauran ,  Jean  Cristine  et  Jean  Étienne.  C'était  le 
moyen  d'agir  partout  à  la  fois  et  de  n'avoir  pas  à  redouter  la  trahison  à 
Paris  en  la  déjouant  à  Montpellier  ou  à  Nîmes.  Ils  donnèrent  plein  pou- 
voir à  chacun  de  ces  délégués ,  relativement  à  l'affaire  du  consulat  ;  et  ils 
autorisèrent,  en  outre,  Bernard  Cristine,  déjà  retenu  à  Paris  par  son 
commerce ,  à  contracter  emprunt  ou  à  spéculer  comme  il  lui  convien- 
drait, au  profit  de  cette  affaire,  sous  la  responsabilité  générale  de  la 
communauté  ».  , 
Une  délégation  conçue  de  la  sorte  avait  une  double  portée;  car,  en 


1  «  In  domo  nobilit  tiri  domini  GwUldmi  de  Comone  militit,  condomini  dieti  loti, 
ibidem  prettnli» ,  de  avetoritaie  et  lietntia  ejusdem  condomini.  »  (  Acte  du  1 4  février 
1344  (  1345),  ap.  même  Procédure,  fol.  15  vo  sq.) 

«  Actes  du  11  et  du  14  février  1344  (  1345),  Aid. 

»  Acte  du  11  juillet  1845,  ap.  Aroh.  de  Goura.,  parehem.  coté  SB.  —  Cf.  Procédure 
de  1346. 
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même  temps  qu'elle  visait  à  consolider  le  consulat ,  elle  tendait  à  engager 
davantage  les  fortunes  domestiques,  en  assujettissant  de  plus. belle  tous  les 
habitants  à  des  charges  qu'elle  augmentait.  Aussi  éprouva- 1 -elle,  à  ces 
deux  titres,  une  invincible  résistance  de- la  part  du  bayie,  et  fallut-il , 
pour  la  faire  passer,  recourir  encore  à  l'intervention  du  juge  royal  ordi- 
naire de  Montpellier.  Celui  -  ci  l'approuva  le  1 1  juillet  1345  «.  Mais  elle 
n'en  parut  que  plus  dangereuse  au  parti  opposé,  et  la  lutte  y  puisa  un 
nouveau  sujet  d'acrimonie.  Le  roi  eut  beau  chercher  à  calmer  les  esprits, 
en  ordonnant  au  sénéchal  de  Beaucaire  et  au  juge  royal  de  Montpellier  de 
maintenir  le  statu  quo  jusqu'à  la  décision  du  Parlement  «.  Le  parti  sei- 
gneurial, loin  de  s'adoucir,  interpréta  cet  ordre  comme  une  promesse 
favorable  an  consulat,  et  travailla  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  sa  ruine. 
Ces  efforts  ne  devaient  pas  réussir  ;  mais  ils  ne  furent  pas  non  plus  com- 
plètement stériles,  grâce  surtout  à  la  perspective  des  éventualités  finan- 
cières prévues  par  la  récente  délégation.  A  une  époque  oh  l'argent  était 
si  rare,  et  quand  il  y  avait  d'ailleurs  à  payer  pour  tant  d'autres  choses, 
des  villageois  à  peine  en  état  de  reconstruire  leur  église  devaient  reculer 
devant  la  menace  de  nouveaux  impôts.  N'a-t-on  pas  vu ,  même  de  nos 
jours ,  des  hommes  jusque-là  presque  fanatiques  de  leur  opinion  faire 
volte-face ,  au  moindre  signe  donné  par  leurs  amis  de  toucher  à  leur 
bourse?  Ne  soyons  donc  pas  surpris  que,  malgré  les  égards  dont 
Philippe  de  Valois  et  d'après  ses  instructions  le  juge  roy«l  Pons  Bérenger 
ne  cessaient  d'entourer  les  consuls  et  le  parti  populaire  de  Cournon- 
terra) ,  ce  parti  ait  eu  tant  de  mal  à  se  soutenir:  Plusieurs  habitants , 
terrifiés  par  l'appréhension  de  sacrifices  sans  Gn ,  et  dégoûtés  d'un  régime 
qu'inauguraient  de  si  nombreuses  et  si  décevantes  amertumes ,  le  quit- 
tèrent encore  successivement.  On  énumère  dix-huit  défections  de  ce 
genre ,  à  la  date  du  1 1  septembre ,  parmi  lesquelles  figurent  celles  de  neuf 
femmes  1  ;  et  il  y  en  eut  une  dix -neuvième  enregistrée  devant  notaire 

■ 

1  Arch.  de  Couru.,  Procédure  de  1346,  et  perchent,  cote"  88. 

»  Vos.,  aux  Pièces  justificatives,  les  Uurcs  royales  du  ?l  juillet  1346. 

1  Arch.  de  Couiu.,  Procédure  de  1345,  fol.  îl  r»  sq. 


Digitized  by  Google 


(  67  ) 

le  20  du  même  mois1.  Et  non -seulement  on  désertait  ainsi  la  cause 
du  consulat ,  mais  on  déclarait  le  maintien  de  la  nouvelle  magistrature 
matériellement  et  moralement  préjudiciable,  et  on  se  plaisait  à  protester 
d'un  ■sincère  attachement  pour  les  seigneurs,  dont  on  vantait  les  ten- 
dances conservatrices ,  et  dont  on  disait  vouloir  défendre  à  toujours  les 
droits*:  puis  on  donnait  mission  à  des  légistes,  procureurs  ou  hommes 
d'affaires  de  se  faire  rendre  compte  par  les  chefs  du  parti  bourgeois  de 
l'usage  des  sommes  précédemment  perçues,  avec  force  récriminations 
touchant  l'opportunité  de  leur  levée,  et  sans  épargner  ni  le  soupçon  ni 
même  la  calomnie  aux  mains  qui  les  avaient  maniées  ».  On  alla,  par  un 


*  Même  manuscrit,  fol.  27  r«  sq. 

*  Gomme ,  par  exemple ,  dans  l'acte  de  rouonciation  du  1 1  septembre  :  •  Ammadver- 
tentes  »,  y  disent  les  dix-huit  défcclionnaires  déjà  mentionnés,  «  quod  nos  et  prede- 
cesttn-es  nostri  fidèle»  fuimus,  fuisse  et  eue  debemus  notnlitnu  viris  dominis  nostris 
immediatis  de  Cornoneterralli ,  tt  cum  eis  in  pare  tiventibus  conterravimu*  et  servare 
consuetimus  no»  et  bona  noitra ,  et  quod  ipti  domini  in  eorum  canservatione  et  perto- 
narum  nostrorum  nos  jurant  et  jumterunl,  et  quod  no*  lanqvam  membra  torwrn  capiti 
adhercntia  in  vnum  deetn*  est  conrenire,  certiffieati  etiamquod  nonnulli  dicti  castri  de 
Cornoneterralli  consulatum  impetrarerunt  de  facto,  sed  non  credimus  quod  potuerint, 
de  ratione  et  jure  quo  reqitur  patria  itta,  sine  consensu  dominorum  nostrorum  predic- 
torum  et  domini  nottri  Magalonensis  episcopi ,  cujus  in  dirto  loeo  dicti  domini  sunt 
immediati  vassalli .....  dicimus  no»  noile  habere consuies  neque  consulat um et  renvn- 
tiamus  expresse  et  per  juramentum ,  per  nos  eorporaliter  prestitum  de  presenti ,  litteris 

quibuscumque ,  per  dominum  nostrum  regem  eoneessis ,  et  etiam  eoneedendis  pro 

kabendo  consuies  et  consulatum  in  dieto  loco,  tanquam  nobis  dampnoiis ,  et  in  nostrum 

et  nostrorum  grande  prejudicium  eoneessis,        tidentes  et  mnsidtrantts  quod  concessio 

consulat  us,  si  teneret,  esset  mirabiliter  nobis  dompnosa,  non  solum  quoad  bona  corpo- 
ralia,  sed  etiam  quoad  animas.  •  (Ibid.,  fol.  21  r°  sq.) 

*  •  Scientes  »,  disent  dans  un  acte,  du  12  septembre  1345,  dix  habitants  de  Cour- 
nonterral,  hommes  et  femmes,  déserteurs  du  parti  consulaire,  «  plures  tallias  et  col- 
lectas a  nobis  seu  bonis  nostris  fuisse  exactas  et  levatas  per  dicentes  se  habere  jus  in 
consulat u  predicto ,  et  plures  venditiones  fuisse  fartas  per  eos  de  bonis  nostris  et  plurium, 
plus  sine  dubio  quam  debertnt,  de  quibus  nulta  ratio  seu  computum  reddita  fuerunt 
nobis  seu  potestatem  legiiimam  habentibus  ab  unicersitate  predieta,  facimus,  consti- 

tuimus  et  creamus  procuratore»  nostros  diseretos  viros,  etc.,  ad  exigendum ,  pro 

nobis  cl  no  m  \  ne  nottro,        rationem  et  computum  de  dictis  faillis  et  collectis  ,in  tendi- 

tionibus  de  bonis  nostris  factis  per  Ulos  qui  dictas  tallias  seu  collectas  fecerunt,  indixe- 
runt  seu  tevaverunt  et  bona  tendiderunt;        item,  ad  intimandum  aèrent  il,  us  se  pro 
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ignoble  surcroit  «l'outrage  ,  jusqu'à  suspendre  des  cadavres  d'animaux 
aux  portes el  aux  murailles  de  la  Maison  commune  ». 

Tous  ceux  qui  se  détachèrent  alors  du  consulat  n'agirent  sans  doute 
pas  avec  cette  scandaleuse  publicité.  Combien  de  transfuges  dans  les  temps 
de  révolution  s'évertuent,  au  contraire,  pour  cacher  leur  jeu  !  El  com- 
bien d'indifférents,  d'un  autre  côté,  se  laissent  enrôler  par  le  parti  qui 
ébrèche  le  moins  leur  fortune  !  Le  parti  populaire  de  Cournonterral  fut 
redevable  à  ces  faiblesses  de  la  nature  humaine  de  se  voir  bientôt  égalé 
et  même  surpassé  en  nombre  par  le  parti  des  seigneurs  ;  et  si  la  royauté 
n'avait  eu  intérêt  à  maintenir  ses  Lettres  de  grâce ,  le  consulat  eût  proba- 
blement succombé. 

Mais  la  Majesté  royale  ne  pouvait ,  sans  paraître  amoindrie ,  se  déjuger 
elle-même.  Philippe  de  Valois  avait  trop  do  sens  pour  ne  pas  comprendre 
qu'avec  un  peu  de  temps  et  d'habileté  la  victoire  lui  resterait  :  et  il  devait 
l'obtenir  d'autant  plus  complète,  que  les  deux  partis  rivaux  se  seraient 
davantage  usés  par  la  lutte.  Il  persista  donc  à  appuyer  le  consulat  de 
Cournonterral ,  mais  sans  toutefois  le  soutenir  outre  mesure.  Ce  n'était 
pas  au  moment  ou  il  avait  besoin  des  secours  de  la  féodalité  contre  les 
Anglais  qu'il  lut  eût  convenu  d'épouser  avec  trop  d'énergie  la  querelle  de 
quelques  paysans. 

Cette  querelle,  minime  en  apparence,  recélait  au  fond  une  grosse 
affaire;  et  ce  fut  un  motif  particulier  de  salut  pour  notre  consulat.  C'est 
aussi  ce  qui  donne  à  ce  sujet  sa  principale  valeur,  en  le  transportant 
des  modestes  régions  de  l'histoire  locale  jusqu'à  la  hauteur  d  une  ques- 
tion vraiment  politique. 

Il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  la  longue  Requête  qu'adressèrent  en 
commun  au  Parlement  de  Paris  le  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  les 


eotuulibus  et  contiliarnt  pronuntiationem  per  nos  fartam,  et  ad  inhibendum  einiem 

•  quod  de  relero  non  se  iniromittant  de  nobi»  teu  bonit  noitri*          rum  no$  motimmt 

tuûxrr  rrWr<  »  (Arrh.  de  Cour».,  Procédure  de  fol.  98  vo  gq.  Cf.  Md., 

foi.  lOi  r  sq.) 

»  «  Cadnrera  animalium  tutprnderunt ,  in  viqilia  tune  feiti  Ramiipaimrtram ,  in 
janui*  el  parietibu*  dicte  domu*  fcommuniij.  »  (  Arch.  de  Courn.,  Requête  du  pro- 
cureur du  roi  et  des  consuls  déjà  citée,  rouleau  coté  57.  ) 
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consuls  de  Cournonterra) ,  pour  avoir  une  idée  de  l'importance  que  prit 
cette  question.  On  trouverait  peu  de  manifestes  aussi  fertiles  en  arguments 
contre  le  pouvoir  seigneurial  et  plus  favorables  au  triomphe  de  la  royauté. 
On  croirait  plutôt  lire  un  réquisitoire  qu'une  requête  proprement  dite  , 
tant  les  raisons  s'y  pressent  pour  battre  en  brèche  l'autorité  des  seigneurs, 
et  tant  y  abondent,  au  profit  des  Capétiens,  les  aspirations  monarchiques! 
Le  fait  de  la  suprématie  royale  y  est  bien  autrement  posé  que  dans  l  'appel 
des  syndics  de  1299  :  il  y  apparaît  à  l'état  d'axiome  et  de  principe  domi- 
nateur ;  et  il  est  aisé  de  mesurer  d'un  coup-d'œil  tout  le  terrain  qu'il  a 
gagné  en  moins  d'un  demi-siècle.  Voici' les  principaux  motifs  développés 
dans  cette  Requête  :  son  intérêt  fondamental  m'impose  le  devoir  d'en  pré- 
senter l'analyse. 

Il  existe ,  y  est-il  dit  en  premier  lieu ,  des  droits  essentiels,  particuliers 
au  royaume  et  à  la  couronne,  tellement  inhérents  à  Ja  Majesté  royale, 
souveraine  maîtresse  sur  tout  le  territoire  français,  qu'ils  ne  peuvent  en 
être  séparés,  pour  tomber  aux  mains  d'aucun  sujet,  si  grand  et  si  puis- 
sant qu'il  soit  * .  La  Majesté  royale ,  entre  autres ,  a  seule  le  droit  de 
faire  et  d'établir  d'une  manière  efficace  et  durable  les  communautés, 
consulats  ou  collèges ,  purement  séculiers  toutefois ,  attendu  que  nul 
collège  ou  corps  quelconque ,  à  l'exception  pourtant  de  certaines  sociétés 
de  cette  nature  déjà  approuvées ,  ne  saurait  avoir  légalement  de  valeur, 
selon  le  droit  écrit ,  sans  une  approbation  spéciale  et  expresse  du  chef 
supérieur  de  l'État*.  Et  dans  le  cas  même  oii  des  seigneurs  temporels, 


»  •  Aliqua  tunt  jura  preeipua  et  proprie  propria  regni  et  rorone,  que  eoneernunt  taliter 
regiam  Magettatem,  regnnm ,  regem  et  ejtu  coronam ,  qui  est  imperator  in  regno.tuo  et 
non  reeognoteit  tuperiorem ,  quod  ab  ipta  Magettate  et  ejut  corona  neparari  non  pouunt , 
née  ttiam  eadere  in  perionam  alteriu*  rujutrumque  subditi  régie  Magettati ,  quantum- 
eumque  lit  magnut  et  potent.  »  (  Requête  du  procureur  du  roi  de  Montpellier  et  des  con- 
suls de  Cournonterral  au  Parlement  de  Paris,  ap.  Arch.  de  Coura.,  rouleau  coté  57.  ) 

•  Ad  iptam  toiam  [  regiam  ]  Magettatem  tpertat  jus  et  awtoritat  fariendi  et  rreandi 
ineoncutte,  modo  ealido  et  effieaci,  univenitatem ,  eontulatum,  roltegia,  gencium  tamen 
teeularium,  cum  nuitum  eoUegium  tire  rorptu,  exceptit  quibutdam  rorporibut  appro- 
bâtit,  injure  aiicujut  pottint  eue  ralorit,  teeundum  jut  trriptum,  niti  per  tuperiorem 
principem  fuerint  approbata  tpteialiter  et  expreue.  •  (Ibid.) 

!» 
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hauts-justiciers ,  voudraient  se  signaler  par  des  concessions  de  ce  genre, 
elles  ne  tiendraient  qu'autant  qu'elles  seraient  revêtues  de  l'assentiment 
du  monarque  *.  Celui-ci  a ,  qui  plus  est,  aussitôt  informé  de  leur  exis- 
tence, le  droit  de  les  annuler,  sans  que  personne,  ni  les  hauts-justiciers 
leurs  auteurs ,  ni  les  habitants  appelés  à  en  jouir ,  puisse  justement  se 
plaindre  de  l'annulation  *.  Aussi ,  en  vertu  de  ces  droits  suprêmes  ,  le 
roi  de  France  se  trouve-t-il ,  de  temps  immémorial ,  en  possession  du 
privilège  d'accorder  et  d'instituer,  quand  il  lui  plaît,  les  communautés, 
consulats  et  collèges  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire,  de  Carcassone 
et  de  Toulouse,  et  spécialement  dans  la  viguerie  de  Béziers  » ,  comme 
dans  tout  le  reste  du  pays,  non-seulement  sur  le  territoire  de  son 
propre  domaine,  mais  sur  celui  des  prélats,  barons  et  autres  hauts-jus- 
ticiers desdites  sénéchaussées  et  viguerje*.  Ce  sont  là  des  principes 


'  «  Dttto ,  sine  prejudirio  ,  quod  alii  domini  temporale» ,  alti  justiciarii ,  alignent  ronre- 
dant  tel  nim  furrint  ronredrre  unirmitatt  m ,  ri>n»ulatum ,  talet  ronretnUme»  non  raient 
ner  raUrr  postant ,  deffiriente  aitcnsu  et  aurtoritate  pnnnpis  superiorix.  (Ibid.) 

1  .<  )  m»  ip*e  priturp»,  quumrito  venit  ad  eju*  notiriam,  patent  dt.  jure  taies  unicer- 
triâtes  et  nmmlatu*  repputare  et  derlarare  nullius  <•««■  rntoris  ;  née  de  hoc  polerunt 
juite  ronqueri  dicti  justiciarii  qai  cvheetmcrunt ,  ntr  habitatores  titlarum  quibnt  ron- 
re$*um  fuerat.  »  (Ibid.) 

'  Li  vicient»  do  Béziers  av.nl  été  établie  après  ta  réunion  i%  ta  Couronne  des  vicomtés 
do  Béziers  et  de  Carcassone ,  «  du  commun  conseil  et  du  consentement  des  prélats,, 
lurons,  nobles,  communautés  et  autres  sujets  du  pays  ...  intéressés  à  cet  établisse- 
oienl.  pour  juger  en  première  instance  tontes  les  suaires  civiles  et  criminelles  de  ta 
viguerie .  sauf  l'appel  au  sénéchal  de  Carcassone.  qui  devait  juger  à  Béziers,  et  non 
ailleurs,  (tans  des  assises  qu'il  y  tiendrait  six  rois  par  an.  Le  ressort  de  cette  four  était 
Ires-élcndu ,  puisqu'il  embrassait  jusqu'à  Siintrons-de-Tomiéres  et  plusieurs  bourgs  et 
villages  des  alentours.  <".elti<  dernière  Tille  en  fut  momentanément  distraite  en  I3i0,  et 
fut  alors  soumise  a  l.i  juridiction  immédiate  du  sénéchal  de  Carcassone.  Mais  les  choses 
furent  bientôt  ramenées  ,i  l'ancien  état ,  sur  ta  ilemande  des  habitants  de  Saint-Pons 
eu\-iiiémes.  L'établissement  d'une  viguerie  spéciale  a  Pézenas,  en  1 345,  n'eut  guère 
plus  de  succès,  et  le  seul  démembrement  qui  affecta  d'une  manière  permanent*?  ta 
viguerie  de  Béziers  s'opéra  en  faveur  de  ta  vitruerie  de  (lipnac.  Voy.  Mit.  qén.dc  Ltnjj., 
IV.  n::       et  ■>:,.>.  Cf.  Drdonn.  de»  roi»  de.  France,  III.  16*  sq. 

*  m  ItuUttnr  dirti  jarit  rajah»,  dominas  no»ter  re.r  »ao  jure  e»t  in  patittsione  et 
siiia  i  ci  quasi ,  et  rjus  predereuore»  [titrant  a  tanlo  tempore  eiira ,  quod  de  contrario 
memoria  hominum  non  exittit ,  tel  quod  $u(frit  ad  bonam  $ay$inam  et  proprietalem 
arquirendatn ,  jurit  concedettdi  tt  crtandi ,  qvam  iibi  placet ,  univertttatew .  conmlatutn 
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généralement  reçus  '  ;  et  c'est  conformément  à  ces  principes  que  le  roi 
de  France,  usant  de  ses  droits,  a  accordé,  dans  la  même  viguerie,  un 
consulat  aux  hommes  de  G  inestas ,  alors  sujets  du  seigneur  de  Pignon  , 
à  ceux  de  Cruzy  et  de  Cuxac ,  sujets  du  vicomte  de  Narbone ,  à  ceux  de 
Capestang,  sujets  de  l'archevêque  de  la  même  ville,  ainsi  qu'aux  habi- 
tants de  Saint-Pons-de-Mauchiens  et  de  Saint-Pons-de-Tomières,  soumis 
à  leurs  seigneurs  respectifs,  investis,  comme  les  précédents,  de  la  juri- 
diction haute  et  basse  sur  leurs  terres.  Pareille  faveur  a  été  concédée, 
d'après  les  mêmes  principes ,  à  la  ville  de  Béziers  et  à  plusieurs  autres 
lieux  des  mêmes  sénéchaussées  ;  et  les  populations  enrichies  de  ces  dons 
de  là  puissance  royale  jouissent  inébranlablement  des  consulats  et  autres 
privilèges  et  franchises  dévolus  aux  communautés  ,  même  dans  les  fiefs 
des  prélats  et  barons  ou  autres  justiciers  ,  et  de  l'aveu  de  ceux-ci.  Ou , 
si  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  d'abord  opposés  à  ces  concessions , 
ils  ont  fini  par  les  admettre ,  bon  gré  mal  gré ,  et  gain  de  cause  est 
légitimement  resté  au  roi  et  à  ses  peuples ,  qui ,  au  besoin  d'ailleurs , 
auraient  pour  eux  la  prescription.  Cela  s'est  vu,  par  exemple,  à  Cruzy, 
Cuxac,  Saint-Pons-de-Mauchiens,  et  dans  d'autres  localités.  —  Le  roi 
de  France  possède ,  en  outre ,  de  temps  immémorial ,  le  droit  de  convo- 
quer, par  lui-même  ou  par  ses  gens ,  les  sujets  des  prélats  et  barons  des 
sénéchaussées  de  Toulouse ,  de  Carcassone  et  de  Beaucaire ,  et  de  la 
viguerie  de  Béziers ,  quels  qu'ils  soient ,  à  l'effet  d'élire  des  représentants 
destinés  à  lui  être  envoyés  en  message  ;  comme  aussi  le  droit  d'oc- 
troyer à  ces  représentants ,  de  sa  grâce  spéciale  et  souveraine  puissance , 
l'autorisation  d'avoir  un  consulat,  une  maison  commune,  un  trésor 
public ,  un  sceau  particulier  et  autres  insignes  inhérents  aux  consulats  : 
et  les  habitants  des  lieux  dotés  de  ces  avantages  ont,  à  leur  tour,  le 


et  coUeqia  in  eenescallia  Bellieadri,  Careauone ,  Tkoiate ,  et  tpeeiaiiter  in  vicarîn 
BiUrri» ,  et  in  Ma  patria  Ma ,  generaliter  et  unitertatiter,  tam  in  tuo  proprio  dominio , 
ytam  eriam  in  terri»  prelatorum  et  baronum  et  aliorum  aitorum  juttiriariwum  dir- 
tarum  senesralliarum  tt  rirarie  prtdicte.  »  (  Requête  du  procureur  du  roi  de  Moiitp.'.  vir.  ) 

'  «  De  premittit  omnibut  et  $inguti»  eut  iw  et  fama  publira  in  dictis  *enrtcattH*  tt 
viearia.  »  libido 
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droit  de  s'assembler  et  d'accomplir  tous  les  actes  qu'entraîne  la  jouis- 
sance d'un  consulat ,  même  sans  consulter  leurs  seigneurs.  Ils  ont  égale- 
ment le  droit  de  nommer  leurs  consuls  et  leurs  conseillers  :  témoin  ce 
qui  s'est  pratiqué  et  se  pratique  encore  à  G  inestas,  Corneillan,  Capes- 
tang,  Cuxac,  Saint-Pons -de-Mauchiens ,  Saiot-Pons-de-Tomières ,  au 
Puy,  à  Cessenon  et  dans  beaucoup  d'autres  endroits.  —  Il  appartient, 
de  plus ,  au  roi  de  France  de  faire  recevoir  le  serment  des  consuls  dans 
les  terres  des  prélats,  barons  et  autres  nobles  ayant  haute  et  basse  jus- 
tice ,  à  défaut  des  bayles  et  autres  officiers  locaux.  Il  peut  aussi  autoriser 
ces  mêmes  consuls  à  instituer  des  banniers ,  pour  la  garde  des  campagnes . 
à  établir  et  lever  des  tailles,  selon  les  besoins  des  communautés,  et  à 
nommer  ensuite  des  sergents  ou  appariteurs,  pour  avoir  raison  des  récal- 
citrants et  pour  les  contraindre,  même  par  voie  de  saisie,  à  acquitter 
l'impôt.  Les  consuls ,  en  sus,  une  fois  leur  serment  prêté,  sont  en  droit 
d'élire  des  conseillers,  dont  ils  doivent  recevoir,  à  leur  tour,  le  serment. 
—  Il  est  également  dans  les  attributions  du  roi  de  mettre  en  possession 
des  consulats  et  autres  privilèges  analogues  les  consuls  créés  par  con- 
cession royale ,  de  même  que  de  les  maintenir  et  de  les  protéger  dans 
I  exercice  de  leur  charge  :  car  la  concession  des  consulats  et  des  insignes  les 
concernant  rentre  dans  les  cas  royaux,  et  relève  de  la  supériorité  royale  *, 
supériorité  qui  n'affecte  pas  seulement  Cour  non  terrai,  mais  s'étend  à  tout 
te  royaume  de  France  >.  Sous  l'abri  tutélaire  de  cette  supériorité  jouissent 
librement  des  avantages  du  consulat  les  communautés  d'Ouveillan ,  de 
Ginestas,  de  Capestang,  de  Cuxac,  de  Thézan,  de  Montblanc,  du  Puy, 
de  Cessenon  et  autres.  —  Le  roi  peut  encore ,  dans  lesdites  sénéchaussées 
et  viguerie,  réunir  deux  consulats  en  un  seul,  nonobstant  l'autorité  des 
seigneurs .  prélats  ou  barons.  A  Narbone ,  par  exemple ,  où  l'archevêque, 
le  vicomte  et  le  sacriste  de  Saint- Paul  ont  ensemble  droit  de  haute  et 
basse  justice,  il  a  réuni  le  consulat  du  bourg  et  celui  de  la  cité,  avec 


... 

'  •  Coty^tssio  ffïfisuliit ttutn  êt  cwict4it?t  umi^iha  cofistiltitHum  f$t  <lt  custhus  tt  supc- 
riortiate.  ■  (Ibid.) 

1  •  Rex  est  snperior  dominas,  nedum  in  loco  de  CornoneterralU ,  $ed  etiem  totivt 
rtgni  FranrU.  »  {Ibid.) 
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obligation  pour  les  membres  du  nouveau  consulat  résultant  de  cette  fusion 
de  prêter  chaque  année ,  lors  de  leur  élection ,  le  serment  habituel  entre 
les  mains  du  bayle,  à  titre  de  représentant  du  roi  de  France.  —  Au  roi , 
d'ailleurs,  et  au  roi  seul  revient  dans  lesdites  sénéchaussées  et  vigoerie 
le  privilège  de  connaître ,  soit  en  personne ,  soit  par  ses  officiers,  de 
toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  relatives  aux  divers  membres  des 
communautés ,  aux  consulats ,  syndicats  et  corps  quelconques ,  deman- 
deurs ou  défendeurs,  et  n'importe  sous  quelle  juridiction  ils  se  trou- 
vent —  Le  roi  a,  par  suite,  pouvoir  d'interdire,  destituer  et  sup- 
primer, par  manière  de  châtiment,  comme  aussi  de  réintégrer  les 
membres  et  corps  des  mêmes  consulats,  syndicats -et  communautés  sur 
toutes  les  terres  des  prélats  et  barons.  —  Il  peut ,  en  outre,  dans  toute 
l'étendue  des  mêmes  sénéchaussées  et  viguerie ,  procéder  pénalement 
contre  quiconque  attente  à  l'existence  ou  à  l'honneur  des  consulats,  syn- 
dicats et  communautés ,  fùt-il  sujet  des  prélats  ou  barons  hauts-justi- 
ciers1. Il  a  de  la  sorte  privé  de  leur  régime  consulaire  les  habitants  du 
Puy,  alors  sujets  de  leur  évêque ,  ainsi  que  ceux  de  Pamiers ,  soumis  à  la 
haute  juridiction  de  l'évèque  diosésain  et  du  comte  de  Foix.  Les  consuls 
d'Agdc,  à  leur  tour,  également  sujets  de  I  évêque  d'Agde,  se  sont  vus, 
pour  une  faute  commise  dans  le  territoire  de  cette  cité ,  dépouillés  de  leur 
consulat  par  le  roi  de  France,  ou  par  son  lieutenant  en  Languedoc  l'évè- 
que de  Beauvais ,  et  condamnés  à  une  amende  de  quinze  cents  livres ,  au 
profit  du  trésor  royal.  Des  privations  analogues  ont  atteint  les  consuls  et 


'  ■  Idftn  dominut  noster  rex  et  sui  predecettoret  tunt  et  fuerunt  et  esse  consueterunt 
per  tupradirla  tempora  in  taysina  et  po$$e*tione,  tel  qua$i,  paci/icii,  in  dictis  tenes- 
talliis  et  ricana ,  cognoteendi  toi  tu  et  in  solidum ,  per  te  tel  ejus  gmte$  teu  offirialei , 
de  quibuscnmque  causis  civilibus  et  criminalibus ,  universitatum  membra,  consulatus, 
syndicat  et  corpus  iptarum  univertitatum  tanqentibut ,  agant  tel  défendant ,  ipti  contu- 
latut,  syndiratut,  membra  et  corpora  quibutcumque  subtint.  »  [Ibid.) 

»  «  Idem  dominut  noster  rex,  per  te  et  tuot  predecettoret ,  est,  fuit  et  esse  consverit 
in  saytina  et  possession* ,  vel  quasi,  pacificis,  per  dicta  tempora,  in  dictis  senesralliis 
et  cicaria ,  procedendi  solus  et  in  solidum  contra  commentes  contra  diçto*  eomulatus , 
syndicatus,  unirersitatet,  membra  et  corpora  eorumdem,  qualitercunque  dicti  comi- 
ttntet  subtint  prelatit  tel  baronibut  justiciam  altam  et  bassam  habentibus;  item,  et 
punitndi  consentes  eotdem.  >  [Ibid.) 


I 


(  W  ) 

les  habitants  de  Lodève  et  de  Clermont  en  Lodevois,  de  môme  que  ceux 
de  Saint-Pons-de-Tomières  ;  et  la  cour  royale  de  Béziers  a,  qui  plus  est, 
prononcé  une  peine  de  ce  genre  contre  deux  banniers  établis  par  les 
consuls  de  Capes.tang  pour  la  garde  des  propriétés  rurales ,  sans  compter 
beaucoup  d'autres  cas  semblables,  parfaitement  connus1  :  le  tout,  malgré 
les  droits  juridictionnels  des  seigneurs  locaux.  —  Lui  aussi ,  le  village  de 
Cournonterral  est  en  puissance  de  seigneurs  ;  mais  il  est  libre  et  exempt 
de  servitude,  les  seigneurs  n'ayant  à  y  réclamer  que  fe  cens  et  les  rede- 
vances qui  leur  sont  dus  »  ;  et  quand  le  roi ,  pour  ses  guerres  ou  pour 
d'autres  motifs,  y  prescrit  des  publications,  elles  ont  lieu  en  son  nom 
seul  ».  Car  le  pouvoir  royal  l'emporte  ,  à  tous  égards,  sur  le  pouvoir  sei- 
gneurial ;  et ,  de  même  qu'il  peut  faire  revivre  des  consulats  précédem- 
ment supprimés  ou  suspendus,  comme  le  prouve  la  restauration  du 
consulat  de  Pamiers ,  il  peut  aussi ,  et  il  peut  seul  en  créer  de  nouveaux , 
soit  en  confirmant  ceux  que  les  seigneurs  auraient  institués  dans  leurs 
fiefs  ,  comme  cela  s'est  produit  pour  Frontignan ,  Gallargues ,  et  diverses 
autres  localités  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcassone  et  de 
Beaucaire,  soit  en  en  érigeant  dans  ses  propres  domaines.  Aussi  a-t-on 
plusieurs  fois  requis  des  communautés  l'exhibition  de  la  concession  royale 
réglant  leurs  titres  consulaires ,  et  celles  d'Ouveillan ,  de  Montblanc ,  de 
Frontignan  et  de  Mireval ,  qui  devaient  leur  première  fondation  à  leurs 
seigneurs  respectifs,  furent-elles,  pour  n'avoir  pu  produire  cette  conces- 
sion du  roi  de  France ,  frappées  d'interdit.  Elles  ont ,  il  est  vrai ,  recouvré 
le  droit  de  fonctionner  ;  mais  ce  n'a  été  qu'après  l'avoir  obtenu  du  roi  à 
prix  d'argent. 


•  Parfaitement  connus  au  XIV*  siècle,  mais  généralement  ignorés  aujourd'hui,  comme 
la  plupart  des  détails  consignés  dans  cette  Requête ,  circonstance  qui  augmente  la  valeur 
du  document  que  j'analyse. 

*  u  Ctutrum  de  Cornoneterralli  t*t  ab  omni  tertiiute ,  ri  quam  doinini  dirti  Ion  pre- 
tendrrtnt ,  teu  relient  pretendere  ibidem  habere ,  liber  um  et  immune,  dum  (amen  eisdem 
dominU  eeneiu  et  redditue  ibidem  ti*  debiti  per$olv<tntur.  •  { Requête ,  eU>.  ) 

'  «  Cum  idem  domina»  natter  rex ,  propter  factum  gurrrarum  tuarum ,  prit  tubtidiis 
rel  aliter  font  fieri  preeonitatione*  in  dicto  loeo  de  CornoneterroJti,  Un  tolum  tvnt  et 
fteri  rontwverunt  nomint  régi»  dumtajrat.  »  (Ibid.) 
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Et  cet  argent ,  —  ajoute  la  Requête,  prenant  de  là  occasion  d'aborder 
un  autre  ordre  d'idées ,  —  a  été  fourni  par  les  habitants.  II  est ,  en  «ffet , 
d'usage,  dans  les  communautés  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Car- 
cassone  et  de  Bcaucaire ,  que  les  consuls ,  lorsqu'il  s'agit  de  subsides  à 
recueillir  pour  le  roi  ou  de  contributions  à  percevoir  pour  les  besoins 
intérieurs  des  localités,  imposent  par  eux-mêmes  une  taille  générale,  et 
la  prélèvent  ensuite  ou  la  fassent  prélever,  afin  de  répondre  aux  exigences 
de  la  situation.  Ils  consultent ,  en  pareil  cas,  les  ressources  et  les  revenus 
de  chacun,  et  on  la  paie  proportionnellement,  selon  sa  fortune;  à  défaut 
de  quoi ,  les  consuls ,  recourant  aux  moyens  coercitifs ,  ordonnent  saisie. 
Les  choses  se  passent  ordinairement  de  la  sorte  dans  les  endroits  pourvus 
de  consulats,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  et  sans  la  moindre  contra- 
diction ,  même  de  la  part  des  seigneurs.  La  coutume  est  aussi ,  quand  le 
roi  accorde  un  consulat ,  que  tous  les  habitants  participent  aux  tailles 
imposées  par  les  nouveaux  consuls  ,  soit  pour  la  finance  due  au  roi  à 
propos  de  cette  concession ,  soit  pour  les  frais  qu'elle  entraine  indispen- 
sablement.  Et  s'il  arrive  que  les  seigneurs  locaux  refusent  de  prêter  la 
main  à  la  rentrée  de  ce  double  impôt,  le  roi ,  ou  du  moins  ses  sénéchaux 
et  officiers  ont  l'habitude,  dans  la  viguerie  de  Béziers  surtout,  de  mettre 
pour  cela  leurs  sergents  à  la  disposition  des  consuls  ;  et  les  sergents 
royaux ,  une  fois  lancés  contre  les  récalcitrants ,  les  contraignent  à  payer, 
en  vertu  des  droits  et  de  l'autorité  dévolus,  à  cet  égard ,  de  temps  immé- 
morial, au  roi  de  France.  Le  roi  de  France  est  intéressé,  il  est  vrai,  à 
la  rentrée  d'un  pareil  impôt:  car,  outre  le  proût  qui  en  résulte  pour  son 
trésor,  c'est  sur  son  ordre  qu'il  a  été  publié  dans  les  sénéchaussées  de 
Beaucaire  et  de  Carcassone  que  les  habitants  des  villages  et  autres  lieux 
desdites  sénéchaussées  qui  voudraient  obtenir  des  consulats  eussent  à 
venir  traiter  et  faire  prix  avec  les  gens  du  roi ,  seul  maître  d'octroyer  de 
telles  faveurs '  ;  et  c'est  par  suite  de  cet  ordre  et  de  cette  publication  qu'ont 


«  -  ln  dirta  senescatlia  Bellieadri  et  in  rectoria  Montispetsulani ,  et  in  dicta  senes- 
rallia  Carcassone  et  riearia  Biterrensi,  dudum  preconitatio  extitit,  de  mandato  régis, 

tel  ex  parte  régis  Fraude,        ni  homines  ac  unieersitates  hominvm  villanun,  cas- 

trorum ,  tt  aliorum  locorum  dictarvtn  senescalliarum ,  vicarie  et  rectorie ,  médiate  vel 
immédiate  dicto  domino  régi  subjectorum,  tdentes  obtister*  vel  kabere  consulat**  in  locù 
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été  accordés  un  assez  graod  nombre  de  privilèges  de  cette  nature  « .  II  est , 
du  reste ,  très-avantageux  et  très-utile  au  roi  que  les  populations  des- 
dites sénéchaussées  reçoivent  de  lui  des  consulats ,  attendu  que  toutes  les 
localités  qui  en  possèdent  lui  sont  et  ont  été  constamment  fidèles,  et  ont 
toujours  montré,  non-seulement  une  vive  affection  pour  sa  personne,  mais 
un  inébranlable  dévouement  à  mainteuir  et  à  étendre  ses  droits s  :  témoin 
l'exemple  des  consuls  d'Ouveillan ,  qui,  voyant  leur  seigneur  sur  le  point 
de  vendre  son  titre  à  l'archevêque  de  Narbone,  achetèrent  la  juridiction 
haute  et  basse  de  leur  village,  et  l'offrirent  au  roi  de  France.  Les  con- 
suls de  Thézan  tinrent  une  conduite  analogue  en  faveur  du  même  monar- 
que ,  après  s'être  rachetés  du  joug  du  maréchal  de  Mirepoix.  Ceux  de 
Béziers ,  de  leur  côté ,  se  constituèrent  également  acquéreurs  de  la  terre 
de  Roissy,  pour  en  donner  ensuite  la  juridiction  au  roi  de  France.  Ce 
sont  les  consuls  qui  partout ,  lorsque  le  roi, -dans  les  circonstances  pres- 
santes ,  mande  de  lever  un  subside  sur  les  habitants ,  s'acquittent  en 
général  de  ce  soin  et  taxent  chacun  selon  sa  fortune.  Les  localités  à  con- 
sulat se  défendent  mieux,  d'ailleurs,  en  temps  de  guerre,  et  résistent 
plus  efficacement  aux  ennemis  du  roi  et  du  royaume  que  les  localités  sans 
consulat».  Et  puis,  il  est  d'usage  dans  lesdites  sénéchaussées  et  vigaerie 


■  - 

earumdem ,  venirent  ad  fnandum  rum  gentibus  rtgiit  et  obtinendum  consulatus  et  alia 
insignia  ad  consulatus  necessaria  et  pertinentîa ,  cum  ad  dictum  dominum  regem  et 
deputaton  ab  eodem  solum  et  in  tolidum  tprrtaret  et  pertinent  omnibus  incolii  regni , 
médiate  tel  immédiate  eidem  subjectis,  dictas  consulatus  concedere  et  alia  ad  consulatum 
necessaria  et  opportuna,  et  in  tali  taynna  et  possestione  rex  esstt  a  tanto  tempore, 
quod  de  contrario  memoria  kominum  non  ejrtabat.  »  (Ibid.) 
1  ■  Vigore  dicte  preconisatioms ,  plures  seu  multi  de  dicti»  senescallHs  mm  gentibus 

régis  finanerunt ;        syndicats,  consulatus  et  alia  insignia  consulatus  a  domino  rege 

obtinuervnt.  »  (Ibid.) 

1  •  Valde  expedit  ac  est  utile  domino  régi  quod  tille  et  loca  dictarum  senetealliarun 
kabeant  consulatus  ab  eos  natn  omnes  rille  seu  loca  dictarum  senescalliarum ,  in  quibus 
consulatus  et  universitaire  eristunt ,  sunt  et  semper  fuerunt  fidèles  et  kobedientes  dicto 
domino  nostro  régi  et  ejus  predecesêoribus ,  et  iptum  dilexcrunt  et  diligunt ,  ejusque 
jura  tuentur  et  conservant  et  amptiant.  •  (Ibid.) 

»  ■  Loca  seu  cille,  in  quibus  consutes  existunt,  cum  tempus  guerrarum  imminet  » 
promptius  et  firmiun  se  defenduat  et  résistant  inhimicis  régis  et  regni,  quam  cille  seu 
loca,  in  quibus  non  tunt  consules  seu  consulatus.  •  (Ibid.) 
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de  s'adresser  aux  consuls  pour  les  subsides  et  autres  impositions,  de  sorte 
qu  il  suffit  de  leur  consentement  et  qu'on  est  dispensé  de  requérir  en 
détail  celui  de  tous  les  habitants.  Les  subsides  sont  ainsi  plus  faciles  à 
obtenir  et  se  perçoivent  plus  rapidement.  Les  consuls ,  en  outre,  sont  un 
obstacle  aux  exactions  des  seigneurs;  d'où  vient  que  les  prélats  et  les 
barons  les  détestent  :  ces  fiers  despotes  ne  peuvent  sans  haine  et  dépit 
envisager  en  eux  les  soutiens  de  la  royauté, et  les  défenseurs  de  l'intérêt 
public;  ils  ne  peuvent  non  plus  leur  pardonner  d'être  plus  invariable- 
ment fidèles  au  roi  et  plus  attentifs  aux  progrès  de  l'autorité  monar- 
chique, sauvegarde  des  droits  de  tous,  qu'on  ne  l'est  ordinairement  dans 
les  localités  dépourvues  de  consulat 1 . 

Tels  étaient  les  arguments  que  suggérait  aux  consuls  de  Cournonterral 
le  désir  d'échapper,  en  se  retranchant  derrière  le  roi ,  à  l'autorité  de  leurs 
seigneurs.  Parvenus  à  ce  point  de  leur  exposé ,  ils  suspendaient  le  rai- 
sonnement sur  la  question  générale,  sauf  à  le  reprendre  ensuite,  et, 
entrant  dans  la  question  particulière,  énuméraient,  sous  forme  d'exemple 
à  l'appui  de  leur  thèse,  leurs  divers  griefs  contre  l'ancien  régime,  qu'on 
semblait  vouloir  rétablir.  Avant  la  concession  du  consulat ,  disaient-ils , 
les  seigneurs  de  Cournonterral,  abusant  de  leur  pouvoir,  soit  personnel- 
lement, soit  par  leurs  officiers,  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  molester 
leurs  sujets,  en  leur  saisissant  tantôt  leurs  porcs,  tantôt  leurs  poules, 
sans  satisfaction  ni  compensation  raisonnables*.  Us  ne  se  faisaient  pas 
faute,  non  plus,  d'emmener  par  force  et  d'employer  comme  ils1  l'enten- 
daient les  bètes  de  labour  et  autres  des  habitants,  malgré  la  résistance 


1  a  Omnes  prelati  et  baronr*  dirtarum  tenescaliiarvm  omnes  consules  et  eonsulatu* 
ndio  habent ,  et  maxime  pro  eo  quod  eorum  txartionti  impediunt ,  juste  tamm ,  prout 
pos*unt,  quia  jura  regia  et  etiam  rei  publiée  tuentur  et  contenant ,  et  quod  omnet 
habitatores  villarum  $eu  lororum  in  quibus  consules  turistunt  fideliores  tunt  dicto  domino 
régi ,  in  conservandit  et  ampliandis  ejusdem  et  rei  publiée  inibi,  quam  ceteri  non  habente* 
rontules.  »  (Ibid.) 

1  «  Domini  de  Cornoneterralli  et  eorum  génies  ttu  ruriales,  ante  concessionem  consu- 
Intus  de  quo  agitur,  per  patentiam  eue  domtnationis  plura  jravatnina  hominibut  et  habi- 
tatoribus  de  Cornoneterralli  intulerunt ,  portellos,  gallinat  dirtorum  hominnm  capiendo 
et  in  tuo»  usus  concertendo,  abtque  congrua  satisfaction*.  (Ibid.) 
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opposée  par  ceux-ci ,  jaloux  de  garder  auprès  d'eux  les  auxiliaires  de  leur 
travail  et  les  sources  de  leur  alimentation  *.  Il  existe  dans  le  village  deux 
fours,  appartenant  à  l'un  des  seigneurs,  et  qui  suffisent  à  peine  à  cuire 
le  pain  nécessaire  à  la  consommation  de  la  localité.  Mais  les  seigneurs 
n'en  livraient .  néanmoins ,  qu'un  seul,  et  laissaient  vaquer  l'autre,  sans 
vouloir  qu'on  s'en  servit  ;  d'où  résultait  pour  les  habitants  un  très-notable 
préjudice  '.  Les  seigneurs  étaient  aussi  dans  l'usage ,  lorsque  ces  derniers 
éprouvaient  le  besoin  d'avoir  des  syndics ,  pour  traiter  leurs  affaires  et 
défendre  leurs  intérêts,  de  leur  en  refuser,  quoique  solennellement  et 
légalement  requis  :  et  quand ,  par  hasard ,  ils  leur  en  accordaient ,  ce 
n'était  qu'avec  grande  difficulté  et  après  de  longs  délais,  durant  lesquels 
les  hommes  de  Cournon  supportaient  maintes  pertes  et  voyaient  leurs 
droits  s'amoindrir,  contre  le  droit  commun  du  pays,  qui  enjoint  aux 
seigneurs  temporels  de  ne  pas  se  rendre  difficiles  en  matière  de  pareilles 
concessions  ».  Puis ,  ils  profitaient  de  ce  manque  de  syndics  pour  attenter 
aux  privilèges  de  la  population ,  hors  d'état  de  se  défendre.  Ils  n'osaient 
toutefois  y  attenter  ouvertement  ;  et  quand  il  leur  prit  fantaisie  d'inter- 
dire la  chasse ,  ce  fut  à  une  assez  grande  distance  du  village  qu'Us  le 


»  «  Eorum  animalia  aratoria  et  atia,  de  quibut  rietum  wum  et  tuttentationem  habe- 
bant  et  extrahebant ,  arcipitbant  pro  utibut  eorum  et  dueebant ,  dominit  dictorum  an*- 
malium  inriti»  et  nolentibus,  de  quibus  dietit  hominibus  postea  satisfaetionem  congruam 
non  faeiebant.  .  (Ibid.) 

'  a  Cum  in  dicto  ctutro  tint  duo  furni  pro  pane  coquendo,  qui  furni  tunt  untu»  ex 
eondominis,  qui  furni  atnbo  rtx  tufficiunt  ad  decoquendum  panem  neeessarium  ad  utum 
hominum  dirti  lori,  in  altero  tantum  fur  no  panem  dequoqui  faeiunt  et  fecerunt ,  et  aiium 
furnum  faeiunt  et  fecerunt  raguari,  non  permittentes  in  eum  panem  dequoqui,  quod 
redit  et  restit  rei roartit  temporibui  in  magnum  dampnum  dictorum  hominum.  *  ( Ibid 

1  •  Cum  dirti  hominet ,  pro  neqociit  rommumbut  pertractandit ,  agendi*  et  deffendendit , 
indignent  tindicis  pro  eontervatione  et  defentione  eorumdem,  dieti  condomim,  toUemp- 
niter  et  légitime  requititi ,  eisdetn  hominibu»  tmdicos  dore  et  confédéré  regularUer  ren- 
ia bant  ;  et  eo  m  tu  quo  dirto»  tindicos  eis  cxmcedebant ,  hoc  eum  ntmma  diffirultate  et 
pott  multat  longa$  dilationet  et  pont  plurima  dampna  per  dietos  hominet  posta  et  tuo- 
rum  jurium  deteriorationem  faritbant  et  nmeedebant,  eontra  juria  communia,  quibut 
rtqitur  terra  illa ,  et  consuetudinem  patrie ,  terundum  que  domini  temporales  non  dtbtnt 
te  redderr  difficiles  suit  hominibus  in  tindicis  eoneedendit  pro  persécutions  jurium  tuo- 
rum  et  defentione  eorumdem.  »  (Ibid.) 
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firent  publier,  avec  l'annonce  ou  la  menace  d'une  amende  de  soixante 
sols,  en  cas  de  contravention  ils  firent  également  publier  que  per- 
sonne n'eût  à  tenir  ses  chèvres  en  certain  endroit,  qu'ils  devaient  eux- 
mêmes  respecter  ;  et  ils  ne  craignirent  pas ,  néanmoins ,  d'y  envoyer 
les  leurs,  sans  vouloir,  qui  plus  est,  payer  leur  quote-part  du  dommage 
causé ,  alors  qu'ils  exigeaient  rigoureusement  le  paiement  de  celle  d'au- 
trui ,  alléguant  comme  excuse  que  leurs  bergers  ne  les  consultaient  pas 
pour  violer  ainsi  les  conventions  *  :  griefs  très-considérables,  ajoutaient 
les  consuls,  qui ,  «'unissant  à  beaucoup  d'autres  du  même  genre ,  avaient 
déterminé  divers  habitants  de  Cournon  à  se  faire  incorporer,  dans  le 
but  de  se  soustraire  à  ces  vexations ,  parmi  les  membres  de  la  bourgeoisie 
royale  de  Montpellier  >. 

Les  hommes  de  Cournonterral,  qui  sont  de  condition  franche  et  libre, 
continuait  la  Requête,  ayant  égard  non-seulement  à  ces  griefs,  mais  à 


1  «  Dieti  domini,  vidente*  quod  dieti  hominet  non  habebant  aliquem  dtfensorem, 
diversas  preconisationes  faciebant,  contra  jura  communia,  in  lesionem  jurium  dictorum 
hominum  et  in  deceptionem  torumdem ,  cum  impositione  divcrtarum  penarum,  inter 
cetera  tidelieet  quod  in  garrigOs  et  nemoribus ,  longe  extra  locum  ubi  nulla  pertona  trot 
née  habitabat,  preconùari  faciebant  quod  nultus  in  Iota  jurisdietione  eorum  auderet,  tub 
ptna  LX  toi.,  venari  perdiees,  euniculos,  columbos ,  site  lepores ,  per  qwun  preeonisa- 
tionem  multiplicité  dieti  homines  decipiebantur  et  ledebantur,  tum  quod  car  preconis 
non  poterat  ad  dictorum  hominum  noticiam  pervenire ,  quod  in  dido  loco  de  Cornone  non 
fiebat  préconisât*)  antedirta ,  ubi  erat  de  jure  et  ration*  facienda,  ut  omnibus  innote*- 
ceret,  tum  etiam  quod  erat  contra  jut  scriptum,  quo  utique  permittitur  talia  fera  ani- 
malia,  que  in  nulliut  bonis  sunt,  venari  et  aucupari,  prtsertim  cum  dieti  domini  non 
haberent  in  dictis  locis  garenam,  sire  garenas.  »  (Ibid.) 

\  «  Preconisari  etiam  fteerunt ,  sub  magna  ptna ,  quod  nullus  in  eorum  jurisdictùtnr 
auderet  capras  tenere  certis  terminis ,  infra  quos  nec  ipsi  etiam  domini  tenete  poterant . 
juxta  contentionem  inter  dominos  et  homines  initams  et  tamen  nichilominus  dieti  domini 
per  suos  pastore»  contra  dictam  conrentionem  renientes ,  capras  immittebant  et  tenebant , 
et  ab  aliis  hominibus  immittentibuê  exhigebant  bannum  ,  talam,  actionem  in  suis  capris 
immissis,  ad  tui  exrutationem  altegando  quod  eorum  pastores  non  immittrbant  nec  tene- 
bant capras  dictorum  condominorum  de  i-oluntate  eorumdtm ,  fartent  es  per  hune  modum 
inlintum  claudteare  conventtoncin  predirtam.  »  (Ibid.) 

»  •  Et  quibus  graranrinibus  et  quampluribus  aliis ,  nbnnuUi  hominrx  dieti  lori ,  ut 
dicta  gravamina  titàrent ,  m  faeere  burgenses  partis  régie  MontispessuUtni  proeurarunt. » 
(  Ibid.) 
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l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  eux  tous  et  même  pour  le  roi  à  ce  que  leur 
communauté  fût  régie,  comme  nombre  d'autres  communautés  du  royaume 
de  France  et  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire ,  par  du  sages  adminis- 
trateurs «,  avaient  remis  à  des  délégués  spéciaux,  le  soin  d'obtenir  de  la 
Majesté  royale  des  consuls.  Les  auteurs  de  cette  demande  formaient  la 
majeure  et  la  plus  saine  partie  de  la  population  *.  Ils  donnèrent  pleine 
autorité  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  firent  serment  sur  les  Saints 
Évangiles  de  ne  point  les  révoquer  avant  la  conclusion  définitive  de 
I  affaire,  en  engageant  leurs  biens  pour  toutes  les  dépenses  que  pourrait 
nécessiter  l'établissement  du  nouveau  système  d'administration  »  :  con- 
duite très-digne  d'éloges,  attendu  que  le  régime  consulaire  ne  rend  pas 
uniquement  service  au  roi .  en  facilitant  l'obéissance  à  ses  ordres  et  la 
rentrée  de  l'argent  auquel  il  a  droit,  mais  profite  remarquablement  aux 
bourgeois  et  aux  communautés ,  dont  il  contribue  à  accroître  les  res- 
sources et  la  richesse,  chose  essentielle  pour  un  état,  sans  parler  des 
avantages  de  diverse  nature ,  résultant  de  la  tenue  d'assemblées  plus  fré- 
quentes et  plus  régulières  *. 

La  Requête  mentionne  ensuite  que  Bernard  Cristine  et  Pierre  Davin 


'  «  Tlominet  de  Cornoneterralli ,  qui  tunt  franchi  hotninei  et  franche  eondilionit  et 
libère,  ae  univertitat  dieti  tori,  considérant  nedum  premissa ,  ted  quamplurimi  interrrat 
eorum  rei  publiée  dieti  loei  et  etiam  dieti  domini  régis,  ut -codent  unir  er  sitôt  ministris 
proridis,  seu  rectoribus  tnt  consultants,  gubermretur,  ticut  et  plures  (die  universitates 
regni  Pranrie  et  tenescallie  Beilicadri  per  contules  utitius  gubernantur,  etc.  »  (Ibid.) 

''  a  Vutentee  consulatum  habere  ....  fariunS  majorent  et  tamorem  partent  dieti  loei.  » 
(Ibid.) 

s  ■  Promiterunt  dieti  constituentes ,  etiam  per  juramenta  prettita ,  et  etiam  obligarerunt 
bona  tua  pro  expensis  quibuscunque  fariendis,  et  non  revocare  dietot  proevratorês.  • 

(Ibid.) 

«  •>  Domino  nostro  régi  et  dicte  unitersitati  et  hominibut  de  Cornoneterralli  eut  utile 
esse  et  habere  contulalum  et  consules  in  dieto  loco  de  Comme ,  mm  ex  una  guberna- 
tione  et  ronsilio  rontulum  jura  dicte  wnirertitatis  et  tingutorum  de  eadem  uberiu*  ères- 
rant  et  multiplicentur,  et  dirions  fiant,  et  facilius  pareatur  et  hobediatur  mandat** 
domini  nottri  régit,  et  extolrantur  juslicie  eibi  débite,  quam  per  unirertitatem  homi- 
num  contulatum  non  habentiutn ,  que  de  diffieili  consentit  et  difficUiter  eonqregatur  ;  et 
ett  etiam  utile  domino  régi  et  interett  ejus  subjeetos  habere  locupletei,  quod  faeilùu 
eienil  per  concettionem  consulatus  prtfati.  »  (Ibid.) 
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furent  spécialement  choisis,  pour  aller  traiter  de  l'affaire  du  consulat  de 
Cournonterral  avec  le  roi  de  France  ou  ses  représentants  « ,  que  le  premier 
des  deux  se  rendit  auprès  du  monarque,  et  que ,  moyennant  la  promesse 
de  cinq  cents  livres  parisis  une  fois  données  et  d'une  redevance  annuelle 
de  quinze  sols  tournois  il  en  obtint  les  Lettres  d'avril  1344  ,  enregis- 
trées à  la  Cour  des  comptes  *.  Or,'  ajoute  la  Requête  ,  une  pareille  pro- 
messe, accompagnée  de  tellescirconstanc.es,  oblige  indistinctement  tous 
les  habitants  de  Cournonterral  »  ;  et  le  roi  a  eu  raison  d'envoyer,  pour  en 
exiger  la  mise  à  exécution ,  le  sergent  Guillaume  d'Orgelet  et  maître 
Bérenger  Cabreyresse ,  lesquels  ont  légalement  agi ,  à  leur  tour,  en  récla- 
mant,  outre  la  somme  promise,  les  frais  de  leur  déplacement  et  antres, 
afin  de  contraindre  la  population  à  payer  ses  dettes.  Le  tort  a  été ,  au 
contraire,  du  côté  de  ceux  qui  ont  refusé  d'acquitter  leur  contingent,  et 
surtout  du  côté  de  Pierre  Vidal  et  de  Pons  Laurent ,  qui  s'étaient  d'abord 
déclarés  pour  le  consulat,  et  qui,  après  avoir  contribué  à  la  nomination 
des  procureurs  chargés  d'en  négocier  rétablissement,  s'étaient  engagés 
par  serment  à  ne  pas  les  révoquer  et  à  concourir  proportionnellement 
aux  dépenses  que  nécessiterait  l'installation  du  nouveau  régime.  Ils  ont 
d'autant  plus  mal  agi  en  s'opiniâtrant  à  ne  rien  payer,  que  la  création 
du  consulat  a  été  favorablement  accueillie  par  l'immense  majorité,  lors 


<  •  Proniratorei  seu  tindici ,  tuptr  hiit  polettatem  svbttitucndi  habenteê ,  $ubttituerunt 
ad  id,  tev  deputarerunt  Brrnardum  Crittine  et  Petrum  Darini  teniorem ,  et  quemlibet 
eorum ,  ad  impetrandum  al  eodem  domino  rrge ,  *cu  ejus  gentil/tu t  nominibut  eorumdem 
et  pro  unirrrtitatt  de  Cornoneterralli ,  roruulatum ,  contules,  franquesia*.  libertatei, 
privilégia,  et  alia  intiynia  unirersitntem  et  coMulatum  concernent*.  .  {Itnd.) 

»  «  Dicti  proruratore$ ,  teu  Bernard»*  Crittine,  procurât  or  prtdictut  conttitnttu,  et 
nomine  proruratorum  ae  tindicorum  predictorum adiit  tuper  hii»  dominum  mt- 

trum  regem        Dictu*  dominu*  notter  rex,  ad  inttantiam  dictorum  proruratorum 

dicte  unirer$itati$  dicti  loci  de  Cornone  et  habitatorum  ejusdem ,  concettit  rontulatum 

prediclum        Littera  conce*iio*i$  dicte  gratie  trantirit  per  Cameram  compotorum.  » 

(Ibid.) 

»  ,.  Vigore  prefati  ronce  nsui  et  procurationum ,  omne*  habitatores  dicti  Ion  fuerunt 
efficaciter  obtigali  ad  totvendum  dictant  tummam  quingentarutn  librarum  t  item ,  et 
adhuc  tnnt  rffirariter  obligati  et  dictus  constatas  ad  tolrendum  dictum  eetuum  annuvm , 
toeo  et  tempore  opportunis.  •  [Ibid.) 
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du  scrutiii  ordonné  par  les  commissaires  royaux,  el  que  c'est  à  la  majo- 
rité à  faire  la  loi ,  sans  que  lâ  minorité  puisse  arguer  d'un  vote  négatif 
quelconque  pour  décliner  les  charges  communes,  quand ,  d'ailleurs ,  elles 
doivent  procurer  l'avantage  et  l'honneur  de  tous».  Vainement  prétendrait- 
on  ,  à  l'heure  qu'il  est,  se  rétracter  :  on  n'a  pas  le  droit,  en  pareil  cas, 
de  trouver  mauvais  aujourd'hui  ce  qui  paraissait  hon  hier  2  ;  et ,  consé- 
quemment,  l'appel  fait  à  la  Majesté  royale  par  le  parti  de  l'opposition 
tombe  de  lui-même;  d'où  vient  que  les  commissaires  n'ont  pas  <th  devoir 
l'admettre  et  ont  procédé,  sans  en  tenir  compte,  à  l'organisation  du  con- 
sulat. Les  opposants  n'en  sont  donc  pas  moins ,  malgré  leur  appel , 
astreints  à  payer.  Car  il  est  d'usage  commun  que  le  parti  du  consulat, 
quand  il  l'emporte,  comme  à  CournonterraU  par  le  nombre,  la  richesse 
et  les  lumières ,  force  les  opposants  à  contribuer,  selon  la  mesure  de  leurs 
ressources,  aux  tailles  et  autres  impositions  publiques.  Telle  est  la  pra- 
tique constante  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcassone  et  de  Beau- 
caire;  et  ainsi  les  choses  se  passent  à  Saint-Pons-de-Mauchiens,  par 
exemple,  à  Montblanc,  à  Cuxac,  à  Ouveillan ,  à  Ginestas,  à  Gallargues 
et  autres  localités  jouissant  de  consulats  en  vertu  de  concessions  royales, 
les  consuls  ayant  dans  toute  l'étendue  de  la  province  de  Languedoc  le 
pouvoir  d'imposer  des  tailles  et  de  les  faire  acquitter  par  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  ,  et  proportionnément  au  nombre  et  à  la  fortune, 
ou  à  l  importance  des  affaires.  C'est  de  même  aux  consuls  que  le  roi 
demande  le  contingent  exigible  pour  ses  guerres,  quand  il  en  a,  ou  pour 
la  réparation  des  chemins  ;  et  il  est  également  d'usage  que  les  consuls  y 
subviennent ,  en  levant  les  tailles  qu'ils  trouvent  convenable  de  prescrire , 
et  en  ne  laissant  ensuite  personne  en  dehors  de  leur  perception.  L'appel , 
d'ailleurs,  derrière  lequel  se  retranchent  les  opposants  de  Cournonterral 
pour  refuser  toute  participation  au  paiement  de  l'impôt  a  été  annulé  par 


1  ■  Quia  major  et  tanior  part  in  taiibus  trait  ad  *e  minore  m  partem ,  tpecialiter  im 
hii*  que  conférant  utititat^m  et  honorent  omnium  habitant ium.  »  ilbid.) 

1  <•  lllud  quod  temel  placuit  ampiius  ditpticert  non  paiest ,  jujeta  jut  teriptum ,  quo 

reaitur  terra  Ma;        et  per  conséquent,  qui  aliter  contenter  unt  non  tunt  admiltendi  ad 

mntradicendum  predirium  contulatum,  net  ad  te  opponendum,  veniendo  contra  tuum 
juramentum.  *  'Ibid.) 
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leur  propre  fait,  puisqu'ils  ont  omis  ou  négligé  de  le  poursuivre,  et 
puisque ,  sans  tenir  compte  de  l'ajournement  au  Parlement  de  Paris ,  ils 
ont  eu  recours  à  l'évêque  de  Beauvais,  dont  les  Lettres  impliquent  de 
leur  part  un  désistement  tacite. 

Ces  Lettres  ne  peuvent ,  du  reste ,  préjudiciel*  en  rien  ni  au  roi  ni  aux 
hommes  de  Cournon terrai.  Car,  d'abord,  le  droit  du  monarque  y  est 
passé  sous  silence ,  et  il  n'appartenait  pas  à  l'évêque  de  Beauvais  de  con- 
trarier l'exercice  d'un  consulat  établi  en  vertu  d'une  concession  royale. 
11  n'était  pas  non  plus  dans  ses  attributions  d'entraver  la  marche  des 
commissaires  royaux ,  spécialement  chargés  de  réaliser  cette  concession. 
—  Les  Lettres  dont  il  s'agit  sont,  en  outre,  en  désaccord  avec  le  droit 
commun  de  la  province.  Bien  qu'en  effet  les  seigneurs  de  Cournon  possè- 
dent dans  cette  localité  la  juridiction  haute  et  basse,  et  que  l'évêque  de 
Maguelone  soit  leur  supérieur  immédiat,  le  roi  de  France  cependant  y 
jouit  de  la  principale  autorité  ;  et  il  pouvait  seul ,  à  ce  titre,  y  instituer 
un  consulat ,  même  sans  la  participation  ou  le  concours  des  seigneurs . 
attendu  qu'il  ne  faisait  tort  à  personne  en  usant  de  son  droit  à  sa  ma- 
nière « .  —  Ces  Lettres  ont  été  obtenues  subrepticement  et  sur  de  faux 
rapports ,  puisque  la  partie  adverse  n'a  pu  avancer  sans  mensonge  que  la 
majorité  répugnait  à  rétablissement  du  consulat,  et  que,  si  quelques-uns 
se  sont  réellement  montrés  antipathiques  à  cet  établissement ,  ils  se  le  sont 
permis  avant  de  connaître  la  concession  royale  et  sous  l'influence  des 
menaces,  promesses,  supercheries  ou  machinations  des  seigneurs ,  ou  des 
familiers  et  émissaires  de  ces  derniers*.  Ces  Lettres  ne  disent  pas  que  la 


1  «  Dicta  lit  ter  a  domini  Btlvacentit  epiteopi ,  taira  tua  gratta ,  fuit  ronretsa  rouira 
jut  commune,  quo  regitur  terra  itta,  et  contra  jut  regium,  quia,  licet  dicti  domini  de 
Cornant  haberent  in  dicto  castro  merum  et  mixtum  imperium  et  omnimodam  juritdir- 
tionem,  et  Eccletia  Magatonensis  haberet  ibidem  primum  rettortum ,  tamen  nirhilominut 
dominus  natter  re.r ,  qui  habet  ibijura  tuperioritatit ,  ad  quem ,  tanquam  ad  prineipem , 
jure  «iio  regio,  pertinet  tolum  et  in  tolidum  dare  et  concedere  contulatum  et  jura  ejut- 
dem  unirersitatibus  regni  tui  et  in  terris  preiatorum  et  baronum ,  eistlem  hominibu* 
dare  et  concedere  potuit  contulatum  predidum ,  dirtit  dominit  non  rocatis,  rum  eis 
dominus  noster  rex  non  faciat  injuriam,  ti  suo  modo  jure  utatur.  »  (Ibid.) 

1  «  Meta  littera  domini  Btlracensis  fuit  tubreptieie  impetrata,  fattitate  exprès  ta  in 
ta  quml  part  adrersa  dictorum  dominorum  asseruit  quod  major  et  tanior  part  unirer- 
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majorité  s'était  préalablement  entendue  pour  solliciter  du  roi  la  création 
du  consulat  ,  et  avait  nomme  pour  cela  des  procureurs,  dont  elle  avait 
juré  de  maintenir  les  pouvoirs  et  d'approuver  tous  les  actes.  Elles  ne 
disent  pa^  davantage  que  ceux  qui,  après  avoir  fait  partie  de  celte  ma- 
jorité ,  se  sont  rétractes  l'ont  fait  postérieurement  à  l'envoi  des  délègues 
chargés  d'obtenir  le  consulat,  et  que  ces  mêmes  opposants,  victimes  trop 
confiantes  des  intrigues  seigneuriales,  ont  ensuite  retiré  leur  rétractation . 
pour  revenir,  de  leur  plein  gré,  à  leur  première  résolution  et  adhérer  au 
consulat,  dès  qu'ils  ont  su  qu'il  avait  ete  accordé  «. 

La  liuquête  rappelait  ici  la  mission  donnée  par  l'évéque  de  Beauvaisau 
connétable  ou  gouverneur  de  Carcassone ,  et  énumérail  l'un  après  I  autre , 
dans  l'ordre  où  ils  ont  été  exposes,  les  actes  de  ce  représentant  du  lieu- 
tenant-roval.  Elle  ne  manquait  pas  de  l'accuser  de  partialité,  et  allait 
jusqu'à  lancer  contre  lui  le  reproche  de  fraude ,  en  déclarant  impossible 
qu'on  eut  écrit  dans  l'espace  de  moins  d'une  journée  les  deux  cent  vingt 
feuillets  que  remplissait  sa  procédure  Puis,  elle  mentionnait  les  efforts 
des  consuls  pour  échapper  à  la  déchéance  dont  les  avait  frappés  le  conné- 
table ,  indiquait  le  maintien  provisoire  du  consulat  par  le  roi,  les  em- 
barras où  de  faux  rapports  avaient  jeté  le  monarque,  et  le  parti  qu'avait 
finalement  pris  ce  dernier  de  renvoyer  toute  l'affaire  au  Parlement  de 
Paris,  à  la  suite  de  quoi  elle  formulait  des  conclusions  conformes  à  l'es- 


sitalis  hominum  dirti  loci ,  quum  consulat  us  erat  concessus  a  trgia  Majestate,  asservit 
se  nulle  haljere  connûtes  in  dicto  loco;  in  quo  duplex  falsitas  erprimitur  t  primo  quia 
nunquam  major  et  sanior  pars  dicte  unirersitutis  asservit  se  nolle  habere  connûtes  ;  item, 
si  appareret  aliquos  hoc  asseruisse,  hoc  fecerunt  antequam  scivissent  dictum  consulatum 
concessum,  et  mini*,  inductionibus ,  promistionibus  et  terroribus,  calliditatiimt  ac  ma- 
chinatiombus  fraudulenter,  et  ptr  potentiam  dictorum  dominorum,  teu  aliquorum  de 
familiaribus  eorumdem,  ad  hoc  inducti.  »  [Ibid.) 

1  •  Postquam  dirti  homines  scirerunt  dictum  consulatum  este  conctstum ,  ad  primat* 
wduntatem ,  libère  et  sine  aliqua  induction*,  redierunt ,  et  dicto  consulatui  adhererunt.  • 
[Ibid.) 

*  «  Processus  fuel  ut  in  dicto  moment  n  temporis  per  dictum  constabularium  durât  per 
ducenta  et  -ùjinti  folia  et  ullra  ,  sic  quod  nulto  modo  est  possib'dis  quod  tant  us  proceuus 
poluil  in  lam  brevi  tempore  eclebrari  nec  fieri,  nec  in  forma  in  qua  eut  ducatus  cim- 
puni,  sine  collusion*  et  fraude  componencium  et  constabularii  memorati,  nec  per  partem 
dirtorum  consulum  deliberari  »  {Ibid.) 


♦ 


Digitized  by  Google 


(  85  ) 

prit  de  loul  ce  qui  précède,  et  où,  abritant  toujours  le  consulat  sous 
l'égide  de  la  royauté  ,  dont  elle  exaltait  d'autant  plus  les  privilèges,  elle 
demandait  la  conservation  du  nouveau  régime,  et  manifestait  le  va>u  de 
voir  repousser  avec  perte  les  prétentions  du  parti  seigneurial  ». 

Cette  Requête  n'est  pas  datée;  mais  elle  se  rapporte  évidemment  à 
l'année  1345  et  à  l'époque  où,  toutes  les  questions  relatives  au  consulat 
de  Cournonterral  ayant  été  renvoyées  par  les  Lettres  royales  du  21  mai 
de  cette  année-là  au  Parlement  de  Paris,  force  fut  au  parti  populaire  de 
plaider  sa  cause  contre  un  ennemi  puissant.  Peu  de  pièces  offrent  plus 
d'intérêt,  au  point  de  vue  de  l'alliance  qui  unissait  alors  le  peuple  et  la 
royauté ,  à  qui  il  tardait  également  d'en  finir  avec  les  seigneurs ,  et  rien 
n'édifie  mieux  sur  les  progrès  que  l'idée  monarchique  avait  déjà  réalisés . 
au  milieu  du  XIV0  siècle .  parmi  nos  populations.  On  comprend  par 
l'analyse  de  ce  document  combien  le  joug  féodal  pesait  dès-lors  à  cette 
partie  du  Midi,  et  on  s'explique  les  victoires  qu'y  remportait  le  roi  de 
France. 

Ce  remarquable  plaidoyer  ne  triompha  pas,  néanmoins,  du  premier 
eoup;  car  le  Parlement  de  Paris  ne  décida  point  ta  question  tout  d'abord, 
une  affaire  de  ce  genre  n'étant  pas  de  celles  qui  finissent  aussitôt  com- 
mencées. Le  Parlement  se  flattait  sans  doute  qu'en  faisant  attendre  sa 
décision  il  donnerait  aux  esprits  le  temps  de  s'apaiser,  et  qu'une  sentence 
rendue  après  certain  délai  aurait  le  double  avantage  d'être  mieux  mûrie 
et  de  causer  moins  d'agitation.  Philippe  de  Valois  partagea,  il  paraîtrait , 
cette  confiance  ,  et  j'ai  déjà  indiqué  ses  Lettres  du  21  juillet  1345.  par 
lesquelles ,  s 'associant  à  la  pensée  d'un  ajournement ,  il  prescrivait  au 
sénéchal  de  Beaucaire  et  au  juge  royal  de  Montpellier  de  maintenir  le 
statu  quo  jusqu'au  jugement  de  la  haute  cour.  Il  enjoignit ,  en  outre .  par 
d'autres  Lettres ,  du  5  août ,  aux  consuls  de  Cournonterral  de  surseoir  à 
tout  nouvel  impôt  forcé,  et  de  restituer  aux  opposants  les  objets  confis- 
qués sur  eux  pour  refus  de  paiement,  sous  peine  d'avoir  à  rendre  compte 


•  Arch.  de  Coum.,  rouleau  coté  57. 


H 
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de  leur  désobéissance  aux  prochaines  assises  de  la  sénéchaussée».  Mais 
celait  beaucoup  trop  présumer  du  bon  sens  populaire.  Les  consuls, 
comme  pour  se  venger  des  défections  qui  décimaient  tous  les  jours  leur 
parti .  trouvèrent  moyen  d'éluder  les  ordres  royaux ,  en  obtenant ,  on  ne 
saurait  dire  par  quelle  voie  ,  des  Lettres  contradictoires ,  à  l'adresse  du 
juge  de  Montpellier  et  de  quelques  autres  magistrats .  portant  contrainte 
à  l'égard  de  certain  nombre  de  déserteurs ,  avec  recommandation  au  juge 
de  Montpellier  de  mettre  pour  cela  à  la  disposition  des  consuls  le  ministère 
de  ses  propres  sergents  ».  Là-dessus ,  nouvelle  opposition  des  défection- 
naires  et  récriminations  du  parti  seigneurial  tout  entier,  puis  recours  à  la 
justice  du  lieutenant-général.  Le  duc  de  Normandie ,  qui  occupait  alors  ce 
poste  éminent,  accueillit  les  plaintes  des  réclamants,  et  manda  au  sénéchal 
de  Beaucaire  de  veiller  à  ce  que ,  suivant  la  teneur  des  premières  Lettres 
rendues  en  Parlement,  et  nonobstant  l'obtention  subreptice  des  dernières, 
les  partisans  des  seigneurs  pussent  demeurer  à  l'abri  des  exigences  fis- 
cales des  consuls ,  quant  aux  tailles  et  aux  autres  impôts  qu'il  plairait  à 
ceux-ci  d'établir  pour  la  poursuite  de  l'affaire  du  consulat  ».  Le  lieute- 
nant-général ,  néanmoins,  quelque  autorité  que  lui  valût,  indépendamment 
de  sa  haute  position  et  de  son  mérite  personnel ,  son  titre  particulier  de 
fils  de  France ,  ne  fut  guère  plus  heureux  que  le  roi  son  père  dans  ses  ten- 
tatives de  conciliation ,  et  le  sénéchal,  conformément  à  ses  ordres ,  eut  à 
intervenir  entre  les  adversaires  de  l'impôt  et  les  amis  des  consuls  ,  qui , 
non-seulement  persistaient  à  le  revendiquer,  mais  s'obstinaient  à  ne  rien 
vouloir  restituer  des  objets  saisis  au  préjudice  des  récalcitrants.  Le  séné- 
chal, trop  occupé  d'autres  soins  pour  agir  en  personne*,  se  fit  d'abord 
successivement  représenter  dans  ce  débat  par  ses  lieutenants  Bernard  de 
Codols  et  Bertrand  de  Languissel ,  devant  lesquels  comparurent,  à  diverses 
reprises,  le  consul  Pierre  Verdier,  par  délégation  de  ses  deux  collègues,  et 


'  Voy.  le  N°  VI  des  Pièces  justificatives  de  ce  Mémoire. 

■'  taures  du  duc  de  Normandie,  du  II  septembre  1346,  ap.  Arch.  de  Court).,  Procé- 
duro  de  1315-1346,  fol.  80  r»  sq. 
»  taures  du  II  septembre  1345,  déjà  mentionnées. 

«  «  Pluribtu  et  arduit  negociit  regiis  oetupatut.  •  (Arch.  de  Coura.,  Procédure  de 
1346,  manuscrit  in-8«.) 
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les  fondés  de  pouvoirs  du  parti  seigneurial  < .  Puis ,  l'affaire  n'avançant  pas 
et  menaçant  de  s'éterniser,  au  détriment  de  la  tranquillité  publique ,  fut 
confiée  au  docteur  ès-lois  Jean  Isba rre.  Mais  le  nouveau  représentant  du 
sénéchal  devint  presque  aussitôt  suspect  au  parti  populaire  :  on  lui  re- 
procha d'être  trop  favorable  au  parti  opposé,  d'avoir  prêté  sa  plume  à  la 
défense  des  intérêts  de  ce  parti ,  et  de  donner  habituellement  territoire .  à 
Nimes  ,  dans  sa  propre  maison,  à  l'avocat  de  la  cause  seigneuriale.  On  lui 
contesta  ensuite  le  droit  de  s'immiscer  dans  un  procès  pendant  au  Parle- 
ment de  Paris,  et  on  finit  par  appeler  de  sa  justice  à  celle  du  sénéchal  en 
personne1.  Jean  Isbarre,  toutefois,  ne  crut  pas  devoir  convenir  de  sa 
partialité  *  ;  et  le  consul ,  indigné  de  voir  que  le  légiste  ne  tenait  nul 
compte  de  ce  premier  appel .  en  déposa  un  second ,  huit  jours  après ,  où 
il  ne  craignit  pas  de  remonter  jusqu'à  la  cour  suprême  du  roi  de  France  ». 
Mais  Jean  Isbarre,  sans  se  laisser  intimider  par  celte  nouvelle  récusation , 
passa  cneore  outre  ;  et ,  par  une  sorte  de  défi  ,  naturellement  fait  pour 
exaspérer  des  cœurs  déjà  ulcérés ,  il  défendit  à  Pierre  Verdier,  ainsi 

1  Arch.  de  Courn.,  Procédure  de  1345-1346,  manuscrit  in-8». 

*  «  Ego  Petrus  Verderii ,  consul  et  eontuiario  nomine  univertitati»  hominum  de  Cor- 
noneterralli,  habetu  merito  tutpectum  toi  dominum  Johannem  Ttbarrt,  legum  dorto- 
rem ,  qui  ro*  dicitit  comittarium  a  euria  domini  tenetcalli  Bellicadri  députai  vm  in  causa 
ibidem  rertente  inter  nobile*  domino»  de  CornaneterraUi  et  quosdam  aliot  tingulare* 
homines  dirti  toci,  eis  adhérente*,  ex  una  parte,  et  me  ae  alto»  contulc»  univertitati* 
ejutdem  loci,  ex  altéra,  ex  eo  et  pro  eo  quia  noviter  ad  met  audientiam  pertenit  quod 
par*  adeerta  te  jactavit  quod  eidem  e*ti*  fatorabilit  talde,  et  qttod  sumnuim  in  rnuta 
predifta  pro  ipta  parte  adverta  ordinastk,  iptaque  par»  adeerta  quati  continue  Xemauti 

in  domo  habiiationi*  vettre  ttat  etmoratur,  et  ingrettum  tint  difficultate  habet   r«* 

et  audientiam  tettram  recuto ,  jurant  ad  tancta  Dei  Etangelia ,  quod  no»  ex  reritimilibus 

conjecturi»  ae  merito  tutpectum  habeo        Ideireo,        tollempniter       ad  dominum 

*ene»eallum  Bellicadri  A  teu  ad  illum  tel  Mot  ad  quem  test  quot  de  jure  teu  contuetudine 

présent  appelialio  dettel  penemre ,  provoco ,  requtretis  rr)«,  virtute  presenns  appelln- 

tionit,  ne  ea  pendente  teu  in  ejut  prejudicium  aliquid  ùtnotetU  teu  attempteiit  • 

(Appel  du  23  février  1345  (  1346),  ap.  Arch.  de  Coum.,  Procédure  de  1345-1346  déjà 
mentionnée,  fol.  131  r»  sq.  Cf.  parchem.  coté  9.) 

J  «  Et  dictu*  dominu*  comittariut  tamiuam  frustatoriam  et  tnhanem  dictam  recu- 

tationem  non  admitit,  ted  iptam  rejecit.  ■  (lbid.) 

«  «  Ad  dominum  nnttrum  ngtm  Francorum.  •  (Appel  du  2  mars  1345  (1346).  ap. 
Procédure  de  IM5-I346.) 
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qu  aux  autres  consuls  ses  collègues,  de  molester  ni  de  violenter,  contrai- 
rement aux  Lettres  royales  du  5  août  1345  ,  soit  les  seigneurs  de  Cour- 
nonterral ,  soit  leurs  adhérents ,  avec  injonction  expresse  de  restituer  les 
objets  saisis  contre  la  teneur  de  ces  mêmes  Lettres  «  ;  ce  qui  achèverait  de 
prouver  que  le  parti  populaire ,  loin  de  s'amender,  avait  persisté  dans  ses 
errements.  Les  consuls  relevèrent  le  gant,  et.  par  l'organe  de  Pierre 
Verdier,  signifièrent,  le  7  mars,  à  Jean  Isbarre  un  nouvel  acte  d'appel 
au  roi  ou  au  lieutenant-général 

La  lutte,  comme  on  voit  ,  se  compliquait.  Le  sénéchal  Guillaume 
Rolland  crut  alors  de  son  devoir  de  donner  satisfaction  aux  consuls. 
Mais  ne  voulant  pas,  d'un  autre  côté,  révoquer  Jean  Isbarre,  de  peur 
de  paraître  céder  à  une  démonstration  fâcheuse  pour  l'autorité ,  il  prit 
un  moyen  terme,  et  se  contenta  d'adjoindre  à  son  premier  délégué  le 
professeur  ès-lois  Jacques  de  MontfleuM.  L'affaire  n  en  marcha  ni  plus 
vite  ni  plus  heureusement.  Les  consuls  eurent  beau ,  pour  en  hâter  la 
conclusion  ,  faire  agir  auprès  du  Parlement  le  procureur  du  roi  de 
Montpellier,  de  concert  avec  le  syndic  de  Cournonterral  Bernard  Cris- 
tine,  que  les  intérêts  de  son  commerce  retenaient  à  Paris  *.  Le  jugement 
fut  encore  renvoyé,  toujours  avec  maintien  provisoire  du  statu  qvo*. 
On  gagnait  ainsi  du  temps.  Mais  le  temps,  au  lieu  d'amortir  l'effer- 
vescence populaire ,  semblait  l'activer.  Les  consuls  ne  s'en  montraient 
que  plus  acharnés  à  vouloir  soumettre  à  l'impôt  le  parti  seigneurial  et 
à  le  violenter,  sur  son  refus.  Jean  Isbarre,  poussé  à  bout  par  ces  inces- 


•  •■  Inhilien*  dirtn  Prtro  Verderii ,  contuii predicto ,  et aliit  cuncotuuiibut  fuit,  nedictot 

rnndnminos  et  eis  adhérente»,        contra  format*  litterarum  regiarum,  moleitent  teu 

pitjnorrnt         qunutquc  de  dicta  causa  fuerit  per  dictât  dominât  parlamenti  cognitum 

et  difuttum ,  et  piijnora,  capta  teu  lerata  per  dictot  contules  se*  altos  deputatos,  contra 
dictarum  litterarum  regiarum  continentiam  et  tenorpm,  restituant  teu  rettitui  fariant  . 
(Procédure  de  1345  1346.) 

«  Ad  dominum  nostrum  Francorttm  régent,  teu  ejus  locumtenentem  in  partibut 

fXtitanit,  proroco  et  appello.  •  (Appel  du  7  mars  1346  (1846),  ap.  Arcb.  de  Couro  , 

Procédure  de  1340,  fol.  non  coté.) 
>  Par  des  Lettres  du  30  avril  1346,  relatées  dans  la  même  Procédure. 

*  Arch.  de  Courn.,  Requête  de  1346,  non  cotée. 

»  Lettres  de  Philippe  de  Valois  des  19  et  20  juin  1346,  ap.  Aroh.  de  Courn. 
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santés  persécutions ,  entreprit  de  les  réprimer  par  la  force.  Il  manda , 
en  conséquence,  d'accord  avec  son  collègue  Jacques  de  MontOeur,  au 
recteur  de  Montpellier  Hugues  de  Carsan  de  les  empêcher  désormais  et 
d'en  exiger  sévèrement  réparation.  Le  recteur,  quelque  sympathique 
qu'il  pût  être  aux  consuls,  n'avait  pas  à  reculer,  d'autant  mieux  que 
le  sénéchal  intervenait  personnellement  dans  le  même  sens.  Il  délégua 
à  cet  effet  le  sergent  royal  Pierre  de  Béziers,  qui  recourut ,  à  son  tour, 
au  juge  de  Cournonterral ,  et  se  servit  du  ministère  de  deux  huissiers 
de  Nimes ,  pour  enjoindre  de  restituer  aux  plaignants  ce  qu'on  leur 
avait  saisi  ou  extorqué:  à  défaut  de  quoi  l'on  devait  exproprier,  par 
représailles,  les  auteurs,  des  violences  tant  de  fois  incriminées4.  La 
dernière  mesure  fut  mise  à  exécution  ;  et  les  habitants  eurent  sous  les 
yeux  le  spectacle  peu  récréatif  en  soi ,  mais  qui  ne  manqua  pas  de  les 
impressionner  diversement,  d'un  huissier  parcourant,  en  compagnie 
d'un  notaire,  certain  nombre  de  maisons,  et  inventoriant  çà  et  là,  en 
présence  de  témoins  régulièrement  requis.  Linge ,  vêtements ,  denrées , 
bétail,  outils,  charrues  même,  on  enlevait  tout  indistinctement;  et  ce 
fut  à  peine  si  ou  laissa  le  moyen  de  couvrir  leur  nudité  à  ceux  chez 
lesquels  s'exerça  cette  odieuse  confiscation * . 

Les  légistes  purent  alors  s'applaudir  de  leur  victoire  :  force  était  de- 
meurée à  la  loi.  Mais  que  de  nouveaux  mécontentements  durent  s'ajouter, 
ces  jours-là ,  aux  premiers  !  Quel  surcroît  de  rancunes  et  de  passions  de 
toute  sorte  les  cœurs  n'en  reçurent-ils  pas  !  Le  parti  seigneurial  obtenait 
ainsi  la  demi-satisfaction  que  la  royauté  avait  été  contrainte  de  lui  jeter 
en  pâture,  par  manière  d'apaisement;  mais  c'était,  en  même  temps,  faire 
payer  bien  cher  au  parti  opposé  le  maintien  du  consulat. 

A  ce  prix  pourtant  le  consulat  survécut ,  et  le  roi  de  France ,  assez 
désagréablement  compromis  par  des  rigueurs  qu'il  aurait  voulu  em- 
pêcher», retint  en  son  pouvoir,  grâce  à  la  conservation  de  la  magis- 
trature bourgeoise  émanée  de  sa  suprême  initiative ,  le  moyen  le  plus 


'  Lettres  des  12  et  30  septembre  et  du      octobre  1346,  ap.  Arch.  de  Goura. 
1  Arch.  de  Couru.,  Actes  des  2  et  3  octobre  1346  et  des  jours  suivants. 
1  Lettres  royales  du  18  janvier  1346  (1347),  ap.  Arch.  de  Couru. 
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efficace  d'assurer  à  tout  jamais  dans  l'enceinte  de  Cournonterral  le 
triomphe  déjà  si  a  vancé  .de  sa  politique. 

Le  Parlement ,  de  son  côté ,  put ,  à  la  faveur  de  cette  exécution ,  faire 
attendre  encore  sa  sentence.  Mais  les  seigneurs  en  prirent  prétexte  pour 
refuser  d'autant  plus  long-temps  de  reconnaître  le  consulat.  La  peste  de 
1348,  qui  causa  de  si  affreux  ravages  dans  nos  contrées  «,  fut  elle-même 
impuissante  à  les  réconcilier  avec  leurs  sujets.  Les  consuls  de  1349, 
Jean  Etienne,  Guillaume  Brissiac  et  Bertrand  Firmin  virent,  comme 
ceux  des  années  précédentes ,  leur  serment  refusé  ou  éludé  par  les  sei- 
gneurs. Guillaume  de,Cournon  était  mort  cependant ,  et  sa  fille,  la  jeune 
Miracla ,  héritière  de  ses  droits ,  n'avait  pas  d'engagements  personnels  qui 
la  contraignissent  à  persévérer  dans  les  votes  de  la  résistance..  Mais  l'op- 
position au  nouveau  régime  apparaissait  sans  doute  à  la  noble  famille 
comme  un  devoir  traditionnel  ;  et  Miracla ,  ou  plutôt  Raimbaude,  sa  mère 
et  tutrice  ,  dont  le  système  semble  avoir  été  de  perpétuer  les  anciennes 
tendances,  n'en  continua  pas  moins,  avec  le  co-seigneur  Raymond  de 
Montlaur,  de  se  tenir  à  l'écart,  comme  si  elle  eût  craint  de  déroger,  en 
confirmant  dans  leur  charge  les  élus  de  la  bourgeoisie;  et  ce  fut  cette 
année-là,  comme  antérieurement ,  le  lieutenant  du  juge  royal  de  Mont- 
pellier qui  reçut  le  serment  des  nouveaux  magistrats  populaires  *.  Les 
choses  se  passèrent  d'une  façon  analogue  les  trois  années  suivantes  :  nous 
apprenons  même  par  les  documents  contemporains  que  la  veuve  et  la  fille 
de  Guillaume  de  Cournon  firent  aux  bourgeois,  en  1352,  l'affront  de 
quitter  le  village  six  jours  avant  la  Saint-Jean ,  pour  n'avoir  pas  à  y  être 
témoins  d«  l'élection  des  nouveaux  consuls.  Raymond  de  Montlaur,  qui 
ne  s'était  pas  esquivé  comme  elles,  ne  se  montra  pas  plus  favorable  aux 
élus  du  peuple:  il  refusa  pour  la  neuvième  fois  leur  serment,  alléguant 
qu'il  portait  atteinte  à  ses  droits  et  à  sa  juridiction  ;  et  son  refus  devint 
une  sorte  de  mot  d'ordre  pour  le  bayle  Pierre  Vidal ,  à  défaut  duquel  il 


>  Elle  emporta,  notamment,  deux  dos  consuls  de  Cournonterral,  Jean  Cristine  et 
Raymond  Espaze  (  deux  sur  trois  ) ,  et  plus  de  la  moitié  de  leurs  conseillers.  (  Arcb.  de 
Couru.,  Procès-verbal  de  l'éjection  consulaire  de  1348,  parohem.  coté  69.) 

*  Arcb.  de  Courn.,  Procès-verbal  de  l'élection  consulaire  de  ma,  parebem.  coté  fi i. 
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fallut  encore  recourir  au  juge  royal  de  Montpellier'.  Une  transaction 
pourtant,  sinon  une  réconciliation  franche  et  sincère ,  venait  d'avoir  lieu 
entre  les  nobles  et  les  non-nobles.  Car  ils  avaient  fini  par  comprendre  les 
uns  comme  les  autres  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  leur  trop  long 
débat;  et  le  roi,  plus  embarrassé  qu'eux  d'une  affaire  sur  laquelle  le 
Parlement  semblait  craindre  de  se  prononcer,  leur  avait  tout  le  premier 
ouvert  la  voie  d'une  solution  à  l'amiable  ,  sans  autre  formalité  à  remplir 
que  d'avoir  à  en  faire  part  à  la  haute  cour  judiciaire  ».  Cet  arrangement 
porte  la  date  du  1 2  mai  1 352  :  il  y  est  stipulé  que,  sur  chaque  période  de 
deux  ans,  un  noble  sera  alternativement  élu  consul  et  conseiller»,  moyen- 
nant quoi  les  nobles  contribueront  avec  l'ensemble  des  habitants  à  toutes 
les  tailles  que  réclameront  les  besoins  de  la  communauté,  —  mais  sans 
y  comprendre  néanmoins  les  tailles  royales,  —  les  consuls  jouissant  du 
pouvoir  de  contraindre  les  récalcitrants.  La  sanction  que  donnerait  à  cet 
accord  le  roi  ou  le  Parlement  devait  avoir  pour  effet  de  supprimer  toute 
cause  ultérieure  de  troubles  et  d'affermir  la  bonne  intelligence  au  sein 
d'une  population  fatiguée  par  tant  de  discordes*. 

On  revenait  ainsi  à  l'esprit  de  la  transaction  du  10  novembre  1331, 


1  Arch.  de  Courn.,  Procès-vorbal  de  l'élection  consulaire  de  1352,  parchem.  cote  fi7. 
*  Lettres  du  roi  Jean  du  30  juin  1351,  ap.  Arch.  de  Cou  m. 

>  Ce  fut  d'ordinaire  le  noble  déjà  consul  qui  devint  ensuite  conseiller.  On  en  a  la 
preuve  dans  un  fragment  de  procédure ,  coté  Î50  aux  Archives  dé  Cournonterral ,  où 
i.n  uoblo  vient  lui-même  déposer  devant  le  bayle  de  l'endroit  :  «  Quod  ab  antiquo  tetn- 
pore  fuit  obtertatum  et  usitatum  or  ante  tempora  citra  et  ultra ,  de  quibut  memoria  in 
contrario  non  exittit ,  quod,  quando  contingit  eliqi,  nominari  et  rreari  contutet  pro 
adminittranda  re  publira  dirti  loci,  pro  «no  anno  etigitur  unus  nobilit ,  tt  illo  anno 
lapto  qui  fuit  contui  ilh  anno  pro  nobiti ,  anno  tatnen  tequenti  rtmanet  contiliariut.  » 
—  «  Fuit  parittr  utitatum  et  observatum  »,  ajoute  la  même  déposition,  •  quod ,  quando 
nobilit  trot  consul  uno  anno  et  aiio  tequenti  anno  erat  eontiliariut ,  quod  tertio  anno 
etigebatur  et  eligi  contuevit  dictut  nobilit  »;  ce  qui  permettait  à  un  noble  de  se  per- 
pétuer dans  le  consulat,  aux  dépens  des  autres  nobles.  Mais  on  ne  toléra  pas  toujours 
cet  abus ,  et  la  procédure  à  laquelle  j'emprunte  ces  détails  le  témoigne ,  puisqu'elle  eut 
lieu  sur  la  plainte  d'un  noblo,  Guillaume  Bonis,  qui  réclamait,  pour  s'être  vu  préférer 
|wr  les  consuls  sortants ,  au  bout  de  la  deuxième  année  de  ses  fonctions ,  un  autre  noble , 
Pons  d'Amat,  dont  il  présentait  la  nomination  en  qualité  de  consul  comme  une  espèce 
d'usurpation. 

4  Voy.,  aux  Pièces  justificatives,  le  texte  de  l'accord  du  13  mai  1852. 
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qui  avait ,  on  se  le  rappelle ,  décerné  aux  nobles  une  place  sur  trois  dans 
les  élections  syndicales.  Mais  le  roi  et  le  Parlement  firent  attendre ,  il  y  a 
apparence ,  l'approbation  requise,  et  l'accord  ne  put  recevoir  d'exécution 
avant  le  SH  juin  1353.  On  élut  ce  jour-là  parmi  les  consuls  noble  Pierre 
de  Soriecb,  et  ce  commencement  de  justice, populaire  détermina  aussitôt 
un  changement  de  politique  de  la  part  des  seigneurs.  Cessant  désor- 
mais de  protester  contre  l'installation  des  nouveaux  magistrats  munici- 
paux ,  ils  ne  firent  plus  difficulté  d'admettre  leur  serment ,  que  Raymond 
de  Montlaur ,  naguère  si  opiniâtre  dans  son  opposition  ,  reçut .  au 
contraire,  en  compagnie  du  bayle,  le  plus  aisément  du  monde  1 . 

Cette  participation  dès-lors  périodique  des  nobles  de  Cournonterral  aux 
honneurs  du  consulat,  en  servant  de  point  d'arrêt  à  une  longue  lutte, 
marque  aussi  le  terme  de  l'épisode  que  j'avais  pour  but  de  retracer.  Mais 
qui  avait  vaincu  dans  cette  lutte?  Etait-ce  le  peuple?  Car  ce  n  était  pas , 
a  coup  sur,  le  pouvoir  seigneurial  :  le  droit  qui  lui  restait  et  le  parti  qu  il 
s'était  décidé  à  prendre  de  recevoir  le  serment  des  consuls  ne  constituaient 
pas  une  victoire  à  son  profit.  Le  triomphe  ne  revenait,  en  réalité,  ni  aux 
seigneurs  ni  au  peuple:  il  appartenait  au  roi  de  France;  et  rien  ne  le 
prouve  mieux  que  l'appel  que  firent,  en  134$  ,  à  sa  protection  la  veuve  et 
la  tille  de  Guillaume  de  Cournon.  Philippe  de  Valois,  heureux  d'une 
démarche  de  cette  nature ,  où  il  voyait  sans  doute  une  reconnaissance 
explicite  de  sa  haute  souveraineté ,  s'empressa  d'acquiescer  au  vœu  des 


1  «  Anno  et  die  preminsU  (24  juio  I353J,  exietentes  in  pretentia  nobdiê  et  patent  in 
viri  domini  Raymundi  de  Monteiauro,  eondomini  cattri  de  Cornoneterralli aeetiam 
disrreii  viri  Pétri  Vidala,  bajuli  dirti  castri,  videlicet  Pont i tu  Juliani,  Bertrand™ 
Firmini  et  Bernardut  Benedirti,  contule*  anni  preteriti  dieti  toei,  dixerunt  et  propo- 
tutrunt  eoram  dirti»  domino  Raymundo  et  bafulo  qvod  ipti,  una  rum  eorum  eoneiliariit , 
eleoemnt,  ereatervnt  et  nominaverunt  pro  anno  tequenti  m  consuls» ,  ridelicet  nobi- 
lemPetrum  de  Soregio,  Uuguonem  Peyroneti  et  Petrum  Viridarii  dieti  loci ,  ibidem  pré- 
sentes; quoi  ei$  preeentaerrunt  ,juxta  forma  m  gratie  ei$  traditam  pet dominum  noetntm 
Franeorum  regem,  et  petierunt  ab  eisdem  prettari  eatramentwn,  juxta  gratiam  ei$ 

traditam        Et  dieti  nobitie  Raymundut  de  Monteiauro,  eondominus  predieti  eattri ,  et 

Pttrut  Vidala,  bajulut  supradietus,  predietum  juramentum  recepervnt  a  premnninntt* 
etertit  et  créait*  pro  anno  tequenti,  hodie  ineipiendo  »  (  Arcli.  de  Ooura.,  Procès- 
verbal  de  l'éleclioo  consulaire  de  13&S.  ) 
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nobles  suppliantes ,  et  leur  octroya,  pour  elles-mêmes,  leur  famille  et  leurs 
biens,  des  Lettres  de  sauvegarde,  dont  il  instruisit  immédiatement  les 
sénéchaux  de  Beaucaire  et  de  Carcassone  «  :  précieuse  et  intéressante  con- 
cession ,  où  se  révèle  dans  tout  son  éclat  la  suprême  impartialité  du  pou- 
voir royal ,  protégeant  les  seigneurs  après  avoir  protégé  les  sujets a.  Mais  le 
pouvoir  royal  se  substituait,  par  cela  même,  au  pouvoir  seigneurial  et  au 
pouvoir  populaire,  qu'il  dominait  à  la  fois.  Sans  les  désastres  de  l'invasion 
anglaise  et  les  calamités  nationales  qui  remplirent  la  fin  du  XIVe siècle, 
le  pouvoir  royal  fût  peut-être  arrivé,  dès  l'époque  du  roi  Jean  et  de 
Charles  Y,  a  la  prépondérance  qu'H  obtint  sous  Louis  XI. 

La  lutte  entre  les  pouvoirs  rivaux  de  Cournonterral  n'était  pourtant 
pas  encore  tellement  apaisée ,  qu'on  n'ait  été  souvent  à  la  veille  d'y  re- 
venir. Il  fallut  de  nouveau  transiger,  en  4359,  sur  le  droit  d'ouverture 
des  portes  qui  fermaient  l'enceinte  du  village  ;  et  il  fut  alors  convenu  qu'il 
y  aurait  deux  clefs ,  dont  l'une  appartiendrait  aux  seigneurs  et  l'autre 
aux  consuls*.  Mais  les  nobles  ne  composèrent  pas  aussi  aisément  :  la  voix, 
si  bien  comprise  ailleurs,  des  misères  de  la  France  fut  impuissante  à 
étouffer  en  eux  l'amour  du  privilège  ;  et  le  maréchal  Arnould  D'Audrehem, 
qui  exerça  durant  une  partie  de  l'année  1362  les  difficiles  fonctions  de 
lieutenant-royal  en  Languedoc ,  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  prévaloir 
sur  les  mesquines  susceptibilités  de  leur  orgueil  les  graves  intérêts  de 


1  Lettres  du  90  décembre  1348,  ap.  Arch.  de  Courn.,  parchem.  coté  60. 

3  11  devait  bientôt  proléger  aussi  les  chevaliers  de  Launac,  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem ,  contre  ces  mêmes  sujets.  Il  existe  aux  Archives  do  Cournonterral  une 
longue  procédure  en  faveur  de  ces  chevaliers,  dont  les  habitants  de  Gournon  n'avaient 
pas  craint  de  chasser  les  troupeaux,  quoique  les  pâturages  fréquentés  par  ceux-ci 
eussent  été  régulièrement  acquis  par  les  Hospitaliers  de  Launac.  Cette  procédure  se 
rapporte  aux  années  1342  et  1343;  et  on  y  voit  que  le  sénéchal  Guillaume  Rolland, 
représentant  de  l'autorité  royale  dans  le  pays ,  intervint  pour  soutenir  le  droit  des  che- 
valiers contre  les  insinuations  des  consuls. 

J  Transaction  du  23  mai  1359.  —  Je  n'en  ai  pas  retrouvé  l'original}  mais  un  acte  du 
18  août  1387,  conservé  aux  Archives  de  Cournonterral,  le  mentionne  et  y  fait  appel,  à 
propos  d'une  usurpation  de  Mi  racla,  qui  prétendait  alors  ravir  aux  consuls  le  droit  d'avoir 
leur  clef.  Le  recteur  de  Montpellier,  devant  qui  fut  porté  le  différend,  enjoignit  de  res- 
pecter la  précédente  transaction,  et  sa  sentence  reçut  une  exécution  immédiate. 

1* 
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la  pairie.  Ils  refusèrent  opiniâtrement  de  contribuer  avec  les  ooo-nobles 
au  paiement  des  70,000  moulons  d'or,  que  les  communes  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  s'étaient  engagées  à  fournir  pendant  six  ans  de 
suite  pour  la  rançon  du  roi  Jean  «  ;  et,  sur  leur  refus,  les  saisies  recom- 
mencèrent de  la  part  des  consuls  ».  Ces  derniers  n'avaient  rien  perdu  ni 
de  leur  caractère  entreprenant  ni  de  leur  énergie  de  niveleurs  :  ils  immo- 
laient, en  matière  d'impôts,  jusqu'aux  immunités  cléricales.  Un  prêtre, 
Jean  Peyrounet,  qui  voulait  se  soustraire  à  l'acquittement  des  tailles,  vit 
ses  biens  vendus  à  l'encan  ,  et  n'eut  d'autre  ressource  que  d'en  appeler  au 


'  •  Quereiam  contuium  cattri  de  Cornoneteratki  auditimut  »,  écrivait  de  Montpellier 
le  maréchal  A  moult)  D'Audrehem  au  sénéchal  de  Beaucaire,  le  24  mat  1362,  «  conti- 
nentem  quod ,  tiret  inter  ip»ot  et  eorum  unirertitatem ,  ex  parte  un» ,  et  nobile»  ipsiu$ 
ra*tri,  ex  altéra,  trantaetio  teu  conrentio  farta  dudum  extiterit,  in  qua  nobilei  prt- 
dicti,  pro  te  et  eorum  tuccettoribut ,  toirere  et  contributre  te  obligaverint  et  promiterint 
de  cetera  in  omnibut  tallUt  in  ipto  lato  imponendit  pro  negotiit  et  necetiHatibut  commu- 
niait» dicti  lad,  ticut  alii  tingularet  homme*  dicte  unirertilatit ,  et  pro  facultatibut 
Ijonorum  tuorum,  taltii*  rcqiit  exceptit,  nickihmintu  tamen  nobile»  predirti  loti  dicti 
in  tubtidi»  teptuaginta  millium  mutonum  auri,  per  univertitatet  lingue  occitans  pro 
facto  guerre  an  ni  milletimi  [  trecentetimi }  texagetimi  primi ,  roneordato  et  promit»* 
domino  comili  Pictarienti,  tune  in  dictit  partibut  locvmtenenti  régit,  per  ipto»  con- 
tulet ,  pro  parte  unirertitatem  iptiut  loci  tangente  toluta ,  contribuere  contradicunt , 
plurie*  requisiti ,  contra  conrentionem  predirtam ,  veniendo  in  damnum  iptorum  contu- 
ium et  univertitatit  ae  prejudicium  non  modicum,  ticut  fertur,  nobitque  tupplicarunt 
ut  tuper  predictit  eit  procidere  vellemut  de  remédia  opportune  —  igitur  vobit  preci- 
pimu»,  committimu»  et  manda  m  ut  quatenut ,  ti ,  vocatit  nobilibut  predictit  eum  reteri» 
ecocandit ,  per  tenorem  inttrumenti  dicte  trantaetionit  et  conventionit  conttiterit  nobile» 
predirtot  teneri  ad  predicta ,  compeUatit  eotdem  teu  compelli  fariatù,  promt  juttum 
fut  rit  et  rationit ,  ad  tolvendum  et  contribuendum  in  iptit  talliit  impotitit  et  imjumtndi* 
pro  necettitate  loci  predieti ,  et  aliat  juxta  tenorem  trantaetionit  et  conventionit  pre- 
dicte,  per  captionem  et  tenditionem  bonorum  tuorum,  et  prout  in  talibut  ett  fieri  con- 

tuttum,        mandante»  tubditit  régit  ut  tobi»  pareant  in  predictit.  »(Arch.  dép.  de 

l'Hérault,  Lettres  patentée  de  la  tinéchauttie de  Sitmet ,  T.  11,  fol.  180  v»  sq.  Cf.  lettres 
du  même  maréchal  D'Audrehem  au  juge  de  la  vigtierie  royale  de  Montpellier,  du  17  sep- 
tembre 1362,  iW„  fol.  181  v.  sq.) 

*  •  Cum  notiter  etiam  dicti  nobile»  pignorati  et  execvtati  fucrint ,  ad  inttantiam 
dictorum  contuium,  mandato  rectorit  regii  Montitpettulani ,  pro  noto  tubtidio  ipti 
communitati  indicto ,  etc.  •  (  Lettres  déjà  indiquées  du  maréchal  Amould  D'Audrehem  au 
juge  de  la  viguerie  royale  de  Montpellier,  du  17  septembre  1362.) 
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métropolitain  de  Narbone  «.  Heureusement  pour  lut.  la  venu»  avait  eu  lieu 
sans  le*  formalité  requise»,  et  put  être,  à  ce  titre,  annulée  par  Charles  V». 
Mais  les  consuls  ne  se  désistèrent  pas  pour  cela  de  leur  .sévérité  ;  et  ils  par- 
vinrent à  obtenir,  en  1377.  que  les  nobles  seraient  soumis,  comme  le 
commun  des  habitants,  aux  contributions  prescrites  par  les  lieutenants- 
royaux  de  la  province  ». 

Les  consuls  de  Cournonterral  avaient  besoin  d'être  soutenus .  pour  ne 
pas  succomber  dans  I  accomplissement  d  une  lâche  si  pénible.  La  royauté, 
dont  ils  avançaient  périodiquement  les  affaires,  ne  les  abandonna  pas. 
Tout  en  accordant  aux  claere»  privilégiées  la  protection  que  lui  comman- 
daient le  sentiment  de  sa  propre  dignité  et  son  rôle  de  baulc  magistrature 
sociale,  elle  favorisa  de  préférence  les  représentants  de  la  bourgeoisie  : 
témoin  les  Lettres  de  sauvegarde  octroyées,  le  22  août  I3ti5,  par  Louis 
d'Anjou ,  alors  lieutenant-général  en  Languedoc,  en  faveur  des  consuls 
de  Cournon  *:  témoin  aussi  les  Lettres  de  Charles  V,  du  27  août  1373. 
conservant  à  ces  mêmes  consuls  le  droit  de  recevoir  les  comptes  de  leurs 
prédécesseurs*.  Charles  MI,  à  son  tour,  prit ,  par  d'autres  Lettres  du  10 
juin  1 434 ,  ces  consuls  et  leurs  conseillers  aom  m  protection  spéciale,  soit 
quant  a  leurs  personnes .  soit  quant  ii  leurs  biens ,  et  confia  à  divers  offi- 
ciers de  son  Parlement  la  mission  de  veiller  d'une  manière  constante  sur 
leurs  intérêts  *.  François  I*'  fit  plus  encore  :  étendant  sa  royale  sollicitude 
à  la  classe  bourgeoise  tout  entière,  et  plein  de  lèle  pour  les  progrès  du 
commerce  dans  cette  partie  de  ses  étala,  il  établit,  en  1521 .  trois  foires 
à  Cournonterral ,  qui  durent  se  tenir  annuellement  le  mai .  le  \  4  sep- 
tembre et  le  21  décembre,  indépendamment  d  un  marché  ordinaire,  fixé 
au  mardi  de  chaque  semaine  7. 


1  Arch.  de  Cou  m.,  Procédure  de  I  J*ï,  manuscrit  m-4». 

1  Lettres  royales  du  lî  décembre  UT «,  ap.  Arch.  dép.  de  l'Hérault.  bettrt*  safmfrf 
oV  ta  MiarrAmue*  «V  .V.mmw ,  T.  H.  fol.  i'i  ».  sq. 

1  TransacttoG  du  1 1  mai  13?*,  ap.  Arch.  de  Courn.,  parc  hem .  roté  IS. 

»  Arch.  «iép,  de  ITterault.  Uttrr*  pmtrniri  i» U $mérk*m awe  de  >umm.  T.  II.  fol.  14? 
r»  au. 

»  Même  Recueil .  T.  Il ,  fol.  37  4  r*. 

*  Arch.  de  Couru.,  parrheru.  cote»  ?fi  et  1 t4. 

'  Arch.  de  Courn.,  origw.  sur  parc  hem.  coté  l  ti.  —  Ce  prfrilée*  fut  ronArmé  ou 
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Les  habitants  de  Cournonterral  méritaient  toutes  ces  faveurs.  Car  ils 
avaient  beaucoup  fait  pour  la  royauté,  et  il  était  juste  qu  elle  les  récom- 
pensât. Ils  avaient ,  en  brisant  les  liens  de  l'arbitraire  seigneurial ,  ouvert 
les  portes  de  leur  village  au  roi  de  France;  et  il  leur  avait  fallu,  pour 
ne  pas  s'écarter  ensuite  de  cette  ligne ,  surmonter  bien  des  dégoûts  et 
triompher  de  bien  des  résistances.  Ils  avaient  eu  ,  en  outre,  à  s'imposer  de 
nombreux  sacrifices.  C'est  trop  peu  dire;  et  quiconque  aura  fouillé  dans 
les  archives  de  cette  petite  commune  s'apercevra  aisément  qu'une  portion 
des  fortunes  particulières  dut  être  employée  à  subvenir  aux  nécessités 
publiques.  Il  y  a  là  je  ne  sais  combien  de  parchemins  encore  humides 
des  sueurs  du  peuple,  et  on  s'explique  en  les  parcourant  les  défections 
successives  arrachées  par  les  seigneurs  au  parti  consulaire,  primitivement 
si  compacte.  Cette  brave  population  n'eut  pas,  en  effet,  simplement  à 
acquitter  les  cinq  cents  livres  parisis  promises  à  Philippe  de  Yalois  pour 
l'établissement  du  consulat,  sans  parler  de  la  redevance  annuelle  de 
quinze  sols  tournois  consentie  pour  son  maintien.  Elle  eut  aussi  à  payer 
la  mission  de  Guillaume  d'Orgelet «  et  les  frais  de  déplacement  des  divers 
officiers  ou  agents ,  que  le  roi  de  son  côté  et  les  bourgeois  du  leur  mirent 
tour-à-tour  en  campagne  ;  et ,  faute  d'avoir  en  réserve  de  quoi  faire  face  à 
ces  dépenses ,  force  lui  fut  de  recourir  à  l'emprunt.  Elle  emprunta  géné- 
ralement au  commerce*.  Mais  celui-ci  prélait  à  usure;  ce  qui  grossissait 
la  dette  et  grevait  les  contribuables.  Qui  eût  pu,  sans  s'amoindrir,  sup- 
porter long -temps  un  pareil  régime?  Le  fier  seigneur  Guillaume  de 
Cournon  lui-même  s'y  ruina  3. 


renouvelé  par  Charles  IX ,  en  janvier  1560(1661),  comme  rétablissent  d'autres  Lettres 
patentes ,  cotées  J  26  aux  mêmes  Archives. 

•  Guillaume  d'Orgelet  reçut  48  livres  parisis,  «  pro  vadiis  mu  salariés  «,  dont  il  6t 
quittance,  à  Montpellier,  le  7  septembre  1344.  Sa  quittance  existe  encore  dans  les  Archives 
de  Cournonterral ,  où  elle  est  cotée  86. 

»  A  des  marchands  de  Montpellier  et  à  des  Italiens  surtout,  comme  le  constatent  les 
parchemins  des  Archives  de  Cournonterral  cotés  40,  41,  SI,  7?,  74,  84  ,  etc. 

*  Sa  veuve  Raimbaude  dit,  dans  un  acte  du  l«'  septembre  1349,  qu'il  mourut  débiteur 
des  usuriers  lombards,  •  à  qui  il  avait  engagé  tous  ses  biens.  ■  Elle  fut  obligée  d'en 
vendre  une  partie  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Launac,  pour  affranchir  le  reste. 
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Ne  soyons  donc  pas  trop  surpris  de  voir  le  découragement  s'emparer  de 
pauvres  villageois,  d'abord  si  avides  de  liberté.  La  question  d'argent  fut 
pour  beaucoup  dans  cette  affaire,  comme  dans  presque  toutes  les  autres 
du  même  genre;  et  il  n'y  a  guère  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ait  eu  place  dans 
les  conseils  d'une  modeste  réunion  de  travailleurs,  quand  un  roi  deFrance 
l'admettait  dans  sa  politique.  La  fatigue  vient  vite  à  quiconque  est  réduit 
à  prélever  périodiquement  sur  la  nourriture  de  sa  famille  la  dîme  de  la 
liberté.  Mais,  si  la  lassitude  amortit  l'enthousiasme  populaire ,  elle  dompte 
également  le  mauvais  vouloir  de  la  tyrannie;  et  le  triomphe  est  réservé  à 
celui-là  seul  qui  sait  attendre.  Telle  fut  la  marche  des  événements  dans 
l'épisode  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  connaître.  Peuple  et  seigneurs  , 
après  bien  des  luttes  ,  finirent  par  éprouver  le  besoin  du  repos.  Mais  le 
jour  où  ils  se  réconcilièrent  sur  le  terrain  long-temps  disputé  du  consulat . 
ils  aperçurent  le  pouvoir  royal  installé  au-dessus  d'eux.  La  monarchie 
avait  profité  de  leur  antagonisme  pour  établir  sa  domination  :  elle  y  était 
parvenue  sans  bruit,  au  moyen  de  lettres  et  de  protocoles,  par  l'inter- 
médiaire de  ses  légistes  ,  et  nul  ne  devait  réussir  désormais  à  la  déloger; 
grave  et  importante  substitution,  qui  est  en  somme  la  clef  de  toute  cette 
histoire.  L'affaire  du  consulat  de  Cournonterral  renferme,  à  ce  titre, 
d'utiles  enseignements ,  et  elle  ne  sera  pas  une  des  pages  les  moins  cu- 
rieuses du  livre  encore  en  voie  d'exécution  où  l'on  pourra  suivre  un  jour 
le  développement  complet  de  notre  unité  nationale.  De  combien  de  faits 
analogues  n'enrichirait-on  pas  la  science ,  si  l'on  procédait  de  la  sorte  à 
l'égard  de  toutes  nos  communes  rurales!  Que  de  documents  de  la  nature 
de  ceux-ci  n'y  aurait-il  point  à  exhumer  de  leurs  archives  vermoulues  ! 
Hàtons-nous  de  les  recueillir;  car  beaucoup  d'entre  eux  disparaissent  par 
négligence  ou  vandalisme  :  et  gardons-nous  de  croire  que  le  Tiers-Etat 
ait  tout  entier  pris  naissance  dans  les  villes.  Il  a  eu  sans  doute  son 
principal  berceau  au  milieu  des  grands  centres  de  population,  où  il  a 
produit  également  ses  plus  glorieuses  merveilles.  Mais  sa  vie  ne  s'est  pas 
arrêtée  là  ;  on  l'a  vue ,  par  une  heureuse  contagion  de  l'exemple , 
rayonner  sur  les  campagnes.  Les  habitants  de  ces  dernières,  témoins  des 
victoires  des  citadins,  ont,  à  leur  tour,  conçu  la  pensée  de  s'affranchir 
du  joug  seigneurial.  Ils  se  sont  dit,  avec  les  paysans  de  Robert  Wace  : 
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c  Nous  sommes  hommes  comme  ils  sont ,  tout  autant  souffrir  nous  pou- 
vons »;  puis,  ils  se  sont  mis  généreusement  à  l'œuvre,  sans  craindre 
les  périls  d'un  combat  à  outrance,  et  ont.  eux  aussi,  héroïquement 
conquis  leur  liberté.  Les  origines  du  consulat  de  Cou  mon  terrai  résument 
en  elles  plusieurs  des  traits  les  plus  précieux  de  cette  lutte  collective  ; 
et  cela  seul,  indépendamment  des  détails  exceptionnels  qu'elles  révèlent 
aujourd'hui  pour  la  première  fois,  leur  mériterait  une  place  privilégiée 
dans  (  ensemble  de  nos  annales.  Peut-être  me  saura-t-on  gré  d'avoir 
entrepris  d'ajouter  ce  nouveau  chapitre  à  l'Histoire  déjà  si  vaste  de  la 
fondation  de  l'unité  monarchique  dans  notre  ancienne  France. 
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TIÈCES  JUSTIFICATIVES 

(  INÉDITES  '  ). 
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.  I. 

LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS,  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CONSULAT 

DE  COURNONTERRAL. 

(Avril  mi.) 


Pliilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex , 
iioUim  facimus  universis,  tain  présen- 
tons quam  fut u ris,  quod  no»,  sollicita 
altcnlione  pensantes  ut  oinnialoca  regni 
nostri  providis  ministris  ac  utilibusrec- 
toribus  guberneiitur,  ipsorumque  loco- 
ruin  prefati  nostri  regni  babilatores  et 
incole,  qui  nobis  ac  nostris  predecesso- 
ribus  regibus  Francorum  se  exhibent 
et  exhibuerunl  per  probitatis  opéra 
placidos  et  devotos,  gratiis  nostre  régie 
majeslatis  prefulgeanl,  ut,  quanto  nostre 
provisionis  [ope]  censerint  se  adjutos, 
tanto  ad  nostia  obsequia  fortius  ani- 
mentur  ;  cum  igitur  BernardusCrisline, 
ut  procurator,  et  nouiine  procuratorio , 
ex  una  parto ,  aliquorum  bominum  et 
singulorum  popularium  et  habitalorum 


caslri  de  Cornonelcrralli,  Magalonensis 
dyoccsis,senescallie nostre  Bellicadri  et 
Nemausi ,  ex  una  parle ,  et  ul  procura- 
tor substilutus  majorisetsanioris  partis 
dictorum  bominum  popularium  et  habi- 
talorum  dicti  loci ,  ut  dicilur,  ex  parte 
altéra ,  vigore  quarumdam  preconisa- 
(ionum  per  cerlos  commissarios  in  ipsa 
senescallia  et  vicaria  nostra  Bilerris  fré- 
quenter factarum ,  nobis  offerendo  quin- 
genlas  libras  parisiennes ,  solvendas  se- 
mel  lanlum ,  et  quindecim  solidos  turo- 
nensesproccnsuannuali,  singulis  annis 
per  uoiversilatem  dicti  loci  nobis  sol- 
vendos,  pro  babendo  et  obtinendo  a 
nobis  consules ,  consulatum  et  domum , 
sigillum  et  archaui  communes ,  et  om- 
nia  alia  jura  et  libertates  que  babent  et 


1  Je  ne  donne  ici,  eo  général,  que  les  actes  émané»  de  la  puitsanec  lonvertine  ;  il  faudrait 
un  pro»  volume  pour  coalenlr  lout  les  document*  relatif»  au  point  d'hùloire  dont  il  »'agit ,  et 
j'ai  cru  deroir,  de  peur  d'allonger  outre- inemre  ce  travail,  me  contenter,  quant  i  la  plupart 
d'entre  eux ,  d'une  aintple  aoaljw ,  in»érée ,  ton»  forme  de  noie» ,  au  ba»  de»  page».  Ce  que  j'en 
édile  de»  deux  manière»  e»l ,  d* re»te ,  exaclemenl  conforme,  poar  plu»  grande  fidélité,  a  l'or. 
Ihographe  originale  de*  maonacriU. 
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babere  consueverunt  alie  ville  et  uni- 
versitaires dicte  senescaltie  Bellicadri  et 
Nemausi  et  vicarie  noslre  Bilerris,  prout 
uobis  plene  apparaît  per  duo  publica 
instrumenta ,  super  hoc  confecla ,  no- 
inine  predietorum  hominum,  humililer 
supplicaveril  ut  eisdem  homiuibus  po- 
pularibua,  babitatoribus  ipsius  caslri 
do  Cornoneterralli ,  de  Dostra  speciali 
gralia  et  noslre  pleniludine  poleslatis, 
ad  nostram  successorunique  nostrorum 
reguin  Prancorutn  ac  tolius  rei  publiée 
ulililalem,  consulalum .  ronsilium  jura- 
tutn  ,  domumque ,  archam  et  sigillum 
communes ,  universitati  dicli  caslri ,  in 
eodem  Castro  teneudum  et  perpetuis 
temporibus  inbibi  observanduin ,  |ier 
modum  inferius  aonotatum,  concedere 
ilignaremur  ;  attendcntcs  itaque  sincère 
devolionis  prefatorum  hominum  dicti 
castri  aflcctum  et  integritalis  purilalem , 
consideracione  premissorum  ,  eorum 
»upplicalionibus  inclinati ,  prefalis  ho- 
minibus  popularibus,  babitatoribus  ac 
universitati  ipsius  caslri ,  aucloritale 
nostra  regia  et  nostre  pleniludine  po- 
leslatis, et  de  speciali  gratia,  et  ex 
cerla  sciencia,  indulgemus  ut  dicti  ha- 
bilalores  et  ipsa  universilas  vel  major 
pars  eligant  et  eligere  possinl  in  proxi- 
mo  feslo  Nativitalis  Beati  Johannis  Bab- 
liste  1res  ipsius  universitalis  probos  vi- 
ros  ici  consules  pro  auno  lune  sequenli , 
quibus  consulibus  sic  elcclis  vel  in  pos- 
Icrum  eligendis  dominus  vel  domini 
dicti  loci,  vel  ejus  aul  eorum  bajulus 
vel  bajuli ,  juramuntum  recipiant ,  quod 
dicli  consules  iu  diclo  rousulatus  oflicio 
et  gubernatione  omnium  bonorum  et 
negocioruni  ipsius  universitalis,  ahsque 
difflcnluitc  qualibet ,  née  non  el  ad  po$- 
tulacionem  doorum  vel  trium  hominum 
pro  universitale  predicta  ,  pro  anno 
sequenli  bene  et  fideliter  se  habebunt  ; 
aliter,  in  ipsius  domini  aut  dominorum 


vel  bajulorum  dicli  castri  defTectum , 
rector  vel  judex  noster  ordinarius  Mon- 
tispessulani ,  presens  pariler  et  futurus, 
vel  ejus  locumtooeus,  juramentum  hu- 
jusmodi  recipiant  annis  siugulis  ab 
eisdem.  Consules  quoque  sic  electi  sex 
probos  viros  in  consiliarios  secrètes 
eligere  possinl  et  valeaut  ;  el  ab  eisdem 
consiliariis  prefali  consules  juramentum 
recipiant  quod  ipsi  consiliarii  el  eorum 
quilibel  consiliuin ,  auxilium  et  juva- 
men  in  negociis  ipsius  universitalis  bene 
el  lideliler  minislrabunt.  Anno  vero  re- 
volulo,  in  festo  [predicto]  prodicli  con- 
sules ipsi  cu'm  eorum  consiliariis  juratis, 
seu  parte  majore  el  saniore  eorumdem , 
eligant  et  eligere  valeant  1res  alios  pro- 
bos viros  dicte  universitalis  ipsius  loci 
in  consules,  pro  anno  sequenli  simililer 
duraturos;  ipsique  consules  sic  electi 
possint  el  valeant  eligere  et  ordinare 
sex  probos  viros  dicle  universitalis  in 
consiliarios ,  et  ab  eisdem  recipere  jura- 
mentum ,  ul  superius  est  prefatum  ;  et 
sic  annis  singulis  in  prelalo  feslo  per- 
petuo  voluinus  observari.  Consules  quo- 
que prefati  tallias,  queslas  et  quascum- 
que  imposiciones  indicere  cl  imponere 
[valeant],  ac  indiclas  et  imposilas  per 
se  seu  depulandos  ab  eis  levare  el 
exhigere,  ac  nuncium  seu  nuncios  pro 
convocandis  consulibus  et  consiliariis , 
unum  vel  plui  es  pro  quibuscumque  ne- 
gociis  diclum  consulalum  langcntibus , 
conslituero  cl  ordinare ,  quoeions  eis  vi- 
debilur  opportunum.  Universilas  vero 
seu  major  pars  ejusdem  loci  dotnutn 
communcm  ,  locuru  seu  locatum  pro  ea 
inhibi  facienda  seu  ediiTicanda  emere 
et  acquirere  in  diclo  castro  possinl  et 
valeant,  ubi  eis  expediens  videbitur, 
pro  se  et  pro  diclis  consulibus  una  cum 
eorum  consiliariis  et  aliis  dicle  ville  bo- 
minibus,  cnm  necesse  et  expediens  dic- 
lis consulibus  videbitur,  congregaudis , 
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et  pro  i  psi  us  univorsilatis  tractsndis  i 
negociis,  absque  alia  financia  quali- 
rumquc  ;  nec  non  et  archam  seu  archas 
communes,  pro  instruments,  rébus  et 
peccuniis  observandis,  sigillumque  et 
sigilla ,  novum  seu  nova ,  certis  signis  et 
t-aracteribus  insignilum  seu  insignita  , 
quibus  eis  videbitur,  per  dictos  consu- 
les leDendum  et  regendum ,  facere  ac  { 
ecinro  ordinaro;  concedenles  nicbilo- 
ininus  predictis  consulibus  ut  ipsi  et  J 
eorum  coosiliaril  tisibus,  Hlierlatibus ,  j 
franchisiis,  quibus  ceteri  consules  et  ; 
ronsiliarii  gaudent  et  gauderc  consue- 
verunt  in  seoescallia  BelHcadri  et  \  ica- 
ria  nostra  Biterrensi,  uli  et  gaudere  ; 
possint,  nec  non  et  omnibus  aliis,  que 
ad  universitalem  seu  corpus  approba- 
lum  de  jure  competere  dignoscunlur  ;  j 


nec  nou  ut  ipsi  consules  et  consiliarii 
bander ios,  lalarum  exlimatores,etauos 
officiales,  régentes  et  gubernantes  bona 
et  jura  universilalis  dicti  loci ,  annis 
singulis  instituera  et  destituere  paciffice 
valeant  et  quiete.  Quod  ut  firmum  et 
stabile  permaneal  in  futurum ,  nostruui 
presentibus  feoimns  apponi  sigilium , 
nostro  in  aliis  et  cujuslibet  alterius  in 
omnibus  jure  salvo. 

Dalum  apud  Gissorlum ,  anno  Domim 
millesimo  trescentesimo  quadragesiinu 
quarto ,  mense  aprilis. 

Per  dominum  regem ,  ad  relalionem 
vestram.  —  Clavel. 

Archive*  de  Cournoolerril  .  Proc*«-»er- 
btoi  de»  élection»  consulaire»  de  1347,  1148. 
1349.  1337.  !367etl3«7.Cr.RoolMocoié86 


II. 


LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS,  POUR  LA  MISE  A  EXÉCUTION  DES 

LETTRES  PRÉCÉDENTES. 


Pbilippus,  Dci  gratia  Francorum  rex , 
judici  nostro  ordinario  Monlispessulaiii , 
aul  ejus  locumlenenti  ,  vel  magislro 
Berengario  Cabrayresse ,  clerico  noslro . 
salulem. 

Cum  nos  bominibus  popularibus  et 
habitàtoribus  castri  de  Cornoneterralli, 
Magalonensis  dyocesis,  senescallie  nos- 
tre  BelHcadri  et  Nemausi ,  concesserimus 
per  nostras  alias  litteras  consulatum, 
et  quod  ipsi  habeant  consules,  cotisi- 
liarios,  archam  et  sigillum  communes, 
et  omnia  alia  ad  consulatum  spectanlia, 
quodque  ipsi  possint  eligere  consules 
suos  in  fcsto  Nativitalis  Beali  Johannis 
Rabtiste  proxime  fuluro,  et  successu 


1344  ; 

seu  locum  pro  ipsa  coustrucnda  seu 
editicanda  ,  proul  in  dictis  uoslris  lit— 
tens  gratie  ronlioelur  ;  mandamus  et 
committimus  vobis  et  vestrum  cuilibel 
quatenus  dictis  babitaloribus ,  visis  pn- 
sentibus,  iriductis  in  possessionero  pre- 
missorura  ,  dictisque  consulibus  electis 
juxta  formant  dictarum  noslrarum  gratie 
litterarum ,  eosdem  in  dicta  possessione 
manuteneatis  et  conservelis  :  permit- 
tentes  quod  ipsi  in  domo  decenli  dirli 
loci ,  pro  suis  et  dicti  consuiatus  causis 
et  negociis  pertractandis ,  valeant  ton- 
venire,  dictas  causas  cl  négocia  per- 
tractare;  ceteraque  in  diclis  nostris  lit- 
teris,  de  quibus  liquebit,  contenta  e\er- 
qutioni  celeriter  demrodetis,  lilteris  in 
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coDlranum ,  lacilo  de  presentibuB.  noo  Per  dictum  dominum  regem,  ad  rela- 

obstanlibus  quibuscumquc.  cionem  vestram.  —  Clavei. 

Datum  apod  Becoisellum,  septima  die  j      Archi»ei  de  Conrnonterral .  Rouleau  coi* 

inaii,  aooo  Domini  MCCGXL  quarto.  j   86.  Cf.  Procure  de  is«&-]346,  tel.&»»«»q. 


III. 

LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS ,  PRESCRIVANT  L'ÉTABLISSEMENT  DU 
CONSULAT  DE  COURNO.NTER R A L ,  ET  AJOURNANT  DEVANT  SA  COUH 
LES  SEIGNEURS  ET  AUTRES  OPPOSANTS. 

*        •  • 


Phitippus ,  Dei  gralia  Francorum  rex , 
judici  uostro  Montispessulani ,  vel  ejus 
locumlenenli ,  ac  magislro  Bercngario 
Cabrayresse,  clerico  noslro,  salutem. 

Cuni  nus  hominibus  popularibus  et 
habitatoribus  castri  de  Cornonelcrralli, 
senescallie  noslre  Bellieadri  et  Ncmausi , 
et  diocesis  Magalonensis ,  nuper  conces- 
serimus  in  dicto  castra  consulatum ,  et 
quod  ipsi  possint  consules  eligere,  et 
oonsiliarios  ,  sigillum  ,  archam  com- 
munes, el  alia  ad  consulatum  spectautia 
habcre  perpeluo,  et  domum  seu  locum 
pro  domo  coromuni  acquirere  el  eliam 
|>ossiderc,  proul  in  lilleris  noslris  gratio 
plenius  continetur ,  et  Guillermus  de 
Comone,  miles,  Raimundus  do  Mooto- 
lauro  et  Petrus  Bernardi  de  Anbaco, 
condomini  dicti  castri ,  el  quidam  alii , 
occasione  litterarum  nostrarum ,  loca- 
teneutium  vel  capilaneorum,  tacito  quod 
nos  jure  non  possumus  dare  et  concedere 
in  illis  partibus  consulalus,  in  locis  seu 
terris  eliam  que  pobis  immédiate  non 
subsunl,  uldicitur,  obtentarura ,  dictos 
habilatores  impediunl  aut  impedire  sa- 
tagunlquominus  consulatu  el  aliis  circa 


I  hoc  a  nobis  sibi  coucessis  uti  valeanl 
el  gaudere ,  in  noslrum  el  dictorum 
habilutorum  prejudicium ,  sicut  dicilur  ; 
tnaiidauius  vobis  et  veslrum  cuilibet 
commentes  ,  quatenus  ;  impedimentis 
quibuscunque  cessantibus,  facialis  dic- 
tos habitatores  uti  «l  gaudoro  consulatu 
et  aliis  predictis  per  nos  sibi  concessis, 
juxta  nostrarum  prediclarum,doquibus 
liquebit ,  seriem  litterarum  ;  el,  si  dicti 
condomini  aut  alii  se  in  cuiilrarium  op- 
ponanl ,  dictis  habitatoribus  in  posscs- 
sionem  premissorum ,  per  nos,  ut  pre- 
dicilur,  sibi  eoncessoruni ,  mnnentibus 
et  \ter  vos  servatis ,  adjornetis  partes 
ad  die*  senescallie  Bellieadri  iu  nostro 
futuro  proximo  psrlamenlo,  super  pre- 
missis  et  ea  langenlibus  ration?  previa 
processuri ,  et  certiffiretis  ad  dies  ipsos 
nostram  curiam  compelenler  de  adjor- 
namento  el  aliis  que  feceritis  in  pre- 
missis. 

Datum  apud  Be<  oisellum  ,  octava  die 
maii ,  anno  Domiui  millesimo  troeente- 
simo  quadragesiruo  quarto. 

Archive»  de  Couroooterral ,  Procédure  de 
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IL- 
LETTRES DE  PHILIPPE 'DE  VALOIS,  ORDONNANT  PAIEMENT  DE  LA  SOMME 
PROMISE  POUR  L'ETABLISSEMENT  DU  CONSULAT  DE  COURNONTERRAL. 

,  juin 


Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  ruy  «le  | 
France,  a  Guillaume  d'Orgelet,  noslre  | 
sergent  a  cheval  de  noslre  Chostclet  de 
Paris ,  et  a  maistre  Bercnguicr  Cabray- 
resse,  salut. 

Comme  les  hommes  et  habilans  ou  , 
i-hastel  deCornonterralh ,  de  l'esveschié 
de  Magalone ,  suyetil  tenuz  à  nous  en  la 
somme  de  cinq  cenz  livres  parisis  fors, 
pour  cause  de  certayne  composicion  et 
•icorl  a  nous  et  nous  gens  pour  nous 
fayrl  par  certain  procureur  des  dits 
habitans  pour  avoir  consulat  et  fayre 
cons'tlscn  ladicte  vile,  lequel  povoir  nos 
leur  avons  oclrayé  parmi  la  composicion 
des  cinq  cenz  livres  dessus  dictes ,  les 
(|uelles  cinq  cenz  livres  ne  sont  pas  en- 


core* paiées  a  nous  ne  a  uos  genz  ;  pour 
quoy  nous  vous  mandons  et  cornelons 
par  la  teneur  de  ce  preseotque  vous  au 
lieu  dessus  diu  vous  transportez ,  et  les 
hommes  et  habitans  dessus  ditz  et  chas» 
cun  par  la  prise  de  leurs  bons,  ven- 
due et  expletement  d'iceulx,  et  détenue 
de  corps,  se  nécessaire  est,  et  autre- 
ment ,  comme  pour  nos  propres  debtes, 
contraigniez  vigoureusament  a  ce  que 
pleine  satisfaction  nous  soyt  fayte  de 
ladicte  somme  et  de  touz  fraiz.  j ornées 
et  missions,  faits  et  a  fayre  pour  la 
cause  dessus  diote  

Donne  à  Paris,  lexxviujour  de  juing. 
l'ande  grâce  mil  ecc quarante  et  quatre. 

Arch.  de  Cournooierral ,  RoulMn  «o»c  M. 


V. 


LETTRES  DE  L  EVRQIE  DE  BEAUVAIS  JEAN  DE  MARIGNY,  LIEUTENANT 
ROYAL  EN  LANGUEDOC,  PRESCRIVANT  UNE  ENQUETE  AU  SUJET  DU 
CONSULAT  DE  COURNONTERRAL. 


(30 


Johannes  ,  permissione  divina  epi- 
scopus  Bel  vacensis ,  locumtenens  domini 
nostri  Francorum  reps  in  partibusOcei- 
tanis  etScxanetonis,  senescallo  Carcas- 
sone  etBilerris,  et  constabulario  civi- 
tatis  Carcassone  ipsius  domini  régis, 
vel  eorum  locumtenentibus ,  salutem. 

Pro  parte  nobilium  Guillelmi  de  Cor- 
none  militiset  Raimundi  de  Montelauro 
domicelli ,  condominorum  de  Comone- 


tcrralli ,  audito  quod  Bernard  us  Cristinc 
ejusdeot  loci,tanquam  procurator  non- 
nullorum  hominuni  dicti  loci  et  eliam 
dicte  universitatis ,  ut  dicebat,  irape- 
traverat  consules  a  regia  magestate  eligi 
et  creari  in  dicto  loco  de  Cornone- 
terralli ,  data  seu  promissa  cerla  pecu- 
nie  summa  ,  videlicet  quingentarum  li- 
brarum  parisiensium ,  jam  dicto  domino 
régi  solularum,  et  certo  censu  aniiuo. 


:  io*  ) 


«idem  domino  régi  solvendo ,  asseruc- 
runt ,  iiiquam ,  dicti  homines  majorem 
ut  saniorcm  parlent  facienles  se  nolle 
habere  consules  in  dicio  loco,  ubi  cliain 
habel  Ecclosia  Magaloriensis  primas  ap- 
pellaliones ,  et  promisis&e  et  convenisse 
nota  no  publico ,  lanquam  persone  pu- 
bliée ,  preseoti ,  sollempniter  stipulant 
et  recipienti  pro  dictis  condomrais ,  et 
ahqtii  ci  oisdem  hominibus  predielis 
eoudominis  se  non  usuros  consulibus  in 
dicto  loco ,  eliam  si  concederentur  eis-  > 
dein,  expresse  renunliasse  quibuscum- 
que  impetratis  et  impelrandis  super 
consulat u  predicto  ,  et  predicla  affir- 
masse, eorum  corporali  prestito  jura-  i 
ntonto .  confeclis  inde  pluribus  instru-  i 
menti»  ;  nichilominus  lamen  magister 
Ponlius  BerengariusjudexregiusMontis- 
pessulani ,  et  Berengarius  Cabrayresse,  I 
una  eu  m  notario  et  advocato  partis  | 
dicti  Bernard!  Cristine  ,  commissarii 
ante  dictam  renuntialionera  impetrali 
per  dictum  Bernardum  Cristine  super 
dicio  consulatu  ,  una  cum  magislro 
Sambuci  notario ,  per  dictos  commissa- 
rios  ad  scribendum  assumpto,  et  ma- 
gislro Guillelmo  Holame ,  advocato  par- 
tis dicti  Bernardi  Cristine ,  prefalos 
hommes ,  qui  predicto  consulalui  et 
litleris  super  ipso  impetratis  et  impe- 
lrandis cum  juramenlo  renuntiaverunt , 
•it  est  dictum  ,  per  di versas  vias  in- 
duxerunl  ad  degerandum  et  dicendum 
quod  consules  babere  volcbant ,  quod 
fecerunt,  in  prejudicium  et  gravamen 
predictorum  condominorum  et  sine  eo- 
rum concensu ,  quibus  etiam  jus  adqui- 
situm  fueral  ex  renuntiatione  predicla , 
quodque  prefali  commissarii  in  dicto 
loco,  cum  de  jure  non  possent,  contra 
.  renunlialionemet  juramenlum,  predic- 


los  consules  in  dicto  loco  créa  ver unt 
seu  creari  fecerunt ,  et  eisdem  domum 
et  arebam  communes,  et  banderios  et 
talarum  extimaloresconcesaerunl.et  in 
possessioncm  induxerunl ,  licetdommus 
noster  rex  in  litteris  gratte ,  quas  dictus 
Beroardus  Cristine  et  sui  allegant ,  non 
expressisset  dictos  dominos  do  Cornone 
esse  in  possessione  creandi  banderios 
et  exlimatores  talarum.  Quare  fuerunt 
subrepticie  predicla  possessione  spo- 
liati ,  prout  dicunt ,  et  dictos  condotni- 
nos  et  alios  opponenles  ad  proximutn 
parlamentum  Parisius  adjornaverunt . 
licet  jurisdictio,  quantum  ad  merum  et 
mixtum  imperium,  etiam  si  Ecclesia 
Magalonensis  babeat  primum  ressor- 
tum  ,  ad  dictos  condominos  perlinerel. 
Unde  ,  suppjicato  nobis  per  eosdem 
provideri  super  predictis  de  remedio 
opportuno ,  vobis  et  veslrum  cuilibet 
in  solidum  committimus  et  mandamus 
qualenus ,  ad  dictum  locum  de  Corno- 
neterralli  vos  personalrter  transférantes, 
si ,  vocatis  dictis  consulibus ,  sic  de  facto 
crealis,  cum  céleris  evocandis,  summarie 
et  de  piano  coostiteril  de  renuntiatione 
et  juramonto  predictis  ,  crealionem  , 
constilationem  diclorum  consulum .  et 
quicquid  sequtum  est  exinde ,  quantum 
de  facto  processerunt ,  débile  revocetis, 
et  aliter  dictis  cooquerentibus  super 
premissis  exhibeatis  bonum  et  brève 
juslilie  complemenlum.  Ab  omnibus 
autem  jusliliariis  et  subditis  régis  et 
nostris  vobis  et  veslrum  cuilibet  in  pre- 
missis et  ea  tangentibus  pareri  volumus 
et  jubemus. 

Datum  Caturci ,  ultima  die  septembris, 
anno  Domini  millesimo  CGC'XLWl*. 

Arcb.  de  Conrnontwrat ,  Rouleau  cotf  67. 
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VI. 

AUTRES  LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS ,  RELATIVES  A  L'AFFAIRE 
DU  CONSULAT  DE  COL'RNONTERRAL. 

fil  mai,  31  jnillel  et  5  *oàt  l,HS,  -  I»  at  ?0Juin  1346,  -  18  janvier  1*46-134:.) 


Philippus,  Doi  gratia  Francorum  rex , 
judici  nostro  Monlispessulani ,  vel  ejus 
locumtenenli .  salutem. 

Signifiraverunt  nobis  consulescl  coo- 
siliarii  universitatis  hominum  caslri  de 
Cornoncterralli  quod  de  diclo  consulalu , 
per  nos  eidem  universitati  concesso , 
lilc  pendentein  parlamento  nostro  inter 
dirlcw  significanles ,  ex  una  parlo,  ac 
dominos  dicti  loci  el  Raimiindum  Petri , 
Rerlrandtim  Olivi ,  domicellos.  et  quos- 
dam  alios  dicti  loci,  eorum  in  hac  parle 
oonsortes  ,  ex  altéra  ,  rector  noster 
Monlispessulani  commissarius  a  nobis 
dalus  fuit ,  ut  dicilur,  ad  corapellendum 
dictos  significanles  ut  quedam  pignora  , 
per  cos  ab  ipsis  domicellis  et  eorum 
consortibus  pro  sua  portione  oblationis 
nobis  facte ,  rnlione  concossionis  nostre 
consulatus  predicti ,  ul  dicilur,  capta 
dictis  domicellis  et  eorum  consortibus 
restituant ,  el  licet  coram  ipso  reclore 
dicti  significanles  plures  causas  et  ra- 
liones  proposuerint ,  ad  finem  quod  de 
conlenli9  in  litteris  dicte  commissions 
ipse  rector  seu  ejus  locumleneos  cognos- 
cere  non  deberent ,  el  quod  super  eisdem 
coram  ipso  dicti  significanles  procédera 
minime  tenerentur,  nichilominus  idem 
rector  seu  megister  Bernardus  Cabres- 
pine,  ejus,  ul  asserit,  locumtenens, 
per  suam  pronuntiationem  ordinavit, 
seu  per  suam  ordinationem  pronuntia- 
vit  dictos  significanles  teneri  prooedere 
super  premissis  coram  diclo  rectore 
vel  ejus  locumleoente ,  et  diem  ad  res- 


pondendum  pelitioni  partis  adverse  dic- 
tis significantibus  assignnvit .  a  quibus 
ordinatione .  pronunlialione  el  diei  as- 
signa tione,  lanqnnm  ab  iniquis  et  in- 
juslis,  significanles  predicti ,  tam  a  diclo 
rectore  quarn  ejus  locumtenenle  prefato, 
ad  nos  seu  ad  nostram  curiam  légitime 
se  asserunt  appellasse.  Quare,  vobis 
comitlendo  mandamus  quatenus  dictos 
domicellos  et  eorum  in  hac  parle  con- 
sortes  adjornelis  seu  adjoruari  faciatis 
ad  dies  senescallic  Bellicadri  noslri  fu- 
luri  proximo  parla  menti ,  in  qno  pende! 
causa  principalis  dicti  consulatus ,  in 
appellations  seu  appellalionum  predic- 
tarura  causa  contra  dictos  appelantes 
processuri,  proul  Tuerit  rationis,  dicto- 
que  rectori  el  ejus  locumtenenti  inti- 
mclis  seu  intiraari  faciatis  ul  ad  dictos 
dies  intersinl ,  dictam  suam  ordinatio- 
nem seu  pronuntiationem  deffensuri ,  si 
sua  crediderint  intéresse;  appellatione 
vero  seu  appellationibus  predictis  pen- 
denlibus,  in  ipsorum  prejudicium  contra 
dictos  appelantes  aliquid  altemptari 
oullatenus  permittalis,  sed  attemptala, 
si  que  sint ,  ad  statura  priât inum  et  de- 
bitum  celeriter  rcducalis,  nostram  cu- 
riam ad  dictos  dies  corn  pet  en  ter  certi- 
ficando  de  hiis  que  feeeritis  in  premissis. 

Daium  Parisius,  die  vicesima  prima 
maii ,  anno  Domini  millesimo  trcscenle- 
simo  quadragesimo  quinio. 

Archives  de  Conraonterral ,  Procédure  de 
I34S.I346.  fol.  M  r»wj. 
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Pbilippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex , 
senesrallo  Bellieadri  ac  judici  curie 
nostre  ordinarie  Monlispessulani  .  cl 
enrum  locatenlibus,  salulcm. 

Cum  qucdnm  causa  in  parlamcnlo 
nostro  pcndeat  inler  dominos  île  Cor- 
nonrterralli  .  Magaloncnsis  dyocesis, 
Kaitnundum  Pétri ,  Berlrandum  Bonis 
dnmirclliim .  Guillcrmum  Firmini ,  Pe- 
I l'iiiii  Vilalis ,  Ponlium  el  Bernardum 
Laurcnlii,  agonies,  super  consulatu  per 
nos  concesso  universitati  hominumdicti 
loci ,  de  nostra  gratia  spcciali ,  el  aliis 
in  litlera  dicte  graliecontenlis,  ex  parle 
una ,  et  prociiralorcm  nostrum  consu- 
lesquo  dicti  loci ,  deffendentes  ,  ex  parle 
altéra  :  vobis  mandamus  et  veslrum  rui- 
libet.  nicliilotninus  comillendo,  quale- 
nusnichil  in  prejudicium  dicte  mole  litis, 
contra  dirlos  procuratorcm  nostrmn  et 
consules  ,  attemptetis  seu  allemplari 
permittalis  ,  atlemplata,  si  que  sint, 
ad  stalum  pristinum  et  debitum  redu- 
ccodo,  seu  facieodo  reduei. 

Datum  Parisius,  in  parlamcnto  nos- 
tro, die  vicesima  prima  julii.  anno  Do- 
mini  millesimo  [trerenlesimo]  quadra- 
gesimo  quinlo ,  sub  nostro  novo  sigillo. 

Archive*  de  Cournonterral .  Procédure  de 

IH.VIW.  fol.  fi8  r-  »q. 


l'hilippus,  l)ei  gratin  Francorum  rex, 
senescallo  Bellieadri  aut  ejus  locum- 
lenenti .  salutem. 

Giavcm  querimoniam  (îiiillolmi  de 
l'.ornone  el  Baimundi  de  Montolauro, 
castri  de  <k>rnoneterrnlli  doininorum . 
el  Bcrtrandi  Bonis  el  aliorum  plurimo- 
nim  enrum  consortium  et  adherentium 
reeepimus  ,  conliiieutem  quod  ,  cerla 
causa  inler  ipsos,  ex  una  parte,  el  se 
«licentes  consules  ipsius  loci ,  ex  altéra, 
ration.-  cmisulalus  ejusdetn  loci  ,  in 
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nostra  curia  pendente,  dicti  consules  et 
cerli  deputati  ad  exsequendum  certain 
graliam,  faclam  super  consulatu  pre- 
dicto  et  concessam ,  diclos  consortes  et 
eorum  dominorum  adhérentes  et  adhé- 
rer* volontés  ad  contribiicndnm  lalliis, 
collectis  et  expensis  per  ipsos  consoles 
faclis  et  loxatis  compollunl  minus  juste 
et  pignoranl ,  ac  de  die  in  diem  pigno- 
rare  satagunt ,  in  ipsius  cause  pendentis 
el  diclorum  dominorum  ac  consortium 
et  adherentium  eorumdem  prejudicium 
atque  dampnum  non  modicuin  et  gra- 
vamen .  prout  diront.  Quare  vobis  man- 
damus ex  causa  eommiltcndnquatenus, 
si ,  vocatis  evocandis ,  summarie  el  de 
piano  vobis  constiterit  ita  esse,  dépu- 
ta tos  el  consules  prediclos ,  dicta  causa 
pendente.  donec  de  ipsa  per  nostra  m 
diclam  curiain  cognitum  fueril  el  dis- 
cussum ,  a  compulsionc  predicta  eessare 
penitus,  et  pignora,  que  occasione  pre- 
dicta per  eosdem  capta  inveneritis  ac 
detenta,  dictis  conquerentibus  reddere 
et  restituere  indilate  faciatis.  non  per- 
mitlcntes  de  cetero  ipsos  conquerentes, 
dicta  causa  pendente,  rslione  premis- 
sorum,  pignorari  seu  etiam  compelli 
quoquomodo.  Quibus  sic  peractis .  si 
dicti  consules  in  coulrarium  se  oppo- 
nant,  ipsos  adjornelis  in  curia  nostra 
Parisius,  ad  dies  senescallie  vestre  nos- 
Iri  fuluri  proxime  parlamenti ,  super 
dicta  opposilione,  prout  fueril  ralionis, 
processuri ,  iude  nostram  ccrlifficanles 
curiain  compelcnler,  non  obstantibus 
litteris  subrepliciis,  impetratis  vel  im- 
petrandis  inconlrarium  quibuscumque. 

Datum  Parisius,  die  quinta  augusti. 
anno  Domini  M'CCC'XLV.  stib  nostro 
novo  sigillo. 

Arcttite*  de  Cournonterral ,  il  sas  di-er* 
parcnctnini  el  plntieart  procédure-. 
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Philippus.  bci  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  lifteras  inspecturis, 
salutem. 

Nolum  facitnus  quod  duas  causas 
appellationum  pondentes  in  parlamento 
nostro  in  ter  procuralorem  nostrum  et 
consules  de  Cornonelerralli ,  ex  una 
parte,  et  dominos  ac  quosdam  singu- 
lares dieti  loci ,  prout  quemlibet  eoruin 
langit,  consulalui  dicti  loci  opponentes, 
e\  altéra,  lam  super  facto  principali 
ooneessionis  dicti  consulalus,  quam  su- 
per restitutione  quorumdam  pignorum 
a  dictis  opponentibus  captorum ,  que  a 
dictis  consulibus  petuntur,  curia  nostra 
continuavit  in  statu  usque  ad  dics  sc- 
ncscallie  Rcllicadri  noslri  futuri  proxime 
parl;i  menti. 

Datum  Parisius ,  in  parlamento  nos- 
tro ,  die  XIX  junii  ,  anno  Domini 
MCCC-XLVI. 


Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
senescallo  Bcllicadri  ac  judici  nostro 
Montispessulani ,  vel  eorum  locateneu- 
tibus,  salutem. 

Cum  duas  causas  appellationum  in 
nostro  pendenles  parlamento  inter  pro- 
curalorem nostrum  et  consules  de  Cor- 
nonelerralli ,  ex  una  parle,  et  dominos 
ac  quosdam  singulares  dicti  loci ,  prout 
quemlibet  eorum  tang^it ,  consulatui  dicti 
loci  opponentes,  ex  altéra,  lam  super 
facto  principali  concessionis  dicti  con- 
sulalus  ,  quam  super  restitutione  quo- 
rumdani pignorum  a  dictis  opponenti- 
bus captorum ,  que  a  dictis  consulibus 
petuntur,  curia  nostra  per  alias  lilteras 
nostras  conlinuavit  in  statu  usque  ad 
dies  seuescallie  Bellicadri  nostri  futuri 
proxime  parlamenti ,  mandamus  vobis 
et  veslrum  cuilibet  comitlendo ,  qua- 
lenus  in  diclarum  causa rum  et  procu- 
ratoris  nostri  ac  consulum  prediclorum 


prejudicium  nicliil  attemptetis  seu  al- 
lemptari  permitlatis:  atlemptata  vero 
seu  innovàta,  si  que  sint ,  ad  statum 
prislinum  et  debitum  celcriler  faciatis 
redduci. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nos- 
tro ,  die  XX  junii  ,  anno  Domini 
M'CCCWLVT. 

Archiie»  de  Cournonterral ,  Iranttripliou 
contemporaine ,  non  colé<>. 


Philippus,  Dei  gralia  Francorum  rex, 
judici  nostro  Montispessuli ,  vel  «jus 
locumlenenli ,  salutem. 

Procurator  nosler  et  consules  «le  Cor- 
nonelerralli nobis  exposueruul  cum 
qucrcla  quod,  lile  pendente  in  nostro 
parlamento  inter  diclos  procuralorem 
nostrum  et  consules ,  ex  una  parte ,  ac 
condomiuos  de  Cornonctcrralli  et  quos- 
dam  singulares  domines  dicti  loci  dictis 
condomiuis  adhérentes,  ex  altéra,  tant 
super  queslionc  principali  consulatus 
dicti  loci,  quam  super  restitutione  quo- 
rumdatn  pignorum ,  captorum  a  dictis 
condominis  adberenlibus ,  que  a  dictis 
consulibus  restilui  peluntur,  super  qua 
restitutione  a  curia  parlamenti  nostri 
dicti  condomini  et  sibi  adhérentes  lit- 
teras  subrepticie  oblinuisse  dicuntur, 
senescallo  nostro  Bellicadri  direclas, 
tacito  quod  causa  ipsius  reslilutionis 
ad  curiam  nostri  parlamenti  fuisset  de- 
voluta.  quas  lilteras  dicti  procurator 
nosler  et  consules  in  parlamento  nostro 
dedussisse  dicuntur  in  causa  m,  et  super 
premissa  restitutione  dicta  curia  nostra 
dictis  partibus  continuasse ,  per  alias- 
que  nostras  litteras ,  ad  dies  senescallie 
Bellicadri  noslri  futuri  proximo  parla- 
menti, et  vobis  so  dicto  senescallo 
raandalum  fuisse  dicatur  ut ,  pendente 
lite  predicta ,  nichil  in  ejus  prejudicium 
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allemptari  permilteretis ,  innovala  seu  ! 
atlcmplnla  ,  si  (|uc  esse  ni ,  ad  slalum  J 
prislinum  reducendo ,  nichilotninus  roa- 
gister  Joliannes  Isharre  cl  Jacobus  de 
Montefloro,  subdclegali  a  diclo  senes- 
callo,  auclorilale  diclarum  lillerarum 
noslrarum,  diclo  scncscallo  dircclarum , 
super  reslilutione  diclorum  pignorum , 
non  obslanle  quod  coram  eis  proponc- 
retur  causain  predictain  in  nostro  pen- 
dere  parlamenlo ,  el  de  premissis  fuisse 
lacitum  in  impetraliooe  diclarum  lilte- 
rarum  ,  el ,  non  obslanlihus  inhibilio-  I 
nibus  per  vos  auclorilale  lillerarum 
noslrarum  eisdem  faclis,  ad  declaratio- 
nem  reslilutiouis  diclorum  pignorum  de 
faclo  processisse  dienntur,  et  licel  vi- 
gore  appellotionis ,  ab  eisdem  ad  nos 
super  hoc  émisse,  per  alias  noslras 
iitlcras  noviter  vobis  mandasse  dica- 
mur  ul  partes  ipsas  adjornaretis ,  ad 
dies  senescallie  Bellicadri  noslri  fuluri 
proximi  parlamenti ,  el  eisdem  ma- 
gistro  Jobanoi  Isbarre  el  Jacobo  de 
Monlefloro  inlimarelis  ut  ad  dictas 
dies  intéressent,  eorum  ordinationem 
deflensuri ,  si  sua  putarolis  interesse , 
eisdemque  inbiberetis  ne  in  prejudi- 
rium  appcllalionis  predicle  aliquid  in- 
novarcnl,  nec  vos  innovari  seu  al- 
templari  permilteretis,  sed  innovata 
seu  altemptata  ,  si  que  essent ,  ad  sla- 
lum prislinum  reduceretis,  quibus  nos- 
tris  litleris  el  inhibilionibus  dicti  ma- 


|  gislri  Joliannes  et  Jacobus  miunne  vo- 
!  luisse  obedire ,  sed  ad  restilulîonem 
diclorum  pignorum  processisse  dicun- 
tur,  et  vos  in  excqutionc  dictarum  lil- 
lerarum producere  neglexeratis ,  proul 
ferlur,  pretexlu  récusai ionis  el  appel- 
laliouis,  iude  seu  vigore  dirle  recusa- 
tionis  per  partem  diclorum  condomi- 
norum  a  vobis  émisse ,  quod  nobis  dis- 
plicel,  si  sit  ita;  ideirro,  requisiii  de 
remedio  providere,  vobis  precipimus 
et  manda  m  us  et  commillitnus ,  si  sit 
I  opus,  quilenus ,  si,  visis  prediclis  lit- 
leris ,  summarie  el  de  piano  vobis  ap- 
pareal  ita  esse,  in  exequlione lillerarum 
noslrarum,  super  negolio  hujusmodi 
vobis  direclarum .  remis6ione  quacun- 
que  cessante,  procedalis  juxla  IradiUrn 
vobis  formant,  recusalionibus  ac  vil- 
la lioni  bus  et  sublerfugiis ,  ta  m  sub  um- 
bra  lillerarum  status  quantuim  unque , 
quam  alio  quoquomodo  indebite  oppo- 
sitis,  appellalionibusque  frivolis,  et 
lilteris  subrepticie  impetratis  vel  impe- 
trandis  in  conlrarium  non  obstanlibus 
quibuscunque. 

Dalum  Parisius,  die  XVIII*  mensis 
januarii ,  anno  Doraini  millesimo  CCC 
quadragesimo  sexto. 

Per  dominum  regem ,  ad  relatiooem 
domini  Philippi  de  Tribus- Montibus. 
—  Berengarius. 

Archive»  <le  Cournonlerral .  expédition  oii- 
ginalc  »ur  parchemin ,  oon  colée. 


VII. 

LETTRES  DU  DUC  JEAN  DE  NORMANDIE ,  EN  FAVEUR  DES  HABITANT? 
DE  COURNONTERRAL  DU  PARTI  DES  SEIGNEURS. 

(Il  Mplembre  1345.) 


Johannes,  primogenitus  el  locumle- 
nens  régis  Fraocorum ,  dux  Nonnannie 
et  Aquilanie,  cornes  Pictaviensis ,  An- 


degavensis  el  Cenomanensis .  senescallo 
Bellicadri  t  vel  ejus  locumlenenti ,  sa- 
luteni. 
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Guillclmiie  de  Cornone,  miles,  9t  ; 
Raimundus  de  Montelauro ,  doraicellus»  ' 
condomini  soli  et  in  solidom  castri  de  ■ 
Cornonelerralli ,  noBis  ttraviler  sunt 
eonquesti  quod,  licet  per  Miteras  pro-  . 
{çeniloris  noslri ,  in  proximo  prcterilo  ■ 
piirlamento  coneessas,  vobis  manda-  j 
tum  et  comissum  fuerit  qualenus ,  pen- 
dcnte  causa  in  eodem  parlamento  super 
«•onsulalo  dicti  castri ,  concesso  per 
dictum  progenilorern  nostrtim,  absque 
altorius  prejudicio.  inler  ipsos  domi- 
nos, ex  una  parte,  et  se  dicentes  dicti 
castri  consoles,  ex  altéra,  adhérentes 
et  adherere  volontés  dictis  condominis 
in  hac  parle  non  permitleretis  compellj 
ad  contribuendum  talliis  et  colleclis  per 
dictes  se  dicentes  consnles  factis,  et 
quod  pignora  capta  occastone  predicta 
reslitui  facerelis ,  et  a  compulsions 
quaciiinque  desislcri ,  si  vero  dicti  con- 
snles in  cootrarium  [se]  opponereot, 
quod  cos  adjoroarelis  ad  dics  vestre 
senescallie  futuri  proxime  parlamenti , 
in  causa  hujusmodi  nichilominus  dicti 
se  dicentes  consnles,  tacilode  premissis, 
litteras  direclas  judici  Monlispessulani 
el  quibusJam  aliis  impetrasse  dicuntur, 
inter  alia  continentes  quod  Guillermum 
Firmini,  Raymundum  Voûta,  Bertran- 
dum  Bonis ,  Hugonem  Peroneti  et  quos- 
dam  alios  dicti  caslri,  dictis  dominis 
adhérentes  et  adherere  volenles ,  com- 
pellant  ad  contribuendum  in  talliis  et 
expensis,  faclis  et  taxatis  per  dictos 


se  dicentes  oonsuies  pro  prosequtione 
cause  antedicle ,  et  quod  compellereotur 
eisreddere  corn  pu  lu  in  de  biis  que  leva- 
verinl  nom i ne  universitatis .  quodqpe, 
eo  casu  quo  domini  predicli  super  hiis 
exsequendis  reperli  fuerinl  in  defectu , 
quod  diclus  judex  dictis  se  dicenlihus 
consules  servieotes  el  alios  tninistros 
Iraderet  ad  exequendum  predicta,  in 
dictorum  dominorum  et  dictarum  litte- 
rarum ,  ul  asserunt ,  prejudicium  el 
contemptum.  Quare,  vobis  coraillenles 
tnandamus  qualenus,  si  summarie  et 
de  piano,  vocalis  evocandis.  vobis 
constitoiit  ila  esse,  pretoxtu  lillerarum 
prédit  Inrum  pro  parle  dictorum  se 
dicenliutn,  consules  impclratarum  ,  su- 
pranominatos  et  alios  ipsis  condominis 
adhérentes  et  adherere  volentes  ad  con- 
tribuendum talliis.,  collectis  et  expensis 
pro  prosequtione  cause  predicte  factis 
non  compellatis,  contra  forma  m  litlera- 
rum  prediclarum ,  in  parlamento  dicti 
progenitoris  nostri  ,  ul  dictum  est , 
concessaruro ,  de  quibus  Iiquebit ,  pre- 
diclis  litleris  pro  parte  se  diceotium 
consules  et  aliis  subreplilie  in  cootra- 
rium impotratis  vel  impetrandis  non 
obstanlibus  quibuscumque. 

Dalum  Pictavis ,  die  undecima  sep- 
tembris ,  anno  Domini  millesimo  tre- 
centesimo  quadragesimo  quinlo. 

Archive»  de  Couraonterral ,  Procédure  de 
I»46-I346,fol.80r*tq. 


VIII. 

LETTRES  DE  SAUVEGARDE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS,  POUR  LA  VEUVE 
ET  LA  FILLE  DU  SEIGNEUR  GUILLAUME  DE  COURNON. 
(90  décembre  1348.) 

Philippus,  Dei  gralia  Francomm  rex,  ,  lerisque  justiciariis  nostris,  aut  eorum 
Bellicadri  et  Carcassone  senescallis,  ce-   |   locatenentibus ,  salutem. 

U 
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Ad  supplicatiouem  Bîmbatide ,  do- 
mine de  Cornoneterralli ,  de  Vico  et  de 
Conas  ,  vidue,  et  Miracle,  ejus  filie , 
coœmuniter  asserentium  ex  oerlis  et  ve- 
rissimilibus  oonjecturis  a  pluribus  por- 
sonis  sibi  limere ,  mandamus  vobis  et 
vestrum  cuilibet,  prout  ad  eum  per- 
tinuerit,  qualinus  ipsas  supplicanles , 
quas  una  cam  familia .  rébus ,  jaribus , 
|K)Ssessionibus  et  bonis  suis  omnibus 
sub  manu ,  protectione  et  salvagardia 
uostris.  ad  suorum  jurium  conserva- 
tionem  dumlaxat ,  suscipimus  per  pré- 
sentes, ab  injuriis,  violentiis,  gravami- 
nibus,  oppressionibus ,  vi  armorum, 
polenlia  laycorum ,  inquielationibus  et 
uovilatibus  indebilisquibuscumqiiedef* 
fendalis  et  faciatis  deffendi  in  suis  justis 
possessionibus,  francbisiis,  libertalibus, 
usibus.  juribus  et  saysinis ,  in  quibus 
ipsas  esse  earumque  predecessores  fuisse 
paciffice  inveneritis  ab  antiquo,  


non  permittenles  conlra  ipsas  suppli- 
cantes earumque  familias.  res,  posses- 
sioues  et  booa  aliquas  fieri  vel  inferri 
indobitas  novilates,  quas.  si  fartas  esse 
vel  fuisse  in  dicte  salvegardie  nostre  et 
dicta  rum  supplicanlium  prejudicium  in- 
veneritis, ad  stalum  pristinum  et  debi- 
tum  roducatis ,  seu  reduci ,  ac  nobis  et 
diclis  supplicantibus  emendam  propter 

boc  condiguam         preslare  [faciatis]. 

islanique  salvamgardiam  nostram  ubi 
et  proul  expédient  publicaro  ,  pcnun- 
oeliosque  noslros  in  signum  bujusmodi 
salvegardie  nostre  in  et  super  bonis, 
rébus  et  possessionibus  dictarum  sup- 
plicanlium ,  si  in  lerra  que  jure  scripto 

regitur  existant,  apponi  faciatis  

Dalum  Parisius,  sub  nostro  magno 
sigillo,  die  vicesima  dwembris,  anno 
Domini  M'CCC'XLVIII*. 

Archive*  d«  Coarnonterral,  EipéJHton  tar 
parchemin  en  forme  4e  Vidiaio» ,  coté*  60. 


IX. 

LETTRES  DU  ROI  JEAN ,  AUTORISANT  UN  ACCORD  A  L'AMIABLE  AU  SUJET 
DE  L'AFFAIRE  DU  CONSULAT  DE  COURNONTERRAL. 
(30joiD  1351.) 


Johannos,  Dei  gracia  Francorum  rex, 
univcrsis  présentes  litleras  inspecturis, 
salutem. 

Notum  facimus  quod  cause  appella- 
tionum  et  alie  pendenles  in  nostro  par- 
lamento  intcr  procuratorem  nostrum  et 
consulcs  de  Cornouelerralli  cum  eorum 
adherentibus ,  ex  una  parte,  et  condo- 
minos  dicli  loci,  Bertrandum  Bonis, dicli 
loci  domicellum,  Pelrum  Vilalis,  Poo- 
cium  Laurencii ,  Guillelmam ,  filiam  ut 
heredem  deffuncli  Baymundi  Pétri,  ethe- 
redes  deffuocti  Guillelmi  Firmini ,  babi- 
tatorum  dicli  loci,  ex  altéra,  coolinualc 
sunt  in  statu  usque  ad  dies  senescallic 


Bellicadri  nostri  fuluri  proximo  paria- 
mcnli  ;  et  dedi[mus]  eisdem  partibus 
licenciam  [componendi  el  concordandi], 
absque  emenda  nobis  propter  hoc  ex- 
solvenda,  dum  tamen  diclum  acordum, 
si  quod  fecerint,  dicte  curie  ooslre  mit- 
Uni  vel  aflerant  ad  dies  ipsos. 

Datum  Parisius  in  parlamenlo  nos- 
tro...., die  ultima  mensis  Jtmii,  anno 

quagestmo  primo,  sub  sigillo  nostri  Pa- 
risiensis  Castblleti,  in  absencia  magni. 


Archives  de  Cooroonterrtl , 
taau«crile  lo-fol., cotée  »0. 
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X. 

TRANSACTION  ENTRE  LES  ROURGEOIS  ET  LES  NORLES  DE  COURNON- 
TERRAL ,  RELATIVEMENT  AU  CONSULAT. 

(  12  mai  135?.) 


Anno  Doroinice  Incaroalionis  mille- 
simo  treccntesimo  qutnquagesimo  se- 
cundo, scilicetduodecima  mcnsis  madii , 
illustrissime)  principe  domino  Karoto 
(leg.  Johanne),  l>ci  gracia  Francorum 
rege,  régnante,  noverint universi  quod, 
ium  lis,  questio,  debatum  seu  conlro- 
versia  verterelur,  et,  diu  est,  fuissel 
agitata  in  curia  parlamenti  et  coram 
bonorabilibus  et  honorandis  dominis 
parlamenti  Parisius  domini  nostri  régis 
inter  domines  el  babilalores  universi- 
tatis  taslri  de  Cornoneterralli ,  Magalo- 
nensis  dyocesis  ,  ex  parle  una  ,  et  no- 
biles  Raymundum  Pelri  condam ,  Ber- 
trandum  Bonis  ,  Pelrum  de  Soregio 
domicellos,  cl  Plas,  filiam  nobilisPctri 
[Pontii?)  Laurencii  condam  dicti  loci, 
ex  altéra ,  defendentes ,  saper  eo  vide- 
licet  quod  dicti  boniiues  et  universités 
dicli  loci  de  Cornoneterralli  impetra- 
rnnt  a  domino  nostro  rege  coosulalura, 
archam  communem  et  sigillum  com- 
mune et  alia  que  ad  ipsum  consula- 
tum  spectant  et  pertinere  noscunlur, 
ut  in  lilteris  regiis ,  sigillo  autenlico 
et  magno  in  cera  viridi  sigillalis,.... 
continetur,  et  quarum  lilterarum  ténor 
sequilur  et  est  talis  :  (Suit  une  tran- 
scription textuelle  des  Lettres  de  Phi- 
lippe de  Valois  d'avril  1344.}  —  et 
insuper  dicto  consulalu  et  ejus  juribus 
inslarent,  et  procurèrent  pro  viribus  se 
tuberi  et  deftendi  in  possession  el  say- 
sina  seu  quasi  dicli  consulatus ,  juxta 
el  secundum  forroam  concessionis  pre- 
dicte ,  —  ad  versus  tamen  dictum  con- 


sulatum  et  gratiam  regiam  predicli  no- 
biles  se  opposuerunl ,  plures  et  di versas 
raciones  allouantes ,  et  proponentes  in 
curia  parlamenti  quod  dicta  eoncessio 
erat  el  est  dictis  nobilibus  prejudiciabilis 
el  dampnosa  ,  et  quod  ejus  pretexln 
jus  predictorum  nobilium  inârraatur 
et  opprimilur,  ex  certis  causis,  racio- 
nibus  seu  articulis,  pro  parte  diclorum 
nobilium  in  dicta  curia  parlamenti  pro- 
positis,  reddilis  et  replicatis ,  —  pre- 
diclis  consolibus  predicta  neganlibus, 
el  iu  cootrarium  asserentibus  el  dicen- 
tibusprediclamconcessionem  dicti  con- 
sulatus sub  forma  predicta  teneri  et  ob- 
servari  debere  ;  —  tandem  predicle  par- 
les, videlicel  Guillelmus  Maseti  junior. 
Deodatus  Fabri ,  Johannes  Davini,  filius 
condam  Slcpbani  Davini ,  consules  dicti 
loci,  ac,  vice  et  nomioe  dicti  consulatus 
el  universilalis  predicte,  magister  An- 
dréas Guache  notarius,  Poncius  Juliani, 
Bertrand  us  Firmini ,  el  Jobanncs  Para- 
toris,  consiliarii  diclorum  consulum, 
et  dicti  nobiles  Pelrus  de  Soregio,  Ber- 
trandus  Bonis,  Plas,  lilia  condam  Pétri 
[Pontii?)  Laurencii,  et  Arnaudus  de 
Piniano  domicellus,  rnaritus  Guillelme. 
filie  et  heredis  condam  Rayniundi  Pétri 
domicelli ,  qui  quidem  Arnaudus  pro- 
misil,  sub  obligatione  omnium  bono- 
rum  suorum ,  el  juramenlo  preslito  cor- 
porali  super  sancta  Dei  quatuor  Evan- 
gelia ,  per  ipsum  corporaliter  gratis 
tacta ,  dictis  consulibus  ,  stipulantibus 
et  recipientibus  pro  universitate  et  con- 
sulalu prediclis,  ac  miebi  notario  infra- 
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scriplo,  ul  coinmuni  et  publiée  per-  , 
Mine,  sollempniler  slipulanli  et  reci-  ' 
pienti  pro  omnibus  quorum  iuterest  seu 
intéresse  polcst  dicte  universitalis,  se 
euraturum  et  facturutu  cum  elTcctuquod 
dicta  Guillelma  omnia  el  singula  hic 
contenta  ralifh'cabit  et  contirmabit, ....  | 

predicta  queslione  prolatis  conles- 

lationibus  cûecla  dubia ,  atteodeutes 
quod,  prediclis  queslionibus  per  plurcs 
amios  liligualLs  ,  magoas  expensas  et 
intolerabilcs  in  prosecutionem  et  deffen- 
sionem  premissorum  fecerant,  atlen- 
dentes  eciarn  quod  dominus  noster  rex 
dictis  partibus  dédit  et  coucessit  licen-  j 
nam  de  et  super  prcdictis  componendi 
et  concorda ndi,  ila  quod  acordum  fa- 
cienduui  partes  ipse  adportent  dicte  ; 
i  nrie  parlamenli,  de  qua  licencia  con- 
stat per  Miteras  regias,  per  cameram 
parlamenli  signalas,  quaruui  lenor  (alis 
est  :  (  Suivent  les  Lettres  du  roi  Jean , 
du  30  juin  1351 .)  —  Predicle ,  inquam  , 
partes,  volenles  de  et  super  prediclis 
transigere ,  componere  et  pacisci.  Iran- 
segerunt  [el]  convenerunl  per  paclum  j 
expressum,  sollempni  et  valida  stipula-  ! 
lione  el  medio  juramento  per  ulram- 
que  partium  prediclarum  vallalum ,  in 
modum  qui  sequitur  infrascriplum: 

Et  primo  transegcrunt  et  composue- 
runt  parles  prcdicte  amicabililer  quod  , 
cum  dicti  consules  el  eorum  successores 
anno  quolibet  in  fcslo  Beati  Johannis 
Baptiste  creabunt  el  eligent  consules  in 
dicto  loco,  quod  uno  anno  unus  nobilis 
dicte  ville  :n  consul  creetur  el  eligatur, 
el  anno  lameo  sequenti ,  cum  nobilis 
foetus  erit  consul ,  non  eligatur  io  con- 
sul nobilis ,  sed  in  consilLirura  ;  et  ita 
dicti  oobiles  uno  anno  crebetur  in  con- 
sul unus  eorum ,  et  allero  non ,  sed  con- 
siliartus,  et  poslea  allero  annoveuieuti 
sil  consul  aliquis  de  dictis  nobilibus;  et 
sic  observetur  perpetuo. 


Item  ,  transigeodo  ut  supra  convene- 
runl dicte  partes  quod  dicli  nobiies  cl 
eorum  successores  ab  inde  in  anlhea 
solvant  et  contribuera  el  solvere  lenean- 
tur  in  omnibus  lalliis  de  celer»  iinpo- 
nendis pro  negociis  et  necessitatibus 
dicte  communilatis,  sicul  et  alii  singu- 
lares  bomines  dicte  uoiversitalis,  ev- 
ceplis  talliis  regiis,  in  quibus  non  con- 
tribuent nec  conlribuere  Iciiebiiolur. 

Item ,  transigendo  convenerunl  dicte 
parles  ut  supra  quod  dicti  consules  pos- 
sint  de  cetero ,  dicto  acordo  conlirmalo , 
om nés  prediclos  et  singulos  oobiles  el 
eorum bona et  uxoruin, et  uxorem  dicli 
Arnaudi  compellere  cl  compelli  facere 
ad  solvendum  in  lalliis  iinponendis  pro 
debitis  conlractis  et  factis  cl  facieudis 
per  dictos  consules  et  eorum  predeces- 
sores,  el  pro  ipsis  el  eoriiui  boua  el 
dicte  Guillelme,  uxoris  dicli  Arnaudi, 
Lalliare;  que  omnia  dicti  oobiles  et  qui— 
libel  pro  se  preniissa  voluerunl ,  et 
dictas  lallias  solvere  promiserunt,  sub 
obligatione  el  juramento  infrascriptis. 

Item ,  transigendo  convenerunl  dicte 
partes  ul  supra  quod  processus ,  àcla , 
scriplure,  litière  el  instrumenta  que- 
cunque  inter  ipsas  partes  seu  universi- 
latem  predictam  facla  usque  iu  hune 
prosentem  diem,  salvis  premissis  et 
infrascriplis ,  sint  cassa,  irrita  atque 
nulla ,  hoc  tamon  salvo  et  retenu»  inter 
parles  predictas  quod  ,  si  dominus  nos- 
ter rex  seu  domini  parlamenli  vel  alii 
auctorilate  regia  ad  hoc  pot  esta  tem  ha- 
bentes  non  haberent  gratam  seu  non 
confirmarenl  transaclionem  présentera 
et  omnia  et  singula  in  ea  contenu, 
quod ,  illo  casu ,  lis ,  causa  et  processus 
predicti,  et  litière,  instrumenta  el  que- 
cunque  munimenla  sint  el  remaneanl  in 
sui  roboris  frontale  el  in  statu  in  quo 
erant  anlc  traosactionem  présentera,  ac 
si  preseo»  Iraosaclio  minime  facta  foret. 
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Hem  ,  trausegerunt  |>artes  predicle  el 
iransigeodo  eonvenerunt  et  composue- 
ruiil  quod  cum  hiis  et  salvis  premissis 
sil  pax  et  finis  et  concordia  iuter  parles 
predit-las.  Quam  quidem  transactionem 
et  omnia  el  singula  supradicla  dicli 
consnles.  noininibus  quibus  supra,  et 
coosiliarii  el  dicti  nobiles  Pclrus  de 
Soregio,  Bertrandus  Bonis,  Plas,  61ia 
condam  nobilis  Pelri  (Pontii?)  Lau- 
rencii,  el  Arnaudus  de  Piniano,  vice 
cl  nomine  Guillelme  uxoris  sue ,  filie- 
que  rondam  dicli  nobilis  Raymundi 
Pelri.  se  tenere,  servare,  complere, 
atlcndere  et  nunquam  contrafacere  vel 
\enire  per  se  seii  sucressores  suos  pro- 
mberant  dicte  partes  ad  invicem  ,  sol- 
Icmpni  et  valida  stipulatione  inlerve- 
tiienle.  Pro  quibus  omnibus  universis 
et  smgulis  sic  atlendendiâ,  servandis 
el  complcndis  predicte  partes  ad  invi- 
cem obligaverunl  se  et  omnia  bona 
sua .  presencia  el  fulura  ,  pro  parte 
quemlibet  ipsorum  tangente  et  conccr- 
ncntc.  dicli  vero  consules  et  consiliarii 
bona  dicte  universilatis,  presencia  et 
fut ura  :  renunciantes,  inquam,  dicte 
parles  super  premissis  juris  et  facti 
ignorancie  el  omni  exccptioni  doli, 
fraudis,  aclioni  in  factum,  et  genera- 
liter  omni  alii  juri ,  canonico  ot  civïli , 
usui  et  consuctudiui ,  quibus  contra 
predicta  vel  aliquod  predictorum  venire 
posscnt  in  aliquo.   Hec  aulem  uni- 


versa ,  omnia  et  singula  dicto  partes  ad 
invicem  vera  esse  asseruerunl,  et  ea 
tenere ,  servare ,  complere  et  contra  in 
aliquo  non  venire  promiserunt,  conve- 
nerunl et  juraverunt  super  sanclis  Dei 
Evangeliis,  per  ipsos  et  quemiibel  ip- 
sorum corporaliter  sponle  tactis.  De 
quibus  partes  prediele,  quibus  supra 
nomîiiibus ,  petierunt  cis  fieri  unutn 
vel  plura  publira  instrumenta  per  me 
nolarium  infrascriptum ,  clausulis  juris 
addilis  vel  delractis  ad  dictamen  eteor- 
rectionein  [el]  emendacionem  cujuslibet 
homiuis  sapienlis,  ipso  publico  instru- 
mente) in  formam  pubHcam  extracto  vel 
non  extracto,  producto  in  judicio  vel 
non  producto.  facli  tamen  substancia 
in  aliquo  non  mulala  sit,  et  tamdiu 
donec  omnia  predicta  et  singula  suum 
robur  obtiucant  perpeluo  inconcussum. 

Acla  fuerunt  hec  in  Castro  de  Corno- 
ncterralli  et  in  domo  babilationis  dicli 
condam  nobilis  Raymundi  Pétri ,  leslibus 
presentibus  uobili  Raymundo  de  Monle- 
lauro ,  condomino  dicti  loci ,  dominis 
Beruardo  de  Ulmo ,  dyooesis  Lodcvcnsis, 
Johanne  Arboracii  Montispessulani ..... 
el  me  Christoforo  Bernicii,  uotario  auc- 
loritate  regia  publico,  qui  de  predictis, 
a  dictis  partibus  requisitus ,  nolam 
recepi,  scripsi  el  signo  meo  sequenti 
signavi,  in  testimonium  premissorum. 

ArchiTM  de  Coanumlerr»! ,  Procédure 
m*nti*crite  «  fol.,  coté*  950. 


XI. 

LETTRES  DE  SAUVEGARDE  ET  DE  PROTECTION.  OCTROYÉES  EN  FAVEUR 
DES  CONSULS  DE  COURNONTERRAL  PAR  LE  DUC  LOUIS  D'ANJOU  ET  LE 
ROI  CHARLES  VU. 

flS  »oûl  1366  el  10  juin  1484.] 

Ludovicus,  régis  quondam  Franco-  i  nus  ejusque  locumtenens  in  partibus 
rum  tilius,  domini  noslri  régis  germa-  l   Occilanis,  dux  Andegavensis  et  cornes 


(  H*) 


Cenomanensis ,  senescallo  Bellicadri  el 
Nemausi ,  judici  majori  et  vicario  Ne- 
mausi ,  rectoriqtie  partis  antique  et 
judici  sigilli  regii  Mnntispessulani ,  ac 
vicario  regio  Bitcrris,  nul  eorum  loca- 
leocnlibns,  salulem. 

Ad  supplicatiouem  dilectoruin  nos- 
trorum  consulum  ville  seu  loci  de  Cor- 
notieterrnli  ,  Magalonensis  diocesis , 
quorum  consulatus  a  dicto  domino 
nostro  roge  seu  cjus  predecessoribus 
dicitur  esse  crealus,  asserenlium  ex 
rerlis  verisimilibus  conjecturis  a  pluri- 
bus  personis  sibi  timere,  mandamus 
vobis  et  vestrum  cuilibcl ,  si  sit  opus 
cominiltendo ,  quntenus  dictos  suppli- 

cantes,  corum  officiarios  ,  servi- 

lores,  familiares ,  el  res  ac  bona  sua 
universa  hujus  consulatus,  [que]  in  et 
suh  protectione  ac  salvaganlia  regia  ac 
consulatus  hujusmodi ,  ad  suorum  ju- 
rium  conservationem ,  instituimiiscl  po- 
ijimus  per présentes,  in  suis  justis  pos- 
sessionibus,  franchesiis,  liberlatibus , 
juribus,  usîbus  et  saysinis,  in  quibus 
ipsos  esse  suosque  predecessores  fuisse 
paciOce  ab  antiquo  invetieritis,  manute- 

.  ueatis  et  conservelis,  et  ab  omnibus 

injuriis,  violenliis,  gravaminibus  ,  op- 
pressionibus ,  moleslationibus,  inquic- 
lationibuselnovitalibusindebitis  quibus 
cumque  deffendatis  aut  deftendi  faciatis 
eosdem.nonpermiUenlesconlraipsosaul 
eorum  familiares,  servienlcset  officiâtes, 
reset  bona,  aliquas  fieri  vel  inferri  inde- 
bilas  do  vitales;  quas  si  faclas  esse  vol 
fuisse,  in  dicte  salvegardie  régie  el  die* 
toruin  supplicantium  et  aliorum  predic- 
lorum  prejudicium  iovenerilis ,  ad  sla- 
tum  prislinuru  el  debitum  reducalis, 
seu  reduci ,  ac  rogi  et  dictis  supplican- 
libus  emendam  propter  boc  ooodignam 
prestari  faciatis,  diclamque  salvam- 
gardiam  regiam  ubi  et  prout  expedierlt 
publicando,  et  in  signum  bujusmodi 


salvegardie  penuooellos  regios  ia  suis 
possessionihus  et  rébus  predictis ,  io 
terra  que  jure  scripto  regilnr  duntaxat 
situatis,  apponi  faciatis,  inbibendo  seu 
inhiberi  faciendo ,  ex  parle  regia  atque 
noslra,  omnibus  personis  de  quibus 
fuerilis  requisiti,  sub  certa  pena  ,  dicto 
domino  nostro  el  nobis  applicanda ,  ne 
dictis  supplicantibus ,  iiec  personis, 
familfaribus,  servitoribus ,  officialibus 
ac  rébus  et  bonis  suis  omnibus  aliqua- 
liter  forefacero  présumant;  et  pro  pre- 
missis  diligenler  exequeudis  unum  vel 
plures  servientes  regios  eisdem ,  suis 
sumptibus  ,  si  super  hoc  fuerilis  requi- 
siti ,  depuletis  :  ipsi  lamen  de  bis  que 
cause  cognitionem  exigunt  senullatenus 
intromiltant.  In  cujus  rei  teslituonium , 
nostrum  presenlibus  liiteris  fecimus 
apponi  sigillum. 

Datumapud  Montempessulanuin,  die 
XXII  augusti ,  anoo  Domini  niillesimo 
trecentesimo  sexagesimo  quinlo. 

Per  dominum  ducem ,  ad  relatiooem 
consilii.  —  Dorihen. 

Archive»  i!ép«rtemFRlalet  d*  l'Uératilt , 
Lettrtspatintts  Jetai 
T.  H,  fol.  34-Jr-wj. 


Karolus ,  Dei  gracia  Francorum  rex  , 
universis  présentes  littcras  inspectons, 


Racioni  congruum  arbitramur,  si  in- 
ter  solliciludines  alque  curas  io  el  pro 
nostris  rogendis  subditis,  nosler  quibus 
fréquenter  pulsatur  animus,  ad  boc  pre- 
cipuo  aspiromus,  utregni  nostri  consu- 
latus ac  universilales  nostris  tempori- 
bus  el  sub  commisso  nobis  regimine 
in  pacis  amenilate  et  tranqiullilate 
manuleneri  valeant  et  lueri ,  ul  regni 
nostri  habita  tores  et  subdili  sub  nostre 
protectionis  clipeo  a  suis  releventur 
pressuris  el  a  noxiis  deffendanlur,  ut  eo 
Itbencius  ad 
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et  intendere  valeanl,  quo  liberalius  et 
specislius  per  camdcm  potenciam  scn- 
serint  se  adjulos.  Nos  igitur,  supplica- 
cioni  dileclorum  noslrorum  consulum 
el  eonsiliariorum  ville  Comonisterrali , 
in  senescallia  Bellicadri  et  Nemausi  , 
favorabililer  annuentes  ,  ipsos  ronsules 
et  consiliarios  ac  singulares  porsonas 
ipsorum,  una  cum  eorum  et  dicti  sui 
consulatus  familiaribus,  rébus,  domi- 
bus,  tnaneriis,  grangiis,  possessionibus 
el  bonis  suis  universis ,  ubicumque  in  j 
lepno  nostro  existentibus,  in  et  sub 
noslris  manuluilione  ,  protections  et 
salragardia  speciali ,  ad  juris  ipsorum  | 
eonservationein  dumtaxat,  suscipimus 
et  ponimus  per  présentes;  et  eisdem 
dcpulamus  gardiatores  Johannem  Ar- 
baleste.  Poncelelum  Régis,  Johannem 
Pouponi ,  hosliarios  curie  parlamenti , 
nec  non  Anthonium  Guiberti,  Haud- 
■uelum  Pulcri  -  famuli  ,  Raymondum 
Fornerii  el  Johannem  Bernardi ,  ser- 
vienles  noslros,  quibus  et  eorum  cui- 
libet  tenoro  presentium  commitlimus 
et  mandamus  qua tenus  jam  dictos  con- 
sules  et  consiliarios  et  eorum  quemlibet 
et  eorum  familiares ab omnibus  injuriis, 
violenliis,  gravaminibus ,  oppressioni- 
bus,  molestationibus,  vi  armorum,  po- 
(encia  la > eorum  ,  ac  inquictationibus 
et  novitatibus  indebilis  quibuscumque 
deffendanl  et  lucantur,  cl  ipsos  in  nos- 
tra  salvagardia  et  luicione  speciali  ac  in 
omnibus  justis  possessionibus,  juribus , 
usibus,  franchisas,  libertatibus,  vel  im- 
munitalibus  et  saisinis ,  in  quibus  ipsos 
esse  suosque  predec  essores  fuisse  pacif- 
6ce  ab  antiquo  [inveneriut  ] ,  manute- 
neant  el  conservent,  non  permiltendo 
in  vel  contra  persooas  ipsorum  fami- 
liaresque,  res  et  possessiones ,  domi- 
nia  ,  grangias  ,  aut  booa  eorumdem 
aUquas  fieri  vel  înferri  injurias  aut 
indobitas  novitatea;  quinymo,  si  quas 


reperierint  esse  vel  fuisse  factas,  in 
noslre  presetitis sal vagardie  et  dictorum 
consiilum  et  eonsiliariorum  ac  singula- 
nim  personarum  eorumdem  seu  alte- 
rius  ipsorum  aut  familiarium  suorum 
prejudicium ,  ad  statum  prislinum  re- 
duci,  nobis  et  parti  propter  hoc  enien- 
dam  condignam  ,  per  illum  vel  illos  ad 
quem  vel  quos  perlinueril,  indilate  pres- 
lari,  ac  dictam  salvagardiam  nostram 
in  locis  ot  personis  ubi  et  de  quibus  ex- 
pédient, si  et  eum  fuerint  requisiti , 
notifficari  et  publicari ,  alque  penun- 
cellos  noslros  in  terris,  domibus,  pos- 
sessionibus et  bonis  dictorum  consulum 
el  eonsiliariorum,  in  terra  que  jure 
scripto  regilur  sitvialis,  el  alibi ,  in  casu 
eminenlis  periculi ,  apponi  faciant ,  ne 
quis  se  valeal  de  ignorancia  excusare  : 
inhibendo  ex  parte  nostra  omnibus  et 
singtilis  personis  de  quibus  fuerint  re- 
quisiti, sub  omni  pena  quam  erga  nos 
incurrere  poterunl,  ne  eisdem  consuli- 
busel  consiliariiselsingularibus,  corani- 
que familiaribus,  domibus ,  terris,  pos- 
sessionibus et  bonis  suis  quibuslibet, 
nostrum  existentibus  infra  regnum,  fo- 
refaciant  seu  forefacere  présumant  quo- 
vis  modo  :  et,  si  in  causa  novitalis  inter 
ipsos  consules  et  consiliarios  ac  ipsorum 
familiares ,  bonorum  suorum  quorum- 
piam  raciooe ,  el  aliquos  eorum  adver- 
sarios  oriatur  debatum  seu  controversia, 
hujusmodi  debatum  et  rem  contencio- 
9am  ad  nostra  m  manum,  tanquam  su- 
periorom ,  ponant ,  et  per  eamdem  ma- 
num per  judicem  seu  judices,  ad  quem 
vel  quos  perlinueril  recordanciam  fieri , 
ubi  el  prout  fuerit  facieodum,  partes 
debatum  bujusmodi  facienlea,  ac  eciam 
presentis  salvagardie  noslre  infractores 
et  conlemptores ,  aut  qui ,  in  contemp- 
tum  ejusdem ,  prediclisgardialoribusseu 
eorum alterigardiatorum  officium  exer- 
cer) do  injuriera  fecerinl  vel  offensa  m  , 
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sive  qui  vel  eonim  alleri  inhobedienles 
fuerint  vel  rebelles,  corain  judicibus,  ad 
quos  hujusmodi  coguilio  perlinere  de- 
bebil ,  adjornent ,  processuri  super  hiis 
ut  fueril  racionis,  certiflicando  ipsos 
judires  de  adjuruaiuenlo  et  aliis  que  fe- 
feriut  in  preuiissis,  ut  super  hiis  faccre 
valeant  partibus  céleris  justicie  com- 
plemcntum.  Si  vero  dicti  consoles  aut 
coosiliarii  vel  aller  ipsorum  ab  aliquo 
vel  ab  aliqoibus  assecuramentum  ha- 
bere  requisierint  ,  volumus  quod  ipsi 
gardiatores  aut  ipsoruru  alter  adjor- 
nent ,  si  opus  fuerit ,  illos  a  quibus  ns- 
securamentum  exigere  requisierint  ad  | 
ceitam  et  competenlem  dicm  sou  dies 
foram  judicibus  ad  quos  pertinueril, 
daturi  assecuramentum  hujusmodi  bo- 
num  et  legitimum ,  juxla  patrie  eonsue- 
ludincm  ,  proul  rationabililer  fueril  fa- 
ricnduiu:  quibus  mandamus  quatenus, 
partibus  super  hiis  omnibus  et  appeu- 
denciis  ex  cisdem  audilis,  niinistrent 
boDum  et  brève  justicie  complcmenlum , 


et  geoeraliler  faciant  dicti  gardialores 
et  eorum  quilibet  omnia  et  siugula  que 
ad  officium  gnrdialorum  pertinent  et 
possunt  racionabiliter  pertinerc.  El  do* 
damas  tenorc  presencium  in  mandat» 
omnibus  et  singulis  jusliciariis  et  offi- 
cinriis  et  subditis  nostris  quatenus  pre- 
ratis  gardiatoribus  et  eorum  cuilibet  in 
prediclis  et  ea  tangeutibus  pareant  »'l 
efficaciter  intendant ,  prestenlque  auxi- 
lium,  consilium  et  favorem  ,  si  «pus 
fuerit  et  super  hor  fuerint  requisiti. 
Nolumus  tamen  quod  iidem  gardiatores 
scu  eorum  aliquis  de  hiis  que  «ause 
cognicionen»  exigunt  se  aliquatenus  in- 
tromiltant.  In  cujus  rei  teslimoninm 
presentibus  litteris  nostrum  jussimu? 
apponi  Mgillum. 

Datum  Pictavis,  die  décima  tnen»i* 
junii ,  anno  Domini  millesimo  quadrin- 
geulesimo  Iricesimo  quarto,  et  regni 
nostri  duodecimo. 

Archives  «le  Conrnonlerral ,  Parchemin* 
coté*  96  et  124. 


XII. 


LETTRES  PATENTES  DE  FRANÇOIS  I-  ET  DE  CHARLES  IX,  PORTANT 
CRÉATION  DE  TROIS  FOIRES  PAR  AN  ET  D'UN  MARCHÉ  CHAQUE 
SEMAINE  A  COURNONTERRAL. 

(Juillet  1531  et 

Francoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy 
«le  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et 
avenir  nous  avoir  receue  l'umble  sup- 
plicacion  de  noslre  ame  et  féal  Ray- 
mond de  Chnsleiiupers,  chevalier,  vi- 
conle  de  Pierre  brune ,  seigneur  de 
Panât,  de  Requesta et  de Cornontorrail , 
l'un  des  cent  genlili  hommes  de  noslre 
maison ,  contenant  que  ledit  lieu  de 
Cornonlerrail  e6l  assiB  et  situé  en  bon 
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et  fertil  pays ,  ou  babonde  grant  quan- 
tité de  biens  et  marchandises ,  pour  la 
decoracion  duquel  lieu  ,  prouftt  et  util- 
lilé  de  nous  et  de  la  chose  publicque  du 
pays  d'environ ,  serait  requis  et  très  né- 
cessaire qu'il  y  eust  troys  foires  l'an  et 
uog  jour  de  marché  chacune  sepmaine , 
lesqueli  ledit  suppliant  désirerait  vou- 
lentiers  y  esLre  créez  et  ostabliz ,  s'il 
nous  plaisoit  sur  ce  luy  impartir  oosire 
grâce  et  lettres  a  ce 
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blement  requérant  icelles.  Pourquoy 
nous,  ces  choses  considérées,  ioclinans 
libcralleroeol  a  la  supplicacion  et  re- 
queste  dudit  suppliant ,  et  en  faveur  des 
bons  et  agréables  services  qu'il  nous  a 
faits  et  espérons  qu'il  fera,  avons  fait, 
créé,  ordonné  et  oslably,  faisons, 
créons, «ordonnons  et  establissons ,  de 
nostre  grâce  spécial  et  auclorilé  royal , 
audit  lieu  de  Cornonlerrail  troys  foyres 
l'an  et  ung  marché  chacune  sepmaine  ; 
savoir  est  la  première  desdites  foyres  le 
premier  jour  de  tnay,  qui  est  la  fcsle 
Sainct  Jacques  et  Sainct  Philippe ,  l'au- 
tre le  quatorziesme  jour  de  septembre , 
qui  est  la  feste  Sainctc  Croix,  et  la 
tierce  le  vingt  ungniesme  jour  de  dé- 
cembre ,  qui  est  la  fesle  Sainct  Thomas; 
et  ledit  marché  le  mardi  ;  et  que  a  (cel- 
les foyres  et  marché  tous  marchans 
puissent  aller,  séjourner  et  retourner, 
vendre ,  acbapter,  eschanger  et  eslroc- 
quer  toutes  denrées  et  marchandises 
licites  et  convenables,  et  en  icelles  joyr 
et  user,  tant  en  allant,  séjournant  que 
retournant,  de  toli  droiz,  priviUeiges , 
franchises  et  libériez  qui  sont  es  autres 
foyres  et  marchez  semblables  dudit 
pays,  pourveu  que  ausdits  jours  n'y  ait 
a  quatre  lieues  a  la  ronde  autres  foyres 
ne  marchez.  Si  donnons  en  mandement 
par  cesdites  présentes  au  seneschal  de 
Ben  ucaire  ou  son  lieutenant  et  a  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers  et  a  cha- 
cun d'eulx ,  comme  a  luy  apartiendra, 
que  de  noz  presens  grâce,  creacion, 
ordonnance  et  établissement  dusdites 
foyres  et  marché  facent,  soufrent  et 
laissent  ledit  suppliant  et  ses  sucesseurs 
joyr,  user  plainement  et  paisiblement , 
sans  en  ce  leur  faire,  mectre  ou  donner, 
ne  soufrir  estro  fait  ou  donné  ,  ne  aux 
marebaos  afQuans  ausdites  foyres  et 
marché ,  ne  a  leurs  marchandises ,  au- 
cun empeschement ,  lequel,  si  fait,  mis 
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ou  donné  estoit,  le  tout  remectent  ou 
facent  re  mec  Ire  sans  dellay  au  premier 
estai  et  dou  ;  et  facent  cryer  et  publyer 
icelles  foyres  et  marché  a  son  détrompe 
et  cry  publicq  es  lieu  ou  il  appartiendra  : 
et,  pour  iceulx  faire  tenir audil  Cornon- 
lerrail, dresser  estaulx,  loges,  baneqs 
et  autres  choses  a  ce  nécessaires  et 
convenables  :  car  (cl  est  nostre  plaisir. 
Et  afKn  que  ce  soit  chose  ferme  et  esta- 
blo  a  tousjours,  nos  avons  fait  mectre 
nostre  scel  a  cesdites  présentes,  sauf 
en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy 
en  toutes. 

Donné  a  Dijon  ,  ou  moys  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  vingt  ung. 
et  de  nostre  règne  le  septiesme. 
Parle  Roy,  —  Robertet. 

Archive*  de  Couroonterral  ,  Parchemin 
celé  IÎ5  :  expédition  originale ,  encore  munie 
du  lac*  de  toie  verte  et  rouge ,  on  pendait 
le  grand  toean  royal  en  cire  verte. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy 
de  France,  a  lous  presens  et  advenir, 
salut. 

Scavoir  faisons  nous  avoir  receu 
l'humble  supplication  du  seigneur  de 
Cornonteral,  contenant  que  ledit  Ueu 
est  assis  et  scitue  en  bon ,  commode  et 
ferlil  pais,  et  quo  pour  la  décoration 
d'icclluy ,  proffit  et  ulillilé  de  nous  et 
de  la  chose  publicque  du  pais  d'environ, 
est  1res  requis  et  nécessaire  y  faire, 
créer  et  establir  (rois  foires  l'an,  et  ung 
marche  chacune  sepmaine,  ce  qu'il  nous 
a  très  humblement  requis  et  supplie 
faire,  et  sur  re  luy  impartir  nos  lettres 
et  provision  nécessaires.  Pourquov  , 
nous  ce  considère  ,  inclinans  a  la  re- 
queste  dudit  suppliant,  avons  crée ,  or- 
dounc  et  estably.  et  de  nostre  certaine 
science,  grâce  spécial ,  plaine  puissance 
et  auclorité  royal,  créons  et  establis- 
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par  ces  présentes  audit  lieu  de 
Comonleral  trois  foires  l'an  et  ung 
ruarcbe  par  chacune  sepmaine ,  c'est 
assavoir  la  première  le  premier  jour  de 
may,  la  seconde  le  quatorzième  sep- 
tembre, et  la  tierce  le  vingt  ungnieme 


jour  de 


et  ledit  marche 


cun  jour  de  mardy,  et  que  a  icelles 
foires  et  marche  tous  marchans  puis- 
sent aller,  séjourner  et  retourner,  ven- 
dre ,  acheptor,  eschanger  et  trocquer 
toutes  marchandises  licites  et  conve- 
nables, et  tant  en  allant  en  icelle,  y 
séjournant  que  retournant ,  joyr  et 
user  de  teli  droietz,  privilleiges,  fran- 
chises et  libériez  qui  sont  es  autres 
foires  et  marche  semblables  dudit  pais, 
pourveu  que  ausdictx  jours  n'y  ait  aul- 
tres  foires  et  marchez  a  quatre  lieues 
a  la  ronde.  Si  donnons  en  mandement 
par  cesdicles  présentes  au  gouverneur 
île  Montpellier  ou  son  lieutenant  et  a 
tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers  ou 
leurs  lieuxteoans  et  a  chacun  d'eulx,  si 
nomme  a  luy  apartiendra ,  que  de  nos 
presens  grâce,  création,  ordonnance  et 
establishment  desdiles  foires  et  mar- 
che, ils  facent ,  souffrent  et  laissent  joyr 
ledit  suppliant  et  ses  successeurs,  sei- 
gneurs dudit  lieu ,  pleinement  et  paisi- 


blement, sans  en  ce  leur  faire  ni  souffrir 
es  Ire  faict,  mis  ou  donne  aucun  trou- 
ble ,  ny  aux  marchans  affluans  susdites 
foires  et  marche  et  leur  marchandise  ; 
et ,  si  aucun  faict ,  mis  ou  donne  leur 
estoyt,  icelluy  oster,  remettre  pu  faire 
remettre  et  reparer  incontinent  et  sans 
delay  au  premier  estât  et  deu;  et  a 
ces  te  fin  faire  crier  et  publier  icelles 
foires  et  marche ,  mesmes  a  son  de 
trompe  et  cry  public,  audit  lieu  et  aul- 
tres ou  il  appartiendra  ;  et,  pour  lesdites 
foires  et  marche  tenir  audit  lieu  de 
Co monterai  ,  dresser  estaulx ,  loges , 
banez  et  aultres  choses  a  ce  nécessaires 
et  convenables  :  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Et  affin  que  ce  soyt  chose  ferme  et  stable 
a  tousjours,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  scel  a  cesdites  présentes ,  sauf  en 
aultres  choses  nostre  droict  et  l'aultroy 
en  toutes. 

Donne  a  Orléans ,  ou  moys  de  jan- 
vier, l'an  do  grâce  mil  cinq  cens  soixante, 
et  de  nostre  règne  le  premier. 

Par  le  Roy,  a  la  relation  du  Conseil. 
—  Le  Roy.  —  Regislrata. 

Archive*  de  Cournonlerrat  ,  parchemin 
eolé  IÎ8:  expédition  originale,  encore  manie 
du  Uci  de  soin  vert*  et  ronge ,  où 
te  icetn  royal. 
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l'A  H  A.  GERMAIN, 
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MONTPELLIER, 

JLA*  MARTEL  AINB.  IMPRIMEUR  [>E  LA  SOCIETE  ARCHEOLOGIQUE . 
,m  Je  la  UiiahatMri*  J .  pr*.  «U  U  fréteur*. 
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NOTICE  SUR  UNE  BAGUE  D'OR 

» 

DU  lliStl  ARCHÉOLOGIQUE  DI  I0OTHLLI1B. 


Une  honnête  paysanne  de  Montbazin 1  travaillait,  en  1851 ,  à  lier  des 
sarments,  dans  une  vigne  située  le  long  de  l'ancienne  voie  romaine  ,  à 
l'Est  et  tout  près  de  son  village ,  lorsqu'elle  aperçut  à  ses  pieds  un  anneau 
à  demi  enveloppé  de  terre ,  qui  lui  parut  d'abord  être  une  bague  en  cuivre. 
La  ramasser  et  l'offrir,  par  manière  de  plaisanterie,  à  sa  voisine  fut 
l'objet  d'un  premier  mouvement.  Mais  elle  ne  persista  pas  dans  cet 
accès  de  facile  générosité  :  la  bague ,  à  peine  nettoyée  et  mise  au  doigt , 
revêtit  l'apparence  de  l'or;  et  comme  elle  semblait  trop  embarrassante  à 
la  main,  et,  chose  plus  grave  encore,  passée  de  mode,  on  résolut  de 
l'échanger  chez  un  orfèvre  contre  un  bijou  moins  suranné  et  s'harmo- 
nisant  mieux  avec  une  parure  féminine. 


1  Commune  du  département  de  l'Hérault,  à  environ  20  kilomètres  S.  0.  de  Montpellier. 
—  Je  me  range,  pour  la  désigner,  à  l'orthographe  aujourd'hui  officielle,  mais  en  regret- 
tant qu'on  n'écrive  plus,  comme  autrefois,  Montbazcn  :  cette  manière  se  rattachait  mieux 
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Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  que  la  bague  arriva  jusqu'à  moi. 
J'en  compris  tout  de  suite  la  valeur,  et  j'en  proposai  immédiatement 
l'acquisition  à  la  Société  Archéologique  de  Montpellier.  Elle  a  depuis  lors 
pris  place  dans  son  Musée,  dont  elle  constitue  un  des  plus  précieux 
joyaux.  Il  convient  de  la  décrire,  afin  de  pouvoir  lui  assigner  le  genre 
d'intérêt  qui  lui  est  propre. 

Ce  petit  monument,  admirable  par  son  état  de  conservation  ,  est  d'or 
pur,  et  pèse  21 ,05  grammes.  Il  doit  avoir  servi  à  la  fois  de  bague  et  de 
cachet;  car,  d'une  part,  il  s'adapte  parfaitement  au  doigt,  beaucoup 
mieux  que  nos  anneaux  modernes ,  et  il  a ,  d'autre  part ,  un  chaton  en 
saillie,  avec  figure  en  creux.  Sur  ce  chaton,  métalliquement  et  artisti- 
quement conforme  au  reste  de  l'ouvrage  « ,  est  gravé,  dans  une  sorte  d'en- 
cadrement quadrilatéral,  un  poisson  nageant,  élevé  au-dessus  de  deux 
espèces  de  reptiles ,  ou  de  deux  chenilles,  si  on  préfère  les  y  voir,  qui , 
engagées  dans  le  corps  de  l'anneau  et  sculptées  en  relief,  viennent  aboutir 
par  la  téte  à  la  partie  inférieure  de  ce  même  chaton.  L'ensemble  du 
travail  offre  un  caractère  antique,  et  semble  accuser  par  sa  rudesse  la 
décadence  de  l'art  romain. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  rare  bijou  que  j'ai  cru  devoir  signaler  à 
l'attention  des  archéologues.  Voici  maintenant  les  réflexions  qu'un  examen 
approfondi  m'a  suggérées. 

Ce  monument  me  parait  être  un  monument  chrétien  :  Clément 
d'Alexandrie,  dès  la  fin  du  IIe  siècle,  rangeait  le  Poisson  parmi  les 
emblèmes  qu'il  recommandait  aux  Chrétiens  de  son  époque  d'avoir  sur 
le  cachet  de  leurs  anneaux  « ,  et  on  sait ,  d'ailleurs  ,  quel  rôle  joue  le 
Poisson  dans  la  symbolique  chrétienne.  Non-seulement  il  résume  en  lui 


1  «  Mutti  nulla*  admitlunt  gtmmas ,  aureque  ipso  signant  »,  avail  dit  Pline  (  Hitt.  nat . , 
XXXIII,  I  ),  en  indiquant  ces  anneaux  «Tune  seule  matière  :  «  id  Claudii  C(t*ari$  prin- 
»  ripât  h  rtptrtutn.  » 

?  Le  texte  de  Clément  d'Alexandrie,  relatif  à  cette  recommandation,  se  lit  comme  il 
suit  dans  Fédition  de  Jean  Potter  (Oxford,  1715,  in-fol.),  au  chap.  XI  du  111*  livre-  du 
Pédagogue  ;  il  demande  a  être  cité  en  entier  :  «  To»  tfaxTwXt»»  où*  iic'ipOp*  fo^tii*  ruit 
»  xvfyint ,  yuvwxttov  yàp  rovr»  '  lie  fi  tôv  pxpov  JâxTvio»  ,  «ai  to-Vto  ttt  tov«x«°»  " 
•  iVra»  y*o  oùrvt  «ùtp/n;  «  y>f>,  »»  «fc  «ùtik  àtifuth.   xa«  où  pitrrx  b  «r.yavnp  7ir*Ri««ïT«< , 
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les  souvenirs  évangéliques  de  la  Pèche  miraculeuse  et  de  la  Multiplication 
des  pains,  mais  il  symbolise  le  mystère  de  l'Eucharistie ,  et  va  jusqu'à 
désigner  parfois  la  personne  de  Jésus-Christ  lui-même  « .  La  présence  du 
Poisson  sur  notre  anneau  suffirait  donc,  à  elle  seule,  pour  marquer 
l'origine  de  ce  curieux  monument.  Celle  des  deux  animaux  sculptés  à 


»  t»,  u;i;o»t  toù  ipOpovi  Triait  p/UTTOftfv*;.  Ai  <?i  <jypayïfc{  îfiiv  trr&iv  itùtùtç  ,  i  c^di/t,  f 
»  vxù;  i>ùoa*«ofl»^6Û»3t ,  i  Visa  fiojjcxr, ,  «  *<jr(HiTai  JloV./*p*T»){ ,  i  «tyxvpg  vavrexïj,  ftv  StV.rjxw 
»  [vc/xpi-rttro  tt,  '/htyr.  *  xâv  samùuv  -t(  5  ,  AwoTri'Aou  /ij^^irrai ,  xai  tùv  CiîaToç  ava«ra»- 
it  pim*  nat&uv.  Oi>  */àj»  li&iia»»  trpisaiitx  i»airoTi>jr6»TÏov  ,  otc  xai  t©  ffpoaix"*  «*iip»)?«t .  owrf'f 
npiv  ï<j.»;,  h  Tofrn,  rois  »tp«»is»  AùxovTty,  i  xyriMa  toïf  awpf ovoCat».  »  —  «  Clemens 
»  Ale.randrinu*  »,  ajoute  Jean  Kirclimann,  analysant  ce  passage,  p.  1 13  de  l'édit.  do  1623 
rie  son  livre  Dcannulii,  a  multus  est  in  prascribenda  Christianis  annuiorum  scalptura  ; 
»  cautione ,  ut  apjxml ,  adhibita ,  ne  rel  se  ipsos  proderent ,  si  aut  crucem  aut  quideis 
»  e  christianis  mysteriis  imprimèrent ,  vel  in  reiigionem  perçurent ,  si  idololatrieo  aliqm 
»  aut  libidinoso  signo  uterentur.  » 

'  Un  des  principaux  motifs  qui,  à  part  les  traditions  persistantes  des  anciens  cultes, 
auront  engagé  les  premiers  Chrétiens  à  prendre  le  Poisson  pour  symbole  du  nom  du 
f.hrist,  est  indubitablement  la  disposition  du  mot  grec  iyOù;,  où  se  trouvent  reunies 
avec  ordre  les  initiales  des  titres  du  Rédempteur  :  iw*oû{  Xp«rrb;,  6i«v  Vto;,  ïwriip,  c'est- 
.i-dirc  Jesus-Chrisl ,  fils  de  Dieu ,  sauteur.  Les  vers  sibyllins  apocryphes  renferment  des 
acrostiches  qui  commencent  par  ces  mômes  lettres.  Les  Gentils ,  faisant  allusion  a  ce 
symbole,  et  sans  doute  aussi  au  BapWmc,  mode  essentiel  d'initiation  a  la  société  chré- 
tienne, se  plaisaient  à  donner  aux  Chrétiens  primitifs  Je  nom  de  Poissons.  «  Nos  pisci- 
d  culi  »,  dit  Tertullien  ( De  Baptismo,  cap.  1  ),  «  secundum  i*0ùv  nostrum  Jesum  Christ um 
»  in  aqua  nascimur  née  aliter  quam  in  aqua  permanendo  salvi  sumut.  »  Cf.  B.  Optât.  Af.. 
lib.  III ,  advers.  Parmen.,  et  B.  Augustin,  lib.  XVIII,  De  civit.  Dei ,  cap.  23.  —  Voy. 
aussi,  au  sujet  de  celte  espèce  d'hiéroglyphe  chrétien,  le  Deuxième  mémoire  de  Raoul- 
Hochet  te  sur  les  Antiquités  chrétiennes  des  Catacombes,  ap.  Mém.  de  l'Institut  de 
France,  Aead.  des  Inscript,  et  Bell.-lettr.,  XIII,  226  sq.  Cf.  Filipp.  Buonarotli, 
Ossercaz.  sopr.  alcun.  framm.  divas,  antich.  di  vetr.  (Florence,  1716,  in-fol.),  p.  I6sq.; 
Francise.  Ficoroni,  Gemm.  antiq.  litter.  (Rome,  1757,  in-4» >,  p.  105;  Thomas  Moore, 
Voyag.  d  une  jeune  Irland.  à  la  rech.  d  une  rel.,  pp.  28  et  3y7  sq.  de  la  traducl.  de 
l'abb.  Didon  (  Paris,  1835,  ln-8»  );  Rerue  archéolog.,  I,  405;  et,  sur  les  autres  sens  attri- 
butifs du  Poisson,  Anton.  Bosio,  Rom.  sotterran.,  pp.  61 4  et  644  sq.  (Rome,  1632,  in-fol.); 
Fortun.  Liceti  Ifieroglyph. ,  p.  390  sq.  (Padoue,  1653,  in-fol.);  et  M.  Le  Ricque  de 
Monchy,  Symbol,  des  monum.  chrét.  aux  prem.  tiécl.  de  l'Église,  op.  Mém.  de  la  Soc. 
Archéolog.  de  Mont  p. ,  T.  II,  p.  5lt  sq.  Cf.  Clem.  Alex.,  Padagog. ,  lib.  II,  cap.  I.  — 
Dans  le  .Musée  chrétien  du  Palais  de  Latran,  inauguré  par  Pie  IX  le  15  novembre  1854, 
et  presque  exclusivement  composé  d'objets  liras  des  Catacombes,  sarcophages,  statues, 
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droite  et  à  gauche  est  un  autre  indice  de  Christianisme.  Je  n'oserais  me 
prononcer  pour  leur  détermination  entre  la  chenille  et  le  serpent  ;  mais  , 
chenilles  ou  serpents ,  ces  deux  effigies  représentent  vraisemblablement 
une  idée  de  même  nature.  Serait-il  déraisonnable  de  supposer  que  l'ar- 
tiste, se  plaçant  au  point  de  vue  des  modifications  généralement  obser- 
vées dans  les  deux  genres  d'animaux  dont  il  s'agit ,  a  voulu  exprimer 
par  «-et  emblème  une  idée  de  régénération?  Je  n'irai  pas  plus  loin,  quant 
à  moi ,  laissant  à  de  plus  hardis  ou  à  de  plus  téméraires  le  soin  de  choisir 
entre  la  regénération  par  le  Baptême  et  la  régénération  par  la  Pénitence , 
ou  de  les  voir  même  toutes  les  deux  simultanément  figurées  par  les  deux 
images  sculptées,  dans  le  massif  inférieur,  vis-à-vis  l'une  de  l'autre.  Je 
m'abstiendrai  également  de  rechercher  si,  comme  pour  faire  pendant  à 
ces  deux  sacrement*,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  découvrir  un  troisième, 
celui  de  l'Eucharistie,  dans  l'emblème  dominateur  du  Poisson.  L'atten- 
tion des  Chrétiens  des  premiers  siècles  était  si  industrieuse  pour  dissi- 
muler aux  regards  profanes  les  ineffables  secrets  de  leur  culte!  Le  champ 
de  la  symbolique  chrétienne  est,  d'un  autre  coté,  tellement  vaste  et  telle- 
ment varié,  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  n'apercevoir  dans  l'ensemble 
des  trois  emblèmes  réunis  qu'une  seule  et  même  idée  générale  de  salut , 
comme  il  n'y  aurait,  non  plus,  rien  d'absurde  à  interpréter  l'espèce 
d'intronisation  du  Poisson  dans  le  sens  d'une  supériorité  quelconque  de 
l'homme  régénère  par  la  grâce  sur  l'homme  rampant  dans  les  voies  de  la 
matière .  ou  tout  simplement  au  point  de  vue  de  l'incontestable  suprématie 
de  Dieu  .  par  rapport  aux  mortels. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  de  pures  hypothèses,  que  j'hesitc- 


inscriptions,  etc.,  d'une  si  haute  valeur  comme  témoignage  irrécusable  de  l'aDtiquité  et 
de  la  perpétuité  des  traditions  catholiques,  le  Poisson  est  quelquefois  représenté  nageant 
avec  une  corbeille  de  paiu  sur  le  dos;  et  certaiues  de  ces  corbeilles  contiennent  des 
fioles  remplies  d'une  liqueur  rouge,  signe  évident  du  vin  destiné  à  la  célébration  des 
saints  Mystères.  Ailleurs,  le  Poisson  apparaît  sur  une  table  avec  des  pains  marqués 
(Tune  croix  et  deux  personnages  auprès  de  lui,  une  femme  dans  une  attitude  d'adoration 
et  un  homme  revêtu  de  longues  draperies,  qui  figure  probablement  le  prêtre  appelé  a 
distribuer  la  Communion.  Ailleurs  encore  est  retracé  un  banquet,  où  des  Poissons  por- 
tant des  corbeilles  de  pin  sout  servis  à  une  assistance  placée,  selon  l'usage  antique, 
...tour  d  une  table  demi-circulaire.  Voy.  Jovrn.  gén.  dr  Vinttr.  jmbl.,àu  10  janvier  ISM. 
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rais  à  émettre  pour  mon  propre  compte,  et  dont  il  serait  aisé,  du  reste, 
de  grossir  le  nombre.  L'unique  chose  dont  je  veuille  prendre  personnel- 
lement la  responsabilité,  parce  que  cette  chose  me  paraît  certaine,  c'est 
que  notre  anneau  est  un  anneau  chrétien  ,  et  constitue ,  par  les  emblèmes 
qui  le  caractérisent ,  un  des  plus  précieux ,  comme  aussi  un  des  plus 
anciens  monuments  du  Christianisme  dans  nos  contrées. 

J'insinuais  tout-à-l'heure  qu'il  pourrait  bien  appartenir  au  premier 
âge  chrétien.  Mais  remonte-t-il .  en  effet,  jusque-là?  Question  délicate,  et 
que  je  suis  loin  de  prétendre  juger  sans  appel.  Voici ,  néanmoins,  divers 
arguments  à  l'appui  de  cette  conjecture:  je  les  emprunte  à  l'état  du 
monument  lui-même  et  à  celui  du  lieu  oh  il  a  été  découvert. 

Nul  doute,  d'abord ,  que  le  monument  n'ait,  soit  dans  son  style,  soit 
dans  ses  emblèmes  ,  quelque  chose  de  primitif.  Son  style  révèle  une  sorte 
de  décadence  ou  plutôt  d'enfance  de  l'art  ;  et  on  sait  par  les  Catacombes 
de  Home  que  les  commencements  de  l'art  chrétien,  quoique  élaborés  en 
pleine  civilisation  païenne,  ont  en  général  ce  double  caractère.  La  pré- 
sence de  l'emblème  du  Poisson  sur  notre  anneau  nous  reporte,  d'autre 
part ,  au  texte  bien  connu  du  Pédagogue  de  Clément  d'Alexandrie  ;  et  ce 
texte,  à  son  tour,  coïncide,  on  ne  l'ignore  pas,  avec  une  époque  où  le 
Christianisme,  encore  persécuté  et  n'osant  produire  au  grand  jour  la 
sublimité  de  ses  mystères,  essayait  de  les  dérober  à  l'œil  de  la  foule,  au 
moyen  de  types  conventionnels,  dont  les  initiés  seuls  pénétraient  la 
véritable  signilication  «.  L'existence  de  celte  discipline  du  secret  est 
attestée  par  les  Pères  et  les  Docteurs  de  l'Eglise;  et  il  faut  aller  jusqu'au 
triomphe  du  Christianisme,  qui  lui  enlevait  sa  principale  raison  d'être, 
pour  la  voir  graduellement  s'affaiblir  et  cesser. 

Notre  anneau  rappellerait  donc  ,  à  ce  titre,  le  temps  des  persécutions 
romaines.  Bien  n'indique  dans  quel  endroit  il  a  été  fabriqué  ;  mais  il 
peut  l'avoir  été  en  Caule ,  tout  aussi  bien  qu'en  Italie  ou  ailleurs  :  les 


1  Voy.,  au  sujet  de  l'usage  de  ces  signes  symboliques,  en  tant  que  constituant  une 
des  nécessités,  aussi  bien  qu'une  des  ressources  de  la  primitive  Église,  le  Deuxième 
mémoire  de  RaouMloclietle  sur  tes  Antiquités  chrétiennes  det  Catacombes,  ap.  Mém.  d» 
l'Institut  de  France,  Acad.  de»  Inscript,  et  BellActtr.,  XIII,  202  sq. 
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Chrétiens  abondaient  en  Gaule  dès  le  IIIe  siècle  « ,  et  il  a  été  recueilli  à 
quelques  pas  d'une  route  que  beaucoup  d'entre  eux  parcouraient  alors. 
Le  lieu  où  il  gisait  longe,  dans  une  position  des  plus  avantageuses,  la 
vieille  voieDomitienne»;  et  ce  n'est  pas  le  seul  débris  antique  que  ce  lieu 
ait  restitué.  On  y  a  découvert  récemment  une  seconde  bague  en  or,  d'un 
travail  différent .  quoique  en  apparence  plus  ancien  ,  mais  dont  le  chaton 
a  été  malheureusement  enlevé  par  le  frottement  du  soc  de  la  charrue  qui 
l'a  mise  en  lumière.  On  y  a  trouvé  aussi  les  ruines  d'une  habitation 
romaine,  au  déblaiement  desquelles  j'ai  assisté,  en  septembre  1852.  La 
présence  de  ruines  romaines  à  Montbazin  est  familière  aux  archéologues . 
et  elle  est  également  de  nature  à  n'étonner  personne ,  puisque ,  selon 
l'opinion  la  plus  probable,  l'ancien  Forum  Domitii  occupait  l'emplace- 
ment de  ce  village  ».  Parmi  ces  ruines,  pour  la  plupart  composées  d'as- 
sises de  murs  en  pierre ,  étaient  étendus  pèle-méle  une  colonne  ou  plutôt 
un  fragment  de  colonne  avec  sa  base ,  des  moulins  à  blé,  des  morceaux 
de  verre  et  de  diverses  sortes  de  poteries  ,  quantité  de  tuiles  brisées ,  soit 
courbes,  soit  à  rebords»,  des  ossements,  des  matières  calcinées  par 


1  Ce  fait  est  aujourd'hui  si  bien  prouvé  et  si  universellement  reçu,  que  je  crois  suffi- 
sant de  le  mentionner,  sauf  à  renvoyer  pour  les  détails  au  premier  chapitre  du  premier 
volume  de  mon  Histoire  de  l'kalise  de  Mmes ,  et  au  livre  III  de  V  Histoire  générait  de 
Languedoc  des  Bénédictins. 

1  II  est  connu  dans  le  pays  sous  le  nom  de  quartier  ou  ténemenl  de  Iài  Roque. 

*  Voy.,  touchant  cette  détermination,  J.-P.  Thomas,  Mémoire*  historiques  sur  Mont- 
pellier et  sur  le  département  de  l'Hérault,  p.  66  sq.,  et  Eug.  Thomas,  Recherches  sur 
la  position  des  Celte* -Vôtres,  ap.  Mém.  de  la  Soc.  Archéol.  de  Mont  p.,  I,  IfiO  sq. 

*  Plusieurs  de  ces  débris  se  voient  encore  aujourd'hui  (juillet  ISiiJ,  entassés  le  long 
de  l'ancienne  voie  romaine,  el  tout  près  de  l'endroit  d'où  on  les  a  naguère  exhumés.  — 
Non  loin  de  là,  et  presque  vis-à-vis,  en  traversant  la  voie  Domilicnnc,  avaient  été  anté- 
rieurement mises  à  nu  d'autres  ruines,  tout  aussi  considérables,  et  plus  intéressantes 
sous  certains  rapports ,  au  milieu  desquelles  on  remarquait  des  fragments  de  statues , 
quelques  pièces  de  marbre,  et  une  létc  d'âne  en  bronze ,  d'un  très-beau  style.  Nombre 
de  ces  précieux  restes  ont  été  acquis  par  notre  collèsuc  de  la  Société  Archéologique  de 
Montpellier,  M.  Chauvet,  qui  les  a  d'abord  transférés  dans  sa  propriété  de  Vendémian, 
puis  à  Vichy,  où,  grâce  à  son  exquise  obligeance,  les  visiteurs  sont  journellement 
admis  à  les  contempler.  Le  morceau  le  plus  curieux  provenant  de  cet  endroit  est  une 
inscription  ,  gravée  avec  une  graudo  pureté  d'exécution  sur  une  table  de  belle  pierre 
blanchâtre  à  grain  fin ,  imitant  le  marbre ,  dans  laquelle  il  semblerait  être  question 
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le  feu ,  plusieurs  objets  en  fer  rongés  par  la  rouille,  et  en  outre  une  boîte 
en  plomb  et  des  médailles.  Cette  boite,  qui  a  long-temps  subsisté  entre  les 
mains  du  propriétaire  du  sol  déblayé,  pesait  vingt-deux  kilogrammes. 
Elle  était  vide,  ou  du  moins  ne  contenait  plus  que  de  la  terre,  mais 
pouvait  avoir  contenu  autrefois  ou  des  cendres  humaines  ou  des  objets 
enfouis  durant  un  moment  de  troubles  ou  de  périls  qu'on  ne  saurait 
préciser  ;  car  les  ruines  dont  je  parle  se  rapportaient  à  une  période  loin- 
taine, à  en  juger  d'après  les  monnaies  assez  nombreuses  disséminées  çà 
et  là ,  comme  pour  leur  servir  de  date.  Ces  monnaies ,  presque  toutes  de 
bronze ,  n'étaient  pas  postérieures  à  Constantin ,  et  elles  appartenaient  en 
général  au  II0  et  au  siècle;  circonstance  qui,  rapprochée  du  style  et 
des  emblèmes  de  notre  anneau,  pourrait  aider  à  déterminer  l'époque  de 
son  enfouissement. 

Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  d'affirmer  que  cet  enfouissement  remonte 
d'une  manière  absolue  jusqu'à  Constantin  ;  il  faut  donner  plus  de  lati- 
tude en  pareille  matière'.  Mais  ne  parait-il  pas  résulter  toutefois  d'une 


de  sacrifices  institués  en  l'honneur  de  la  Concorde  ,  mais  dont  l'état  do  mutilation  n'a 
pas  encore  permis  de  préciser  rigoureusement  lo  but.  Les  inscriptions  romaines  ne  sont 
pas  choses  exceptionnelles  à  Monlbaxin  :  sans  rappeler  celle  du  sévir  augustal  C.  Vctt. 
Hypnus,  naguère  reproduite  en  f«r-*imile  par  M.  Eug.  Thomas,  et  qui  subsiste  toujours 
encastrée  dans  le  mur  intérieur  de  Pcx -jardin  du  château  du  village,  M.  Chauvet  en 
possède  une.  Taisant  partie  d'un  cippe  élevé  ;i  Sext.  Tercnt.  Severus,  trouvé  dans  le 
même  quartier,  et  j'en  ai  rencontré,  pour  mon  compte,  deux  ou  trois  autres  répandues 
ç>  et  lit  dans  la  campagne,  à  diverses  distances. 

1  D'autant  mieux  qu'on  a  trouvé  à  quelques  pas  de  là  une  médaille  du  tyran  Magnus 
Maximus,  aujourd'hui  en  possession  de  M.  Chauvet.  Cest  toutefois,  a  ma  connaissance, 
la  moins  ancienne  des  monnaies  romaines  ramassées  jusqu'ici  dans  le  territoire  de 
Montbazin  ;  et  encore  faut-il  ajouter  que  les  monnaies  du  IVe  siècle  y  sont  infiniment 
plus  rares  que  celles  des  trois  siècles  précédents.  Je  n'en  ai  vu,  en  outre,  aucune  du 
V*  siècle  ;  et  cette  absence  viendrait  à  l'appui  de  l'opinion  émise  en  principe  par 
J.-P.  Thomas,  et  partagée  en  dernier  lieu  par  M.  Chauvet,  que  notre  Forum  Domitii 
pourrait  bien  avoir  été  détruit,  au  commencement  de  ce  même  siècle,  par  les  Vandales , 
lors  de  leur  passage  en  Es[iagnc.  Ces  Barbares  ,  qui  ravagèrent ,  comme  on  sait , 
Nimes,  Uzcs  et  Agde,  et  durent  suivre,  dans  leur  marche  d'envahisseurs,  la  voie 
Poruitionne,  traversèrent ,  selon  toute  apparence,  la  localité  dont  il  s'agit ,  et  rien  n'em- 
pêche, malgré  le  silence  de  l'histoire,  de  leur  imputer  effectivement  les  dévastations 
indiquées  par  les  ruines  découvertes  de  nos  jours  sur  cette  partie  du  vieux  sol  romain. 
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comparaison  attentive  des  faits  précédemment  énumérés  que  notre  anneau 
aura  dù  s'enfouir  vers  le  même  temps  que  les  ruines  au  milieu  desquelles 
il  gisait,  et  dont  la  date  semble  approximativement  indiquée  parcelle 
de  la  moins  ancienne  des  médailles  découvertes  avec  elles?  Cet  anneau 
serait,  à  mon  avis,  du  IVe  siècle,  ou  du  commencement  du  V°;  et  il 
pourrait  remonter  plus  haut ,  si  on  le  supposait  transmis  par  héritage  , 
comme  c'était  et  comme  c'est  encore  souvent  la  coutume  pour  des 
objets  de  ce  genre. 

En  résumé  et  pour  conclure ,  la  bague  de  notre  Musée  Archéologique 
réunit ,  quant  au  style  et  aux  emblèmes ,  tous  les  caractères  d'un  anneau 
chrétien  de  l'âge  primitif.  Elle  a  ,  de  plus  ,  été  trouvée  parmi  des 
ruines  romaines  paraissant  dater  du  Ve  siècle.  Que  de  présomptions 
pour  la  ranger  au  nombre  des  premiers  monuments  chrétiens  de  nos 
contrées!  Et  que  de  motifs,  conséquemment ,  pour  la  Société  Archéolo- 
gique de  Montpellier,  de  s'applaudir  d'avoir  contribué  à  la  conservation 
d'une  si  précieuse  relique  ! 
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A  une  époque  comme  colle  d'aujourd'hui ,  où  nos  villes  comprennent 
si  bien  les  avantages  de  la  science  ,  et  font  pour  se  les  procurer  de 
coûteux  sacrifices ,  jusqu'à  bâtir  parfois  des  palais  aux  nouvelles  Écoles 
chargées  de  la  répandre,  dont  les  dote  la  munificence  des  gouverne- 
ments ,  il  est  curieux  de  signaler  par  quelle  série  de  mauvais  vouloirs , 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  encore  ,  une  des  places  maritimes  «lu  midi 
de  la  France  accueillait  un  professeur  de  navigation.  Cet  épisode , 
demeuré  jusqu'ici  inconnu ,  de  l'histoire  du  grand  siècle  permettra  de 
mesurer  d'un  coup  d'œil  le  progrès  accompli  postérieurement  et  le 
terrain  qu'ont  gagné  dans  l'opinion  les  Mathématiques ,  au  représentant 
desquelles  s'adressa  l'espèce  d'affront  que  je  vais  retracer. 

C'était  vers  la  fin  de  l'année  1682.  Le  soleil  de  Louis  XIV  avait  louché 
son  zénith ,  d'où  les  conséquences  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
devaient  bientôt  le  faire  si  tristement  descendre.  La  France  ,  savourant 
en  paix  le  fruit  de  ses  victoires  et  du  traité  de  Nimègue ,  apparaissait 
partout  glorieuse  et  respectée.  Sa  marine  était,  grâce  aux  soins  de 

I 


Colbert ,  aussi  florissante  que  ses  finances  et  que  ses  armées  ,  el  l'iné- 
puisable génie  de  ses  grands  hommes  éclatait  d'autant  plus  magnifique, 
que  l'essor  toujours  croissant  des  lettres  et  des  sciences  semblait ,  avec 
les  merveilles  des  arts,  en  rehausser  d'une  manière  insolite  la  splendeur. 
Le  grand  roi ,  se  laissant  diriger  par  les  inspirations  du  grand  ministre . 
avait  compris  que  le  symbole  de  la  puissance,  déplacé  dans  l'ordre 
politique ,  devait  résider  à  l'avenir  dans  le  commerce  des  deux  mondes  ; 
el  il  avait,  pour  atteindre  ce  but  au  profit  de  sa  couronne ,  rétabli ,  d'une 
part,  les  ports  de  Brest,  de  Rochefortet  de  Toulon,  fortifié,  de  l'autre, 
ceux  du  Havre  et  de  Dunkerque  ,  et  ouvert  çà  el  là  sur  le  littoral  des  écoles 
d'Hydrographie  '.  Les  bords  de  la  Méditerranée  ne  furent  pas  plus  oubliés, 
dans  cette  répartition  des  faveurs  de  la  science,  que  ceux  de  l'Océan  ;  »ar, 
outre  leur  importance  de  premier  ordre  pour  un  monarque  qui  avait 
constamment  les  yeux  fixés  sur  l'Espagne  ,  et  qui  venait  de  donner  une 
leçon  si  terrible  aux  États  barbaresques ,  ils  fournissaient  leur  contingent 
des  77,000  marins  dont  se  composait  le  personnel  de  nos  flottes  '.  Ils 
procuraient  non-seulement  des  capitaines  et  des  matelots,  mais  aussi 
des  ingénieurs,  Marseille  et  Montpellier  particulièrement ,  les  deux  prin- 
cipales villes  de  ces  parages;  car  Cette  venait  à  peine  de  naître,  et, 
quelque  avenir  qu'une  cité  ait  devant  elle,  ce  n'est  guère  au  bout  de 
moins  de  vingt  ans  d'existence  ,  fût-elle  éclose  de  l'initiative  d'un  roi 
comme  Louis  XIV,  qu'elle  peut  supplanter  ses  aînées.  Montpellier  tenait 
encore  ,  en  1082,  le  sceptre  du  commerce  en  Languedoc,  et  Frontignan 
lui-même  conservait  toujours  le  titre  de  Siège  général  d'amirauté  t  que 
Louis  XIII  lui  avait  décerné  en  1630,  d'accord  avec  Richelieu  \  Quand 


1  Tel  est  l'objet  particulier  du  titre  VIII  du  1"  livre  de  l'Ordonnance  du  mois  d'août  1C8I, 
ce  code  maritime  si  célèbre,  qui,  rédigé  par  les  soins  de  Colbert,  fut  accueilli  avec  tant 
d'admiration  el  d'enthousiasme ,  même  par  les  États  les  plus  jaloux  de  la  gloire  de  Louis  XIV. 
Voy.  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes,  IV,  231)  et  335.  —  Louis  XIII  avait  déjà  prescrit, 
par  l'article  434  il«  son  Ordonnance  du  mois  de  janvier  1629,  la  création  de  pareilles  écoles; 
mais  l'idée ,  quoique  très-heureuse  et  répondant  à  un  besoin  dès-lors  public ,  n'avait  pas  eu 
de  suite.  Voy.  Valin,  Commentaire  sur  l 'Ordonnance  de  la  marine  du  moi*  d'août  1681  ,  1 ,  220. 

*  Voy.  Pierre  Clément ,  Histoire  de  la  vte  et  de  l' administration  de  Colbert ,  pag.  378. 

»  H  devait ,  néanmoins,  le  perdre  en  U19! ,  époque  où  Louis  XIV  créa  un  nouveau  Siège 


•  lonc  Louis  XIV  voulut  établir  des  professeurs  d'Hydrographie  dans  les 
villes  maritimes  les  plus  considérables  de  son  royaume,  pour  y  enseigner 
publiquement  la  navigation  1 ,  il  n'eut  garde  d'omettre  ces  deux  loca- 
lités. La  chaire  fut  érigée  à  Montpellier,  comme  centre  du  commerce 
H  de  renseignement  dans  nos  régions,  mais  à  charge  pour  le  professeur 
d'aller,  durant  trois  mois  de  l'année ,  faire  ses  leçons  à  Frontignan.  Ce 
fut  le  premier  professeur  de  Mathématiques,  officiellement  institué  j>ar 
la  puissance  royale,  qu'eût  encore  eu  notre  Université.  Aussi  ne  savait- 
on  au  juste  à  quel  groupe  le  rattacher.  11  eût  été  assez  naturel ,  ce 
semble,  qu'à  défaut  de  Faculté  des  Sciences,  comme  il  en  existe  aujour- 
d'hui ,  mais  comme  il  n'y  en  avait  alors  nulle  part ,  on  eût  annexé  la 
nouvelle  chaire  au  Collège  que  dirigeaient  dans  notre  ville  les  membres 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  ou  tout  au  moins  à  l'École  de  Médecine  , 
dont  la  renommée  était,  au  XVII"  siècle,  sans  égale.  La  position  du 
professeur  n'aurait  rien  eu  à  y  perdre  ,  et  le  contact  d'une  École  si 
glorieuse  aurait  suffi ,  à  lui  seul ,  pour  accroître  les  chances  de  succès 
de  son  enseignement.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  la  sorte,  et  l'honneur  de 
posséder  la  chaire  de  Mathématiques  et  d'Hydrographie  échut  d'abord  , 
le  croira-t-on,  à  la  Faculté  de  Droit.  Non-seulement  le  nouveau  cours 
dut  avoir  lieu  dans  une  de  ses  salles',  mais  le  professeur  de;  Mathéma- 
tiques dut  prendre  rang  immédiatement  après  les  professeurs  de  Droit. 
Il  dut,  qui  [dus  est,  porter  le  costume  de  ces  derniers  et  cumuler  leurs 
privilèges  avec  ceux  de  sa  chaire ,  sans  toutefois  participer  à  leurs  émo- 
luments \  Il  eut  pour  rétribution,  quant  à  lui  ,  le  produit  des  inscri- 


d'amirauté  a  Montpellier,  |ioar  avoir  juridictioji  au  Port  de  Cette,  te  dallant  de  relier  ainti 
l'une  à  l'autre  deux  ville»  destinées  à  s'cnlr'aidcr.  Voy.  D'Aigrefcuille ,  Hitl.  dt  lHontp.,  1.  635. 
—  Le  sceau  de  l'Amirauté  de  Frontignan  a  été  récemment  acquis  par  le  Musée  de  la  Société 
archéologique  de  Montpellier.  11  est  de  forme  ovale,  et  représente  l'écussonrojal  de  France,  avec 
Amx  ancre*  «'entre  croisant ,  qu'entoure  la  légende  :  Seav.  de.  ladmihavte.  hr.  hio.\tu.na.v 

1  Ordonnance  du  mois  d'août  1081 ,  déjà  indiquée,  livre  I,  titre  VIII,  art.  I". 

3  Notre  Faculté  de  Droit  venait  alors  de  s'installer  dans  lo  bâtiment ,  qu'elle  ne  devait  plus 
quitter  jusqu'à  sa  suppression ,  de  l'ancien  Collège  Du  Vergier  ou  de  la  Chapelle-Neuve, après 
avoir  cédé  à  la  Cour  du  Petit-Scel  le  Collège  Sainte-Anne  ,  qu'elle  occupait  depuis  le  rétablis- 
sement des  études  sous  Henri  !V. 

5  Cette  disposition  fut  expliquée  plus  lard,  et  le  professeur  de  Mathématiques,  tout  en 


plions  et  des  certificats  d'étude  et  d'examen ,  du  ressort  de  sa  spécialité. 
Car  il  fut  enjoint  à  chacun  de  ses  écoliers  de  s'inscrire  tous  les  six  mois 
dans  un  registre  dont  le  professeur  serait  tenu  d'envoyer  périodiquement 
un  extrait  au  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  ;  et  le  prix  de  chaque 
inscription  fut  fixé  à  trois  livres.  Personne  ,  d'un  autre  côté ,  ne  pouvait 
être  reçu  capitaine  ,  maître  ou  patron  de  navire  ,  sans  avoir  été  préala- 
blement examiné  par  le  professeur,  et  sans  avoir  obtenu  de  lui  une 
attestation  de  capacité ,  tarifée  douze  livres.  Le  roi  régla  à  la  même 
somme  de  douze  livras  le  certificat  d'étude  (pie  le  professeur  était  appelé 
à  délivrer  au  bout  de  deux  ans  de  cours.  La  perception  de  ces  trois 
sortes  de  droits  constitua  ses  honoraires.  Il  devait,  moyennant  cela, 
faire  quatre  leçons  par  semaine  et  se  transporter  pendant  les  vacances, 
c'est-à-dire  durant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre  de  chaque 
année,  à  Frontignan,  pour  y  enseigner  publiquement  la  navigation ,  les 
consuls  de  cette  dernière  localité  étant  mis  en  demeure  de  lui  fournir 
territoire  dans  leur  Hùtel-dc-Ville.  Défense  était  intimée,  en  outre,  aux 
patrons  de  Frontignan  d'admettre  désormais  les  matelots  à  «  gagner 
l  cntière-part ,  »  selon  le  style  maritime  de  l'endroit,  avant  d'avoir  été 
examinés  par  le  professeur,  et  reconnus  capables  de  conduire  les  bâti- 
ments partout  où  ils  avaient  coutume  d'aller  négocier,  sous  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Ainsi  statua  Louis  XIV ,  par  une  Déclaration  signée  à  Versailles  le  S 
novembre  1682     Un  mois  après,  le  roi  nomma  à  la  chaire  de  Malhéraa- 


gardant  son  rang  à  la  suite  des  professeurs  de  Droit ,  n'eut  pas  voix  néanmoins  dans  leur* 

1  Celait  le  nombre  de  leçons  prescrit  par  l'Ordonnance  organique  du  mois  d'août  1681 . 
Voy.  livre  I ,  titre  VIII ,  art.  3  de  cette  Ordonnance. 

1  Voici  le  texte  de  celte  Déclaration  ;  il  me  parait  utile  de  le  transcrire  ici  en  entier,  eu 
égard  à  son  absence  dans  les  répertoires.  Je  le  donne  d'après  l'exemplaire  imprimé  qui  en 
existe  aux  Archives  départementales  de  l'Hérault,  le  seul  de  ce  genre  que  de  longues  recher- 
ches m'aient  permis  de  me  procurer  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  boy  dk  France  et  de  Navarre  ,  è  tous  presens  et  avenir. 


>  Connoissant  combien  il  importe  au  bien  de  notre  tervice  et  au  commerce  maritime  de  nos 
o  sujets  de  donner  moien  aux  gens  de  mer  d'aprendre  le  pilotage  et  l'hydrographie,  qui  font 


»  SALUT  : 


tiques  et  d'Hydrographie  son  «cher  et  bien  aîné  »  Nicolas  Fizes,  «  doc- 
teur et  avocat  »  ,  dont  la  capacité  et  l'expérience  lui  étaient  constatées 


»  partie  des  mathématiques,  Nous  avons  établi  tics  professeur*  en  plusieurs  villes  de  notre 
royaume  pour  1rs  enseigner  publiquement,  et  Nous  avons  ordonné,  par  notre  ordonnance  du 

•  mois  d'aoust  mil  six  cens  quatre-vingts-un,  <|u'il  seroil  établi  pareillement  des  professeurs  d'Hy- 

•  drographie  dans  les  villes  maritime»  de  nutredit  royaume,  pour  enseigner  de  même  la  naviga- 
»  tion.  Kl  d'autant  que  noire  ville  Je  Montpelier  est  la  plus  commode  et  la  plus  proche  du  Port 
»  de  Cette,  qui  est  le  principal  de  notre  province  de  Languedoc,  el  pur  conséquent  la  plus  pro- 
»  pre  pour  l'établissement  d'un  professeur  de  Mathématiques  et  d'Hydrographie  ;  A  ces  causes 
»  et  autres  considérations  à  ce  Nous  mouvons ,  de  l'avis  de  notre  Conseil .  de  noire  certaine 

•  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  Nous  avons  ,  par  ce  présent  eilit  perpétuel  et 
«  irrévocable ,  créé  ,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  une  charge  de  notre 
»  conseiller  et  professeur  royal  de  Mathématiques  cl  d'Hydrographie  dans  I  l  niversité  de 
»  notredile  ville  de  Montpelier ,  pour  y  être  enseigné  publiquement  par  celui  qui  en  sera 
«  par  Nous  pourvu  les  mathématiques  el  l'hydrographie ,  el  être  donné  des  leçons  qua- 
»  tre  jours  de  la  semaine.  Et  afin  de  pouvoir  ronnolire  ceux  des  écoliers  qui  se  serait 

•  rendus  les  plus  assidus ,  voulons  qu'ils  soient  tcuus  de  s'inscrire  une  fois  tous  les  six 
»  mois  dans  un  régilrc  qui  sera  tenu  par  ledit  professeur ,  lequel  en  envoiera  dans  le  même 
"  tems  un  extrait  au  Sécrelaire  d'Estat  aianl  le  département  de  la  marine.  Voulons  en  outre 
»  que,  conformément  à  ladite  ordonnance  du  mois  d'aoust  mil  six  cens  quatre-vingts-un  ,  ceux 
»  de  ladite  province  qui  voudront  être  reeus  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navires,  soient 
<■  examinés  par  ledit  professeur,  el  tenus  de  prendre  ses  lettres  d'atestation  comme  ils  ont  eslé 
»  trouvés  sufisans  et  capables  de  faire  les  fonctions  desdiles  charges.  Ordonnons  que  le  profes- 
»  seur  qui  sera  par  Nous  établi  fera  ses  leçons  publiques  dans  les  Écoles  de  la  Faculté  du 
«  Droit  de  nolredite  ville  ,  qu'il  aura  rang  cl  scéance  immédiatement  après  tes  professeurs  de 
»  ladite  Faculté  ,  sans  pourtant  qu'il  puisse  participer  à  leurs  émolumens ,  el  qu'il  jouira  des 
»  mêmes  honneurs ,  prérogatives  ,  privilèges ,  prééminences,  habilleniens  et  autres  avantages 

•  tant  desdils  professeurs  en  Droit  que  des  professeurs  en  Mathématiques  el  d'Hydrographie 

•  établis  dans  les  autres  villes  de  notre  royaume.  Voulons  et  Nous  platl  que  pour  lenir  lieu 
•«  d'émolumens  audit  professeur,  il  lui  soit  paié  par  chaque  écolier,  chaque  fois  qu'il  s'inscrira 
»  dans  son  régltre,  la  somme  de  trois  livres,  cl  celle  de  douze  livres  pour  les  ululations  d'étude 
»  qu'il  délivrera  ausdits  écoliers  après  deux  années ,  et  pour  les  lettres  d'atestation  que  les 

•  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navire  seront  tenus  de  prendre,  pareille  somme  de  douze 
..  livres.  Nous  reservant  de  pourvoir  dans  la  suite  aux  gages  de  ladite  charge.  Et  d'autanl  que 
>•  In  ville  de  Fronlignan  fait  le  principal  commerce  maritime  de  notredile  province  de  Lan- 
»  guedor,  voulons  que  ledil  professeur  y  aille  passer  les  mois  d'aoust,  septembre  et  oclobrc  de 

chaque  annéo,  pour  y  enseigner  publiquement  toulce  qui  sera  nécessaire  pour  la  navigation 
»  ordinaire  de  ladite  ville,  de  quoi  Nous  chargeons  son  honneur  el  sa  conscience  ;  auquel 

•  rflel  les  consuls  de  Fronlignan  fourniront  un  lieu  propre  el  convenable  dans  l'Hôtel 
»  commun  de  ladite  ville  ,  où  il  puisse  faire  ses  leçons  publiques.  Défendons  aux 
»  patrons  de  ladite  viUe  d'adraotlrc  d'oresnavant  les  jeunes  matelots  à  gagner  l'eniiero 
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par  dix  années  d'exercice  à  Montpellier,  dans  un  enseignement  du  môme 
genre,  durant  lesquelles  il  avait  formé  nombre  d'ingénieurs,  et  donna 
mission  à  l'Intendant  de  la  province  d'installer  le  nouveau  professeur, 
informations  prises  sur  sa  moralité  et  sa  religion  '.  Car,  à  une  époque 


»  part,  selon  le  slil«  maritime  duilit  lieu  ,  qu'ils  n'aient  été  examinés  par  ledit  professeur  ,  cl 
n  trouvés  capables  de  conduire  les  bâtiment  partout  où  lesdit*  patrons  ont  accoutumé  d'aller 
•>  négocier,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  paiable»  par  les  cootrevenans  en  leurs  nom».  Si 
<■  donnons  en  MANDERENT  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
'  ment  de  Toulouse  que  ces  présentes  ils  aient  h  faire  lire,  publier  et  régllrer,  et  le  contenu 
•>  on  icellcs  garder  et  observer,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
»  bles  et  empechemous  qui  pourroienl  être  dounés  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
»  soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  séel  à  cesdites  présentes , 
u  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  l'aulmi  en  toutes. 

»  Dooné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  qua- 
»  tre-vingls-deux,  et  de  notre  règne  le  quarantième.  LoctS.  Et  sur  Je-  repli  :  Par  le  Roi,  Colbert. 
«  Visa  Le  Telmea.  » 

(Enregistré  au  Parlement  de  Toulouse ,  le  15  mai  1683.) 

1  Je  crois  devoir  rapporter  également  le  texte  de  ces  Ptvvîtion*:  bien  qu'imprimées  à  la  «uite 
de  la  Déclaration  précédente ,  elles  équivalent  comme  elle ,  par  leur  extrême  rareté ,  a  un 
document  inédit  : 

»  Louis  ,  par.  la  grâce  de  Dieu  iiov  de  France  et  de  Navarre  ,  à  notre  aîné  et  féal  con- 
r  seiller  en  nos  conseils ,  Président  en  notre  Grand  Conseil ,  Intendant  de  la  justice  ,  police  et 
*  finances  en  Languedoc ,  le  sieur  Dagucweau ,  salut. 

>  Aianl  par  noire  edit  du  mois  de  novembre  dernier  créé  et  établi  une  charge  de  professeur 
»  roial  de  Mathématiques  et  d'Hydrographie  dans  l'Université  de  notre  ville  de  llontpelier,  et 
.  aianl  été  informé  de  la  capacité  ,  sufisancc  et  expérience  de  notre  cher  et  bien  amé  Nicolas 

>  de  Fizes  .  docteur  et  avocat ,  et  de  sa  fidélité  cl  afeclion  a  notre  service ,  voulant  le  recom- 
»  penser  des  services  qu'il  Nous  a  rendu  en  enseignant  ladite  science  de  mathématiques  durant 
•>  dix  années ,  pendant  lesquelles  il  a  rendu  plusieurs  personnes  capables  d'être  ingénieur» 
»  dans  nos  armées  ,  Nous  loi  avons  donné  et  octroié,  donnons  et  octroions  par  ces  préseotc* 
»  la  charge  de  professeur  de  Mathématiques  et  d'Hydrographie ,  pour  en  jouir  aux  honneurs  , 
«autorités,  prérogatives,  prééminences,  droits ,  profits  ,  revenus  et  émolnmens  atribués  a 
»  ladite  charge ,  et  qui  par  Nous  seront  ci-aprôs  atribués.  Si  vous  donnons  en  mandement 
«qu'après  vous  être  aparu  des  bonne  vie  et  mœurs ,  conversation  et  religion  catholique, 
..  apostolique  et  romaine  dudit  DE  Fizes  ,  et  dejui  pris  et  reçu  le  serment  on  tel  cas  requis  et 
•>  acoûtumè ,  vous  aie*  a  le  mettre  ou  faire  mcllra  et  instituer  en  possession  et  jouissance 
»  de  ladite  charge ,  et  du  contenu  ci-dessus  le  faire  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement, 

>  obéir  et  entendre  de  tous  ceux ,  et  ainsi  qu'il  apartiendra,  ez  choses  concernant  ladite  charge  ; 
.  car  tel  est  notre  plaisir. 
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où  toutes  les  charges,  comme  tous  les  honneur!;,  semblaient  exclusivement 
dévolues  aux  catholiques ,  le  prince  qui  allait  révoquer  l'Edit  de  Nantes 
devait  tenir  à  ne  pas  instituer  de  professeurs  calvinistes.  Daguesseau, 
alors  Intendant,  se  conforma  de  tout  point  aux  prescriptions  royales: 
une  fois  légalement  renseigné  sur  les  habitudes  et  les  croyances  de 
.Nicolas  Fizes ,  il  l'admit  à  prêter  serment  ',  el  l'introduisit  dans  sa  charge. 

L'enseignement  des  Mathématiques  fut,  à  partir  de  là,  officiellement 
constitué  à  Montpellier,  et  y  fonctionna  régulièrement.  Nicolas  Fizes 
peut  en  être  regardé  comme  le  fondateur  au  sein  de  notre  Université 
Non-seulement  il  le  répandit  de  sa  chaire,  avec  zèle  et  succès,  mais  il 
chercha  à  le  populariser  par  des  traités  spéciaux ,  où  il  entreprit  d'en 
résumer  et  d'en  simplifier  les  formules  \  Cet  enseignement,  sans  attein- 
dre à  la  hauteur  où  font  élevé,  depuis  l'organisation  de  notre  Faculté 


»  Donné  a  Versailles  le  troisième  décembre,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  quatr*-vingt>-dcux. 
»  et  de  noire  règne  le  quarantième.  Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Uni,  Coi.iieut.  » 

1  «  Aujourd'hui ,  douze  janvier  mil  six  cens  quatre-vingts-trois ,  est  comparu  par  devant  Nous 
»  Intendant  el  Commissaire  susdit  cl  soûs-signé,  ledit  sieur  Fl/ES  ,  lequel,  après  qu'il  Nous  a 
»  paru  de  se»  bonne  vie  etmrrur»,  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine,  a  prêté  serment 
»  en  nos  mains  de  bien  et  fidèlement  exercer  ledit  office  de  professeur  royal  de  Mathématiques 
>  et  d'llydrogra|thie  dans  l'Université  de  Montpellier.  Uai.I  T.S.-.RAU.  Et  plus  bas  :  Par  mondit  sieur, 
■>  GtîEMr.Nos.  >  Arohiv.  départ,  de  l'Hérault,  fonds  du  Collège  des  Jésuites  de  Montpellier.  Cf. 
Archiv.  de  Fronlignan ,  .Y>  32  de  la  lias  e  colée  3  dans  l'inventaire  de  Italie*  de  1095. 

1  .Nicolas  Fizes  ,  omis  à  tort  dans  les  Biographies ,  semble  avoir  appartenu  à  cette  estimable 
génération  d<-  savants  juristes  ,  dont  le  président  Bon  allait  être  à  Montpellier  un  des  prin- 
cipaux représentants.  (  Voy.  l'Éloge  de  M.  Bon,  ap.  Ilist.  de  l'Acad.  des  Intcript.,  tom.  XXXI, 
pag.  315-325.)  Quoique  moins  renommé  que  le  célèbre  président  de  noire  Conr  des  Aide*, 
Nicolas  Fizes  possédait  pourtant  une  assez  grande  variété  de  connaissances  :  il  enseigna  lui- 
même,  dit-on ,  le  latin,  le  grec  et  l'histoire,  indépendamment  des  mathématiques,  à  son  fils 
Antoine  Fizes,  le  fameux  médecin,  el  nous  venons  de  voir,  par  les  ptovatoni  émanées  de 
Louis  XIV,  qu'il  était  en  outre  docteur  en  droit.  Ce  dernier  titre  n'aura  sans  doute  pas  été 
étranger  à  la  détermination  que  prit  le  roi  d'annexer  la  nouvelle  chaire  de  Mathématiques  à 
notre  École  de  Droit. 

»  Tels  sont,  par  exemple,  son  Traite  d'arithmétique ,  imprimé  a  Montpellier  en  t«88.  et  ses 
Elément  <T agronomie ,  publiés  l'année  suivante  dans  la  même  ville,  où  sont  expliqués  les  cercles 
de  lu  sphère,  les  noms  et  les  mouvements  des  astres,  avec  les  principes  de  la  géographie 
mathématique ,  de  la  cosmographie  et  de  la  navigation.  Le  prudent  professeur  y  déclare  s'abs- 
tenir, par  scrupule  de  conscience,  de  rien  décider  sur  la  «grande  question  du  mouvement  ou 


des  Sciences  en  1809,  plusieurs  générations  de  mathématiciens  émineitts. 
parait  cependant  avoir  été  tout  ce  qu'il  pouvait  être  à  la  fin  du  XVII»  siècle  ; 
ci  il  y  aurait  de  la  témérité ,  quand  Louis  XIV ,  généralement  si  avared'élo- 
ges  ,  en  proclamait  les  résultats ,  à  vouloir  le  taxer  d'infériorité.  Un  ensei- 
gnement sans  passé,  qui ,  avec  h  peu  de  ressources  dans  le  présent ,  a  pré- 
pré  un  si  magnifique  avenir,  et  a  eu  chez  nous  pour  suite  presque 
immédiate  la  création  d'une  Société  royale  des  Sciences  illustre  dés  le 
berceau ,  est  loin  d'avoir  été  un  enseignement  méprisable. 

Mais  Frontignan  ne  le  goûta  pas ,  il  y  a  lieu  de  le  croire,  autant  que 
Montpellier:  car  Nu  olas  Fizes  ,  à  l'approche  du  temps  où  il  lui  fallait 
v  ouvrir,  selon  ledit  du  roi,  son  cours  d'Hydrographie,  se  vil  contraint 
•le  faire  signifier  aux  consuls,  par  huissier,  qu'ils  eussent  à  lui  fournir, 
dans  leur  llotel-de-Yille,  un  lieu  propre  et  commode  pour  ses  leçons, 
muni  d'une  chaire  et  de  bancs,  avec  une  table  en  sus  et  le  reste  de 
l'ameublement  nécessaire  à  une  école  publique  '.Cette  sommation  toute- 
fois ne  triompha  pas  du  premier  coup.  Soit  que  le  procédé  du  professeur 
les  eut  piqués  par  son  caractère  trop  brusquement  officiel,  et  eût  pra- 
lysé,  dès  le  principe,  de  bonnes  intentions  un  peu  lentes  à  opérer  ;  soit 
qu'ils  aient  pensé  que  Fizes,  possédant  une  maison  à  Frontignan ,  dont 
d  était  originaire,  pouvait  s'abstenir  de  demander  territoire  ailleurs,  les 
consuls  ne  >e  pressèrent  pas  de  s'exécuter.  Ils  prétendirent  que  M.  Fizes  avait 


■  lu  repos  de  l  i  terre  ;»  il  i^nclie  toutefois,  d'après  les  raisons  qu'il  indique  dans  son  Atxr- 
i, ver*  la  théorie  du  repos .  de  peur  de  se  met  Ht  en  contradirlion ,  en  adoptant  la 
ilicone  .  onir.inv ,  avec  1rs  Livres  saints.  Celle  réserve  caractériserait,  à  elle  seule,  noire  ma- 
lli.mulu  irn  -On  («"lit  consulter  également  ,  comme  moyen  d'apprérier  la  mesure  de  son 
,  M,nl.  l'endroit  île  ses  rjVwm  d'astronomie  {pag.  8-i-sq.},  où  il  montre  le  ridicule  de  l'astro- 
logie judiciaire. 

•  An  Inv .  de  h-onlignan ,  actes  des  9  rt  CI  juillet  1683 ,  liasse  3,  N°  32 ,  de  l'Inventaire  de 
liai  le-  de  U>1>:».  -  Il  n'est  question  ici  que  d'ameublement  général.  Quant  â  l'ameublement 
|i.irticnlier,  propre  a  une  Kcole  d'Hydrographie,  et  consistant  en  instruments,  cartes,  livres ,  etc.. 
,  'était  siius  limite  au  professeur  ù  le  fournir,  suit  qu'il  lui  appartint  personnellement ,  soit  qu'il 
IciupnmliU  »  Montpellier.  «  Ixîs  professeurs  d'Hydrographie  tiendront  quatre  jours  au  moins 
..  .le  i  Inique  semaine  leurs  escoles  ouvertes,  »  dit  l'article  3  du  titre  VIII  du  I"  livre  de  l'Or- 
donnai, r  maritime  de  l">SI  ,  «  tluns  hsquelles  ils  auront  des  caries,  routiers,  globes,  sphères, 
..  fH,«»Wr».  oWw.V.fr. .  astrolabes  et  Us  autres  instrument  et  lares  nécessaires  à  leur  art  * 
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t-lé  au  -devant  des  ordres  du  roi,  et  que  Louis  XIV  n'aurait  jamais  songé, 
sans  lui ,  à  les  faire  participer  à  l'onéreuse  prérogative  d'un  enseigne- 
ment mathématique.  Afin,  néanmoins,  d'avoir  l'air  d'obtempérer  à  l'édit 
royal,  qu'on  invoquait  contre  eux,  ils  répondirent  que  M.  Fizes  «  n'avoit 
qu'à  venir  prendre  le  lieu  qui  lui  seroit  le  plus  commode,  »  mais 
ne  s'embarrassèrent  nullement  de  le  meubler  comme  il  l'entendait.  Le 
professeur  n'en  insista  que  davantage,  et,  donnant  suite  à  la  précédente 
signification,  se  pourvut  immédiatement  auprès  de  l'Intendant  delà  pro- 
vince. Daguesseau,  qui  protégeait  Fizes,  prescrivit  «le  fournir  l'ameuble- 
ment demandé,  et  nomma  des  experts  pour  s'en  occuper  '.  Il  désigna, 
à  cette  lin,  un  docteur  en  droit,  Joseph  Carrier,  et  un  capitaine  de  vais- 
seau, Pierre  Vidal,  tous  deux  de  Frontignan.  Ils  se  mirent  à  l'œuvre 
sans  délai  ,  et  décidèrent  qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  mobilier  déjà 
existant  de  l'Hotcl-de- Ville  une  seconde  table ,  que  l'on  joindrait  à  celle 
qui  s'y  trouvait;  ces  deux  tables,  recouvertes  ensemble  d'un  grand  tapis  de 
drap  bleu  fleurdelisé ,  devant  suffire  à  l'usage  du  professeur.  Ils  furent 
également  d'avis  d'acquérir,  en  guise  de  chaire,  une  chaise  à  bras,  de 
bois  blanc,  que  l'on  revêtirait  de  même  drap  ;  avec  deux  tableaux,  dont 
l'un  tarait  peint  en  noir,  pour  les  descriptions  et  démonstrations,  l'autre, 
sans  peinture,  étant  destiné  à  recevoir  les  caries  et  tout  ce  que  voudrait 
y  appliquer  le  professeur. 

Ainsi  prononcèrent,  sur  les  lieux  mêmes,  le  8  août  1683,  les  deux 
experts  ,  et  le  résultat  de  leur  expertise  fut  aussitôt  notifié  aux  consuls 
de  Frontignan  *. 

Rien  ne  dit  quel  compte  en  tinrent  ces  derniers,  ni  si  M.  Fizes  reçut 
enfin  pleine  satisfaction.  Mais,  alors  même  qu'on  l'aurait  contenté  sous  re 
rapport,  toute  difficulté  ne  se  serait  pas  pour  cela  évanouie  ;  car  on  voit, 
en  1688,  le  professeur  de  nouveau  en  instance  auprès  de  l'Intendant 
11  s'agissait  celte  fois  de  ses  honoraires.  Louis  XIV  en  avait ,  on  se  le 
rappelle,  posé  les  bases  en  tarifant  les  droits  d'inscriptions,  d'examens  et 


'  Ordonnance  du  28  juillet  »t>83  ,  datée  du  Puy  ;  Archiv.  de  Frontignan,  liasse  3 ,  N»  32,  de 
l'Inventaire  d«  Uarles  de  t6î>5. 
1  Archiv.  de  Frontignan  .  ibid. 
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de  certificats.  Le  tarif  n'était  pas  de  nature  à  enrichir;  mais,  régulièrement 
suivi,  il  eût  pu  rendre,  pour  Frontignan  seul,  environ  trois  cents 
livres  chaque  année.  Les  matelots,  néanmoins,  ne  se  trouvant  pas  tou- 
jours en  état  de  payer,  eu  égard  à  leur  peu  de  ressources,  et  l'instruction 
gratuite  étant  d'ailleurs  la  voie  la  plus  sûre  d'attirer  des  élèves ,  les  con- 
suls négocièrent,  pour  obtenir  du  professeur  au'il  renonçât  à  ses  droits 
éventuels,  et  voulût  bien  recevoir  en  échange  une  somme  raisonnable, 
dûment  imposée  par  la  commune.  Il  avait  déjà  passé  un  traité  de  ce 
genre  avec  la  ville  de  Montpellier,  moyennant  une  rente  annuelle  de  trois 
cents  livres  ' ,  et  tout  donnait  lieu  d'espérer  qu'il  ferait  à  sa  patrie  des 
conditions  plus  avantageuses  encore,  d'autant  mieux  que  le  diocèse  lui 
payait  en  outre  annuellement  une  somme  à  peu  près  équivalente  *. 
Deux  ans  s'écoulèrent  en  pourparlers ,  pendant  lesquels  Fizes  ne  laissa 
pas  d'aller,  par  prescription  de  Daguesseau,  faire  son  cours  à  Frontignan, 
où  nombre  d'écoliers  le  fréquentèrent ,  dans  l'espoir  que  la  ville  se  char- 
gerait de  financer  à  leur  place.  Le  27  décembre  1686  pourtant,  le  con- 
seil de  ville ,  reconnaissant  que  la  pauvreté  des  gens  de  mer  les  empê- 
cherait toujours  d'acquitter  les  droits  marqués ,  et  que  cette  raison  les 
détournerait  d'assister  au  cours ,  délibéra ,  «  afin  d'obliger  tous  les  enfants 
i  s'appliquer  plus  librement  à  l'étude  de  la  navigation,»  d'imposer 
annuellement  une  somme  de  cent  cinquante  livres  en  faveur  du  profes- 
seur, à  condition  qu'il  renoncerait  à  tous  ses  droits,  et  même  au  loge- 
ment que  la  communauté  devait  lui  fournir.  Deux  ordonnances  de  Lamoi- 
gnon  de  Basville ,  qui  avait  succédé  comme  Intendant  de  la  province  à 


1  Archiv.  mnnierp.  de  Montp.,  Rcg.  des  délibér.  du  Conseil  de  ville ,  Procès-verbal  de  la 
séance  du  29  janvier  1684.  Cf.  Continuât,  du  Grand  Thalamus,  fol.  15  r»  sq. 

*  Deux  cent  cinquante  livre»,  d'après  les  Registre*  de  l'assiette  générale  du  diocèse  de  Mont- 
pellier, à  la  date  du  9  mars  1684.  —  Ces  250  livre»  furent  dans  la  suite  portées  à  300  livres. 
Voy.  Archiv.  dcl'lntend.,  2«  division,  liasse  cotée  Ii3,  au  dépôt  départemental  de  l'Hérault. 
-Les  honoraire*  4u  professeur  de  Mathématiques  étaient  encore  de  000  livres  en  1741 , 
lorsque  cette  chaire  fut  unie  an  Collège  des  Jésuites  de  Montpellier  ;  le  diocèse  en  payait  tou- 
jours 300 ,  et  la  ville  faisait  le  reste.  C'étaient  les  revenus  des  autres  chaires  de  Mathématiques 
du  royaume.  A  Marseille  toutefois  et  à  Toulon  il  y  avait,  dit-on,  300  livres  de  plus,  pour 
l'entretien  des  instruments.  —  Les  professeurs  des  Facultés  de  Droit  et  de  Médecine  de  Mont- 
pellier ne  percevaient  alors,  eus  non  plus,  que 600  livres. 
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Daguesseau,  confirmèrent,  le  11  janvier  et  le  26  avril  1687,  cette  délibé- 
ration ;  et  Fizes,  comptant  sur  sa  mise  à  exécution,  continua,  cette  année- 
là  même ,  d'aller  pendant  les  vacances  enseigner  l'hydrographie  à  Fronti- 
gnan.  Mais,  lorsqu'après  son  service  il  entreprit  de  demander  paiement, 
il  se  trouva  que  la  commune ,  non-seulement  n'avait  pas  imposé  les  cent 
cinquante  livres  convenues,  mais  refusait  de  les  imposer  à  l'avenir, 
sous  prétexte  que  Fizes,  ayant  contracté  l'engagement  de  solliciter  pour 
elle  auprès  des  États  une  décharge  de  la  taille  de  ses  pêcheries  tombées 
en  non-valeur  depuis  l'ouverture  du  canal  du  Port  de  Cette ,  n'avait  rien 
obtenu.  Le  professeur,  se  croyant  joué ,  se  plaignit  à  l'Intendant  :  il  le  pria 
de  lui  faire  donner  les  cent  cinquante  livres  promises  par  le  conseil  de 
ville ,  ou  de  vouloir  bien ,  à  défaut ,  le  dispenser  d'aller  enseigner  la  navi- 
gation à  Frontignan  ,  «  attendu ,  ajoutait-il ,  que  jusqu'alors  il  avoit  été 
»  entièrement  frustré  de  ses  droits ,  soit  par  l'impuissance  des  particuliers, 
»  soit  par  le  refus  de  la  communauté  '.  » 

De  Basville,  pour  toute  réponse,  enjoignit  d'exécuter,  «  suivant  leur 
forme  et  teneur,»  ses  ordonnances  du  11  janvier  et  du  26  avril  1687. 
Les  consuls  se  rendirent  sans  doute,  va-l-on  croire,  à  l'injonction.  Il 
n'en  fut  rien  ,  cependant  :  ils  différèrent  tout  simplement  d'obéir,  ce  qui 
n'empêcha  point  Fizes  d'aller  encore  au  mois  d'août  faire  son  cours  à 
Frontignan.  Le  professeur,  aussitôt  arrivé,  notifia  sa  présence  aux  con- 
suls ,  et  les  requit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  , 
relatifs  à  son  École*.  Il  en  informa  également  le  public,  tant  au  moyen 
d'affiches  que  par  la  bouche  du  crieur  ordinaire  de  la  ville,  dont  il  eut 
la  précaution  de  retirer  certificat,  en  invitant  les  capitaines  et  patrons  à 
venir  lui  donner  le  nom  des  matelots  qu'ils  avaient  admis  à  «  gagner  l'en- 
tière part,  »  depuis  l'année  1688,  date  de  son  installation,  afin  que,  con- 
formément à  la  volonté  du  roi,  il  pût  s'assurer  de  leur  aptitude.  Mais  il  eut 
beau  s'évertuer  ;  il  ne  se  présenta  ni  écolier  pour  assister  à  son  cours ,  ni 
capitaine  pour  fournir  la  moindre  indication ,  comme  il  prit  soin  de  le  faire 


'  Reqirttcdu  31  mai  1GS8,  el  lettre  du  ïi  mars  1089,  ap.  Archiv.  de  Front.,  liasse  3, 
N"  3i  ,  «lt;  l'Inventaire  de  Darles. 
'  Acte  du  2  août  1688,  Md. 
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constater  jour  par  jour,  à  l'aide  de  témoins.  Il  crut  devoir  finalement, 
dans  un  but  de  plus  grande  authenticité ,  engager  les  consuls  à  vouloir 
bien  se  transporter  eux-mêmes  à  l'IIôtel-de-Ville,  pour  attester,  à  leur 
tour,  que  personne  ne  se  rendait  a  ses  leçons  1 .  Mais  les  consuls  ne 
daignèrent  pas  lui  accorder  cette  satisfaction:  quoique  s'étaut trouvés,  à 
diverses  reprises,  réunis  pour  affaires  dans  la  salle  de  rilôtel-de-Ville,aux 
heures  où  Fixes  attendait  en  vain  des  écoliers,  ils  refusèrent  constamment 
de  certifier  qu'ils  n'en  voyaient  aucun.  Ils  comprenaient  vraisemblable- 
ment que,  donner  un  pareil  certificat,  c'eût  été  s'accuser  eux-mêmes  et 
soumettre  aux  rigueurs  de  la  justice  royale  leur  propre  administration. 
Car,  quelle  preuve  plus  éclatante  pouvait-il  y  avoir  de  la  pauvreté  des  ma- 
telots, que  leur  absence  complète,  soit  au  cours,  soit  aux  examens  du  pro- 
fesseur? Et,  puisque  cette  pauvreté,  déjà  reconnue,  avait  déterminé  la 
commune  à  promettre  à  Fizes,  par  manière  d'abonnement,  une  somme 
qui,  toute  modique  qu'elle  était,  remédiait  à  leur  manque  de  ressources 
et  garantissait  un  public  à  l'École  de  navigation,  pourquoi  maintenant  se 
montrait-elle  si  peu  jalouse  d'observer  sa  promesse ,  au  risque  de  faire 
déserter  cette  môme  École  et  de  rendre  impossibles  un  cours  et  des  exa- 
mens, dont  la  charge  retombait  par  suite  sur  des  particuliers  incapables 
de  les  rémunérer?  Cette  absence  totale  d'écoliers,  comparée  à  leur  affluence 
quand  on  les  avait  bercés  de  la  perspective  de  payer  pour  eux ,  se  révélait 
naturellement  aux  yeux  des  consuls  de  Frontignan  comme  un  grave  sujet 
de  reproches,  et  on  s'explique  dès-lors  leur  refus  de  la  coucher  par  écrit, 
de  peur  de  s'inculper  eux-mêmes  par  leur  propre  témoignage. 

Quelle  ligne  de  conduite  avait  à  adopter  le  professeur,  en  pareille  cir- 
constance? Fatiguéde  venir  seul,  sans  rencontrer  à  qui  parler,  il  protesta, 
puis  se  retira,  avec  la  ferme  résolution  de  demander  justice  a  l'Intendant 
de  la  province.  Mais  il  n'avait  pas  encore  déposé  sa  plainte,  que  les  consuls, 
le  prévenant  de  vitesse,  adressèrent  de  leur  côté  une  requête  à  M.  de 
Basville.  Plus  soucieux  de  leur  justification  qu'amis  de  la  vérité ,  ils  allé- 
guaient dans  cet  acte ,  conforme  du  reste  à  leurs  procès-verbaux ,  comme 


«  Acte  du  6  août  1688,  ibid. 
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je  m'en  suis  convaincu  en  parcourant  le  Registre  des  délibération*  de  leur 
conseil  que  M.  Fizes  «avoit  sollicité  durant  plusieurs  années  une  pension 
»  viagère  de  leur  commune ,  moyennant  laquelle  il  iroit  y  enseigner  la 
»  navigation.»  Le  professeur ,  ajoutaient-ils,  «  avoit  recherché  leur  com- 
»  mime  pour  entreprendre  de  la  faire  décharger  de  la  taille  de  leurs  péohe- 
»  ries;»  imputation  difficile  à  soutenir  :  car  il  était  notoire,  comme  le 
prouva  Fizes  par  l'extrait  d'une  délibération  des  États  de  la  province,  du 
10  novembre  1686,  que  la  ville  de  Frontignan  n'avait  pas  attendu  jusqu'au 
-11  décembre  de  la  môme  année  pour  solliciter  une  décharge  de  cette 
nature1;  et  on  avait  d'ailleurs  odieusement  conspiré  contre  la  bonne  foi 
du  mathématicien  trop  crédule ,  en  lui  faisant  mettre  son  nom  au  bas  d'un 
acte  dont  il  n'appréciait  nullement  l'importance.  Il  n'avait  fait  autre 
chose,  prétendait-il,  qu'accepter  simplement  et  sans  conditions  l'offre  des 
cent  cinquante  livres  qu'on  lui  proposait;  et  l'allocation  annuelle  de  cette 
somme  se  trouvait  largement  compensée,  selon  lui,  par  l'abandon  de  ses 
droits  professoraux  et  la  renonciation  à  laquelle  il  avait  bien  voulu  se 
soumettre  pour  le  logement  que  la  ville  devait  légalement  lui  fournir*. 
Quelque  peu  de  valeur  qu'eussent  les  raisons  des  consuls ,  Fizes  se  vit 


1  Voy.  notamment  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  l(î88,  ap.  Reg.  N*  i. 
On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  clans  le  procès-verbal  de  la  séance  des  Etals  du  samedi  10. 
novembre  ItîSG,  présidée  par  le  cardinal  do  Bonii ,  archevêque  de.Narbonne  :  <■  Sur  la  requesle 
»  présentée  aux  Estait  par  le  scindic  des  propriétaires  des  pescheries  scitueez  dans  les  eslangs 
»  de  Frontignan ,  contenant  que  depuis  que  par  les  ordres  du  Roy  il  a  esté  Tait  un  «mal  pour 

•  communiquer  de  l'estang  à  la  nier  par  le  port  de  Cette  le  poisson  qui  avoit  accoustumé  de 

•  venir  dans  les  pescheries  par  le  grau  de  Palavas  a  changé  de  route  et  a  pris  celle  du  canal, 

•  et  par  ce  moyen  leurs  pescheries  sont  devenues  inutiles .  en  sorte  que  depuis  que  l'ouverture 

•  dudit  canal  a  esté  faite  ils  n'eu  ont  retiré  aucun  revenu  ,  ayant  pourtant  esté  oblige*  d'en 

•  payer  la  taille  toutes  les  années;  et  comme  ce  malheur  est  causé  par  l'ouverture  de  ce  canal 
>•  et  que  In  province  est  entrée  par  esprit  de  charité  dans  tous  les  dommages  que  les  parti- 
<>  culiers  ont  souffert  à  l'occasion  du  canal  de  communication  des  deux  mers,  ils  supplient  trés- 
»  humblement  l'assemblée  de  vouloir  leur  accorder  quelque  indemnité.  Sur  quoy ,  les  Estait 
»  ont  renvoyé  ladite  requeste  h  Messieurs  les  commissaires  du  canal,  pour,  après  l'avoir  exa- 

•  minée  ,  eslrc  délibéré  sur  leur  rapport  ce  qu'il  appartiendra.»  Extrait  des  procès-verbaux  de 
la  session  des  États  de  Languedoc  de  I6R6,  fol.  32  v»  sq.,  ap.  Archiv.  départ,  de  l'Hérault. 

1  Requête  de  Nicolas  Fi*cs,  d<  septembre  1638,  et  lettre  autographe  du  même,  du  24 
mars  lf.89,  ap.  Archiv.  de  Fronl.,  liasse  3,  N«  32,  de  PJnvent.  de  Darles. 
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contraint  de  les  réfuter  ;  et  ii  adressa  dans  ce  but  à  M.  de  Basville  ,  le  7 
septembre  1688,  une  supplique  en  forme,  où  il  exposa  toute  l'affaire  depuis 
l'origine,  et  où  il  demanda,  par  manière  de  conclusion,  le  maintien  pur 
et  simple  des  ordonnances  concernant  la  mise  à  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  27  décembre  1686.  Il  pria,  en  outre,  l'Intendant  de  vouloir  bien 
obliger  la  commune  à  voter  annuellement  les  cent  cinquante  livres  conve- 
nues, afin  qu'elles  pussent  lui  être  comptées  à  partir  de  1689,  en  rendant 
à  l'avenir  les  consuls  responsables  de  l'imposition  de  la  somme,  et  en  les 
astreignant  à  délivrer  chaque  année  au  professeur  acte  de  l'allocation,  dans 
les  quinze  jours  qui  la  suivraient.  11  réclamait  en  sus,  pour  les  deux  années 
postérieures  à  la  délibération  du  27  décembre  1686,  le  paiement  d'une 
somme  «le  trois  cents  livres,  propre  à  l'indemniser  de  l'abandon  de  ses 
droits  et  des  frais  nécessités  par  ses  divers  voyages'.  Fizcs  terminait  sa 
requête  en  sollicitant  de  M.  de  Basville  un  règlement,  qui  spécifierait  et 
préciserait  ses  fonctions,  si  l'Intendant  n'aimait  mieux  le  décharger  d'aller 
désormais  enseigner  la  navigation  à  Frontignan ,  se  confiant,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  la  justice  de  celui-ci,  pour  forcer  la  commune  à  lui  remettre 
«  dans  quinzaine»  la  somme  qu'il  plairait  au  noble  personnage  de  fixer, 
à  raison  des  dépenses  occasionnées  par  la  peine  qu'U  avait  prise  de  se 
transporter  sans  honoraires  au  sein  de  cette  ville  pendant  trois  années 
consécutives  et  partie  d'une  quatrième*. 

M  de  Basville,  il  va  sans  dire ,  ne  le  dispensa  pas  plus  cette  fois  que  la 
première  d'aller  à  Frontignan.  Il  eût  craint  vraisemblablement  de  se  con- 
stituer en  opposition  avec  la  Déclaration  de  Louis  XIV,  qui  y  assujettissait 
le  professeur;  et  peut-être  en  même  temps  tenait-il ,  ferme  et  énergique 
comme  il  l'était  par  caractère ,  à  ne  pas  paraître  reculer  devant  le  parti 
pris  d'un  conseil  de  petits  bourgeois.  Force  demeura  donc  au  pouvoir  sur 
ce  point.  Elle  ne  lui  fit  pas  non  plus  défaut  sur  le  reste;  car  l'Intendant. 
>ans  condescendre  à  toutes  les  exigences  du  professeur,  et  adoptant  une 
sorte  de  moyen  terme,  lui  adjugea  cent  cinquante  livres,  à  titre  d'arrérages 


1  11  évaluait  à  cinq  ou  six  cent»  livre»  se»  déboursé*  durant  ces  voyages. 

»  Requête  de  Nicolas  ïiiet,  de  septembre  1688  ,  ap.  Arebiv.  de  Front.,  liasse  3,  32. 
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ou  plutôt  d'indemnité,  en  dehors  de  lu  pension  annuelle  de  cent  cin- 
quante livres  précédemment  établie  ,  et  enjoignit  à  la  commune  de  Fronti- 
gnan  d'inscrire  les  deux  sommes  sur  le  prochain  état  de  ses  impositions, 
sauf  à  les  emprunter,  eu  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  '. 
Les  consuls  et  le  conseil  de  ville  eurent  beau  vouloir  encore  temporiser2; 
ils  eurent  beau  délibérer  ensuite  d'adresser  à  l'Intendant,  «  avec  tout 
respect ,  »  de  «  très-humbles  remontrances 5  ;  »  l'Intendant  ne  rétracta 
rien  de  ses  ordres,  et  en  prescrivit,  au  contraire,  de  plus  fort  la  mise  à 
exécution  *.  La  commune,  après  maintes  tentatives  de  résistance,  après 
avoir  même  consulté ,  par  l'intermédiaire  de  trois  de  ses  habitants  \ 
plusieurs  jurisconsultes,  pour  trouver  n'importe  quel  prétexte  d'ajour- 
nement et  obtenir  de  nouveaux  délais,  se  vit,  à  la  fin,  contrainte  de  se 
soumettre.  Elle  protesta  toutefois  qu'elle  n'obéissait  que  sous  toutes 
réserves ,  et  qu'elle  n'entendait  nullement  préjudicier  à  ses  droits ,  dont 
Hle  se  proposait  de  revendiquer  légalement  la  plénitude*. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  en  se  faisant  ainsi,  contre  le  caprice 
d'un  conseil  de  ville,  l'avocat  de  Nicolas  Fizes ,  défendait  sans  nul  doute 


1  Ordonnance  du  7  septembre  1688,  signifiée  aux  consuls  le  31  janvier  suivant.  Voy.  Reg. 
N*  i  des  Délib.  du  Conseil  de  ville  de  Krout.,  Proeés- verbaux  des  séances  des  17  avril  et 
3  mai  168'J. 

*  Procès-verbal  de  la  séance  du  Cooseil  de  ville  du  17  avril  1689,  ifcid. 
3  Séance  du  3  mai  IU81),  ibtd. 

*  Proces-vcrbal  du  la  séance  du  15  mai  1689,  ibid. 

1  Élicnne  Gaillard  ,  Jean-Ralthenrd  Argclliès  et  Pierre  Marthe. 

"  •  A  esté  délibéré  qu'il  sera  compris  dans  l'imposition  prochaine  la  somme  de  trois 

»  cens  livres,  en  faveur  de  M' Nicolas  Fizes,  proffesseur  d'hidrographie ,  sçavoir  cent  cinquante 
«  livres  pour  la  pension  courante,  et  cent  cinquante  livres  pour  la  recullée ,  laquelle  imposition 
>•  de  trois  cens  livres  In  présente  assemblée  ne  fait  que  par  la  force  des  ordonnances  de  Non- 
>  seigneur  De  Lamoignon,  Intendant  en  province,  de  septième  septembre  dernier,  et  sans 
»  préjudice  des  exceptions  de  la  communauté  et  de  ses  remèdes  de  droit  pour  obtenir  la  de- 
»  charge  de  la  pension  prétendue  par  ledit  Fizes  et  de  la  restitution  des  sommes  quy  luy  auront 
..  esté  payées ,  d'autant  que  la  communauté  n'a  point  esté  déchargée  de  la  taille  des  pêcheries 
•>  de  la  trenchée,  et  qu'elle  n'est  obligée  de  payer  ladite  (tension  qu'après  avoir  obtenu  ladite 
•  décharge,  suivant  la  déclaration  publique  dudil  sieur  Fiaes,  du  27-  décembre  1680.  de  quoy 
»  il  luy  a  esté  proteste  par  acte  à  luy  signiffié  le  16<  du  courant.  »  Procès- verbal  de  la  séance 
du  Conseil  de  ville  de  Fronlignan  du  19 mai  1689;  Cf.  Séance  du  15  mai,  i&trf. 
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la  cause  de  l'autorité  monarchique;  mais  il  sauvegardait  du  même  coup 
la  dignité  un  peu  compromise  du  professeur  ,  et  réclamait  pour  celui-ci 
la  part  d'estime  et  de  considération  nécessaire  à  tout  enseignement  dési- 
reux de  fructifier. 

Car  Fizes  ne  fut  pas  sans  avoir  quelques  torts  dans  cette  affaire.  Sa 
conduite  s'y  révèle  presque  simultanément  hautaine  et  humble,  et  il  ne 
semble  point  avoir  su  y  garder  la  mesure  indispensable  à  quiconque  tient 
avant  tout  à  être  respecté.  Sa  correspondance,  parvenuejusqu'à  nous,  offre 
un  bizarre  mélange  d'emportement  et  de  bonhomie,  rarement  propre  à 
aplanir  les  obstacles,  et  plutôt  de  nature  à  les  compliquer.  Hier  il  transi- 
geait à  l'amiable  avec  le  conseil  de  ville  ;  aujourd'hui  il  invoque  contre  ce 
même  conseil  les  rigueurs  de  l'Intendant,  quitte  à  présenter  demain  le 
spectacle  passablement  ridicule  de  nouvelles  tergiversations.  Ce  n'est  point 
de  la  sorte  qu'on  se  lire  d'une  position  difficile  :  il  fout  avoir  beaucoup  de 
bonheur  pour  n'en  pas  sortir  amoindri. 

Une  chose  aura  dû  contribuer ,  de  concert  avec  l'énergie  de  M.  de 
Basville ,  6  assouplir  l'opiniâtre  roideur  de  la  commune  récalcitrante  : 
c'est  l'amende  qu'encouraient,  en  cas  de  contravention  à  l'édit  royal ,  les 
capitaines  de  navires.  Or,  combien  parmi  ces  derniers  ne  se  trouvaient 
pas  déjà  eu  faute ,  sans  compter  ceux  qu'une  plus  longue  désobéissance 
risquait  d'enrôler  au  nombre  des  coupables  !  Si  le  représentant  de  Louis 
XIV  eût  entrepris  d'exiger  pour  chaque  délit  les  cent  livres  prescrites  par 
la  Déclaration  du  3  novembre  1682,  que  de  sommes  n'y  aurait-il  pas  eu  à 
revendiquer!  Il  suffisait  que  le  professeur  voulût  fournir  une  liste.  Mieux 
valait  de  toute  manière  payer  trois  cents  livres,  qui  seraient  réduites  de 
moitié  les  années  suivantes'. 

A  quoi,  d'ailleurs,  ne  se  fût  pas  exposée  collectivement  la  fière  commune 
par  une  résistance  systématique?  Que  de  frais,  que  de  nouvelles  charges, 
bien  autrement  lourdes ,  n'eût-elle  pas  eu  à  subir  !  Et  puis,  quelle  possi- 
bilité de  tenir  tète  au  dépositaire  du  pouvoir  royal?  M.  de  Basville  n'était 
pas  homme  à  céder. 


'  Voy.  la  requcle  de  Nicolas  Fixes  de  septembre  1688  el  sa  lettre  autographe  du  U  mars 
1689,  ap.  Archiv.  de  Front.,  liasse  3,  X»  32,  de  lïavenlairc  de  Daries. 
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Le  conseil  de  ville  de  Frontignan  finit  donc  par  s'exécuter  à  l'égard  du 
professeur  d'Hydrographie.  Mais  il  ne  tarda  pas,  il  paraîtrait,  à  vouloir 
reprendre  sur  l'instruction  du  premier  âge  ce  qu'il  concédait  de  si  mau- 
vaise grâce  pour  celle  des  marins;  car  on  le  voit  accueillir ,  dans  sa  séance 
du  7  décembre  1089,  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  tendant  à  rayer 
sur  le  rôle  des  impositions  municipales  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
livres,  votée  depuis  quelques  mois  à  peine,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant,  «  pour  le  maître  et  la  maîtresse  d'école '.»  Il  ne  faut  pas 
tropl'accuser,  néanmoins;  ce  n'était  point  de  sa  part  précisément  lésinerie  : 
il  avait  alors  à  faire  face  à  tant  de  dépenses  !  El  nos  populations  se  sentaient 
si  dépourvues  d'argent,  obligées  qu'elles  étaient  de  répondre  aux  appels 
sans  cesse  renouvelés  d'un  fisc  insatiable  !  Le  pouvoir  ne  les  ménageait 
pas  :  la  commune  de  Frontignan,  quoique  presque  entièrement  catholi- 
que, eut,  elle  aussi,  ses  dragonnades.  Force  lui  fut  d'héberger,  à  deux  repri- 
ses',  les  soldats  de  Louis  XIV;  et  Dieu  sait  par  quelles  vexations  ils  y 
signalèrent  leur  présence.  Ou  bien,  c'étaient  des  esclaves  à  racheter,  autre 
fardeau  dévolu  dans  ce  temps-là  aux  places  maritimes  de  la  Méditerranée. 
L'Afrique  n'était  pas  encore  redevenue  chrétienne,  et  les  ordres  monas- 
tiques voués  à  la  rédemption  des  captifs  manquaient  de  ressources  pour 
les  délivrer  tous  ;  d'où  résultait  la  nécessité,  souvent  onéreuse  pour  les 
villes,  de  leur  venir  en  aide.  Celle  de  Frontignan  l'ut ,  en  1090  ,  mise  en 
demeure,  au  nom  du  roi,  d'en  retirer  neuf  des  mains  des  Infidèles.  Ils  lui 
appartenaient,  bien  que  retenus  à  Alger,  et  le  gouvernement,  désireux  de 
les  voir  en  liberté,  réclamait  d'elle  5,100  livres  pour  leur  rançon.  La 
commune  eut  beau  vouloir  esquiver  cette  charge'  ;  elle  eut  beau  alléguer 


1  «  Vu  qu'il  est  notoire ,  disait  le  proposant ,  que  l'ancienne  manière  d'enseigner  la  jeunesse 
•  Iny  est  plus  avantapcuws  et  profitable  que  ceslc  nouvelle.  »  Rcg.  N*  8  des  Délib.  du  Cons.  de 
ville  de  Front..  Procès-verbal  de  la  séance  du  7  décembre  1689.  —  Les  250  livres  avaient  l  té 
accordées  le  Î8  mars  précèdent ,  savoir  :  150  livre»  pour  le  traitement  annuel  du  ■précepteur 
des  garçons ,  »  et  100  livres  pour  la  .régente  des  filles. • 

1  Ku  1686  et  IC!»2.  V'oy.  les  Prm-és-verbaux  des  Délibération» du  Conseil  de  ville  de  Frontignan 
à  ces  deux  dates. 

1  Rcg.  N»  2  des  Délib  du  Cons.  de  ville  de  Front.,  Procés-verbaui  des  séances  des  it  mai 
et  1«  juin  1690,  Cf  Procès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1693. 
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sa  misère  :M.  de  Basville  insista,  et  il  fallut  de  nouveau  financer,  sauf 
à  recourir  à  l'emprunt. 

La  commune  de  Fronlignan  n'était  donc  pas,  dans  l'affaire  de  l'École 
d'Hydrographie ,  aussi  coupable  qu'on  serait  tenté  de  le  croire  ;  et  on 
s'explique  les  efforts  de  ses  consuls  et  de  leurs  conseillers  ,  cherchant  à 
s'affranchir  de  la  rétribution  due  à  Nicolas  Fizes. 

Elle  ne  s'en  tint  pas,  sous  ce  rapport,  à  une  simple  protestation. 
Jalouse  de  défendre  son  droit  jusqu'au  bout,  elle  résolut,  en  10i>->,  d'ap- 
peler au  Conseil  du  roi  des  ordonnances  de  l'Intendant,  afin,  non- 
seulement  de  se  décharger  des  cent  cinquante  livres  à  payer  annuellement 
au  professeur,  mais  d'obtenir,  s'il  était  possible ,  restitution  des  sommes 
déjà  perçues  par  ce  dernier  '.  Elle  changea  toutefois  bientôt  d'avis,  et, 
reculant  tout  à  coup  devant  la  poursuite  d'un  procès,  qui  au  péril  de 
s'éterniser  réunissait  celui  d'aggraver  encore'  la  situation,  préféra,  mieux 
inspirée  ou  conseillée,  se  confiera  la  fortune  d'un  accommodement.  Elle 
s'entendit,  en  conséquence,  avec  Fizes;  et,  celui-ci  ayant  accepté  une 
réduction  de  quarante  livres  sur  la  somme  annuelle  de  cent  cinquante 
livres  prescrite  à  son  profit,  la  paix  fut  conclue  de  part  et  d'autre.  On 
en  jeta  les  bases  le  20  octobre  109*2,  et  ou  en  signa  les  articles  le  2 
novembre  suivant  *.  Us  furent  dressés  à  Montpellier  par  l'avocat  de  la 
commune  de  Fronlignan,  et  transcrits  dans  l'Hôtcl-de- Ville  de  cette  der- 
nière localité  par  le  greffier  consulaire.  On  s'y  engageait  à  imposer  an- 
nuellement pour  le  professeur  d'Hydrographie,  en  échange  de  ses 
droits  et  prétentions,  une  somme  viagère  de  cent  dix  livres,  destinée 
à  lui  servir  d'émoluments,  à  dater  du  1"  janvier  t69.'l,  et  moyennant 
laquelle  il  viendrait  donner  des  leçons  publiques  de  navigation  durant 
le  trimestre  voulu  par  la  Déclaration  du  3  novembre  1082,  en  rempla- 
çant toutefois  le  mois  d'octobre  par  le  mois  de  juillet.  On  lui  laissait,  du 
reste,  les  cent  cinquante  livres  représentant  sa  pension  de  Tannée  cou- 
rante, et  on  ne  le  soumettait  à  aucune  restitution  pour  le  passé  ;  car  on 


1  Procès-verbaux  des  séances  des  31  août  et  5  octobre  1(i92,  rnflme  Registre. 
1  Proces-verbau*  de»  séances  des  26  octobre  et  2  novembre  1692,  même  Registre 
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abandonnait,  par  le  même  acte,  toute  poursuite  commencée  eu  ce  sens, 
et  on  renonçait  sans  réserve  à  l'appel  précédemment  interjeté  au  Conseil 
du  roi.  Mais  la  commune  entendait,  en  retour,  no  rien  préjuger  à 
l'égard  du  successeur  de  M.  Fizes,  et  spécifiait,  au  contraire,  pour  cette 
occurrence,  le  recouvrement  de  sa  pleine  liberté  '. 


1  «  L'an  mil  six  cens  quatre  vingts  doulze,  et  le  second  jour  Ju  mois  de  nom.  mbre .  dans 

-  Frontignan  ,  reignant  1res  chrestien  prinse  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  île 
«  Navarre,  par  devant  moy ,  garde  des  archives  et  greffier  consulaire  île  ladite  ville ,  cl 

«  moins  lias  nommés .  après  midi ,  feurent  presans  M.  M«  Nicolas  Fizes ,  conseiller  du  roi , 
i  professeur  royal  des  Mathématiques  et  d'Ilidrographie  en  ITniversillé  de  Montpellier,  d'une 

•  part,  et  Messieurs  Jean  Balthezard  Argcllies,  Jacques  Bniguiere,  Jean  Astruc  et  Mathieu  Iter- 
i»  «pmii,  consuls  modernes  diidil  Frontignan,  et  M.  Jean  Pegurier ,  conseiller  du  roi.  contoro- 

•  li  iir  au  grenier  h  sel  dudit  Frontignan ,  deppute  de  la  communaultè  de  ladite  ville  par  les 
desliberalions  de  ladite  cumniunautté  du  "20  octobre  dernier  et  de  ce  jourd'hui ,  d'antre  , 
lesquels  sachant  y  avoir  beu  divers  contestations  entre  ledit  M«  Fizes  et  lesdils  consuls  et 

.  rommunauilé  dudit  Frontignan,  au  subjet  du  paiement  de  la  somme  aDnurlIe  de  cent  ciu- 
.  quanle  livres,  accordée  audit  sieur  Fizes  par  délibération  de  ladite  communaultè  du  il  dé- 
cembre 1(581».  laquelle  somme  de  150  livres  ladite  conununautiècl  habitans  prethandoit  ensuitte 

•  n'estre  pas  leneus  de  paier  audit  sieur  Fizes,  il  aurait  esté  randu  diverses  ordonnance*  par 
Monseigneur  de  Ilavdle,  intendant  en  Languedoc  ,  et  entre  outres  les  7'  septembre  1(188  et 

-  ih-  mai  H>!*>,  qui  condanipnoint  ladite  comxuunautté  au  paiement  desdile»  150  livre*  annuel- 
<>  lemeiit,  laquelle  somme  auroitesté  paiée  par  lesdits  consuls  sans  approbation  desdites  ordon- 

•  tianees,  et  entin  ils  en  auroint  interjette  appel  au  conseil  privé  du  roi,  et  Fait  assigner  ledit 
sieur  Fire>,  pour  voir  procéder  sur  ledit  appel.  Mais  lesdites  parties  aiant  concordéstir  lesdite* 

•  i-onteslalions,  et  ladiltccoiiimunautlé  désirant  esvilerlcs  suittes  dudit  procès,  a  la  charge  par 
ledit  sieur  Fizes  de  réduire-  la  demande  qu'il  faxoit  desdilcs  150  liv.  a  une  somme  modique, 

»  et  que  moiennant  Ib  paiement  qui  lui  seroit  fait  annuellement  et  pendant  sa  vie  de  cent  dix 
livre*,  il  iviioncat  au  profil,  advautage  et  éxecution  desdites  ordonnances,  et  de  plus  a  tous  les 
dreilt  qui  lui  sont  attribués  sur  les  particuliers  habitans  dudit  Frontignan  par  l'olil  de  créa- 
tion de  sa  charge  de  professeur,  et  a  toutes  les  autres  demandes  qu'il  faizoit  ou  pouvoit  faire 
susdits  particuliers  habitans  ou  a  ladite  communaultè,  mesnie  et  par  exprès  d'un  logement 
dan*  ladite  ville,  ledit  sieur  Fizes,  requis  de  ce  trouver  au  conseil  gênerai  de  ladite  communaultè 
tenu  le  20  octobre  dernier,  s'y  seroit  randu,  el  nuroit  signé  ladite  desliberation.  qui  feust  prise 
a  raison  de  ce  qui  contient  a  peu  près  les  conditions  sur  lesquelles  ledit  procès  doit  esire 
terminé,  sauf  qu'il  seroit  dcppulté  en  la  ville  de  Montpellier  pour  examiner  la  forme  de  la  Irari- 
salion  qui  démit  estre  passée .  et  a  ses  fins  le  sieur  Pegurier  auroil  esté  nommé  pour  faire 
ledit  vniage,  et  la  minutie  de  ladite  transition  aiant  esté  faille  en  presance  du  conseil  de  ladite 
cummunaulté ,  elle  auroit  esté  acquisséc  et  charge  donnée  tant  ausdits  sieurs  consuls  que 
audit  sieur  Pegurier  député  de  la  passer  et  rédiger  en  acte  publia,,  a  quoi  satisfaixant  les 
parties  es  dilt<*s  qualiltés  ont  renoncé  audit  procès  ,  circonstances  et  depandances  .  soubz  le 


Ainsi  s'accordèrent,  le  2  novembre  1  fitr2,  les  délégués  de  la  commune 
de  Frontignan  et  Nicolas  Fizes.  Toute  division  cessa  désormais,  il  y  a 
apparence,  et  l'École  d'Hydrographie  put,  après  maints  débats,  fonc- 
tionner en  paix.  11  devint  alors  facile  pour  la  jeunesse  de  la  fréquenter 
assidûment,  sans  que  personne  s'en  trouvât  empêché  par  la  misère 


»  non  plaisir  du  Uni  et  de  nosseigneurs  de  son  conseil,  et  au  principal.  Lesdiles  punies  sont 

•  convenues  cl  demeurées  d'aexors,  en  premier  lieu,  que  lesdits  députés  ce  despiirtenl  de  Tape! 
»  interjette  parladitte  communautle  au  conseil  des  ordonnances  de  M**  de  Baville,  comme  aussi 
»  led't  sieur  Fiaes  ce  despart  du  prolfit  et  advanlagc  desdites  ordonnances,  dont  il  ne  pourra 
»  ce  servir  directement  ni  indirectement  ;  en  second  lieu,  que  pour  le  bien  de  paix  et  en  repre- 
»  santation  des  droits  qui  sont  attribuas  par  ledit  edit  audit  sieur  Fizes  sur  les  particuliers 
»  babitans  dodit  Frontignan,  tant  escoliers  que  mariniers,  malhelots,  patrons,  maistres  ou  cap- 
•>  piuines,  soit  pour  leurs  inscriptions ,  examens  ou  certifficals  et  gcnerallcmenl  pour  tous  les- 
<>  dits  droits,  sans  exception  aucune,  lesdits  consuls  cl  communaulté  paieront  annuellement  et 
«  par  imposition  audit  sieur  Fixes  et  pendant  sa  vie  la  somme  décent  dix  livres,  a  compter  du 
»  I"  janvier  prochain,  ladite  somme  paiable  a  chaque  fin  d'année,  sauf  pour  l'année  presante 

•  1692,  qui  sera  paie  audit  sieur  Fixes  la  somme  de  1&0  liv.  impoxée  h  son  proflh  et  sans  eon- 
»  sequance.  Moyennant  ce  lesdits  sieun  consuls  et  dcpulté  renoncent  a  toute  restitution  des 
>  sommes  paiées  audit  sieur  Fizes  durant  les  années  précédantes ,  et  aux  rezervations  et  pro- 
»  textations  qu'ils  avoint  failles  Ion  desdits  paiements  .  a  condition  par  ledit  sieur  Fixes  que 
»  durant  sa  vie  et  conformément  audit  edit  il  résidera  dans  ladite  ville  de  Frontignan  pandant 
»  les  mois  de  juillet,  aoust,  svplambre  de  chacune  année,  pour  y  enseigner  publiquement  la  na- 
ît vigalion  et  faire  toutes  les  autres  fonctions  de  sa  charge,  le  tout  sans  autres  fraix  ni  droits , 
»  comme  il  a  esté  dit  si  dessus  ;  se  rexervant  toulesfois  lesdits  consuls  cl  depputè  pour  ladite 

•  commuuautté  de  pouvoir  après  le  deecs  dudit  sieur  Fixes  continuer  ou  éteindre  ladite 
»  imposition  de  1 10  liv.  a  l'esgard  du  successeur  en  sa  charge,  sellon  qu'il  sera  pour  lors  jugé 
»  plus  convenable  pour  ladite  communaulte  et  particuliers  habilans,  allandu  que  laditte  com- 
»  niuuautlé  ne  se  charge  de  paier  lesdiles  cent  dix  livres  quand  représentation  des  droits  deus 
»  audit  sieur  Fixes,  et  pour  esviter  les  difficultés  et  inconvenians  qui  se  rencontre  rouit  dans 
»  l'exation  desdils  droits  ;  lesdites  parties  demeurant  d'accort  respectivement  qu'elles  pour- 
»  suivront  l'omologalion  du  présent  contrai  par  devant  Mr  de  Ha  ville ,  a  quoi  elles  consentent 
»  des  a  présent,  se  donnant  pouvoir  l'une  h  l'autre  de  requérir  ladite  homologation  sans  qu'il 

•  soit  besoin  d'aucun' mandement,  et  moyennant  re  paix  et  admitie  entre  parties.  Ainsin 

»  l'ont  promis,  faicl  et  passé  dans  l'hoslel  de  ville  dudit  Frontignan,  présents  a  ce  M.  Louis 
»  Campanon,  docteur  en  médecine,  et  sieur  Pierre  Vidal,  cappitaine,  babitans  dudit  Fron- 
<i  tignan,  signés  avec  lesdites  parties,  moi  Anthoine  Portai,  greffier  consulaire,  soubsigné.  » 
Arch.  de  Front.,  Reg.  N°  t  des  Délib.  du  Conseil  de  ville.  —  Cette  transaction  fut  autorisée 
par  ordonnance  de  l'Intendant  du  14  février  1693,  et  le  Conseil  de  ville  porta  les  reni  dix  livres 
sur  son  budget,  dans  sa  séance  du  24  mars  suivant.  Voy.  mémo  Registre,  a  c<  ttr  dernière  date. 
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I  es  inscription*  durent  s'y  prendre  régulier*  ment,  les  examens  s'y 
passer  selon  les  règles  :  les  patrons  de  navire  eux-mêmes  n'eurent  plus 
d'intérêt  à  les  entraver  ;  car  ils  ne  risquèrent  plus  de  compromettre  leurs 
matelots  par  d'intempestives  révélations.  La  pensée  de  Louis  XIV  fut 
'i  même ,  en  conséquence  ,  de  recevoir  a  Frontignan  comme  à  Mont- 
pellier son  essor  complet.  Mais  que  de  luttes  if  avait-elle  pas  eu  à  soutenir, 
avant  d'atteindre  à  ce  résultat!  L'heure  de  son  triomphe  n'était  venue 
qu'au  bout  de  dix  ans  de  rivalités. 

Telle  est,  d'après  les  écrits  contemporains ,  l'histoire  des  difficultés 
que  rencontra  pour  s'établir  le  premier  enseignement  mathématique  , 
vraiment  digne  de  ce  nom ,  qu'ait  eu  l'Université  de  Montpellier.  Les 
actes  auxquels  je  l'ai  empruntée  gisant  enfouis  dans  les  archives  d'une 
petite  ville  dont  on  ne  connaît  plus  guère  aujourd'hui  que  les  vins ,  elle 
m'a  semblé,  à  cause  môme  de  cet  oubli,  d'autant  plus  curieuse  à  exhumer. 
Kn  nous  révélant  à  l'état  de  victime  une  science  aujourd'hui  reine,  elle 
constate  pour  les  esprits  une  grave  métamorphose ,  et  fait  mieux  res- 
sortir les  sacrifices  dont  nos  villes  modernes  offrent,  comme  à  l'envi . 
par  une  sorte  de  réparation ,  le  généreux  exemple. 

Mais  à  ces  détails  se  réduit,  d'un  autre  côté,  ce  que  j'ai  pu  découvrir 
d'un  peu  intéressant  sur  l'Kcole  d'Hydrographie  de  Frontignan.  Une  École 
.si  laborieusement  fondée,  et  constamment  en  butte,  depuis  son  origine,  aux 
mauvais  vouloirs  d'une  population  attentive  a  ne  voir  qu'un  fardeau 
dans  son  maintien,  devait  avoir  de  bien  faibles  chances  de  durée.  La 
ville  contrainte  de  la  subir  venait,  d'ailleurs,  de  perdre,  avec  son  titre 
de  chef-lieu  d'amirauté ,  le  principal  motif  qui  lui  en  avait  valu  l'attri- 
bution. Ce  titre  se  trouvait,  en  vertu  d'édits  récents  de  Louis  XIV  ',  trans- 
féré à  Montpellier.  Les  officiers  du  nouveau  siège  maritime  pouvaient , 
néanmoins,  comme  ils  le  firent  en  effet,  résider  au  Port  de  Cette ,  et 
celui-ci  dut  naturellement  attirer  à  lui  ce  qui  avait ,  dans  les  temps 
antérieurs,  constitué  l'importance  de  Frontignan.  La  pauvre  ville  se 
plaignait  déjà,  en  1693,  de  son  abandon  :  le  désert  grandissait  dans  ses 


'  Avril  1601  et  (Varier  1B92. 
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murs  et  le  silence  sur  sa  plage,  naguère  si  fréquentée  *.  Nicolas  Fizes 
lui-même,  soit  empêchement,  soit  dédain,  essaya  bientôt  de  s'affranchir 
de  l'obligation  d'y  aller  professer.  Il  entreprit ,  en  1696,  d'y  déléguer  son 
frère  à  sa  place,  se  flattant  de  concilier  de  la  sorte  avec  les  nécessités  de 
sa  charge  le  désir  qu'il  éprouvait  de  transmettre  à  sa  famille  la  rente 
annuelle  de  cent  dix  livres  inscrite  en  sa  faveur  au  rôle  municipal.  Mais 
il  avait  eu  l>eau  se  munir  de  l'autorisation  de  l'Intendant  de  la  pro- 
vince :  la  commune  allégua  «  l'incapacité»  du  frère ,  et  contesta  au  pro- 
fesseur le  droit  de  se  donner  un  suppléant'.  Nicolas  Fizes,  par  égard  pour 
ses  devoirs  et  pour  sa  pension  ,  revint  encore  deux  ans  de  suite  à  Fronti- 
gnan,  puis  ne  parut  point  en  1699;  et  le  conseil  de  ville,  qui  épiait 
l'occasion,  prolita  de  cette  absence  pour  le  déclarer  infidèle  a  ses  enga- 
gements, et  pour  retenir  la  somme  convenue  par  l'acte  du  2  novembre 
1692.  A  partir  du  25  avril  17(X) ,  date  de  cette  délibération  la  trace  de 
l'École  d'Hydrographie  de  Frontignan  se  perd,  et  je  ne  saurais,  malgré 
les  recherches  les  plus  patientes ,  rien  préciser  sur  ses  vicissitudes  pos- 
térieures, en  supposant  qu'elle  ait  survécu. 

Tout  ce  qu'il  m'est  permis  d'ajouter,  c'est  que  l'enseignement  des  Ma- 
thématiques continua  de  se  développer  à  Montpellier.  Nicolas  Fizes,  après 


1  <  Toutes  nos  maizons  sont  presque  abandonné**,  pour  la  plupart  des  liabilans  j'eslro  chan- 
»  gés  au  Port  de  Cette  ;  et  le  commerce  maritime  est  réduit  en  fort  peu  de  choie  depuis  les 
»  guerres.  »  Heg.  N"  3  de*  Délib.  durons,  de  ville  de  Front.,  Séance  du  10  juillet  16D3. 

'*  Beg.  V  2  des  Délib.  du  Cons.  de  ville  de  Front.,  Séance  du  29  octobre  l(î!)6. 

*  Cette  partie  du  Procé.s-verbal  de  la  séance  du  2T>  avril  1  "00  mérite  d'être  rapportée  teituel- 
lement  :  «  A  esté  pro|>osé  j»ar  le  sieur  premier  consul ,  ••  y  lit-on  ,  n  que  M«  Nicolas  Fizes , 
»  proflesseur,  n'estant  pas  venu  en  reste  ville  l'année  dernière  pour  y  montrer  la  navigation  , 
»  ainsi  qu'il  y  est  obligé,  néanmoins  la  communauté  ayant  imposé  ladite  année  les  1 10  livres 
»  de  la  pansion  dudit  M"  Fines,  qui  ne  peut  point  retirer,  aux  termes  de  la  transaction  que  l:« 

communauté  a  passée  avec  lui,  pour  n'avoir  point  servi  ladite  année,  l'assemblée  est  requise 
i  de  deslilierer  si  l'an  doibt  faire  un  moins  impozé  desdites  1 10  livres,  ou  si  l'on  peut  en  prrn- 
»  dre  50  livres  pour  priver  pareille  somme  que  la  communauté  a  donnée  aux  R.  P.  Capuchin», 
»  pour  aider  à  payer  le  retable  qu'ils  ont  fait  en  lur  csglizc.  —  Sur  quoj  ,  l'assemblée  a  desli- 
•  beré  qu'il  sera  prins  sur  les  MO  livres  celle  de  50  livres,  pour  estre  employée  au  paiement 
»  desdils  Capochins,  et  qui:  le  surplus  sera  nus  au  moins  impoxé.  •  Heg.  N«  i  des  Délib.  du 
Cons.  de  ville  de  Frontignan. 
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avoir  rempli  pondant  trente-cinq  ans  avec  succès  les  fonctions  île  sa 
chaire,  y  fut  remplacé  en  4718  par  son  fils  aîné  Antoine ,  si  fameux 
dans  les  annales  de  l'art  de  guérir  '.  Celui-ci  l'occupa  d'abord  con- 
jointement avec  le  célèbre  astronome  |  et  ingénieur  Clapiés,  qu'une 
transaction,  survenue  .à  la  suite  d'un  conflit ,  lui  avait  donné  pour  collègue'; 
puis ,  en  étant  resté  seul  possesseur,  et  ne  pouvant ,  à  cause  rie  ses  immen- 
ses occupations  médicales,  vaquer  convenablement,  aux  soins  qu'elle 
exigeait,  il  prit,  en  1741  ,  le  parti  de  s'en  démettre  en  faveur  du  Collège 
des  Jésuites  \  La  résolution  ét;iit  sage;  car  l'enseignement  dont  il  s'agit. 
>e  trouvant  comme  isolé  à  notre  École  de  Droit,  commençait  à  y  languir; 
tandis  <pie  le  Collège  de  Montpellier,  avec  sa  nombreuse  et  intelligente 


'  Antoine  Fizcs  fut  nommé  à  cette  chaire  par  Louis  XV,  le  20  uiAi  171  H,  I»  mois  même  où 
mourut  son  père.  Mais  il  y  professait  depuis  le  mois  «le  novembre  précédent,  eu  égard  à  l'état 
maladif  de  celui-ci,  cl  Nicolas  avait  profité  de  cette  suppléance  pour  donner,  le  26  avril  I7IN. 
par-devant  notaire,  sa  démission  en  faveur  de  son  fils  (Voy.  aux  Arch.  départ,  de  l'Hérault  la 
liasse  lia  de  la  2*  division  des  Archives  de  l'ancienne  Intendance  de  Languedoc.) 

J  Voici  d'après  un  Mémoire  renfermé  dans  la  même  liasse  143,  en  quoi  consistèrent  ce  con- 
flit et  celte  transaction  :  «  S.  M.  donna  au  sieur  Antoine  Fizes  des  provisions  de  professeur  de 
.  Mathématique*  dans  l'Université  de  Montpellier,  dallées  du  20  may  1718.  Iians  le  temps  que 
■i  ers  provisions  venoint,  le  sieur  Fizes  mourut,  et  peu  de  temps  après  sa  mort  son  fils  fut 

•  installé  dans  Université  de  Droit.  Dès  que  le  sieur  Nicolas  Files  fut  mort,  le  sieur  Clapié" 
i  écrivit  pour  avoir  celte  place,  ignorant  alors  qu'elle  eut  été  donnée,  et  obtint  des  provisions 

>  Dépendant,  quoiqu'il  ne  l'ignorât  plus  ensuite  et  qu'il  «çtit  que  le  sieur  Antoine  éloit  installé 
i  «  I  continuât  a  taire  les  leçons,  il  Toulut  faire  usage  de  ses  provisions,  et  au  refus  de  M  l'F.ve- 
■  que,  de  M  le  recteur  et  des  professeurs,  il  se  fit  installer  par  M.  le  juge  mage  dans  la  salle 
m  «les  leçon»,  qui  lie  se  fermoit  pas  a  clef,  M.  Brey  recteur  s'etant  saisi  des  clefs  de  la  salle  des 
Actes  et  du  Conclave  ,  qu'il  ne  voulut  jamais  remettre.  Bn  conséquence ,  le  sieur  Antoine 
n  Fiies  étant  aile  à  Paris,  il  porta  l'affaire  au  Conseil,  et  ayant  obtenu  des  lettres  d'assignation 
:.  il  les  envoya  à  Montpellier,  et  fit  assigner  le  sieur  Clapiés  au  Conseil.  Sur  quoi,  des  seigneurs 
».  s'etant  mêlés  de  cette  alfaire,  il  lut  donné  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal ,  qui  la  régla,  tous  les 

•  deux  ayant  demeuré  en  place,  jouissants  par  indivis  et  survivanciers  respectifs  ,  la  chair. 
-  devant  rester  en  plein  au  dernier  vivant,  leurs  provisions  ayant  été  confirmées  par  cet  arrêt. 
y.  qui  est  du  V  octobre  1718  > 

*  Les  Jésuites  étaient  déjà  en  possession  des  chaires  de  Mathématiques  de  Toulon  ,  Marseille  , 
Perpignan,  Toulouse  et  Cahors.  Voy.  le  Mémoire  déjà  cité  de  la  liasse  143  de  la  2*  division 
des  Archiv.  de  Plntend.  de  Lang.  —  Antoine  Fixes  se  démit  à  leur  profit  de  celle  de  Mont- 
pellier, par  acte  notarié  du  29  mars  I7il. 
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jeunesse  ,  semblait  lui  présager  une  plus  haute  fortune.  L'autorité,  parta- 
geant cet  espoir,  décréta  le  changement  '  ;  et  depuis  lors  jusqu'à  la 
retraite  des  Jésuites,  en  1762,  renseignement  des  Mathématiques  demeura 
chez  nous  concentré  au  Collège. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  raconter  ses  dernières  pérégrinations  * ,  et 
encore  moins  de  franchir  la  limite  que  l'organisation  successive  de  notre 
Lycée  en  1803  et  de  notre  Faculté  des  Sciences  en  1809  a  établie  entre 
les  hommes  d'autrefois  et  ceux  du  temps  actuel.  Je  me  suis  toujours  fait 
un  devoir  rigoureux  de  ne  louer  que  les  morts;  et  il  me  faudrait  aussi 
louer  des  vivants,  si  je  voulais  être  juste  et  complet.  Un  autre  se  char- 
gera de  leur  payer  le  tribut  d'hommage  auquel  ils  ont  droit,  en  retraçant, 
quand  il  sera  possible  de  l'entreprendre  avec  la  maturité  nécessaire, 
l'histoire  de  l'enseignement  des  Mathématiques  au  XIX'  siècle. 


1  Brevet  du  28  mars  1741,  el  Lettres  patentes  du  12  juin  de  la  même  année,  ap.  Ardu*,  départ, 
de  rUérautt,  fond*  de  l'ancien  Collège  des  Jésuite*  de  Montpellier,  et  Archir.  municip.  delfontp. 
Contin.  du  Gr.  Thaï  ,  fol.  130,  r  sq  —  Ces  Lettres  ,  en  permettant  «  aux  Père*  Jésuites  de 
►  Montpellier  de  remplir  h  l'avenir  et  faire  exercer  par  celuy  d'entre  eux  qu'ils  jugeraient  le 
»  plus  capable  »  la  charge  de  professeur  de  Mathématiques  et  d'Hydrographie,  les  admettaient 
aussi  à  «  jouir  des  honneurs ,  droits  ,  fruits  ,  revenus  cl  émoluments  y  attribuez  ,  comme  en 
»  avuienl  cy  devant  jouy  ou  deub  jouir  Ic&dils  sieurs  Nicolas  Fixes  et  Antoine  Fixes,  père  et  dis  » 
\jk  professeur  de  Mathématiques  conserva,  en  vertu  dn  cette  disposition  ,  le  privilège  d'étir  so- 
lennellement installé  par  la  Faculté  de  Droit  et  de  marclier  à  sa  suite,  vélu  de  la  robe  roup. . 
dans  les  cérémonies  publiques  ,  ainsi  que  l'établissent  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'installa- 
tion des  RR.  PP.  Ucaje  et  Rouvelel,  en  date  des  1 1  novembre  1757  et  12  novembre  1 700. 

1  11  Tut  séparé  du  Collège,  lorsque  cette  maison  eut  cessé  d'appartenir  aux  Jésuites ,  et  réuni , 
par  Lettres  patentes  du  25  janvier  1764  ,  à  la  Société  royale  des  Sciences,  oti  un  des  membres 
les  plus  distingués  de  celle  Société,  M.  lianysi,  en  reçut  la  direction.  La  Société  royale  des 
Sciences  ayant  ensuite  été  enveloppée  dans  le  naufrage  commun  de  la  Révolution,  il  fut  rétabli 
en  1795  h  l'École  Centrale  ,  convertie  huit  ans  après  en  Lycée  ,  qui,  jusqu'à  l'organisation  de 
notre  Faculté  des  Science»  en  1809,  en  partagea  le  monopole  officiel  avec  l'École  d'Hydrographie 
dont  le  décret  de  1791  relatif  aux  Écoles  de  marine  avait  doté  la  ville  de  Cette. 
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RELATION  INÉDITE 

DE 

JOSEPH  DE  LA  BAUME, 

LE  JUl'RMAL  DES  OPÉRATION  DES  DÉPITÉS  DK  I.A  PROVINCE  DE  LANGUEDOC 
A  LA  COUR  DE  LOUIS  XIV,  EN  1696. 


C'était  la  coutume  dans  noire  ancienne  monarchie  qu'après  toute  session 
d'Etats  provinciaux  chacun  des  trois  ordres  déléguât  un  ou  deux  de  ses 
membres  ',  pour  aller  présenter  au  roi  le  cahier  des  vœux  de  l'assemblée. 
Cet  usage  existait  de  temps  immémorial ,  et  on  s'en  trouvait  généralement 
bien  ;  car  il  maintenait  entre  le  monarque  cl  les  sujets  d'utiles  rapports  : 
le  roi  s'instruisait  par  lui-même  des  besoins  des  populations,  et  celles-ci 
pouvaient  apprécier,  à  leur  tour,  avec  les  dispositions  personnelles  du 
prince ,  les  suprêmes  labeurs  de  la  royauté  ;  profitable  échange,  dont  se 
réjouissait  le  pays ,  et  où  se  ranimait  de  part  et  d'autre,  sous  l'inspiration 
des  circonstances,  le  sentiment  des  devoirs  publics. 

Les  États  de  Languedoc  de  1695  se  conformèrent  à  cette  heureuse 
habitude.  Ils  avaient  de  graves  doléances  à  porter  au  pied  du  trône.  Le 
gouvernement  de  Louis  XIV ,  centralisateur  par  nature ,  et  déjà  plus  pré- 


«  In  év&jue ,  un  baron  ,  deux  membres  du  «iers-éUt ,  et  un  syndic-général. 
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occupé  de  son  intérêt  propre  et  de  celui  de  la  capitale  que  de  l'avenir  des 
provinces,  imposait  sans  relâche  à  ces  dernières  de  nouveaux  sacrifices. 
Nos  Étals,  réunis  à  Montpellier  le  19  octobre,  accordèrent,  comme  les 
années  précédentes,  un  don  gratuit  de  trois  millions,  et  autorisèrent  le 
trésorier  de  la  bourse  à  fournir  en  outre  75,000  livres ,  pour  le  perfec- 
tionnement du  Port  de  Cette  '  ;  mais  ils  crurent  pouvoir  solliciter  en  revan- 
che certaines  concessions.  Leurs  demandes  portèrent  particulièrement 
sur  les  édits  des  mois  de  mai ,  juillet  et  décembre  1690,  relatifs  à  la  créa- 
tion des  offices  de  jurés-experts  et  de  greffiers  de  l'écriloire  dans  toutes  les 
villes  pourvues  de  juridiction  royale.  Il  y  avait  là ,  en  effet ,  matière  à  de 
sérieuses  réclamations;  car,  non-seulement  les  fonctionnaires  revêtus  de 
ces  offices  percevaient  des  droits  e  excessifs  »  de  vacations ,  mais  ils  n'a- 
vaient pas  toujours ,  au  grand  détriment  de  l'industrie ,  la  capacité  requise 
pour  juger  en  connaissance  de  cause  dans  toutes  les  affaires  d'arts  et  mé- 
tiers ,  forcément  soumises  à  leur  contrôle.  Les  États  résolurent ,  afin  de 
décharger  la  province  de  cette  préjudiciable  servitude,  d'offrir  au  roi,  par 
manière  de  rachat ,  la  somme  assez  engageante  de  63,000  livres ,  aug- 
mentée de  deux  sols  pour  livre ,  t  soit  pour  le  remboursement  de  ceux 
»  qui  avoient  acquis  lesdiis  offices ,  soit  pour  la  subrogation  au  traité  qui 
»  avoit  été  fait,  en  conséquence  des  édits  de  création,  pour  les  offices 
»  qui  restoient  à  acquérir'.  » 

Il  faut,  si  l'on  tient  à  se  rendre  complètement  raison  de  celte  formule, 
se  reporter  aux  abus  financiers  en  vigueur  durant  cette  période  du  règne 
de  Louis  XIV.  Le  besoin  d'argent  étant  alors  extrême,  le  roi ,  pour  s'en 
procurer,  établissait  de  temps  à  autre  de  nouveaux  emplois ,  dont  il  fixait 
le  prix  à  sa  guise.  Puis ,  comme  il  eût  été  trop  long  de  les  vendre  en 
détail,  il  en  affermait  en  gros  par  ses  ministres  le  produit  à  des  trai- 
tants. Ceux-ci  en  trafiquaient ,  selon  le  tarif  marqué  d'avance  ;  et  quand 
ensuite  les  provinces  ,  lasses  des  vexations  des  nouveaux  employés ,  vou- 
laient se  soustraire  à  leur  empire,  elles  étaient  contraintes  de  racheter  les 


'  Arch.  départ,  de  l'ilènntt.  Procès-verbaux  manutcriU  du  Était  de  Ungutdoe  dt  1695, 
fol.  8  v»M{.  du  Registre  officiel. 
»  lbid.,  fol-  2Î 
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offices  vendu* ,  en  en  remboursant  la  valeur  ou  aux  Imitants  ou  ;iux  parti- 
culiers qui  les  avaient  acquis.  Le  gouvernement,  néanmoins,  entendait 
conserver  le  droit  de  revenir  A  la  charge  par  de  subséquentes  créations; 
cl  les  provinces  avaient  ainsi  toujours  suspendue  sur  leur  tète  la  menace 
d'impôts  de  plus  en  plus  odieux. 

Voilà  à  quels  expédients  était  réduite ,  vers  la  fin  du  XVII"  siècle,  l'ad- 
ministration naguère  si  intelligente  de  Louis  XIV.  Les  folles  prodigalités 
de  la  cour  et  les  perpétuelles  nécessités  de  la  guerre  l'avaient  poussée 
dans  cet  abîme,  et  le  pays  n'avait  d'autre  ressource,  pour  échappera  ces 
tyranniques  provocations ,  que  de  se  résigner  à  se  ruiner. 

Les  États  de  Languedoc  de  1095  se  comportèrent  dans  le  vote  dont  il 
s'agit,  conformément  à  ces  exigences  :  système  déplorable,  qui  devait, 
pour  la  honte  du  pouvoir  et  l'amoindrissement  de  la  province,  recevoir 
pendant  longues  années  une  périodique  et  presque  constante  application. 

Ce  vote  spécial  ne  nuisait,  du  reste,  en  rien  à  l'octroi  des  autres  dépen- 
ses. Le  chiffre  des  gratifications  allouées  aux  hauts  fonctionnaires  demeu- 
rait le  môme  qu'antérieurement  ;  on  continuait  de  pourvoir  à  la  solde 
régulière  des  mortes-payes  cl  des  garnisons,  comme  aussi  à  l'entrelien  et  à 
la  réparation  des  routes,  et  on  encourageait  avec  une  faveur  exceptionnelle 
les  manufactures  '.  On  faisait  plus  encore  :  on  assurait  au  roi  pour  1690 
une  capitalion  de  i  ,200,000  livres ,  à  condition  toutefois  que  ce  tribut 
de  guerre  cesserait  d'être  perçu  trois  mois  après  la  publication  de  la 
paix'.  L'assemblée  se  llattait  d'acquérir,  en  luttant  de  la  sorte  contre 
l'appauvrissement  général ,  le  droit  d'adresser  île  respectueuses  demandes 
au  monarque ,  et  espérait  obtenir  de  la  majesté  de  Louis  XIV  la  restitu- 
tion de  quelques-uns  de  ses  privilèges  les  plus  chers. 

Elle  remit  le  soin  de  faire  valoir  sa  requête  aux  députés  qu'elle  choisit 
dans  les  trois  ordres ,  [>our  aller  présenter  au  roi ,  selon  l'usage,  le  cahier 
de  la  province.  Ces  députés  furent:  pour  le  clergé,  l'évèque  de  Béziers , 
Armand  de  Rotondis  de  Biscaras  ;  pour  la  noblesse,  le  marquis  de  Caylus; 


1  Arch.  départ,  de  l'Hérault .  l'rvcis-verbaut  manutcrtU  dt*  Était  de  Languedoc  dé  16%, 
fol.  30  r°,  55  r>  *q.,  56  v>  «q.,  63  v»sq.,  et  73  r»  sq. 
*  Ibid. ,  loi.  51  r'  tq. 
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pour  le  tiers-état ,  Joseph  de  la  Baume ,  assesseur  de  Nimes ,  et  M.  de 
Milhau  ,  maire  de  Castres,  auxquels  devait  s'adjoindre  le  syndic-général 
M.  de  Boyer.  La  députation  était  digne  et  imposante.  Le  prélat  chargé 
de  la  présider  comptait  parmi  les  plus  anciens  évêques  de  France ,  et  le 
noble  personnage  appelé  à  le  seconder  a  conquis  un  durable  souvenir  dans 
l'histoire,  soit  par  sa  valeur  personnelle,  comme  mcnin  du  grand  dau- 
phin et  comme  lieutenant-général  des  armées  du  roi ,  soit  par  sa  femme 
la  spirituelle  et  séduisante  Marguerite  de  Villette,  une  des  plus  gracieuses 
célébiités  de  h  cour  de  Louis  XIV ,  et  par  leur  fils  le  savant  comte  de 
Caylus,  l'infatigable  artiste  antiquaire.  Le  tiers-état,  de  son  côté,  pouvait 
s'enorgueillir  de  ses  représentants ,  et  surtout  du  premier  d'entre  eux , 
Joseph  de  la  Baume.  Mais  celui-ci  allait  jouer  un  rôle  trop  considérable, 
pour  qu'une  simple  indication  suffise  à  le  caractériser.  Son  nom  se  trouve 
omis,  d'ailleurs,  dans  les  Biographies  prétendues  universelles  ,  et  il  est 
juste  de  lui  restituer  la  part  de  relief  qui  lui  est  due. 

Charles-Joseph  de  la  Baume',  né  à  Nimes  vers  le  milieu  de  janvier 
1644,  appartenait  à  une  noble  famille,  dont  les  titres  furent  constatés 
par  jugement  authentique  de  l'intendant  de  Bezons,  du  24  décembre 
1668*.  Son  père,  Louis  de  la  Baume  ,  occupait  la  charge  de  procureur 
du  roi  au  présidial  de  Nimes,  et  il  la  remplit  durant  une  trentaine  d'an- 
nées avec  tant  de  distinction ,  que  Louis  XIV  daigna ,  le  -18  avril  1654, 
afin  de  récompenser  convenablement  ses  services ,  le  gratifier  d'un  brevet 
de  conseiller  d'état.  Ce  digne  père  étant  mort  le  13  mars  1658,  Joseph 
de  la  Baume ,  qui  étudiait  alors  en  droit  à  Avignon ,  après  avoir  fait  à 
Nimes  ses  humanités  et  sa  philosophie,  loin  de  se  prévaloir  de  ce  malheur 
pour  revendiquer  une  trop  souvent  funeste  indépendance,  redoubla,  au 
contraire,  d'application  au  travail.  Ce  zèle  porta  ses  fruits  :  il  prit  ses  grades 


'  Ou  Labauime.  comme  signait  sa  veuve  et  comme  il  avait  signé  lui-mtmc  ;  l'orthographe 
que  j'adopte  a  néanmoins  prévalu. 

a  Voy. ,  ap.  Piite*  fugitive*  pour  servir  à  l'histoire  de  France,  Pari» ,  1759,  in-4',  lom.  I, 
partie  2*,  les  Jugement  sur  la  noblesse  île  Uiwjncdoc  ,  pag.  lG'2-163.  —  II»  furent  de  nouveau 
enregistré»  le  83  avril  1697,  conformément  4  l'arrêt  du  Conœil  d'étal  du  20  novembre 
Consulter  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Nimes  et  à  celle  de  Montpellier  l'Armoriai  manu- 
scrit de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  article  181. 
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avec  succès  dans  l'université  d'Avignon ,  et  fut,  le  20  juin  4659,  reçu 
avocat  au  présidial  de  Niraes.  Il  n'avait  pas  encore  quinze  ans  et  demi  ; 
et,  comme  s'il  avait  dû  être  précoce  en  tout,  il  était  Agé  de  moins  de 
dix-neuf  ans  lorsqu'il  épousa  ,  le  22  mai  4002,  (iabrielle  Pascal  \ 

Une  fois  marié ,  il  acheta  un  office  de  conseiller  au  présidial  de  Nimes , 
dont  il  fut  mis  en  possession  le  28  janvier  1065.  Après  avoir  exercé  sa 
charge  pendant  près  de  trois  ans,  le  désir  de  compléter  son  instruction 
le  conduisit  en  Italie.  Il  s'y  attacha  surtout  à  l'élude  de  l'antiquité.  Il  écri- 
vit, moitié  en  prose,  moitié  en  vers,  une  relation  alternativement  badine 
et  sérieuse  de  son  séjour  à  Home,  qu'il  adressa  à  une  dame  de  ses  con- 
naissances, et  où  se  révélait,  comme  dans  la  traduction  de  quelques  odes 
d'Horace  et  diverses  autres  pièces  émanées  de  sa  plume,  un  incontestable 
talent  pour  la  versification.  Il  se  perfectionna  progressivement,  au  retour 
de  son  voyage,  dans  la  culture  des  lettres,  et  fut  en  4682  du  nombre 
des  fondateurs  de  l'Académie  royale  de  Niincs.  Cette  compagnie ,  dont  les 
débuts  sont  demeurés  célèbres ,  et  qui  a  mérité  l'insigne  privilège  d'être 
associée  en  4692  à  l'Académie  Française*,  s'assembla  longtemps  chez 
Joseph  de  la  Baume  ;  elle  l'employa  fréquemment  pour  porter  la  parole 
dans  les  grandes  occasions,  et  elle  l'eut  ensuite  pendant  plusieurs  années 
pour  secrétaire  \ 

Au  premier  rang  parmi  les  littérateurs  de  sa  ville  natale,  Joseph  de  la 
Ha  urne  ne  tarda  pas  à  attirer  sur  lui  les  faveurs  de  la  cour  et  la  confiance 
de  ses  concitoyens.  Le  roi ,  touché  de  ses  services  comme  magistrat  et 
de  son  zèle  comme  catholique,  l'appuya  en  4685  de  deux  lettres  de 
recommandation ,  à  propos  d'un  procès  de  famille,  et  lui  accorda  en  4686 
une  pension,  qui  lui  fut  payée  jusqu'à  sa  mort.  En  4694  il  était  élu  pre- 
mier consul  de  Nimes  ,  au  tour  des  gentilshommes,  et  en  4695  il  en- 
trait, en  qualité  d'assesseur  de  la  même  ville,  aux  États-Généraux  de 
Languedoc.  Ce  furent  ces  États  qui  le  nommèrent  parmi  ceux  de  leurs 
représentants  appelés  à  l'honneur  de  porter  le  cahier  à  Louis  XIV.  Il  s'ac- 


'  Voy.  Nénard  ,  Hist.  de  Nimu,  VI ,  461. 

*  Voy.  Ib,d.  ,  VI ,  324. 

»  Voy.  Ib,d.,  VI.  462;  Cf.  313. 
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quitta  de  cette  mission  d'une  manière  d'autant  plus  glorieuse,  que  Pé- 
vêque  de  Béziers  étant  tombé  malade  et  le  marquis  de  Caylus  ne  pouvant 
quitter  la  tôte  de  son  régiment ,  l'absence  de  ces  deux  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse  lui  laissa  tout  le  péril  comme  tout  l'avantage  de  l'ambas- 
sade. Le  cas  était  exceptionnel.  De  la  Baume  en  fit  part  au  cardinal  de 
Bouzi,  archevêque  de  Narbonne,  président  des  États,  qui  se  trouvait  alors 
à  Versailles,  et  le  supplia  de  soumettre  au  roi  la  singularité  de  la  circon- 
stance, en  l'invitant  à  vouloir  bien  lui  tracer  une  ligne  de  conduite.  Le 
monarque  répondit  que,  les  États  de  Languedoc  ne  formant  qu'un  seul 
corps ,  composé  de  trois  ordres ,  quand  les  premiers  manquaient ,  le 
dernier  devait  prendre  leur  place  ;  qu'il  était,  conséquemment ,  juste  que 
les  députés  du  tiers-état  lui  présentassent  le  cahier,  mais  qu'il  leur 
fallait  paraître  devant  lui  dans  l'attitude  prescrite  à  cet  ordre  par  le  céré- 
monial ,  c'est-à-dire  un  genou  à  terre.  Celui  qui  conduisait  la  députalion 
jouirait,  du  reste,  ajouta  le  roi,  du  privilège  de  lui  parler  l'épée  au  côté, 
puisqu'il  avait  porté  l'épée  au  sein  de  l'assemblée  des  États. 

Joseph  de  la  Baume  se  vit,  par  suite  de  cette  décision,  investi  de  la 
prérogative  de  présenter  le  cahier  et  de  haranguer  Louis  XIV.  Nous  pos- 
sédons encore  sa  harangue,  et  il  ne  paraîtra  nullement  étonnant  à  quicon- 
que la  lira ,  que  le  Conseil  de  ville  de  Nimes  lui  ait  fait  l'honneur  de  la 
transcrire  sur  le  registre  officiel  de  ses  procès-verbaux  ■ .  C'est  un  morceau 
profondément  médité,  où  l'art  domine,  et  où  perce  une  habile  flatterie  à 
l'adresse  du  roi ,  mêlée  d'un  sentiment  très-légitime  d'orgueil  de  la  part 
du  tiers-état  et  de  ferventes  aspirations  vers  la  paix.  Le  désir  de  sages 
remontrances ,  ou  tout  au  moins  de  salutaires  conseils  s'y  abrite  sous  le 
voile  presque  toujours  transparent  de  l'éloge,  et  on  s'aperçoit,  en  lisant 
avec  attention  cette  pièce  d'éloquence  semi-parlementaire,  que  Louis  XIV 
était  bien  loin  d'avoir  anéanti ,  comme  on  le  répète  trop  souvent,  toutes 
les  I.Uertés.  11  y  a  dans  ce  discours  de  Joseph  de  la  Baume  une  haute 
leçon  d'histoire,  et  cette  circonstance,  jointe  a  l'extrême  rareté  du 
document ,  m'invite  à  l'insérer  ici  : 

i 

«  Arch.  municip.  de  Nimes,  Registre  du  délibérations  du  Conseil  de  tille,  colé  N*  30,  fol.  ÎU 
v»  sq.,  séance  du  16  septembre  1696. 
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«  Sire, 

»  Nous  venons  présenter  à  Votre  Majesté  les  hommages  de  sa  pro- 
»  vincc  de  Languedoc.  La  maladie  ou  l'absence  de  ceux  qui  dévoient 
»  marcher  à  notre  tête  fournil  une  occasion  précieuse  au  tiers-état  de 
»  vous  offrir  lui  même  ce  tribut  solcmnel  de  notre  fidélité. 

»  Jusqucsà  ce  jour,  Sire,  nos  actions  avoientété  les  seuls  interprètes 
»  de  nos  sentiments.  Les  efforts  continuels  que  nous  faisions  pour  vous 
»  plaire  parloient  en  notre  faveur  ;  mais  nous  n'avions  pas  encore  eu  le 
»  bonheur  de  pouvoir  dire  une  fois  ce  que  nous  avons  toujours  senti. 

>  Nous  éprouvons  avec  une  extrême  reconnoissance  qu'il  n'y  a  point 
»  d'ordre  dans  votre  royaume  qui  ne  puisse  espérer  de  trouver  un  accès 
»  favorable  auprès  du  trône  de  Votre  Majesté.  La  foiblesse  de  l'orateur 
»  ne  fait  point  de  tort  aux  peuples  dont  il  offre  les  vœux.  Votre  Majesté, 
»  plus  sensible  à  la  vérité  qu'à  l'éloquence ,  néglige  le  langage  de  l'esprit, 
»  pour  n'entendre  que  celui  du  cœur. 

»  C'est  par  ce  langage,  Sire,  que  le  tiers-état  prétend  le  disputer  aux 
»  autres  ordres  de  notre  province.  Il  leur  cédera  toujours  la  gloire  de 
»  l'éloquence,  et  souvent  même  celle  de  la  valeur  ;  mais  il  ne  leur  cédera 
»  jamais  celle  de  la  fidélité. 

»  Que  cette  vertu  est  facile  à  exercer  sous  un  prince  qui,  de  la  même 
»  main  dont  il  fait  trembler  ses  ennemis,  répand  sans  cesse  de  nouvelles 
»  grâces  sur  les  moindres  de  ses  sujets  ! 

»  Le  temps  approche,  Sire,  où  Votre  Majesté  pourra  suivre  sans  ob- 
»  stacle  ses  inclinations  bienfaisantes.  En  vain  l'erreur,  l'ambition  et 
»  l'envie  ont  armé  une  seconde  fois  toute  l'Europe  contre  vous.  Après 
»  huit  années  d'une  guerre  qui  n'a  servi  qu'à  faire  paroître  avec  plus 
»  d'éclat  la  puissance  de  Votre  Majesté ,  toute  l'Europe  va  être  forcée  une 
»  seconde  fois  à  recevoir  la  paix  de  vos  mains. 

9  La  province  de  Languedoc  s'est  épuisée  avec  plaisir,  pour  fournir  aux 
»  dépenses  de  la  guerre  :  son  zèle  ingénieux  a  sçû  même  trouver  des 
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»  moyens  inconnus  jusques  alors  île  secourir  l'État'.  Elle  osoitse  vanter, 
»  il  y  a  deux  ans ,  d'avoir  offert  la  première  ce  nouveau  secours  à  Votre 
»  Majesté.  Oseroit-elle  se  flatter  aujourd'hui  que  Votre  Majesté  lui  fera 
»  goûter  les  premiers  fruits  de  la  paix ,  qu'elle  est  A  la  veille  de  nous 
»  donner? 

»  Vous  ne  vous  contentez  pas,  Sire,  de  nous  avoir  fait  vaincre;  vous 
»  voulez  nous  rendre  heureux.  Vous  préférez  le  repos  et  la  tranquillité  de 
»  vos  peuples  A  toutes  les  victoires.  Le  titre  de  Roy  pacifique  a  plus  de 
»  charmes  pour  vous  que  celui  de  Roy  conquérant,  et  tout  l'univers  va 
»  tHre  persuadé  que,  comme  Voire  Majesté  n'a  fait  la  guerre  que  par 
»  nécessité,  elle  ne  donnera  la  paix  que  par  modération. 

»  Mais,  Sire,  où  nous  emporte  l'ardeur  de  notre  zèle?  Il  nous  fait 
»  oublier  qu'il  ne  nous  convient  que  d'admirerVolre  Majesté* ,  de  la  servir, 
'>»  et  de  nous  taire  *.  » 

Ce  fut  le  16  août  1696,  et  à  Versailles,  que  Joseph  de  la  Baume  pro- 
nonça ce  discours.  Il  le  prononça ,  conformément  aux  récentes  prescrip- 
tions, d'accord  avec  l'antique  cérémonial ,  un  genou  A  terre ,  après  avoir 


»  Allusion  à  l'établissement  de  la  Capilation,  ou  impôt  personnel,  par  les  Étals  de  IG9i.  Ce 
fut  pour  l'époque  une  très-remarquable  innovation  ;  rar  la  capilation,  à  la  différence  des  anciens 
impôts ,  perçus  principalement  sur  le  peuple ,  n'admettait  le  privilège  d'aocune  classe ,  et  attei- 
gnait indistinctement  les  trois  ordres,  enveloppant  même  les  princes  dans  une  commune  égalité 
contributive.  Les  États  do  Languedoc  voulurent  montrer  par  là  que  chaque  citoyen  devait ,  en 
dépit  de*  hasards  de  la  naissance,  consacrer  au  service  de  la  patrie,  non-seulement  mni 
sang,  mais  ses  biens  et  son  travail;  louchante  et  libérale  protestation,  qui  demeurera  toujours 
comme  un  de  leurs  plus  beaux  titres  à  la  reconnaissance  publique. 

»  Rtgitlre  de» délibération*  du  Conseil  de  ville  dt  Nina,  coté  N*  30,  fol.  29  v»  sq.,  séance 
du  1G  septembre  1606.  —  La  harangue  y  est  précédée  du  préambule  ou  des  considérants  que 
voici  «  MM.  les  consuls  ayant  appris  que  M.  de  la  Baume,....  qui  a  esté  premier  consul  de  la 
»  ville  en  l'année  1094,  en  qualité  d'assesseur  gentilhomme,  et  qui  a  esté  depputté  en  cour  par 
p  l'assemblée  de  nos  seigneurs  des  Estais  de  cette  province  avec  Monseigneur  l'eveque  de  Beaiers, 
»  M.  le  marquis  do  Cayln*  et  M.  de  Boyer,  scindic  gênerai  de  ladite  province,  pour  présenter 
»  an  Roy  le  cahier  des  doléances,  a  esté  encore»  obligé  d'haranguer  Sa  Majesté  et  toute  la 
•  maison  royale ,  a  cause  de  la  maladie  de  Monseigneur  l'eveque  de  Beriers  et  de  l'absence  de 
i.  M.  de  Caylus,  qui  estoil  a  son  régiment,  il*  ont  jugé  a  propos  de  faire  transcrire  dans  le 
»  prêtent  Registre  la  harangue  qui  a  esté  faite  an  Roy  par  ledit  sieur  de  la  Baume,  ea  qualité 
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préalablement  fait  devant  le  prince ,  assis  et  couvert  au  milieu  de  sa  cour, 
trois  révérences,  à  la  seconde  desquelles  le  monarque  répondit  en  se 
découvrant  Rien  ne  précise  jusqu'à  quel  point  l'orateur  montra  de  fer- 
meté dans  le  débit  de  sa  harangue.  Mais  il  est  vraisemblable  (pie,  bien 
que  paraissant  à  la  cour  pour  la  première  fois  ,  Joseph  de  la  Baume  ne 
fut  pas  trop  embarrassé.  Il  devait  à  la  nature  de  ses  fonctions  et  à  l'heu- 
reuse spontanéité  de  son  caractère  une  aisance  exquis»»  à  parler  en  pu- 
blic; et  Louis  XIV  ,  d'ailleurs,  afin  de  l'accoutumer  à  la  vue  de  sa  per- 
sonne, avait  auparavant,  par  une  marque  de  bienveillance  digne  d'être 
signalée,  pris  plaisir  à  tourner  les  yeux  vers  lui  dans  sa  chapelle,  pen- 
dant la  messe.  La  harangue,  quoi  qu'il  en  soit,  réussit  à  merveille,  et 
tout  le  monde  eu  fit  complimenta  l'orateur,  eu  égard  surtout  au  peu  de 
temps  qu'il  avait  eu  pour  la  préparer.  Le  roi  lui-même  en  témoigna 
hautement  sa  satisfaction  :  «  On  ne  sçauroit  être,  ajouta-t-il,  plus  content 
>»  que  je  le  suis  de  ma  province  de  Languedoc.  Je  vous  charge  de  l'assu- 
»  rer  de  mon  affection,  et  de  lui  dire  de  ma  part  qu'elle  sera  la  première 
»  province  de  mon  royaume  que  je  soulagerai.  » 

Le  soulagement  se  fil  attendre.  La  pacification  de  Itvswick  ne  produisit 
pas,  sous  ce  rapport,  les  résultais  qu'on  en  espérait,  et  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  entreprise  presque  aussitôt  après,  allait  rendre 
impossible  toute  réduction  d'impôts.  Les  députés  du  Languedoc  eurent 
beau  s'efforcer  d'intéresser  au  succès  de  leur  cause,  par  de  respectueuses 


»  de  premier  consul  île  t  ell"  ville  et  deppulté  des  Kstats,  affin  qu'il  en  .soit  mémoire  pour  l'avenir, 

>  et  que  le  dcpputlé  du  lirrs-cutat  ou  cour  doit  haranguer  le  Roy  en  l'absence  ou  maladie  de 

>  MM.  les  deppullez  du  clergé  et  de  la  nobles>c  de  la  province  ,  ladite  harangue  estant  de  tc- 
»  ncox  :  Sire,  etc.  »  -  Le  Vrrrure  liiilnrii/nc  et  fyotttiqut  de  septembre  lf»9fi,  après  avoir  enre- 
gistre (tom.  XXI,  pag.  28 1  »q.  )  le  discours  de  Joseph  de  la  tlaimic ,  l'ac  compagne  (pag.  .'117) 
de  l'appréciation  suivante  :  «  S'd  faltoil  comparer  cette  harangue  avec  celles  que  les  Communes 
»  d'Angleterre  font  au  roi,  on  y  trouveroit  bien  de  la  différence.  Mais  a  ne  considérer  ici  que 
»  l'art  et  l'esprit  de  l'orateur,  par  rapport  au  temps,  au  lien  et  au  style  ordinaire  qu'on  emploie 
»  en  ce*  sortes  d'occasions,  il  faut  convenir  qu'il  ne  pouvoit  pas  représenter  d'une  manière 
-  plus  ingénieuse  l'épuisement  «les  peuples  et  le  besoin  qu'ils  ont  de  la  paix,  ni  la  demander  de 
»  meilleure  grâce  avec  la  décharge  de  la  capitation  :  demande  délicate,  qui  a  d'autant  plus 
i  booin  d'être  assaisonnée  à  la  cour,  qu'il  n'y  convient,  suivant  la  conclusion  de  ce  discours, 

>  que  A'admirer,  de  servir,  et  de  te  taire.  » 
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visites  d'apparat,  le  dauphin,  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine ,  le  chan- 
celier, le  contrôleur-général ,  etc.:  la  réponse  à  leur  cahier,  tout  encou- 
rageante, tout  affectueuse  môme  qu'elle  fut,  se  borna  à  de  vaines  paroles 
et  à  de  stériles  promesses;  de  sorte  que  les  députés,  à  part  d'insigni- 
fiantes concessions,  n'eurent  à  rapporter  à  leur  province  que  le  récit  de 
tentatives  avortées. 

C'est  ce  récit  qu'on  va  lire.  Bien  que  relatif  à  une  suite  d'opérations 
demeurées  généralement  infructueuses,  il  est  très-loin  de  manquer  de  va- 
leur; car,  en  nous  familiarisant  avec  les  habitudes  intimes  de  la  société 
politique  du  XVIIe  siècle ,  il  nous  permet  de  contempler  en  face  l'une  de 
l'autre  l'impérieuse  ténacité  d'un  gouvernement  réduit  a  employer  tous 
les  moyens  pour  remplir  son  trésor,  et  la  vie  persistante  de  nos  États  pro- 
vinciaux, réclamant  contre  l'absorption  progressive  de  leurs  ressources 
par  un  pouvoir  essentiellement  avide.  Il  est  peu  de  pièces  de  ce  genre 
plus  curieuses,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  véridiques,  puisque  c'est  Joseph 
de  la  Baume  lui-même  qui  rend  compte  de  sa  mission  :  il  en  rend 
compte, au  bout  de  quelques  mois  seulement  d'intervalle,  à  ces  mêmes 
États  de  Languedoc  d'où  lui  venait  âon  mandat. 

Les  États  lui  surent  gré  de  ses  efforts;  ils  lui  octroyèrent,  par  un  vote 
spécial,  après  avoir  écouté  son  compte-rendu  avec  le  plus  vif  intérêt ,  une 
gratification  exceptionnelle    et  la  ville  de  Nimes,  afin  de  perpétuer,  à 


1  Voici  le  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  des  Ktals  du  13  décembre  1696,  concernant 
ceUe  affaire;  je  l'extrais  textuellement  d'un  des  registres  officiels: 

«  Monseigneur  le  cardinal  de  Bonsy  président  a  dit  que  celte  séance  a  esté  destinée  pour 
i  entendre  le  rapport  de  Messieurs  les  députez  qui  sont  de  retour  de  la  cour,  après  qooy  Mon- 
b  seigneur  l'evesque  de  Resicrs  a  dit  que  ,  l'assemblée  luy  ayant  fait  l'honneur  de  le  nommer 
»  avec  M.  le  marquis  de  Caylus,  MM.  de  Lobaume,  assesseur  de  Niâmes,  de  Milhau  maire  de 
»  Castres,  et  do  Boyer  scindic  gênerai,  pour  porter  le  cahier  de  la  province  au  Boy,  il  s'estoit 
»  chargé  avec  plaisir,  conjointement  avec  MM.  les  autres  députez,  do  la  poursuite  des  aftaires, 

>  se  sentant  plein  de  xelc  pour  les  ioterests  de  la  province,  cl  regardant  celle  occasion  de  le 

•  témoigner  à  l'assemblée  comme  un  avantage  1res  précieux  ;  mais  qu'il  la  perdit  bientost  de 
»  veue  par  le  contre  temps  d'une  maladie,  qui  luy  survint  peu  après  son  arrivée  a  Paris,  et 
»  qui  le  priva  de  l'honneur  de  présenter  le  cahier  a  Sa  Majesté;  qu'en  l'absence  de  M.  le  marquis 

>  de  Caylus,  qui  ostoit  pour  lors  a  l'armée,  cl  qui  s'y  est  si  fort  distingué  par  sa  valeur,  qu'il 
»  a  mérité  un  éloge  de  la  propre  bouche  du  Iloy,  M.  de  Labaume  y  avoit  suppléé  avec  lanl  de 

•  succez,  et  s'estoit  acquilé  si  dignement  de  celle  fonction,  qu'il  en  estoit  resté  a  toute  la  cour 
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son  tour,  le  souvenir  de  l'événement ,  fil,  comme  je  l'ai  dit,  transcrire 
la  harangue  de  l'habile  député  sur  le  Hegistre  des  délibérations  de  son 
Conseil. 


•  une  haute  idée  du  mcrile  de  loti»  les  ordres  de  la  province  ;  que  i|iioy  i|iie  l'on  eut  pu  se 
»  reposer  de  la  conduite  des  affaires  sur  le  zele  et  la  rapacité  de  MM.  de  I.abmnne ,  de  Milhau 
»  et  de  Bojer,  ilz  avoient  esté  cependant  assez  heuruux  pour  que  le  retour  de  In  tante  de  Son 
»  Eminence  luy  permit  d'aller  a  la  cour  ;  que  cette  heureuse  conjoncture  avoit  remplacé  si 

>  avantageusement  le  srrours  que  les  Eslalz  auroient  pû  désirer  de  la  part  de  M.  de  Caylus  et 
»  de  la  sienne,  qu'il  y  avoil  lieu  de  croire  que  MM.  les  autres  députez  no  s'estoicnl  pasaperceus 

•  de  leur  absence,  ayant  esté  aydez  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Bonsy ,  lequel  par  son 

>  puissant  crédit  et  la  grande  considération  qu'on  a  pour  luy  a  la  cour  avoil  procuré  nn  succez 
>•  favorable  aux  affaires  les  plus  difficiles,  et  que  l'assemblée  en  sera  plus  exactement  informée 

>  par  le  rapport  que  M.  de  l-abaumn  luy  fera  du  détail  des  poursuites  de  MM.  les  députez,  qui 
»  ont  agy  avec  toute  l'application  et  tout  le  zele  possible,  ne  pouvant  assez  exprimer  le  déplaisir 
»  qu'il  a  eu  de  ne  le  pouvoir  seconder  autant  qu'il  l'auroit  désiré ,  cl  qu'il  tachera  de  remplir 
»  ce  vuide  par  l'application  qu'il  aura  toute  sa  vie  au  service  de  la  province.  Et  ensuite  le  sieur 
»  de  Labaume,  assesseur  de  Nismcs,  a  dit  qu'a  l'occasion  de  la  maladie  de  Monseigneur  l'cvesquc 
»  de  Besiers,  et  en  l'absence  de  M.  le  marquis  de  Caylus,  qui  esloil  a  l'armée  pour  le  sonicc  de 
»  Sa  Majesté,  il  avoil  cru  que,  se  trouvant  à  la  leste  de  ta  deputation,  il  ne  devoit  rien  oublier 
»  |K>ur  procurer  à  l'ordre  du  tiers  estai  en  sa  personne  l'honneur  de  haranguer  le  Roy  cl  luy 
■  présenter  le  cahier;  que  par  la  protection  et  par  le  crédit  de  Son  Eminence  il  auroit  obtenu 

•  de  la  bonté  du  Roy  qu'il  auroit  l'honneur  de  le  haranguer  un  genou  a  terre ,  ce  qu'il  avoil 
»  fait  au  jour  qui  fut  marqué  par  Sa  Majesté ,  laquelle  leur  auroit  accordé  une  judience  très 
»  favorable  et  avoit  eu  la  bonté  de  respoudre  qu'elle  estoit  très  salisfaito  de  sa  province  de 
»  tanguedoc ,  qu'elle  les  chargcoil  de  dire  a  celte  assemblée  qu'il  la  dislingueroit  sur  toutes 
«  les  autres  provinces  de  son  royaume,  et  qu'elle  seroit  soulagée  la  première,  dez  que  ses  affaires 

•  le  luy  pourvoient  permettre.  Apres  quoy  ledit  sieur  de  Labaume,  continuant  son  rapport,  a 
»  rendu  compte  a  l'assemblée  de  toutes  les  visites  qu'ils  avoient  fait,  au  nom  des  Estatz,  a  MM.  les 
«  ministres  et  a  ceux  qu'on  a  arcoustumé  de  visiter.  El  ensuite  le  sieur  de  Itoyer,  scindic  gênerai, 

>  a  rendu  compte  a  l'assemblée  du  détail  de  toutes  les  affaires  qu'ils  avoient  solicitée!  au  Conseil 

•  et  Iraileez  dans  la  conférence  qu'ils  avoient  eu  avec  M.  le  controlleur  gênerai,  ayant  finy  sou 
»  rapport  en  faisant  connoislrca  l'assemblée  que  loul  le  succez  delà  depulation  estoit  deu  a  la 
»  protection  que  Son  Eminence  leur  avoit  accordée  el  au  puissant  crédit  qu'elle  a  a  la  cour; 
»  après  lequel  rapport  Monseigneur  le  cardinal  de  Bonsy,  président ,  ayant  remercié  MM.  U-s 
<•  députez,  et  les  ayant  priez  de  sortir  pendant  que  l'on  deliberoroit  sur  leur  gratification,  les 
o  Estais  ont  accordé  à  Monseigneur  l'evcsque  de  Besiers  la  somme  de  iOOO  livres,  pareille 
»  somme  ù  M.  le  baron  de  Rouayroux;  cl  aux  sieurs  de  Labaume,  de  Milhau  et  de  Boyer  la 
.  somme  de  2000  livres  a  chacun  d'eux ,  lesquelles  sommes  leur  seront  payeez  comptant  par  le 
»  Ihresoricr  de  la  bourse ,  et  ce  outre  et  par  dessus  celles  qu'ils  ont  receus  avant  leur  départ 
»  pour  les  fraix  de  leur  voyage.  El  en  considération  de  ce  que  le  sieur  de  Labaume  a  eu  l'hon- 
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Le  rapport  que  j'édite  a  été  connu  du  savant  Ménard',  qui  s'en  est  servi 
dans  le  VIe  volume  de  son  Histoire  de  Nismes.  11  le  tenait  vraisemblable- 
ment de  la  famille  de  Joseph  de  la  Baume  ;  car  c'est  à  côté  de  notes  au- 
tographes, communiquées  par  celle-ci  au  laborieux  historien ,  que  je  l'ai 
rencontré.  J'ignore  si  l'original  subsiste  ailleurs;  mais  la  copie  que  j'ai 
eue  sous  les  yeux  m'a  paru  réunir  tous  les  caractères  désirables  d'authen- 
ticité. 

Ce  rapport  n'est  pas  l'unique  fruit  du  talent  de  Joseph  de  la  Baume  qui 
ait  survécu.  Il  m'a  été  impossible  de  découvrir,  malgré  les  investigations  les 
plus  actives,  si  l'on  a  conservé,  soit  le  journal,  moitié  en  prose,  moitié  en 
vers,  qu'il  composa  durant  son  voyage  d'Italie,  soit  le  volume  de  Iîcmar- 
tjttcs  sur  l'histoire  générale, que  Ménard  lui  attribue.  Mais  on  possède  de 
lui  une  très-intéressante  Relation  de  la  révolte  des  Fanatiques ,  et  ce  der- 
nier ouvrage  mériterait  surtout  d'être  imprimé  ;  car  il  est  aisé  de  voir,  en 
parcourant  les  deux  manuscrits  que  j'en  ai  consultés,  l'un  à  Nimes,  à  la 
bibliothèque  publique,  et  l'autre  à  Montpellier,  dans  celle  de  M.  Sicard  ', 
qu'il  renferme,  quoiqu'à  l'état  de  simple  ébauche ,  nombre  d'anecdotes 
importantes.  Il  n'y  a  guère  de  témoignages  plus  précieux  touchant  celte 
partie  de  notre  histoire.  Non-seulement  Joseph  de  la  Baume  parle  des 
Camisards  avec  la  sûreté  d'un  contemporain,  mais  il  se  trouvait  mieux 
que  personne  en  position  de  les  apprécier  :  il  participa,  comme  conseiller 
au  présidial  de  Nimes ,  au  jugement  de  la  plupart  de  ceux  d'entre  eux 
qui  furent  arrêtés ,  et  ce  sont  les  procédures  elles-mêmes  qui  lui  ont 
fourni  la  matière  de  sa  narration. 

Il  reste  enfin  de  Joseph  de  la  Baume  une  harangue  à  l'Académie  Fran- 


o  neur  de  haranguer  le  Roy,  a  causo  de  la  maladie  de  Monseigneur  l'cvesqtie  de  llesiers  et  en 
v  l'agence  de  M.  le  marquis  de  Caylus,  et  des  dépenses  extraordinaires  qu'il  a  esté  obligé  de 
•  faire  »e  trouvant  a  la  leste  du  la  deputation,  les  Estata  luy  mit  accorde  la  somme  de  1000  livres, 
»  laquelle  loy  sera  payée  comptant  par  le  thresorier  de  la  bourse ,  sur  les  deniers  de  l'avance 
»  des  fraia  des  Eslali.  »  (Arch.  départ,  de  l'Hérault,  t'rvcès- verbaux  mantuentt  dit  ÉMi  de 
Languedoc,  ann.  1600-1607,  fol.  I»,  v  sq. 

1  Ce  second  manuscrit  provient  de  la  bibliothèque  do  Villeneuvc-lcs-Avignoo ,  acheté»  en 
1853  par  le  libraire  Seguin,  puis  vendue  en  détail,  principalement  à  Montpellier.  Les  ratures 
qu'on  y  rencontre  ça  et  la  scml>leraient  révéler  un  original.  Le  manuscrit  de  Nimes,  évidem- 
ment postérieur,  est  dû  a  la  plume  de  Séguier.  Il  est  cote  au  Catalogue  13,846. 
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çaise.  Il  jouissait ,  à  litre  de  membre  de  l'Académie  royale  de  Nimes, 
de  la  prérogative  de  pouvoir  assister,  en  vertu  de  l'association  de  1692, 
aux  séances  de  l'illustre  compagnie.  Il  aura  dû  profiler  de  ce  privilège, 
et,  encouragé  par  son  succès  auprès  de  Louis  XIV,  prendre  chez  elle  la 
parole.  Celte  seconde  harangue  n'est  pas  inférieure  à  la  précédente  ;  elle 
a  môme  quelque  chose  de  plus  soigné  encore ,  et  semble  attester,  de  la 
part  de  notre  auteur,  un  surcroît  de  spirituelle  délicatesse  '.Il  se  serait 
applaudi  de  son  œuvre,  si  l'on  en  jugeait  par  les  emprunts  qu'il  lui  a 
faits  pour  le  compte-rendu  qu'il  offrit  ensuite  aux  Étals  *. 

Mais  il  esl  lemps  de  clore  cette  Notice.  On  en  sait  maintenant  assez 
sur  Joseph  de  la  Baume s  et  sur  les  motifs  de  son  ambassade  ,  pour  com- 
prendre les  détails  de  sa  Relation.  J'en  donne  le  texte  d'après  la  copie 
manuscrite  donl  j'ai  parlé ,  me  bornant  à  insérer  ça  et  là  de  courts 
éclaircissements  au  bas  des  pages.  Elle  fut  lue,  ou,  si  on  l'aime  mieux, 
prononcée  dans  la  séance  des  Étals  de  Languedoc  du  13  décembre  169f>. 


1  J'emprunte  le  texte  de  cette  petite  harangue  académique  h  la  transcription  qu'en  a  laissée 
Hénard  :  le  consciencieux  historien  de  Nimes  l'a  copiée  de  sa  main  ,  immédiatement  à  la  suilc 
de  la  précédente. 

«  Messieurs,  l'honneur  que  je  reçois  aujourd'hui  est  uu  des  fruits  précieux  de  l'association 
*  que  vous  avez  eu  la  houle  d'accorder  à  l'Aca  lemie  royale  de  Nismes.  Nous  ne  sçaurions  trop 
»  renouveller  la  mémoire  d'un  jour  n  glorieux  pour  nous.  Il  établit  un  commerce  avantageux, 
»  ou  nous  ne  mettons  rien  et  ou  nous  recevons  tout ,  et  ou  vous  nous  enrichissez  sans  vous 
»  appauvrir.  Notre  ambition  n'est  pas  assez  aveugle  pour  nous  faire  aspirer  à  devenir  vos 
»  rivaux  ;  mais  elle  est  assez  grande  pour  nous  faire  souhaiter  de  tenir  le  premier  rang  dans 
»  le  nombre  de  vos  disciples.  Nous  le  tenons  déjà  parmi  vos  admirateurs  ;  heureux  s'il  etoit 
»  aussi  facile  de  vous  imiter  que  de  vous  admirer.  Ce  sont,  Messieurs,  les  véritables  senti- 
■  menti  de  toute  l'Académie  de  Nisines.  Us  pouvoient  vous  être  expliqués  par  une  bouche  plus 
t  éloquente ,  mais  non  pas  plus  sincère.  C'est  la  seule  louange  à  laquelle  j'ose  prétendre.  Dis- 
»  pensez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  dire  davantage.  Quand  on  a  l'honneur  de  parler  devant 
..  vous,  l'amour-propre  le  moins  éclairé  renonce  d'abord  a  la  gloire  de  l'éloquence,  pour  se 
>  retrancher  dans  celle  de  la  sincérité.  » 

*  Je  ne  parle  pas  d'un  cahier  A'Ec kir cissem(n.i  sommaira  tur  la  antiquité*  de  Msmrt ,  que 
lui  attribuait  Séguier,  cl  que  j'ai  également  retrouvé  parmi  les  manuscrits  de  Ménard.  Joseph 
de  la  Baume ,  sans  désavouer  celte  œuvre ,  n'y  attachait  sans  doute  pas  lui-mémo)  Iteaucoup 
d'importance. 

J  Je  n'aurais ,  d'ailleurs,  qu'une  chose  à  ajouter  :  c'est  que  Joseph  de  la  Baume  est  mort  à 
Margueriltes,  prés  de  Nimes,  le  30  avril  1715. 


1 


Digitized  by  Google 


Discours  fait  aux  Etats,  par  Charles-Joseph  de  la  Baume, 
pour  rendre  compte  de  la  deputation  de  1696. 

messieurs  , 

Nous  allons  rcnouvcller  par  noire  rapport  le  déplaisir  que  vous  avés  eu  de  la 
maladie  de  M.  l'eveque  de  Besiers.  Ouiro  la  pari  que  son  mérite  von»  oblige  de 
prendre  a  loui  ce  qui  luy  arrive,  voire  inlerci  vous  y  engage  :  vous  avés  elë  privés 
de  ses  soins  et  de  ses  lumières,  qui  vous  auroient  clé  d'un  grand  secours. 

Comme  la  maladie  du  premier  et  l'eloignemenl  du  second  nous  ont  procuré 
l'honneur  de  présenter  le  cayer  au  Roy  et  celuy  que  nous  recevons  aujourd'hui' , 
nous  n'avons  peu  nous  dispenser  de  vous  en  parler. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  la  même  indulgence  qu'on  a  eue  pour  nous  a 
la  cour  el  la  grâce  de  nous  accorder  une  audience  favorable,  pour  le  compte  que 
nous  devons  vous  rendre  de  notre  deputation. 

Noos  arrivantes  à  Paris  le  28  du  mois  de  juillet  :  c'est  le  temps  que  M.  votre  s'tndic 
nous  a  voit  [avertis)  d'y  cire. 

Nous  trouvâmes  que  M.  l'eveque  de  Rosiers  etoit  hors  d'eial  d'agir;  M.  le  mar- 
quis de  Queilus  servoil  a  la  tete  de  son  régiment. 

Nous  examinâmes  le  même  jour  la  conduite  que  nous  devions  tenir  :  le  cas  etoit 
singulier  et  nouveau.  Si  je  n'avois  consulté  que  mon  intérêt ,  j'aurois  deu  souhaiter 
d'être  déchargé  d'un  fardeau  qui  etoit  infiniment  au  dessus  de  mes  forces. 

Mais  je  creus,  Messieurs,  que  nous  devious  remplir  notre  devoir,  qui  nous 
engageoit  de  conserver  a  cette  auguste  compagnie  le  privilège  dont  elle  a  toujours 
joui ,  de  faire  présenter  au  Roy  avec  cérémonie  les  vœus  et  les  hommages  de  la 
province  de  Languedoc. 

Nous  adjou  lames  a  cette  considération  que  rien  ne  pou  voit  nous  dispenser  de 
soutenir  le  glorieux  avantage  que  les  accidents  impreveu*  oflroicnl  au  tiers  état  en 
le  mettant  a  la  tete  de  la  deputation.  Pour  réussir  dans  ce  projet,  nous  primes  la 
liberté  de  nous  adresser  a  son  Eminence  Nous  la  suppliâmes  de  proposer  le 
cas  au  Roy,  et  de  luy  demander  la  grâce  de  régler  noire  conduite. 

Son  Eminence,  qui  ne  se  lasse  jamais  de  donner  ses  soins  el  d'employer  son 
crédit  |K>ur  tout  ce  qui  peut  regarder  la  province ,  exposa  l'état  des  choses  a 
Sa  Majesté,  qui,  après  l'avoir  écoutée  attentivement ,  luy  repondit  que  les  Etats  de 
Languedoc  ne  faisoient  qu'un  seul  corps,  composé  de  trois  ordres;  que ,  quand  les 


'  Le  cardinal  Pierre  de  Bonii ,  archevêque  de  Narbonne,  président  des  États  de  fanfruedoc. 
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premiers  manquoie.il,  le  dernier  dcvoil  prendre  leur  place;  qu'il  eloil  jusle  que  les 
députés  du  licrs  elat  luy  présentassent  le  rayer,  mais  qu'il  falloil  qu'ils  parussent 
devant  elle  en  la  posture  que  cet  ordre  a  accoutumé  d'y  paroilrc,  c'est  a  dire  un 
genou  il  en  lerre. 

Elle  ordonna  aussi  que  celuy  qui  eloil  a  la  lele  de  la  depulaiion  aurait  l'honneur 
de  luy  parler  l'epée  au  coté,  puisqu'il  l'avoit  portée  dans  vos  assemblées.  Après 
celle  décision,  nous  pensâmes  a  remplir  tous  nos  devoirs. 

Le  1"  du  mois  d'aousl,  nous  allâmes  a  Versait  le  rendre  nos  1res  humbles  respects 
a  son  Emincnce.  Nous  la  suppliâmes  de  nous  commuer  sa  protection  ,  qui  a  toujours 
été  si  utile  a  la  province;  nous  la  conjurâmes  de  nous  guider  de  ses  conseils  et  de 
nous  appuyer  de  son  aulhorilé,  pour  obtenir  du  lloy  une  réponse  favorable  aux 
jusles  demandes  que  nous  avions  a  luy  faire  de  votre  pari. 

Son  Emincnce  nous  accueillit  avec  cet  air  gracieux  et  ces  manières  charmantes 
qui  luy  gagnent  les  cœurs  de  tout  le  monde  :  elle  ne  se  contenta  pas  de  nous 
promettre  son  secours;  elle  voulut  que  nous  l'accompagnassions  a  Trianon  au 
lever  du  Roy.  Elle  eut  la  bonté  de  nous  présenter  a  ce  grand  prince ,  qui ,  pour 
luy  marquer  son  estime  et  la  considération  qu'il  a  pour  elle,  nous  receut  favora- 
blement. 

Ainsi,  Messieurs ,  dès  ce  premier  jour  nous  commençâmes  a  ressentir  les  effets  de 
sa  faveur  cl  de  son  crédit ,  qui  ne  furent  jamais  plus  grands. 

Je  ue  sçay ,  Messieurs ,  si  vous  approuveras  que  je  vous  entretienne  de  quelques 
circonstances  qui  paroitroient  inutiles  dans  toute  autre  occasion  que  dans  celle  cy,  ou 
il  s'agit  d'un  cas  extraordinaire,  qui  semble  demander  qu'on  n'oublie  rien  de  ce  qui 
peut  servir  a  contenter  voire  curiosité.  C'est  uniquement  le  désir  de  vous  plaire  et 
de  vous  marquer  noire  exactitude  qui  m'engage  a  vous  en  parler. 

Je  n'avois jamais  été  a  Paris.  Je  devois  tacher  de  ra'accoulumer  a  b  veûedu  Roy, 
avant  que  de  le  haranguer. 

On  me  plaça  a  sa  messe  dans  un  endroit  d'où  je  pouvois  le  voir  commodément.  11 
s'en  apperceut ,  et  jella  plusieurs  fois  les  yeux  sur  moy.  Il  dit  ensuite  qu'il  avoit  sou- 
vent regardé  le  depulé  du  Languedoc,  qui  luy  dcvoil  présenter  le  cayer,  pour  l'ac- 
coutumer a  sa  veûe.  (Juel  excès  de  bonté  dans  le  plus  grand  Roy  du  monde! 

Etant  de  retour  a  Versaillc,  nous  vîmes  M.  le  marquis  de  Cbateanneuf  '.  Nous  le 
remerciâmes  des  bons  olîlces  qu'il  a  rendus  a  la  province  ;  nous  le  priâmes  de  les 
luy  continuer,  et  de  nous  faire  la  grâce  de  demander  au  Roy  le  jour  de  son  au- 
dience. 

Après  nous  avoir  remerciés  de  l'honneur  que  les  Etals  luy  faisoienl,  il  nous  dit 


1  Italthazar  Phelj  peaux,  marqué  de  Châteaunouf  et  do  Tanlay,  comte  de  Sainl-Klorcnlin , 
seigneur  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'État,  greffier  des  ordres  du  Roi. 
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qu'il  scauroildeSa  Majesté,  dès  qu'il  trouveroit  l'occasion  de  luy  en  parier,  le  jour 
qu'elle  voudrait  permettre  que  nous  luy  présentassions  le  cayer. 

Le  soir,  nous  retouruames  a  Paris ,  pour  nous  préparer  aui  discours  que  nons 
avions  a  faire,  et  pour  drosser  notre  cayer. 

Le  12,  M.  le  marquis  de  Chatcauneuf  nous  fit  avertir  que  nous  aurions  l'audience 
le  16,  a  dix  heures  du  matin. 

Nous  allâmes  la  veille  a  Versatile.  Le  lendemain  matin ,  nous  nous  rendîmes  a  la 
salle  des  ambassadeurs  un  peu  avant  l'heure  marquée.  Le  maître  des  cérémonies 
nous  y  vint  prendre,  et  nous  conduisit  jusqiies  a  la  [toile  de  l'antichambre,  ou  M.  le 
marquis  deChateanneufnons  receut. 

Le  Roy  eloil  assis  dans  son  fauteuil  et  couvert ,  environné  de  toute  sa  cour.  Nous 
fîmes  trois  profondes  révérences,  il  se  découvrit  a  la  seconde ,  et  nous  salua  du 
chapeau. 

Ayant  mis  un  genouil  a  terre ,  nous  tachâmes  a  luy  exprimer  l'ardeur  et  l'esten- 
dûe  de  notre  «clé.  Nous  primes  la  liberté  de  luy  représenter  que  la  province  de 
Languedoc  s'etoit  épuisée  avec  plaisir  pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre; 
nous  luy  demandâmes  avec  un  profond  respect  que  puisqu'elle  s'etoit  toujours  dis- 
tinguée par  des  efforts  bien  au  dessus  de  ses  forces,  qu'il  luy  pleut  de  la  distinguer 
dans  la  distribution  de  ses  grâces  :  après  quoy  noi:s  luy  présentâmes  le  cayer. 

I/e  Roy,  qui  nous  avoit  écoutés  avec  bonté ,  nous  dit  en  le  recevant  :  «  Je  le  feray 
»  repondre  le  plutôt  et  le  plus  favorablement  qu'il  se  pourra.*  Il  adjoula  :  •  On  ne 
»  scauroit  être  plus  content  que  je  le  suis  de  ma  province  de  Languedoc.  Je  vous 
»  charge  de  l'assurer  de  mon  affection,  et  de  luy  dire  de  ma  part  qu'elle  sera  la  pre- 
»  miere  province  de  mon  royaume  que  je  soulageray.»  S'ctant  levé,  nous  nous  reti- 
râmes ,  en  faisant  trois  révérences  a  reculons.  M.  le  marquis  de  Chateauneuf  nons 
ramena  jusque»  a  l'endroit  ou  il  nous  avoit  remis. 

De  l'audience  du  Roy,  nous  fumes  conduits  par  le  maître  des  cérémonies  a  celle 
de  Monseigneur  '.  Il  ctoil  couvert,  assis  dans  un  fauteuil,  entouré  d'un  grand  nombre 
de  courtisans.  Nous  fîmes  trois  révérences  ;  il  se  découvrit  a  la  seconde ,  cl  nous 
salua  du  chapeau.  Etant  a  un  pas  de  sa  chaise  et  debout ,  nous  luy  offrîmes  nos  vomis 
et  nos  hommages.  Noos  y  adjoutames  que  vous  fériés  toujours  consister  votre  prin- 
cipale gloire  a  luy  donner  des  marques  du  zele  ardent  que  vous  avés  pour  son  ser- 
vice et  de  votre  profonde  soumission  a  ses  ordres. 

Il  itous  repondit  qu'il  etoit  content  des  marques  d'affection  que  vous  luy  faisiés 
donner,  nous  chargea  de  vous  assurer  de  la  sienne,  et  qu'il  vous  rendrait  service 


'  Le  dauphin  Louis,  fil»  atn<-  de  Louis  XIV,  qui  «lovait  mourir  le  11  avril  1711,  plus  de 
quatre  ans  avant  son  pi^rc. 
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Nous  nous  retirâmes  de  son  audience  de  la  même  manière  que  nous  avions  Tait  de 
celle  du  lloy.  Le  maître  des  cérémonies  nous  ramena  daus  la  salle  des  ambassadeurs, 
d'où  nous  soriiiucs  un  momeiit  après,  pour  aller  diner  chez  sou  L'roiuence,  qui 
donna  un  graud  repas,  on  M.  le  marquis  de  Chalcauiiuuf,  M.  de  la  Vrillicre,  le 
maître  des  ccreinonies  cl  quelques  autres  persouues  de  distiuciiou  furent  priées. 

Vous  sçavcs,  Messieurs,  que  lu  jour  qu'on  a  l'honneur  de  parler  au  Itoy  il  n'est 
permis  que  de  voir  Monseigneur.  Ainsi  il  fallut  attendre  au  lendemain,  pour  rendre 
les  devoir*  de  la  province  a  Madame  la  duchesse  du  Mayne. 

Lorsqu'on  luy  lit  demander  l'heure  de  son  audienec ,  elle  répondit  qu'elle  alloil 
monter  en  carrosse  pour  Chantilli,  ou  elle  devoit  rester  quelques  jours,  qu'elle 
nous  prioit  de  renvoyer  la  visite  jusques  a  son  retour,  cl  que  cependant  nous  fissions 
les  autres  compliments  dont  nous  étions  chargés. 

Nous  ne  laissâmes  pas  de  rester  à  Versaille  ,  parce  que  nous  apprimes  que  M.  le 
chanccllier  '  y  devoit  arriver  le  vendredy  au  snir.  Le  lendemain,  a  neuf  heures 
du  malin,  nous  eûmes  l'honneur  de  le  voir.  Nous  l'assurâmes  qu'on  avoil  une 
extrême  vénération  pour  luy  en  Languedoc,  qu'on  y  conservoil  chèrement  le  souvenir 
des  eommissionsqu'il  y  a  exercées,  et  qu'en  nul  autre  endroit  du  royaume  il  n'eloil 
ny  si  aimé  ny  si  respecté. 

Apres  nous  avoir  remerciés  en  termes  1res  obligeants,  il  lit  l'éloge  de  cette 
province.  Il  s'étendit  sur  les  marques  de  fidélité  que  vous  avés  données  dans  tous 
les  temps,  nous  assura  qu'il  auroil  une  amitié  singulière  pour  vos  peuples,  et  qu'il 
rendrait  service  avec  plaisir  au  gênerai  et  aux  particuliers. 

Dechcs  M.  le  chanccllier  nous  allâmes  chés  M.  le  controlleur  gênerai  '.  Nous  luy 
demandâmes  sa  protection,  avec  la  confiance  que  nous  doit  donner  notre  fidélité  et 
les  efforts  continuels  que  nous  faisons  pour  signaler  notre  zele  :  nous  luy  dîmes  que 
c'etoient  des  motifs  1res  pressants  pour  l'obtenir  d'un  grand  ministre  comme  luy, 
qui  travaille  avec  une  application  sans  relâche  a  soutenir  la  gloire  et  la  réputation 
de  la  France.  Nous  luy  représentâmes  que  la  province  etoit  si  épuisée,  que,  s'il 
n'avoil  la  bonté  de  luy  procurer  quelque  soulagement ,  il  falloit  qu'elle  succombât 
sous  le  poids  des  charges  qui  nous  accablent. 

Après  nous  avoir  témoigné  combien  il  etoit  sensible  a  l'honneur  que  vous  luy 
faisiés,  il  nous  dit  qu'il  ne  pou  voit  pas  mieux  faire  sa  cour  que  de  parler  en  notre 
faveur,  que  le  Roy  etoit  si  satisfait  de  votre  conduite ,  qu'il  vous  donnerait  des 
marques  considérables  de  sa  bienveillance,  dès  que  le  temps  le  pourrait  permettre. 


1  Louis  Moucherai;  il  avait  succédé  en  ll>85  à  Michel  Le  Tellier,  et  avait  été  antérieurement 
intendant  de  la  province  «le  L-ingnedoc 

5  Le  comte  de  Ponkhartrain  remplissait  alor.s  ces  importantes  fonction*. 
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U!  même  jour,  a  midy  cl  dcmy,  nous  nous  rendîmes  chés  M.  le  duc  de  Beauvilier  '. 
Nous  luy  représentâmes  la  miserc  cl  l'accablement  de  la  province  ;  nous  ie  sup- 
pliâmes d'employer  son  crédit  pour  nous  obtenir  quelque  soulagement ,  et  l'assu- 
râmes que  vous  en  auriés  une  reconnoissance  éternelle. 

Il  nous  remercia  d'une  manière  très  boneste  et  très  obligeante,  cl  nous  assura 
qu'il  parlerait  avec  plaisir  en  votre  faveur,  pour  faire  répondre  avantageusement 
votre  cayer.  Il  nous  dit  aussi  que  le  Roy  etoit  si  content  du  Languedoc ,  qu'il  le 
distinguerait  toujours  avantageusement  des  autres  provinces  de  son  royaume. 

M.  le  chancellier,  M.  le  duc  de  Beauvilier  et  M.  le  controlleur  gênerai  nous 
rcccurcnt  en  la  maniera  accoutumée. 

Le  26  du  mois  d'aousl,  madame  la  duchesse  du  Mayne  retourna  de  Chant  il  li  a 
Vcrsaille.  Le  lendemain,  nous  luy  rendîmes  les  devoirs  de  la  province,  a  l'issue  de 
son  dincr.  Elle  nous  receut  debout,  a  trois  pas  de  la  porte  de  sa  chambre.  Nous  luy 
ditnes  (pic  nous  ressentions  vivement  le  bonheur  de  vivra  sous  les  ordres  d'une 
princesse  si  accomplie  el  d'un  prince  encore  plus  racommandable  par  ses  grandes 
qualités  que  par  l'éclat  de  sa  naissance ,  que  celle  de  M.  le  prince  de  Dombes  * 
rendoil  notre  joje  parfaite,  et  nousfaisoit  concevoir  des  espérances  presque  certaines 
de  jouir  pendant  une  longue  suite  d'années  de  l'avantage  que  nous  avions  depuis  si 
longtemps  d'être  gouvernés  successivement  par  les  enfants  des  héros. 

Elle  nous  remercia  fort  obligeamment  des  témoignages  d'affection  que  vous  luy 
faisiés  donner ,  et  nous  dit  qu'elle  se  ferait  toujours  un  vray  plais'r  de  rendra  ser- 
vice au  gênerai  cl  aux  particuliers  de  celle  province. 

Après  ce  compliment,  nous  croyions,  Messieurs,  qu'il  ne  nous  restoit  qu'a  solliciter 
la  conférence  de  M.  le  controlleur  gênerai  el  la  réponse  au  cayer. 

Mais  nous  apprîmes,  au  commencement  du  mois  de  septembre,  que  M.  le  duc  du 
Mayne  etoit  de  retour  de  l'armée.  Comme  nous  |>aioissions  publiquement  en  qualité 
de  vos  députes,  nous  creurocs  que  nous  étions  obligés  a  le  voir  de  votre  pan. 

Son  Emincncc,  dont  les  ordres  ou  les  conseils  ont  toujours  réglé  notre  conduite, 
approuva  celle  pensée. 

Le  9  du  mois  de  septembre,  nous  luy  allâmes  rendra  vos  devoirs.  Nous  luy  dimes 
que  vous  a  vies  considéré  son  absence  comme  un  des  malheurs  de  la  guerre,  qui 
vous  avoit  privés  de  luy  faire  renouveller  tous  les  ans  par  vos  députés  les  assurances 
de  votre  respect  ;  que  nous  lirions  de  sa  présence  le  présage  d'une  paix  prochaine, 


'  Minisire  d'Klal ,  président  du  Conseil  royal  des  finances ,  ot  l'un  des  personnages  h»  plu» 
influents  de  l'époque. 

■•*  I*  naissance  du  prince  de  Dronbes,  notifiée  aux  Étals  de  Languedoc  le  10  décembre  1695  , 
avait  été  l'objet  de  démonstrations  publiques  de  joie.  —  Le  duc  du  Maine  était  alors  gouver- 
neur de  Ijingncdoc. 
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puisqu'elle  nous  en  faisoil  goûter  les  premiers  fruits;  que  cette  paix  seroil  bien 
douce  et  bien  glorieuse  pour  nous,  si  elle  nous  pouvoit  procurer  le  bonheur  de  le 
voir  dans  son  gouvernement. 

H  nous  répondit  d'une  manière  très  vive,  tics  spirituelle  et  ires  éloquente, 
et  nous  assura  en  finissant  que  ,  s'il  souhailoit  d'être  en  Languedoc ,  c'etoil  surtout 
pour  vous  pouvoir  donner  des  marques  de  son  estime  cl  de  son  amitié. 

Le  17  du  même  mois,  par  le  crédit  de  son  Emitience,  nous  eûmes  la  conférence 
de  M.  le  conlrolleur  gênerai,  sans  quoy,  selon  toutes  les  apparences,  elle  auroil  été 
renvoyée  a  Fontainebleau. 

Nous  fumes  introduits  dans  son  cabinet  a  dix  heures  du  matin.  Il  etoit  seul  : 
il  s'assit  denicre  son  bureau,  et  nous  fumes  placés  vis  a  vis  de  luy  dans  des  chaises 
a  bras. 

On  examina  notre  cayer,  qui  est  composé  de  dix  sept  articles  ;  ils  furent  leus 
d'un  bout  a  l'autre  par  M.  de  Boyer  votre  sindic,  qui  n'avoil  rien  oublié  de  tout  ce 
qui  petit  regarder  l'avantage  ou  le  soulagement  de  la  province.  J'aurois  peine  a 
trouver  des  termes  qui  poussent  vous  faire  connoilre  son  exactitude  cl  l'application 
avec  laquelle  il  a  ménagé  vos  intérêts. 

M.  Millaud  les  a  1res  bien  soutenus. 

M.  de  Pcnaulier'  a  agi  avec  son  zelc  ordinaire:  c'est  vous  dire  beaucoup  de  choses 
en  peu  de  mots. 

El  le  sietirPegullian,  votre  agent,  a  travaillé  sans  relâche  et  avec  une  extrême 
activité  a  l'exécution  de  vos  ordres. 

Vos  demandes ,  Messieurs,  etoient  pleines  de  justice.  Mais,  outre  que  les  temps 
sont  fascheux  et  difficiles,  vos  raisons  paroissoient  (bibles  dans  la  bouche  du  tiers 
état.  Sans  le  secours  du  clergé  et  de  la  noblesse,  que  pouvions  nous  prétendre 
d'avantageux?  C'est  un  malheur  pour  la  province  que  les  dignes  députés  de  ces  deux 
ordres  si  illustres  et  si  considérés  n'ayent  peu  soutenir  vos  intérêts.  Si  nous  les 
avions  eus  anotretete,  on  auroit  sans  doute  repondu  plus  favorablement  votre 
cayer.  On  ne  vous  a  accorde  que  quelques  demandes  des  moins  importantes.  Pour 
ne  pas  abuser  de  votre  audience,  je  ne  vous  entretiendrai  que  du  nouvel  établisse- 
ment des  experts  jurés  et  de  la  création  des  prévois  particuliers.  M.  votre  sindic 
vous  rendra  compte  des  autres  beaucoup  mieux  que  je  ne  ferois. 

Les  edits  portant  établissement  d'experts  jurés  et  de  greniers  de  l'ecriloirc, 
donnés  au  mois  de  may,  de  juillet  et  de  décembre  de  1090,  vous  ayant  paru  ruineux 
|iour  vos  peuples,  soit  a  cause  de  l'eloigncmcnt  des  lieux  ou  ils  etoient  établis,  soit 
pour  les  droits  excessifs  qui  leur  etoient  attribués  pour  leurs  vacations ,  et  par  plu- 
sieurs autres  considérations  très  importantes,  que  je  passe  sous  silence  pour  ne  pas 


'  Alors  trésorier  de  lu  bourse. 
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tous  ennuyer,  pur  votre  délibération  du  mois  de  janvier  1093  vous  offrîtes  soixante 
trois  mille  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  ou  |K>ur  le  remboursement  de  ceux  qui 
avoienl  acquis  de  ces  charges,  ou  pour  être  subroges  au  droit  du  Roy  pour  celles 
qui  restoient  a  remplir.  Voire  offre  fut  acceptée  ;  il  y  eut  un  arrêt  du  Conseil,  le 
du  mois  de  mars  de  la  même  année,  qui  la  confirme  aux  conditions  que  vous  avics 
proposées  Les  acquéreurs  furent  rembourcé»;  le  surplus  de  la  somme  doit  être  payé 
sur  les  ordres  de  M.  le  controllcur  gênerai,  et  votre  sindic  chargé  de  poursuivre 
la  révocation  de  ces  edils,  qui  vous  avoit  clé  promise. 

Uui  n'aurait  cren,  Messieurs,  que  celte  affaire  otoit  consommée?  Cependant,  au 
mois  de  mars  dernier,  il  y  a  eu  un  edil  qui  crée  des  nouveaux  experts  jurés  et  ries 
grediers  du  l'ecriloire,  en  vertu  duquel  le  traitant  a  prétendu  cire  on  drail  de 
vendre  de  ces  charges  en  Languedoc. 

Nous  représentâmes  a  M.  le  controlleur  gênerai  qu'après  un  traité  dont  toules  les 
conditions  eloienl  remplies  de  votre  pari ,  il  n'etoil  pas  juste  qu'on  fil  revivre  des 
charges  pour  la  suppression  desquelles  vous  veniés  de  financer  une  somme  consi- 
dérable; que,  si  cela  avoil  lieu,  il  eloil  a  craindre  que  la  province  n'oseroil  plus  traiter 
d'aucune  affaire,  par  le  peu  de  seurelé  qu'elle  y  trouverait. 

Nous  le  suppliâmes  de  vous  donner  un  arrêt  du  Conseil,  qui  déclarai  que  le  Roy 
n  avoil  entendu  comprendre  dans  son  edit  du  mois  de  mars  dernier  la  province  de 
Languedoc. 

Mais  rien  ue  peut  esbrauler  M.  le  eonlrolleur  gênerai.  Il  nous  répondit  que  vous 
n'aviés  pas  sujet  de  vous  plaindre  ;  que  votre  traité  ne  portoit  qu'une  simple  subro- 
gation aux  droits  du  Roy  pour  toutes  les  charges  créées  ;  qu'il  ne  pretendoit  pas 
vous  empêcher  d'en  disposer  comme  vous  l'entendriés;  que  vous  eu  élites  les  maîtres; 
mais  que  cela  n'otoit  pas  au  Roy  la  liberté  d'en  créer  des  nouvelles,  pour  lesquelles 
vous  n'aviés  pas  traité  ;  que  cependant,  pour  vous  témoigner  sa  bonne  volonté,  il 
vous  en  ferait  bon  marché. 

Nous  luy  répliquâmes  que  dans  tous  les  traités  que  la  province  faisoil  avec  le  Roy 
on  se  servoit  d'ordinaire  du  terme  de  subrogation,  a  cause  des  recouvrements  que 
vous  ctiés  obligés  de  faire ,  mais  qu'il  avoit  toujours  en  la  même  force  que  celuy 
de  suppression  ou  de  révocation,  et  que  jusques  a  maintenant  on  n'y  avoit  fait 
aucune  différence. 

Nous  primes  la  liberté  d'y  adjoulvr  que  l'inexécution  du  premier  traité  vous 
empêcherait  sans  doute  d'en  faire  un  second. 

Nous  ne  fumes  pas  plus  heureux  a  l'autre  demande,  de  laquelle  je  dois  vous  en- 
tretenir. 

Vous  sçavés,  messieurs,  que  les  vingt  deux  diocèses  qui  eonqwsoicnt  la  province 
de  Languedoc  avoienl  eu  de  tout  temps  la  faculté  de  nommer  chacun  en  droit  sov 
des  prévois  diocésains,  el  que  ceux  d'entre  eux  qui  avoienl  jugé  a  propos  d'en 
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avoir  pour  le  repos  ei  la  scurolé  du  pais  en  faisnient  comprendre  les  fonds  des 
gages  dans  les  impositions  qui  se  règlent  aux  assiettes. 

Ce  droit  si  ancien  se  conserva  tout  entier,  et  sans  qu'on  y  donnât  aucune  atteinte, 
jusques  en  l'année  I60G,  qu'il  y  eut  un  edit  <|iii  revoquoit  les  prévois  diocésains.  En 
1610,  les  Etats  en  obtinrent  la  suppression ,  mnyeuant  la  somme  de  quarante  cinq 
mille  livres,  ce  qui  Tut  confirmé  par  trois  arrêts ,  rendus  en  lf»r>9,  en  1073  et  en 
«080,  sur  les  avis  de  MM.  les  intendants,  qui  règlent  les  fonctions  des  prévois  dio- 
césains avec  les  officiers  de  la  prévoie  générale. 

Cependant ,  au  mois  de  may  dernier,  il  y  a  eu  un  edit  qui  supprime  les  prévois 
diocésains  et  qui  en  crée  des  particuliers,  avec  des  lieutenants  dans  chaque  diocèse. 
Le  Roy  leur  attribue  cinquante  mille  livres  de  gages,  dont  trente  mille  cinq  cent 
doivent  être  pris  sur  les  impositions  de  la  province ,  sçavoir  quatorze  mille  huit 
cent  quatrevingt  livres  sur  le  fond  des  gages  qu'on  prétend  qui  s'imposent  toutes 
les  années  pour  les  prévois  diocésains,  et  quinze  mille  six  cent  vingt  livres  sur  les 
dépenses  imprcveùes  des  diocèses  ,  qui  par  arrêt  du  Conseil  de  1634  ont  été  réglées 
a  quinze  cent  livres  pour  chacun. 

Nous  représentâmes  a  M.  le  ennlrollcur  gênerai  que  cet  edit  vous  otoit  un  droil 
dont  la  province  jouissoit  depuis  plusieurs  siècles  sans  trouble  et  sans  contestation; 
qu'il  l'en  depouilloil ,  sans  vous  rembourcer  les  quarante  cinq  mille  livres  financées 
en  1610;  cl  qu'enfin  cet  edit  grossissoit  considérablement  vos  impositions,  dans 
un  temps  ou  la  province  cloit  épuisée  et  hors  d'etal  de  soutenir  de  nouvelles 
charges. 

Pour  l'en  eclaircir ,  nous  adjoutames  que  plusieurs  diocèses  n'ayant  point  de 
prevol  n'en  imposoient  pas  les  gages;  que  les  quinze  cent  livres  des  dépenses 
impreveûessullisoieul  a  peine  aux  diocèses  pour  fournir  aux  frais  auxquels  ils  etoient 
indispensablemcnl  exposés,  et  que,  quand  il  y  avoil  quelque  chose  de  reste  ,  ce  qui 
n'arrivoil  presque  jamais,  cela  servoit  de  moins  imposé  l'année  suivante.  Nous  le 
suppliâmes  de  vous  accorder  la  revocation  d'un  edit  si  ruineux  et  si  conlraire  aux 
privilèges  de  la  province  ;  qu'en  tout  cas,  si  on  vouloit  le  faire  subsister ,  qu'on 
vous  rembourrai  les  quarante  cinq  mille  livres  financées  en  1610,  et  que  le  Roy 
eut  la  bonté  de  faire  l'entier  fond  des  gages  qu'il  atlribuoit  a  ces  nouveaux  ofliciers. 

M.  le  conl  roi  leur  gênerai  nous  répondit  que  la  nomination  des  prévôts  diocésains 
n'etoil  qu'une  tolérance  ;  qu'il  y  avoit  si  longtemps  que  la  province  avoit  financé 
quarante  cinq  mille  livres,  qu'elle  en  cloit  suffisamment  rembourcée  par  la  jouissance 
d'uu  droit  qui  neluy  appartenoit  pas;  qu'a  l'égard  des  (renie  mille  cinq  cent  livres 
qu'on  prenoil  sur  vos  impositions  ,  cela  ne  pouvoil  presque  pas  les  grossir ,  |«rce 
qu'hors  de  quelques  diocèses  tous  les  autres  imposoient  les  gages  «les  prévôts 
diocésains;  que  le  bon  ordre  que  vous  aviés  établi  dans  la  province ,  votre  sage 
conduite  et  votre  «économie  vousferoit  aisément  retrouver  sur  quelqu'aulre  dépense 
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ce  qu'on  prenoil  sur  le*  dépenses  impreveûes  des  diocèses,  et  qu'enfin  le  Roy  aurait 
égard  a  vos  demandes,  quand  les  temps  seraient  meilleurs. 

Voila,  Messieurs,  un  récit  fidelle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  noire 
deputatïon.  Il  aurait  peu  vous  être  Tait  par  une  bouche  plus  éloquente,  mais  non 
pas  plus  sincère;  c'est  la  seule  louange  a  laquelle  je  puis  prétendre.  Dispensés  moy 
de  vous  en  dire  davantage  :  quand  on  a  l'honneur  de  parler  devant  vous,  l'amour 
propre  le  moins  éclairé  renonce  d'abord  a  la  gloire  de  l'éloquence,  pour  se  retran- 
cher dans  celle  de  la  sincérité;  trop  heureux,  Messieurs,  si  mon  profond  respect 
pour  cette  auguste  compagnie  cl  le  zele  ardent  dont  ma  conduite  a  été  animée 
vous  obligeoient  a  l'approuver,  et  pouvoient  me  procurer  quelque  part  a  voire 
estime  et  a  voire  bienveillance.  Ce  souhait  comprend  tout  ce  que  je  puis  désirer  de 
plus  grand  et  de  plus  glorieux. 
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